-oo 


^cv 


-CD 


oo 


'  -^-XJ 


ÏW 


'J 

4'>'M?).4^r-^ 

^^/^- 

■'■i- 


kSft 


,:;-^^ 


^ 


COLLECTION 

DE 

DOCUMENTS    INÉDITS 

SUR    L'HISTOIRE    ÉCONOMIQUE 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

^PUBLIÉS    PAR    LES   SOINS 

DU    MINISTRE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 


Par  arrêtés  des  1-3  février  1907  et  12  avril  1919,  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  sur  la  proposition  de  la  Commission 
chargée  de  reelierclier  et  de  publier  les  documents  d'archives 
relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Hévolution,  a  chargé 
MM.  A.  Defresne  et  F.  Evrard  de  publier  un  recueil  de 
documents  sur  Les  subsistances  dans  le  district  de  Versailles  de 
178S  à  Pan  V. 

M.  Pierre  Caron,  membre  de  la  Commission,  a  suivi  l'impres- 
sion de  cette  publication  en  qualité  de  commissaire  responsable. 


SE   TROUVE    A    PARIS 
A  LA  LIBRAIRIE  ERNEST  LEROUX 

RUE  BONAPARTE,  28 


COLLECTION  DE  DOCUMENTS  INEDITS 


SUR 


L'HlSTOIRt:  ECONOMIOUE  DE  L4  REVOLUTION  FRANÇAISE 

PUBLIÉS    PAR    LE    MINISTÈRE   DE   l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE 


DEPARTEMENT    DE    SEINE-ET-OISE 


LES  SUBSISTANCES 


DANS  LE 


DISTRICT  DE  VERSAILLES 

DE  1788  A  L'AN  V 


DOCUMENTS    RECUEILLIS    ET   PUBLIES 

'  PAE 

A.  DEFRESNE  &  F.  EVRARD 

MEMBRES    DU    COMITÉ    DÉPARTEMENTAL    DE    SEINE-ET-OISE 


TOME  PREMIER  |6>?76^ 


RENNES 
IMPRIMERIE    OBERTHUR 


MDCCCCXXI 


z77 

€41^4- 


INTRODUCTION 


PREMIÈRE  PARTIE 


Le  commerce  des  céréales  dans  le  territoire  du  futur 
district  de  Versailles,  à  la  fin  de  l'ancien  régime 


Le  district  de  Versailles,  tel  qu'il  fut  délimité  territoria- 
lement  par  les  lettres  patentes  du  4  mars  1790,  données  à 
la  suite  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  janvier- 
février  1790,  comprenait  huit  cantons  et  quatre-vingt-quatre 
communes  W. 

Il  était  de  beaucoup  le  district  le  plus  peuplé  du  nouveau 
département  «  de  la  Seine  et  de  l'Oise  ».  Le  recensement  de 
1790  évalue  sa  population,  y  compris  les  troupes  à  demeui*e, 
à  plus  de  105.000  habitants.  Les  deux  tiers  environ  se  trou- 
vaient agglomérés  dans  la  ville  de  Versailles  et  sa  banlieue. 
On  estime,  peu  après  le  départ  du  Roi  et  de  la  Cour,  que 
Versailles,  c'est-à-dire  les  paroisses  Notre-Dame  et  Saint- 
Louis  ainsi  que  le  faubourg  de  Montreuil  (2),  qui  fut  annexé 
en  1786,  compte  51.000  habitants   :  \ecker  place  cette  ville 

(1)  Sur  la  formation  du  département  de  Selne-et-Olse,  cf.  E.  CoOard,  L'Adminis- 
tration (It'intrteineiitule  de  Seine-el-Oise,  chap.  l»"",  Versailles,  1913,  ln-4o. 

(2)  Avant  1786,  la  rue  de  Montbauron  limitait  Versailles;  au  delà  du  carrefour 
de  Montreuil,  sur  l'avenue  de  Saint-Cloud,  s'étendait  le  Grand-Montreuil;  au  delà 
de  la  barrière  des  Chantiers,  vers  l'avenue  de  Paris,  était  le  Petit-Montreuil. 
Laureni-Hanin,  Histoire  municipale  de  Versailles,  t.  I,  p.  27.  Sur  le  développement 
de  Montreuil  depuis  1765  jusqu'à  la  Révolution,  voir  Arch.  nat.,  Qi  39'(0. 
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au  sixième  rang  après  Paris  pour  l'importance  de  sa  popu- 
lation >i'. 

Après  V'ei'saJJles,  les  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  oflrent 
à  cette  époque  la  plus  forte  densité  du  district.  Il  sa  rencontre 
des  bourgades  commerçantes  qui  groupent  plus  de  deux  mille 
âmes  (2).  Sèvres  même,  grâce  au  personnel  de  la  manui'acture 
royale  de  porcelaines,  atteint  en  1789,  3.000  habitants. 
Viennent  ensuite,  sur  les  marges  des  forêts,  de  gros  villages 
renfermant  de  900  à  un  millier  d'habitants  :  Marly-le-Roi, 
Louveciennes  (qui  s'appelle  alors  Luciennes),  Bougival,  Ville- 
preux,  Bue  et  Saint-Cyr.  La  population  se  raréfiait  vers  le 
sud,  ainsi  dans  le  canton  de  Chevreuse,  où  il  était  commun 
de  trouver  des  paroisses  ne  comptant  environ  que  cent  ou 
deux  cents  personnes.  Elle  devenait  surtout  clairsemée  dans 
les  plaines  qui  tirent  vers  Limours  :  ce  canton  n'avait  que 
la  moitié  du  nombre  d'habitants  du  canton  de  Marly  (3).  A 
cause  de  la  manufacture  de  toiles  peintes  d'Oberkampf 
employant  900  ouvriers,  Jouy-en-Josas  et  les  autres  villages 
de  la  vallée  de  la  Bièvre  présentaient  un  contingent  supé- 
rieur ^'''). 

A  parcourir  le  district,  depuis  la  vallée  de  la  Seine  vers 
Saint-Cloud  jusqu'à  ses  confins  du  sud-ouesl  au  delà  de 
Limours,  un  observateur  réfléchi  n'eût  pas  manqué  d'aper- 
cevoir la  variété  d'aspect  des  régions  qu'il  avait  traversées  : 
successivement,  on  passait  des  coteaux  vignobles  aux  forêts, 
puis  aux  plateaux  limoneux  coupés  de  vallées  herbeuses.  Le 


(1)  Avec  rénonne  domesticité  du  Château  et  les  troupes  de  la  Maison  du  Roi 
(environ  un  millier  de  soldats),  Versailles,  au  début  de  1789,  comptait  plus  de 
soixante  mille  habitants. 

(2)  Un  document  de  1778  évalue  même  la  population  de  Meudon  à  près  de 
4.000  habitants,  «  dont  la  plupart  ne  sont  pas  naturels  du  pays  ».  Ce  nombre 
paraît  d'ailleurs  exagéré.  (Arch.  nat.,  BB30  72.) 

(3)  On  trouve  des  renseignements  sur  la  population  du  district  de  Versailles, 
à  la  fln  de  l'ancien  régime,  dans  les  documents  suivants  :  Arch.  Seine-et-Oise,  C  16 
(subdélégation  de  Versailles,  1786);  Lii^  reg.  4.  Thênard,  Cahiers  des  bailliages 
de  Versailles  et  de  Meudon,  vassim.  Voir  aussi  VAlmanach  de  Versailles  et  de 
Seine-et-Oise,  année  1791. 

(4)  Une  lettre  de  Bertler  de  Sauvigny,  intendant  de  Paris,  au  contrôleur  général 
(26  mars  1784)  indique  que  la  manufacture  de  Demaralze  et  Obei'kampf  emploie 
alors  environ  900  ouvriers  «  qui  sont  tous  pris  dans  les  pauvres  familles  de  Jouy 
et  des  villages  voisins  ».  On  y  employait  des  enfants  des  deux  sexes  depuis 
l'âge  de  six  ans.  En  1785,  la  manufacture  de  Jouy  imprimait  par  an  30.000  pièces; 
c'était  la  plus  importante  du  royaume.  (Arch.  nat.,  F12  1404A  et  1405^.) 
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caractère  agricole  s'accentuait  vers  le  sud,  pays  avant-coureur 
de  la  Beauce  charlraine. 

Mais  cette  diversité  représentait-elle  l'indice  d'une  opulence 
véritable  ?  L'aptitude  granifère  des  plaines  du  district  de 
Versailles  aurait-elle  sulli  à  nourrir  les  cantons  maigres  et 
surpeuplés  ?  et  sinon,  vers  quels  terroirs  la  ville  royale  et  le.s 
paroisses  pauvres  trouvaient-elles,  tant  bien  ([ue  mal,  leur 
approvisionnement  d'appoint  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  nécessaire  d'ex}>oser 
sous  quelles  influences,  dans  quelles  conditions  s'exerçait  sur 
ce  territoii'e  le  commerce  des  céréales  à  la  veille  même  de 
la  crise.  Quelles  ressources  naturelles  ces  plaines  oHraient- 
elles  en  grains  ?  dans  quelle  mesure  ce  sol,  lieu  d'élection  de 
la  royauté,  subissait-il,  du  fait  même  de  l'étendue  et  du  voisi- 
nage du  domaine  de  la  couronne,  une  diminution  dans  sa 
valeur  productive?  Comment,  vers  1789,  s'y  effectuaient  les 
transports  et  les  échanges  ?  Quelle  était  l'importance  du  travail 
des  moulins  et  comment  s'exerçait  le  commerce  des  boulan- 
ger^ ?  Enfin,  quels  préjugés,  quelles  habitudes  locales  lésaient 
dans  cette  région  l'essor  de  la  culture  et  la  liberté  des  produc- 
teurs, comme  celle  des  acheteurs  ? 

Essayer  de  répondre  à  ces  divers  points,  les  élucider 
autant  que  le  permettent  les  documents  d'archives  et  les  témoi- 
gnages les  plus  significatifs  de  personnalités  mai*quantes 
dans  la  région  parisienne  doit  former,  pensons-nous,  l'intro- 
duction naturelle  qui  rendra  plus  clairs  et  familiers  les 
matériaux  dont  se  compose  un  recueil  de  ce  grnre. 
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Les  conditions  de  production 


§  1.  —  L'aptitude  naturelle  du  sol  :  les  forêts  autour  de  Versailles,  les  coteaux 
vignobles,  les  prairies  de  la  Bièvre  et  de  l'Yvette  ;  les  plaines  et  les 
plateaux  agricoles.  Causes  diverses  qui  nuisent  à  la  mise  en  valeur 
de  la  terre. 

§  2.  —  L'influence  du  Domaine  de  la  Couronne  autour  de  Versailles  :  extension 
de  la  propriété  royale  vers  la  fin  du  XVIIie  siècle.  Administration  des 
forêts  domaniales.  Les  pépinières.  Les  fermes  du  Roi  dans  le  Grand  Parc. 
Dégâts  causés  aux  récoltes  par  les  chasses  royales.  Abus  semblables 
sur  les  domaines  d'autres  grands  privilégiés. 

§  3.  —  Revenu  moyen  des  terres  aux  environs  de  Versailles.  Répartition  des 
cultures  pour  l'ensemble  du  territoire  du  district. 

§  4.  —  Comment  s'approvisionnaient  Versailles  et  les  localités  entourées  de  terroirs 
ingrats   dans  les   années  de  disette. 


§  1.  —  Nous  rechercherons  d'abord  quelle  était  1  aptitude 
naturelle  de  ce  territoire  à  produire  des  céréales. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  partie  nord  du  futur  district 
de  Versailles,  jusqu'aux  coteaux  crayeux  qui,  par  Bougival, 
Louveciennes  et  Saint-Cloud,  frangent  la  vallée  de  la  Seine 
était,  pour  presque  totalité,  une  zone  de  bois  et  de  grands 
parcs.  Sur  ces  maigres  sablières,  favorables  à  la  croissance 
des  châtaigniers  et  des  bouleaux,  subsistaient  les  vestiges  de 
la  vaste  forêt  de  Laye  qui,  au  moyen-âge,  par  une  ti-aînée 
de  boqueteaux  plus  ou  moins  éclaircis  se  rattachait  à  celle  de 
Chevreuse.  C'est  dans  cette  sylve  que  les  abbés  de  Saint- 
Denis  avaient  trouvé  le  bois  nécessaire  à  leur  génie  construc- 
teur'^). Au  déclin  de  la  monarchie,  le  souverain  et  sa  famille, 
des  officiers  de  cour,  de  hauts  prélats,  quelques  Parlemen- 
taires et,  pour  plus  faible  part,  la  dernière  favorite  du  règne 


(1)  A.  Maury,  Les  forêts  de  la  France  dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge.  p.  lOl. 
Paris,  1S56. 
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précédent  s'y  partagent  les  territoires  de  chasse,  les  jardins, 
les  domaines  de  plaisance  (*). 

De  tous  ces  représentants  de  la  vie  noble,  le  Roi  est,  sans 
conteste,  le  plus  grand  propriétaire  de  bois.  Son  Petit  Parc 
enclôt,  non  seulement  des  fermes,  des  jardins,  des  pièces 
d'eau  et  des  portions  de  labours,  mais  encore  les  bois  de 
Satory  et  du  Cerf-Volant '^l.  Tout  autour,  s'étend  une  ceinture 
forestière  où  le  gibier  foisonne,  propre  à  assurer  les  plaisirs 
du  monarque  et  de  la  suite  des  chasseurs  privilégiés.  En  outre, 
Louis  X\T  jouit  en  toute  propriété  de  la  forêt  de  Marly 
(4.440  arpents)  où,  disait  la  princesse  Palatine,  «  l'on  chasse 
dans  le  plus  bel  endroit  du  monde  ».  Son  domaine  de  Meudon, 
réuni  à  celui  de  Versailles  en  mai  1778,  contient  4.400  arpents 
avec  deux  grosses  fermes  '^i.  Ailleurs,  des  biens  de  moindre 
étendue  :  les  bois  de  la  Celle  (314  arpents),  de  Viroflay 
(300  arpents),  de  Sèvres  (250  arpents),  de  Chaville  (150  arpents). 
A  côté  des  bois,  les  jardins  royaux  de  Louveciennes  couvrent 
encore  192  arpents  '-^K 

Plus  modestement  pourvus,  d'auli'es  membres  de  la  famille 
royale  se  soustraient  aux  exigences  de  l'étiquette  de  cour  en 
vivant,  le  plus  qu'ils  peuvent,  sur  des  domaines  contigus  à 
Versailles  :  ainsi,  à  Montreuil,  l'exemption  de  taille  pour  la 
maison  de  Madame  Elisabeth  porte  sur  70  arpents  :  on  y  a 
installé,  sur  le  modèle  de  Trianon,  une  petite  ferme  avec  des 
vaches  suisses,  une  laiterie,  une  orangerie  f^). 

Autour  du  domaine  de  la  Couronne,   les  biens  privilégiés 

(1)  M™e  du  Barry  possédait  à  Luciennes  un  domaine  comprenant  une  cour,  un 
verger,  un  petit  parc,  une  châtaigneraie  de  8  arpents.  Sur  cette  terre,  la  favorite 
fait  construire,  en  1771-1772,  un  château  et  un  pavillon.  En  1774,  elle  acquiert 
178  perches  de  vignes.  En  1786,  elle  achète  encore  une  maison  avec  dépendances, 
soit  5  a.  70  p.  (Arch.  Seine-et-Oise,  E  77,  80,  82).  Sur  le  séjour  de  M™*  du  Bajry  à 
Louveciennes,  voir  les  Souvenirs  d'un  page  de  la  Cour  de  Louis  XVI,  par  le  Comte 

D'HÉZECQUES,   p.   102. 

(2)  Le  Petit  Parc  renferme,  outre  ces  bois,  la  Ménagerie  et  sa  ferme,  le  village 
de  Choisy  (disparu),  les  Trianons,  le  plateau  et  la  ferme  de  Satory.  D'après 
Leseigne,  géographe  des  bâtiments  du  Roi,  la  contenance  du  Petit  Parc  en  17S'i 
est  de  5.083  arpents.  (L.  Dussieux,  Le  Château  de  Versailles,  t.  II,  p.  271.) 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  A  147. 

(4)  Arch.  Seine-et-Oise,  G  16. 

(5)  L.  DussiEUX,  op.  cit.,  t.  II,  p.  445.  A.  TERRADE,  La  propriété  de  Madame 
Elisabeth  à  Montreuil  dans  Versailles  Illustré,  t.  VI  et  VII.  Au  Grand-Montreuil, 
près  des  jardins  anglais  de  Madame,  comtesse  de  Provence,  et  de  Madame  Elisa- 
beth, plusieurs  raai*aîchers  cultivaient  la  fraise  des  Alpes,  (.ilmanach  de  Versailles 
pour  nso,  pp.  69,  139.) 
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prolongent  les  étendues  non  soumises  à  la  culture  :  des 
portions  boisées  assez  considérables  appartiennent  à  Thierry, 
intendant  du  Garde-iVleuble  (1.000  arpents  à  Ville-d'Avray), 
au  inar(|uis  de  Beuvron  (700  arpents  à  Vélizy),  à  rarchevê(|ue 
de  Paris  (147  arpents  à  Marnes).  A  l'orée  de  ces  bois,  un  sol 
froid,  spongieux,  parsemé  d'étangs,  n'offre  guère  que  des 
prés  imbibés  d'eau,  des  friches,  des  communaux  :  terrains 
ingrats,  coupés  «  de  fouilles  et  d'excavalions  »  que  l'effort 
tenace  des  riverains  commençait  pourtant  à  «  mettre  en 
marais  (1)  ». 

Ces  parcelles  conquises  se  présentaient  surtout  autour  du 
village  de  Chaville  dont  la  population,  outre  les  maraîchers, 
était  composée  de  blanchisseurs,  de  cabaretiers  et  de  bûche- 
rons (2).  Elles  se  poursuivaient,  plus  nombreuses  encore,  le 
long  du  chemin  de  Monlreuil,  pays  par  excellence  de  jardiniers 
et  de  fleuristes;  puis,  en  tirant  vers  lest,  entre  les  étangs  de 
Loup-Pendu  et  de  Villacoublay  '3).  Non  moins  humide  était 
la  «  gorge  »  où  se  tassait  le  bourg  de  Sèvres,  fréquenté  par 
les  Parisiens  dans  la  belle  saison  :  des  Parlementaires,  des 
avocats,  des  hommes  de  lettres  s'y  offraient  le  luxe  d'une 
maison  des  champs'^).  A  tout  prendre,  ces  alentours  de  Ver- 
sailles ne  valaient  que  comme  pâtures  ou  jardins  de  fonds 
médiocres;  quelques  fermiers,  s'autorisant  d'une  longue  suite 
d'abandons,   s'y  étaient  rendus  maîtres  de  terres  vagues  et 

(1)  Arch.  nat.,  Q}  1499;  Arch.  Seine-et-Oise.  G.  16.  Actuellement,  les  étendues 
forestières  qui  composent  le  domaine  de  l'Etat  se  répartissent  comme  suit  :  canton 
de  Marly,  1.836  hectares;  canton  de  Palaiseau,  442  hect.;  canton  de  Saint-Germain, 
4.145  hect.;  canton  de  Sèvres,  987  hect.;  canton  de  Versailles  Sud,  849  hect.;  canton 
de  Versailles-Ouest,  617  hect.;  canton  de  Versailles-Nord,  537  hect.  {Statistique  et 
Atlas  des  Jorêts  de  France,  par  Lucien  Daubrée,  t.  II,  Paris,  1913.) 

(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  Lit  308.  A  Chaville,  les  prés  occupent  20  %  des  terres 
de  la  paroisse  (Arch.  nat.,  F^o  283).  En  l'an  III,  Lanchère,  entrepreneur  de  charrois, 
demandera  au  Comité  d'agriculture  la  location  de  ces  prés  devenus  biens  nationaux 
IFrocès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  publiés  par  F.  Gekbaux 
et  Ch.  SCHMIDT,  t.  III,  p.  416).  Sur  le  château  et  le  parc  de  Chaville,  donnés  par 
Louis  XV  au  maréchal  de  Tessé,  voix  Arch.  nat.,  O^  3825  et  l'article  du 
V*  DE  Grouchy  dans  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France,  t.  XX,  p.  163. 

(3)  Arch.  nat.,  Qi  3940. 

(4)  Arch.  nat.,  BB-*»  26.  Chamfort,  vers  1775,  habitait  à  Sèvres  dans  une  maison 
que  lui  avait  fait  meubler  Mme  Helvétius.  Le  beau-père  de  Danton,  Charpentier, 
bourgeois  aisé  de  la  section  du  Louvre,  acheta  à  Sèvres  en  1792  une  maison  avec 
potager,  pré,  bois.  Danton  y  avait  un  logement.  Cette  maison  s'appelait  la 
Fontaine-d'amour.  Elle  existe  encore  n»  89,  Grande-Rue.  (Dr  Robinet,  Danton, 
pièces  justificatives,  p.  287.) 
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de  communaux;  mais  la  rulture  (]es  céréales  man(|uait  presque 
partout  (1).  Un  sol  peu  fertile,  l'insuffisance  d'engrais,  les 
ravages  constants  du  gibier  faisaient  la  vie  de  ces  paroisses 
très  précaire.  Aucune  ne  récoltait  assez  de  grains  pour  suffire 
à  sa  consommation  :  à  Marnes,  une  seule  propriété  produit 
du  froment,  celle  de  Telles  d'Acosta,  grand  maître  honoraire 
des  eaux  et  forêts;  les  autres  habitants  ne  récoltent  ensemble 
que  le  cinquième  du  rendement  de  cette  terre '^i.  Le  canton 
de  Sèvres  apparaît  encore  plus  improductif  :  on  estime  qu'il 
fournit  à  peine  le  dixième  des  grains  récoltés  dans  le  bon 
paj's  de  Limours,.  Pendant  l'hiver  de  1788-1789,  la  misère 
prend  à  Sèvres  un  caractère  d'autant  plus  grave  que  ce  bourg 
est  le  passage  habituel  des  convois  (fui  s'acheminent  de  la 
capitale  sur  Versailles  ou  inversement.  Au  printemps  de  1 789, 
les  femmes  de  Sèvres  guettent,  près  de  la  route,  l'arrivée  des 
voitures  et  veulent  en  connaître  le  contenu;  à  l'occasion,  elles 
pillent  grains  ou  farines.  Des  faits  semblables  ont  lieu,  avant 
la  récolte,  aux  abords  de  Viroflay.  En  juin  et  juillet  1789, 
la  population  de  Saint-Cloud  ne  subsiste  que  grâce  aux  secours 
du  gouvernement  (3)  Toutes  ces  communes  deviendront  vrai- 
ment affamées  sous  le  régime  du  maximum  :  réduites  à 
attendre  leur  pain  de  secours  lointains,  leurs  municipalités 
solliciteront  sans  trêve  des  subsistances,  tantôt  auprès  des 
administrateurs  de  Seine-el-Oise,  tantôt  à  Paris  auprès  des 
Comités. 

Au  flanc  des  coteaux  qui  dominent  la  Seine,  on  cultivait 
avec  assez  de  succès  la  vigne  dont  l'apparition,  en  ces  finages, 
remonte  au  XITP  siècle'^).  Les  ceps  suivaient  la  bande  cons- 

(1)  Arch.  nat.,  Qi  1804  doss.  1. 

(2)  Arch.  comm.  Marnes,  reg.  s.  fos,  délibération  du  ler  septembre  1793.  Telles 
d'Acosta,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Champagne,  après  trente  ans  de 
services,  s'était  retiré  à  Marnes  en  1786.  Auteur  de  nombreux  ouvrages  concernant 
l'administration  des  forêts. 

(3)  Depuis  que  la  Reine  avait  acquis  le  château  et  le  parc  de  Salnt-Cloud,  appar- 
tenant au  duc  d'Orléans,  le  voisinage  de  Paris  y  attirait  «  toutes  sortes  de  gens. 
La  vie  enchérissait  beaucoup,  surtout  au  moment  de  la  fête  ».  On  lit  dans 
la  Cnrrespondarice  s^ec.rcte,  publiée  par  de  Lescure,  à  la  date  du  13  septembre  1785  -. 
<<  Dimanche  dernier,  il  y  eut  à  Saint-Cloud  une  foule  si  incroyable  que  vers  le 
soir  le  pain  et  le  vin  étaient  hors  de  prix  ».  (T.  II,  p.  591.) 

(4)  Ces  terres  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés.  Elles  furent 
plantées  en  vignes  au  début  du  Xllle  .siècle  {Mémnirrs  de  la  Société  de  Vhistoire 
de  Paris  et  de  V Ile-de-France,  t.  XX,  p.  53).  Le  vin  de  Marly  était  estimé  dès  le 
milieu  du  XIII«  siècle.  (G.  Piton,  Marly,  p.  319.) 
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taille  des  marnes  vertes  (jiii  par  Louveciennes,  Gai'ches, 
Rougival,  Rueil,  Saint-Cloud  souligne  le  revers  nord-est  de 
la  forêt  de  Marly.  On  en  retrouvait  encore  ([uelques  lopins 
sur  les  pentes,  éventrées  de  carrières  fournissant  le  blanc 
(ll^^spagne,  au  fond  desquelles  s'abritent  Meudoii  et  Sèvres. 
Dans  beaucoup  de  ces  paroisses,  on  proclamait  le  ban  des 
vendanges,  usage  qui  persista  sous  la  Révolution,  bien  qu'il 
eût  pour  effet  d'entraver  le  travail  du  vigneron  (jui  n'était  pas 
libre  de  couper  les  grappes  au  moment  de  la  bonne  maturité  ; 
d'ordinaire,   on  ouvrait  les  vendanges  Iro])  tard  'd. 

Dans  la  mesure  où  le  permettent  les  statistiques  de  l'époque, 
on  constate  que  les  plants  étaient  surtout  répandus  à  Marly 
et  à  G  arches  où  ils  occupent  32  p.  %  de  Tensemble  des  cultures. 
Viennent  ensuite,  pour  l'importance  du  vignoble,  Saint-Cloud 
et  Meudon  (28  p.  %),  Rueil  (24  p.  %).  Sèvres  (19  p.  %)  (2).  A 
Bougival,  on  trouve  encore  18  p.  %  du  sol  en  vignes,  le  reste 
en  vergers,  champs  de  fraisiers  et  prés  t|ui  descendent  vers 
le  fleuve '3).  ('et  aspect  varié  de  la  campagne  enchantait 
Gouverneur  Morris  en  1789  lorsqu'il  se  rendait  à  Louve- 
ciennes,  chez  Le  Couteulx  de  la  Noraye.  Cette  campagne, 
note-t-il  dans  son  Journal,  «  est  très  bien  cultivée;  sur  les 
coteaux,  j'aperçois  au  pied  des  arbres  fruitiers,  des  groseilliers 
et  même  des  vignes  ».  Selon  un  autre  observateur,  l'ingénieur 
Lebrun,  ces  vignes,  moins  répandues  à  Louveciennes  que 
dans  les  villages  voisins,  sont  pourtant  fort  belles*^).  Les 
plants  noirs  et  blancs  sont  le  plus  souvent  confondus.  Un 
arpent,  en  année  commune,  donne  6  muids  de  vin  f^).  Mais 
dans  ces  fonds  légers  une  fumure  assez  suivie  s'impose  si  l'on 
veut  retirer  le  peu  d'avantages  que  présente  cette  culture. 
Maintes  fois,  les  gelées  de  printemps  font  couler  la  fleur.  De 
bonnes  récoltes  sont  rares  :  on  en  compte  en  moyenne  quatre 
tous  les  dix  ans'^).  Le  vin  aigrelet  ne  se  conserve  que  pendant 

(1)  Bibliothèque  physico-écovomique,  année  1793,  p.  318.  Peuchet  et  Chanlaire, 
p.  318.  (Bibl.  nat.,  S  189-23.) 

(2)  Arch.  nat.,  F»  283. 

(3)  Arch.  nat.,  F"  204,  rapport  du  16  août  1772. 

(4)  Journal  de  Gouverneur  Morris  (1789-1792),  traduit  par  E.  Pariset,  p.  29. 

(5)  Arch.  Seine-et-Oise,  Lim  454. 

(6)  Bibliothèque  ■physico-économique  de  Parmentier  et  Deyeux.  année  1793, 
Description  loporiiatihique  et  statistique  de  la  France,  département  de  Seine-et- 
Oise,  p.  12  (Bibl.  nat.  L15/26).  Un  rapport  lu  le  25  novembre  1791  au  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  signale  le  manque  de  récolte  depuis  trois  ans.  (Arch.  Seine-et- 
Olse,  L  21.  fo  282.) 
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l'année  et  il  est  de  bouquet  médiocre.  On  le  consomme  dans 
les  familles,  il  se  débite  aussi  aux  guinguettes  des  barrières 
de  Paris,  dans  les  auberges  du  roulage  sur  la  roule  de  Paris 
à  Versailles.  En  1790,  les  cabaretiers  vendent  ce  vin  de  pays 
8  sous  la  pinte;  il  monte  à  10  sous  en  mauvaise  année  (i).  La 
vente  semble  s'en  ralentir  au  début  de  la  période  révolution- 
naire. ((  Nos  vins  nous  restent,  écrivent  les  officiers  municipaux 
de  Saint-Cloud  à  l'Assemblée  constituante,  notre  commerce 
est  sans  activité  ».  Ces  vignerons  jugent  excessif  d'être  frappés 
de  droits  aussi  lourds  que  s'ils  produisaient  des  vins  de  crû 
et  ils  sollicitent  une  modération  d'impôts  :  «  Comme  nos  vins, 
disent-ils,  ne  peuvent  être  transportés,  ni  vendus  .au  loin,  ni 
débités  dans  nos  paroisses,  ni  conservés,  nous  vous  supplions 
d'arrêter  les  malheurs  et  les  fléaux  qui  nous  menacent  en 
établissant  que  les  vins,  à  l'avenir,  paieront  relativement  à 
leur  qualité  et  à  leur  sol '2)  ».  A  Sèvres,  le  vin  acquitte  des 
redevances  qui  paraissent  vexatoires  :  ainsi,  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  une  pièce  ou  demi-queue  Orléans  est  grevée  de  9  1. 
17  s.  de  droits  de  tierce  et  autres  annexés.  Trouvant  ces 
charges  abusives,  la  plupart  des  récoltants  évitent  de  déclarer 
le  juste  prix  de  leur  vin'^).  A  Marly,  autres  plaintes  :  les 
vignerons  sont  assujettis  à  la  banalité  d'un  pressoir  au  profit 
du  Roi.  En  1776,  à  la  suite  de  nombreuses  doléances,  l'adm-i- 
nistration  du  Domaine  a  affermé  ce  droit  moyennant  oOO  1. 
de  rente  annuelle  (^).  L'usage  à  Meudon'est  de  percevoir  pour 
les  dîmes  4  pintes  et  demie  de  vin  par  muid  de  pressurage 
et  5  pintes  par  muid  dans  le  tonneau'^'. 

Dans  ces  terroirs,  la  culture  des  céréales  est  à  peu  près 
inconnue  :  à  Saint-Cloud  et  à  Rueil  se  rencontrent  seulement 
quelques  petits  champs  de  seigle  ou  de  légumes.  ((  Les  terres 
ne  sont  ensemencées,  après  que  les  vignes  sont  arrachées, 
(ju'autant  qu'il  faut  pour  reprendre  leur  prem^ière  qualité  W  ». 
Comme  dans  presque  tous  les  pays  vignobles,  le  morcellement 
de   la   propriété   caractérise   cette   région.    Point   de   classe 

(1)  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  fo  29.  La  pinte  correspond  à  0  1.  93. 

(2)  Bibl.    nat.,    Lb39/8537. 

(3)  .\rch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f«  31. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  1075  0),  Qi  1473. 

(5)  Ai-ch.  nat.  Qi  1519. 

(6)  Arch.  nat-,  Q3  206. 
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paysanne  aisée,  mais  une  population  plulôt  besoigneuse  de 
vignerons,  de  petits  marchands,  de  blanchisseurs,  assez 
proche  de  la  condition  des  manouvriers  et  brassiers.  Ceux-ci 
d'ailleurs  ne  manquent  pas  :  ils  sont  même  nombreux  à 
Meudon  (en  1786,  247  journaliers);  à  Marly  (161  journaliers); 
à  Sèvres  (lil  journaliers);  à  Bougival  (114  journaliers)  <i). 

Toute  différente  apparaît  la  campagne  au  sud  de  Versailles  : 
les  vallées  de  la  Bièvre  et  de  l'Yvette  entaillent  le  modelé  des 
plateaux  agricoles  qui  s'annoncent  comme  les  avant-coureurs 
du  paysage  beauceron.  Creusées  assez  profondément  dans  les 
sables,  ces  rivières  sont  en  général  dominées  de  coteaux  raides 
où  se  montre  une  diversité  culturale  en  rapport  avec  l'orien- 
tation comme  avec  la  nature  des  sédiments  qui  affleurent. 
-Mais  au  fond  des  deux  petites  vallées,  la  prairie  prédomine 
ou  mieux  le  pré,  que  le  régime  un  peu  spasmodique  de  la 
rivière  submerge  pendant  plusieurs  mois,  et  dont  l'aspect 
contraste  avec  la  variété  d'exploitation  des  pentes  (2). 

Depuis  sa  source  auprès  du  village  de  Guyancourt  jusqu'en 
aval  d'Igny,  la  Bièvre,  fangeuse  et  presque  dormante,  traçait 
un  lit  étroit  à  travers  la  succession  des  parcelles  herbeuses. 
De  nombreux  ruisseaux  venaient  la  grossir.  Avant  que  les 
eaux  qui  ruissellent  des  plaines  entre  Saint-Cyr  et  Trappes 
eussent  été  recueillies  dans  les  étangs  aménagés  pour  l'ali- 
mentation de  la  résidence  royale,  la  Bièvre  entravait  souvent 
en  amont  le  travail  des  meuniers  ei  ses  inondations,  sensibles 
surtout  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  désolaient  la  popu- 
lation misérable  entassée  sur  ses  rives  t^) 

L'apparence  bocagère  de  la  vallée  persistait  du  reste  jus- 
qu'aux approches  de  la  banlieue  parisienne.  A  Bue,  où  des 
bois  cernent  les  prés,  le  fond  de  la  population  se  compose  de 
blanchisseurs  :  ils  réclament,  dans  le  cahier  de  la  paroisse, 
la  liberté  d'étendre  le  linge  sans  payer  redevance  (*).  A  Jouy, 

(1)  Arch.  Selne-et-Oise.  C  16.  Sur  le  caractère  des  pays  vignobles,  cf.  Ph.  Sagnac, 
L'agriculture  et  les  classes  rurales  en  France  au  XVIII^  siècle,  dans  Revue  de 
synthèse  historique,   1906,  t.   XII,   p.   139. 

(2)  L.  Gallois,  Uégions  naturelles  et  noms  de  pays,  p.  83. 

(3)  S.  DuPAiN,  La  BUvre,  p.  3.  La  Bièvre  recevait  les  ruisseaux  de  Wissous,  de 
la  Fontaine  des  Moulins,  de  Villouvette,  des  Godets  et  de  la  Fontaine  de  l'Abbaye- 
au-Bois. 

(4)  Cahiers  des  bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon,  publiés  par  Thénard,  p.  171. 
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le  cinquième  environ  du  finage  est  en  prairies;  à  Jgny,  celles- 
ci  occupent  29  p.  %  des  terres.  Si  l'on  avance  vers  Bièvreis- 
le-Chôtel,  le  bas  de  la  vallée  devient  marécageux,  couverl, 
<(  fort  rempli  de  verdure  f^)  ». 

A  mesure  que  s'écartaient  les  coteaux  et  la  rivière  des 
Gobelins  inclinant  vers  le  nord-est  avant  d'arroser  les  fau- 
bourgs parisiens,  la  fertilité  devenait  plus  remarquable.  C'est 
ainsi  que  les  terres  de  Verrières,  situées  en  plaine,  sont 
réputées  excellentes.  ((  Elles  abondent  en  terreau,  lit-on  dans 
un  Mémoire  de  1787;  plus  ou  moins  argileuses,  elles  con- 
tiennent beaucoup  de  sable  (juartzeux  et  s'imbibent  de  l'eau 
des  pluies.  Ces  terres  sont  très  bien  cultivées  :  on  y  voit 
beaucoup  de  blé,  des  seigles,  des  orges,  des  avoines,  des  pois, 
des  haricots,  des  fèves  de  marais  ».  Au  nord  du  village,  le 
trèfle  et  la  luzerne  réussissent  bien  dans  les  sols  mouillés. 
Mais  gravit-on  le  coteau  ?  la  terre  devient  médiocre  :  c'est  là, 
entre  le  village  de  Verrières  et  la  colline,  qu'on  trouve  beau- 
coup d'arbres  fruitiers  et  que  se  disséminent  des  lopins  de 
vigne.  Plus  haut,  sur  des  grès  rougeâtres,  ne  croissent  que  des 
taillis  de  bouleaux  et  de  châtaigniers.  Ces  bois  se  poursuivent 
jusqu'à  Bièvres  et  forment  le  Buisson  de  Verrières.  Ils  appar- 
tiennent à  des  communautés,  en  particulier  aux  rehgieuses 
de  l'Abbaye-au-Bois,  qui  les  laissent  dans  le  plus  triste  état. 
Le  balivage  n'y  est  pas  observé  :  les  troncs  paraissent  «  bas 
de  tige,  rabougris,  pommiers  et  dépérissants  ».  Le  taillis  est 
((  si  fort  ruiné  qu'on  ne  peut  mieux  comparer  ces  bois  (|u'à 
un  verger  ^\  Au  reste,  les  déprédations  des  riverains  aggi"avent 
encore  l'incurie  des  propriétaires.  Si,  au  contraire,  l'on  des- 
cend dans  la  vallée,  entre  VeiTières  et  Massy,  la  campagne 
sourit  aux  yeux  par  la  plus  agréable  diversité  :  labours, 
prairies,  vergers,  vignes,  bois  qui  montent  jusfju'aux  rebords 
du  plateau  de  Châtillon  attestent  l'aisance  de  ce  terroir  (2). 

En  ces  vallons  de  Bièvre,  le  développement  de  l'industrie 
des  toiles  peintes  et  imprimées  à  Jouy  avait  beaucouj) 
modifié  les  conditions  d'existence  de  ce  village  et  de  ses  alen- 

(1)  Arch.  Seine-et-Oise,  G  16.  Hurtaut  et  Magny.  Dictionnaire  historique  de  la 
ville  de  Paris  et  de  ses  envirom,  au  mot  Biùvres,  t.  I.  p.  611.  Almanach  de 
Versailles  pour  1789,  p.  323. 

(2)  Arch.  nat.,  m  1514;  Qi  1&18. 
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tours.  Jusqu'en  1760,  les  habitants  de  Jouy,  «  pauvres  et 
oisifs  les  trois  quarts  de  l'année  »,  n'étaient  occupés  qu'à  la 
récolte  de  leurs  foins  ou  à  la  coupe  du  bois.  Mais  l'essor, 
considérable  pour  l'époque,  de  la  manufacture  fondée  par 
Oberkampf  et  Demaraize  eut  pour  conséquence  de  donner 
plus  de  valeur  à  la  terre  :  des  coteaux,  restés  jusqu'alors 
incultes  faute  de  bras  et  d'argent,  se  couvrirent  de  vignes  ; 
la  culture  maraîchère  prospéra.  On  saisit  de  façon  tangible, 
par  la  transformation  de  ces  fonds  humides  de  Bièvre,- combien 
la  naissance  d'une  industrie  peut  largement  contribuer  à  un 
changement  de  vie  rurale  autant  qu'à  une  meilleure  appro- 
priation du  sol  W. 

La  vallée  de  TYvette,  coupant  le  territoire  du  District  d'ouest 
en  est  avant  d'aller  se  joindre  à  l'Orge,  offrait,  à  quelques 
nuances  près,  des  paysages  analogues.  L'Yvette  traverse 
d'abord  des  terrains  «  graveleux  et  un  peu  rougeâtres,  mêlés 
de  beaucoup  de  petites  pierres  de  meulière  »,  puis  elle  coule 
presque  constamment  sur  un  sable  fm  qui  tient  l'eau  pendant 
quelque  temps.  Des  débris  végétaux  y  pourrissent,  chargeant 
le  sable  et  le  gravier  «  d'un  peu  de  limon  de  couleur  brune  » 
qui  communique  à  l'eau  «  un  léger  goût  de  vase  et  de  marais  ». 
Le  régime  de  l'Yvette  est  plus  instable  que  celui  de  la  Bièvre. 
La  rivière  morte,  encombrée  de  roseaux,  vaguait  à  travers 
des  prés,  tandis  que  le  cours  vif  faisait  tourner  les  moulins  à 
tan  ou  à  farine  et  permettait  la  préparation  des  peaux  ou 
le  lavage  des  laines  :  mais  cette  industrie,  encore  prospère  au 
début  du  siècle,  périclitait  à  la  veille  de  la  Révolution  f^). 

L'abrupt  des  collines  barrait  la  vallée  au  nord.  Sur  les  pentes 
rapides  de  ces  «  montagnes  »,  comme  disaient  alors  les  paysans, 
les  eaux  ruisselant  avec  force  ravinaient  les  rues  de  Chevreuse 
et  menaçaient  d'envaser  le  chenal.  En  1746,  un  orage  combla 
deux  cents  toises  avec  des  graviers  et  de  la  pierraille  arrachés 
à  ces  hauteurs.  Vers  1760,  par  le  caprice  du  seigneur  de 
Mauvières  qui  ceignit  son  parc  au  moyen  des  dérivations  de 
la  rivière,  le  courant  se  déplaça  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière 

(1)  Arch.    nat.,    Fi2   1405^.   Mémoire    remis   par    M.    de    la    Martinière   à   M.    de 
.Montaran  (G  mai  17S3). 

(2)  Arch.   Seine-et-Oise,   D  254.   Voir   aussi   Projet   d'amener  à   Paris  la  rivière 
d'Yvette,  par  Antoine  Deparcieux,  1775.  (Bibl.  nat.,  Inv.  V  9875,  pp.  20  et  82.) 
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morte.  Le  curage  plus  fréquent  eût  sans  doute  atténué  les 
divagations;  mais  ce  travail  devint,  dans  la  seconde  moitié 
du  XV^IIP  siècle,  une  source  de  litiges  continuels  entre  les 
riverains  et  les  Dames  de  Saint-Cyr,  propriétaires  de  moulins 
et  de  fermes  dans  cette  vallée.  Les  habitants  qui  supportaient 
mal  les  redevances  perçues  pour  le  compte  des  Dames,  notam- 
ment la  banalité  du  moulin  de  Chevreuse,  se  montrèrent,  à 
diverses  reprises,  très  hostiles  à  faire  à  leurs  frais  le  curage 
<(  à  vif  fond  »  (^).  Aussi  les  prairies  étaient-elles  peu  acces- 
sibles, à  demi-noyées,  même  dans  la  belle  saison  :  l'on  y 
enfonçait  dans  quantité  de  ((  grouilloires  > .  Elles  ne  donnaient 
qu'un  foin  médiocre  et  seulement  dans  les  années  sèches.  Pour 
faner  et  botteler,  il  fallait  au  préalable  transporter  l'herbe  en 
contrehaut.  Aucune  amélioration  ne  se  produisit  avec  l'ordre 
de  choses  nouveau  :  en  mars  1792,  la  municipalité  de  Che- 
vreuse constate  que  le  «  gril  »  établi  à  Mauvières  présente 
les  mêmes  inconvénients  qu'autrefois  :  plus  de  deux  cents 
arpents  de  pré  ont  été  gâtés  par  les  eaux  qui  séjournent  (2). 
Moins  stagnantes,  mieux  contenues,  les  eaux  de  l'Yvette 
eussent  pu  toutefois  devenir  une  cause  de  fertilisation  :  aussi 
les  riverains,  en  s'opposant  avec  opiniâtreté  au  projet  de 
Defer  de  la  Nouerre  (cet  ingénieur,  nous  le  verrons  plus  loin, 
prétendait  alimenter  les  fontaines  de  plusieurs  (|uartiers  de 
Paris  en  amenant,  du  côté  de  l'Observatoire,  les  eaux  de 
Bièvre  et  d'Yvette  au  moyen  d'un  canal),  ne  manquèrent  pas 
d'invoquer  et  même  d'exagérer  un  peu  le  rôle  bienfaisant  de 
l'Yvette.  «  Les  prés  ne  sont  féconds,  assure  le  cahier  de  Gif, 
que  par  l'arrosement  qu'ils  reçoivent  ».  L'eau  étant  prise  pour 
les  besoins  de  la  capitale,  «  ils  deviendront  stériles  et  dimi- 
nueront beaucoup  de  produit  (3)  ».  Malgré  le  dégât  ({n'entraî- 
nait la  submersion,  ces  herbages  valaient  comme  ressource 
essentielle  du  pays  :  à  Maincourt,  à  Chevreuse,  à  Gif,  ils 
couvrent  20  p.  %  des  terres  de  ces  paroisses;  ils  sont  encore 
importants,    fjuoique   de   moindre   étendue,    entre   Chilly   et 

(1)  Arch.  Seine-et-Oise,  D  254.  A  la  suite  d'une  guerre  de  plume  entre  les  Dames 
et  les  riverains,  qui  présentèrent  leurs  griefs  dans  plusieurs  mémoires,  et  une 
expertise  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forftts  ayant  eu  lieu,  un  arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1760  mit  à  la  charge  des  riverains  le  curage  de  l'Yvette. 

(2)  Arch.  comm.  Chevreuse,  n  reg.  2,  f»  5. 

(3)  Arch.  pnrlenieiil.,  t.  IV. 


XX  LES  SUItSlSTANCES  DANS  LE  DLS'I  iUCT  DE  VEHSAH.r.ES 

Longjiuneau.  Un  état  dressé  par  la  municipalité  de  ce  dernier 
bourg,  en  1791,  évalue  à  242  arpents  les  prés  de  la  première 
(jualité  valant  45  1.  l'arpent  et  à  32  arpents  ceux  de  la  seconde 
([ualilé  estimés  20  1.  l'arpent d).  Les  fonds  de  la  vallée  sont 
trop  froids  pour  que  les  céréales  y  réussissent.  A  Chevreuse, 
le  blé  donne  à  peine  4  setiers  par  arpent  et  il  faut  de  40  à 
50  gerbes  battues  pour  fournir  un  setier  de  grain.  Les  deux 
tiers  de  la  paroisse  de  Gif  ne  peuvent  produire  que  du  seigle; 
il  n'y  a  de  bonnes  terres  d'emblavures  qu'en  tirant  vers  la 
plaine  de  Saclay  :  celles-ci  sont  du  reste  exposées  aux  ravages 
du  gros  gibier  (2).  Au-dessous  de  Palaiseau,  l'aspect  de  la 
campagne  se  modifie  :  des  prés  s"y  renconti-ent  encore,  mais 
alternent  avec  des  guérets,  des  quartiers  de  vignes,  des  pépi- 
nières (3).  Des  bois  montent  au  flanc  de  ces  coteaux  où  les 
sables  sont  maintenus  contre  l'érosion  par  un  manteau  d'ar- 
gile ou  par  des  bancs  gréseux''*).  Comme  dans  la  vallée  de 
la  Bièvre,  ils  appartiennent  à  des  maisons  religieuses,  Dames 
de  Saint-Cyr,  ordre  de  Fontevrault.  Le  plus  souvent,  ce  sont 
des  taillis  ((  rabougris  et  dépérissants  »  que  la  maîtrise  n'estime 
guère  au  delà  de  500  1.  l'arpent  f^).  Dans  les  bois  de  Chevreuse, 
dont  la  maison  de  Saint-Louis  est  propriétaire,  les  coupes  ont 
lieu  la  treizième  année.  Aux  approches  de  la  Révolution,  le 
revenu  semble  augmenter  sensiblement  :  en  1772,  les  ventes 
de  l'hiver  avaient  produit  19.333  1.;  en  1788,  diverses  adjudi- 
cations rapportent  plus  de  54.000  1.  (dans  ces  recettes  sont 
comprises,  il  est  vrai,  quelques  adjudications  des.  années 
précédentes),  Les  Dames  se  réservent  le  droit  de  prélever,  à 
litre  de  «  chênes  de  chauffage  »,  huit  baliveaux  par  arpent  t^). 
Des  friches,  bruyères  et  rocailles  parsèment  aussi  ces 
coteaux.  A  Chevreuse,  on  commença  à  défricher  quelques 
pentes  buissonneuses  dans  l'intention  d'y  introduire  la  vigne. 
De  tels  essais  donnèrent  les  plus  pauvres  résultats.  Sur  ces 
pentes  incultes,  les  habitants  réclamaient  l'usage  du  parcours 

fl)  Arch.  nat.,  F20  283.  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  1,  fo  69. 
(2)  Arch.  parlement-,  t.  IV. 
13)  Arch.  nat.,  PH  199. 

(4)  L.  Gallois,  op.  cit.,  p.  84.  E.  de  Martonne,  Traité  de  géographie  physique, 
p.  469. 

(5)  Arch.  nat.,  Qi  1518.  Un  quart  du  pays  est  en  bois,  répondra  la  municipalité 
df  Chevreu.se  à  une  enquête  du  Comité  de  salut  public. 

(6)  Arrh     Seine  et  Oi-^f     p    I50.    r^  ;^1    vf>  :   T"»    'i-^O,   î"  143. 
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pour  leur  bétail.  En  décembre  1789,  la  municipalité  de  Sainl- 
Forget  prétendit  que  180  arpenis  de  terres  vaines  avaient  été 
usurpés  par  le  duc  de  Luynes  sur  les  biens  communaux 'i). 

L'Yvette  reçoit,  dans  son  cours  supérieur,  de  nombreux 
ruisseaux  dont  les  plus  connus  sont  ceux  de  Coubertin,  de 
Port-Royal,  de  Goutte-d'Or  et  de  Bures.  Ce  fm  réseau  «  cisèle 
un  petit  pays  de  vallons  ramifiés  »  où  se  retrouve  en  raccourci 
limage  de  la  vallée  principale'"^).  Ainsi,  dans  le  vallon  de 
Saint-Lambert,  que  parcourt  le  lu  du  Rhodon,  on  voit  de 
tout,  excepté  de  la  vigne.  A  Sentisse  et  le  long  du  ru  de 
Chateaufort,  la  vie  plus  resserrée  offre  comme  un  diminutif 
de  celle  des  gens  de  Chevreuse.  Plus  exigu,  le  cadre  est  iden- 
tique :  pâturages  dans  le  fond,  barre  de  coteaux  sévères  que 
couronnent  de  petits  bois,  des  bruyères  ou  des  broussailles '3' . 

Cette  vallée  de  l'Yvette  ce  humide  et  retirée  »,  où  se  blottis- 
saient dans  la  verdure  de  célèbres  abbayes,  tout  imprégnée 
encore  du  souvenir  des  grands  chrétiens  de  Port-Royal,  appar- 
tenait surtout  au  duc  de  Luynes  et  à  la  maison  royale  de 
Saint-Cyr,  et,  pour  plus  faible  part,  à  quelques  hauts  magis- 
trats. Le  duc  de  Luynes  y  possède  1.230  arpents  de  bois  (dont 
820  à  Dampierre),  156  arpents  de  parc  et  jardins  (dont  100  à 
Dampierre)  et  150  arpents  de  prés  (notamment  à  Saint-Forget 
et  à  Senlisse).  Après  ces  biens  privilégiés,  la  |)ropriété  de 
Bertin,  contrôleur  général  sous  le  règne  de  Louis  XV,  com- 
prend à  Vaugien,  parc,  étangs,  bois  de  haute  futaie.  Plusieurs 
Parlementaires  sont  installés  plus  modestement  (^).  Si  les  parcs 
et  les  bois  appartiennent  à  des  laïques,  presque,  toutes  les 
fermes  et  les  moulins,  y  compris  les  taillis  et  les  friches  des 
coteaux,  sont  passés,  depuis  1693,  en  la  possession  des  reli- 
gieuses de  Saint-Cyr.  Rien  qu'à  Chevi^euse  et  à  Saint-Remy, 
leur  domaine  englobe  920  arpents  de  bois;  et  il  se  complète 

(1)  Arch.   comm.   Sainl-Forget,   D  registre  s,   fo». 

(2)  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  Sciences  le  15  novembre  1775,  par  Perkonnet. 
"  sur  les  moyens  de  conduire  à  Paris  une  partie  de  l'eau  des  rivières  de  lYvette 
et  de  la  Bièvre  »  (Bibl.  nat.,  Inv.  V  9876).  P.  Vidal  de  la  Blache,  Tableau  de 
la  géographie  de  la  France,  dans  l'Histoire  de  France  de  Lavisse,  p.  137. 

(3)  Arch.  comm.  Saint-Lambert,  D  reg.  1,  i°  7.  Kn  17ss,  le  flnago  de  la  paroisse 
de  Saint-Lambert  se  répartit  ainsi  :  labours,  703  arpents;  prés,  110  arpents;  bois 
694  arpents  ;  friches,  32  arpents  30  perches. 

(4)  Arch.  Seine-et-Oise,  C  10.  Heknanuez,  Dcscriution  de  la  généralité  de  Paris. 
1759,  passim.  L'almanach  de  Versailles  pour  1791  évalue  les  possessions  du  duc 
de  Luynes  à  Dampierre  à  1.200  arpents  environ. 
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•  le  nombreux  bo(|ucleaux  à  Chaleauforl,  Saint- Aubin,  Saint- 
Lamberl.  D'aulres  îlots  de  biens  ecclésiastiques  jalonnent  la 
vallée  :  à  Orsay,  les  Célestins  de  Marcoussis  tirent  revenu  de 
l'erine.s  importantes  'i). 

Affaiblie  par  la  nature  d'un  sol  froid  et  presque  toujours 
mouillé,  par  lexislence  de  vastes  domaines  seigneuriaux, 
l'économie  rurale,  en  ces  paroisses  d'ailleurs  mal  reliées  aux 
))laines  d'alentour,  garde  un  caractère  borné  et  languissant. 
Certains  de  ces  villages  comptent  parmi  les  plus  chétifs  de 
rile-dc-France  :  Maincourt,  vers  1789,  ne  présente  plus  qu'un 
groupe  d'une  vingtaine  de  chaumières  à  demi  brûlées  ou  en 
ruines  (2).  Même  torpeur  à  Saint-Forget  :  en  1789,  la  munici- 
palité entreprend  de  faire  défricher  une  partie  des  terres 
vagues  réclamées  au  duc  de  Luynes,  car  c'est  alors  une  néces- 
sité impérieuse  de  procurer  «  un  salaire  de  subsistance  aux 
liabitants  dont  la  plus  grande  partie  sont  des  journaliers  qui 
se  trouvent  dans  la  plus  complète  indigence,  sans  aucuns  tra- 
vaux ».  Le  cahier  de  doléances,  rédigé  par  le  curé  Brochier, 
montre  que  la  détresse  atteint  presque  toute  la  population. 
«  A  la  réserve  de  quatre  fermiers,  écrit-il,  les  habitants  sont 
tous  journaliers  sans  propriétés.  Les  ouvrages  manquant,  les 
trois  quarts  mendient  ».  Le  rude  hiver  de  1788  assombrit 
encore  la  situation  :  les  charités  des  grands  propriétaires 
durent  se  multiplier  et  n'arrivèrent  pas  à  rendre  supportable 
le  sort  de  ces  pauvres  gens '3).  Dans  une  lettre  adressée  en 
décembre  1788  au  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Denis,  sœur  Catherine  de  Ligondès,  dépositaire  de  la  maison 
de  Saint-Cyr,  déplore  les  ravages  causés  par  la  grêle  de  juillet 
et  témoigne  de  la  disette  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  ces 
paroisses.  «  11  faut,  dit-elle,  ne  rien  recevoir  des  fermiers  et 
nourrir  les  habitants.  La  misère  est  à  son  comble  à  Chevreuse 
et  dans  tous  les  villages  de  notre  dépendance  qui  nous  avoi- 
sinent.  Nous  faisons  distribuer  de  seize  à  dix-sept  cents  livres 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  1759B.  Arch.  Seine-et-Oise,  E  veg.  123.  Le  duché  de  Chevreuse 
avait  été  acquis  par  Louis  XIV  en  1692  et  échangé  contre  d'autres  portions 
C(jntiguès  au  Grand  Parc  et  appartenant  aux  Dames  de  Salnt-Cyr  en  1693.  Voir 
les  lettres  patentes  ratifiant  cet  échange  (août  1693),  .4rch.  Seine-et-Oise,  D  96. 
Hernandez,  op.  cit.,  au  mot  Orsay. 

(2)  Dictionnaire  de  Hurtaut  et  Magny,  t.  III,  p.  464  (au  mot  Maincourt). 

(3)  Arch.  comm.  Saint-Forget,  D  registre  s.  fo*.  Thénard,  op.  cit.,  p.  305. 
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de  pain  par  semaine  sans  parler  des  secours  en  argent, 
hardes,  etc.  (i)  », 

D  ailleurs  les  gros  laboureurs  sont  rares  dans  la  vallée  de 
Chevreuse  :  comparées  à  celles  des  plateaux,  les  fermes  corres- 
pondent à  de  modestes  exploitations.  L'une  des  plus  impoi- 
tantes,  la  ferme  de  Champromeny,  près  de  Dampierre,  n'a 
que  178  arpents  :  elle  appartient  aux  Dames  de  Saiiil-Cyr. 
D'autres  sont  encore  plus  médiocres  :  à  Saint-Rémy,  la  ferme 
de  Rhodon  ne  contient  que  87  arpents  de  labours;  dans  leurs 
baux,  les  Dames  y  rattachent  des  prés  voisins  et  le  moulin 
de  la  Machine  (2)  £gg  fermiers  s'acquillent  partie  en  argent, 
partie  en  grains  :  de  ce  fait,  16  muids  de  froment  environ  sont 
chaque  année  distraits  de  la  consommation  locale  et  resserrés 
dans  les  greniers  de  la  Maison  de  Saint-Cyr.  L'examen  des 
baux  permet  aussi  de  constater  que  de  notables  superficies 
consistent  en  friches,  buttes^  pâlis,  autant  dire  en  sols 
impropres  à  la  culture  (3). 

Pauvres,  grevés  de  lourdes  charges,  comment  les  tenan- 
ciers de  la  vallée  eussent-ils  pu  assurer  le  pain  de  leurs  familles 
et  nourrir  les  non-récoltants  qui  vivaient  auprès  d'eux  ?  II 
était  commun  en  effet,  avant  1789,  que  ces  paysans  fussent 
tributaires  de  plaines  plus  favorisées.  Et  cet  état  de  choses 
subsista  pendant  la  Révolution  :  dans  ses  réponses  à  une 
enquête  du  Comité  de  salut  pubhc  en  lan  III,  l'Administration 
municipale  du  canton  de  Chevreuse  avoue  cette  pénurie  cons- 
tante :  «  La  récolte  la  plus  abondante  ne  suffit  pas  au  pays; 
on  est  obligé  d'aller  acheter  des  grains,  en  année  commune, 
dans  les  marchés  voisins  de  la  Beauce.  La  pomme  de  terre 
est  répandue  dans  le  pays  depuis  une  vingtaine  d'années,  mais 
on  la  cultive  pour  les  porcs  (^)  )>.  Il  fallut  la  terrible  crise  qui 
suivit  la  période  du  maximum  pour  que  ces  ruraux  prissent 
l'habitude  de  mêler  par  moitié  les  pommes  de  leire  pulvé- 

(1)  Arch.  Seine-et-Oise,  D  liasse  445.  Voir  dans  la  même  liasse  les  aumônes 
distribuées  par  la  maison  de  Saint-Cyr  en  1789  :  à  Chevreuse,  898  1.  12  s.  ;  à 
Chàteaufort  et  Saint-Forget,  201  1.  ;  à  Magny,  156  1.  3  s.  ;  à  Saint-Lambert,  50  1.  s  s. 

(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  E  reg.  123,  fo»  89,  115. 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  D  reg.  450,  fo  143.  Voir  les  arpentages  Indiqués  dans 
les  bau.x  et  transcrits  au  registre  des  biens  de  la  maison  de  Saint-Louis  à  Chevreuse. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  D  reg.  123.) 

(4)  Arch.  Seiue-et-Oise,  Lui,  canton  de  Chevreuse;  Arch.  comm.  Chevreuse, 
D  reg.  2,  fo  143. 
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risées  à  la  farine  ou  encore  de  les  mettre  eu  bouillie  pour 
ralimenlation  des  enfants. 

De  l'exposé  qui  précède,  il  résulte  que  la  zone  forestière 
et  ses  marges,  les  coteaux  vignobles,  les  vallées  d'herbages 
avec  leurs  grands  parcs  seigneuriaux  nadmellaient  (lue  par 
exception  la  culture  des  céréales.  Ces  terroirs  mis  à  part, 
quelles  campagnes  du  district  de  Versailles  convenaient  aux 
emblavures  ?  leurs  ressources  nourricières  pouvaienl-elles 
assurer  la  provision  normale  d'un  centre  de  plus  de  soixante 
mille  habitants  comme  était  Versailles  et  ses  faubourgs  à  la 
lin  de  la  monarchie  ?  comment,  en  outre,  trouvait-on  le  moyen 
de  sustenter  les  cantons  maigres  ? 

Vers  l'ouest,  sitôt  le  Petit  Parc  franchi,  des  plaines  grani- 
fères  commençaient  aux  abords  mêmes  de  la  ville.  Entre  le 
ru  de  Gally  et  la  source  de  la  Bièvre,  s'étendaient  les  plaines 
du  Trou-Moreau  et  de  Villepreux.  Près  du  ruisseau,  quelques 
prés;  toutefois  les  guérets  dominent. 

Encore  mentionnée  au  début  du  XVIIP  siècle,  la  vigne 
avait  depuis  presque  disparu.  On  confiait  aux  champs  toutes 
sortes  de  semences.  La  municipalité  de  Rennemoulin  répondra 
aux  administi'ateurs  du  district  en  1791  que  ((  les  grains  que 
ses  terres  produisent  le  mieux  sont  le  seigle,  l'orge  et  lavoine  ». 
Le  froment  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  Pour  un  arpent 
emblavé,  il  faut  en  moyenne  dans  ces  terroirs  dix  boisseaux 
de  semence.  Après  la  grêle  de  1788,  les  habitants  de  Renne- 
moulin  estimaient  leurs  pertes  en  prenant  les  moyennes 
suivantes  :  le  blé  de  mars,  dans  leurs  terres,  donnait  4  setiers 
à  l'arpent,  le  seigle  4  setiers,  l'orge  6  setiers,  l'avoine  25  minots. 
Quelques  chènevières  aussi  avaient  été  endommagées.  Eu 
avançant  vers  Fontenay-le-Fleury,  le  sol  devenait  plus  maréca- 
geux, peu  rémunérateur;  sur  le  territoire  des  Clayes,  des  bois 
de  châtaigniers  enlevaient  115  arpents  à  la  culture  (^).  Mais 
au  sud-est  de  Versailles,  la  plaine  de  Villacoublay  portait 
d'opulentes  moissons.  Entre  la  Bièvre  et  l'Yvette,  celle  de 
Saclay  déroulait  des  nappes  de  limon  sur  lequel  venaient  à 
l'envi  l'avoine  et  le  froment.  Cette  plaine  rejoignait  les  plaines 
de    Trappes    par    Voisins-le-Bretonneux    et    la    Verrière    : 

(1)  Arch.  nat.,  Q}  1-173.  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  i,  fo  8,  et  reg.  3,  fo  38. 
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campagnes  essentiellemenl  granifères,  d'où  la  vigne  et  la 
culture  maraîchère  étaient  absentes  (^). 

Le  même  caractère  agricole  se  révèle,  encore  plus  accen- 
tué, au  sud  de  l'Yvette  entre  Chevreuse  et  Arpajon.  Les  limons 
de  ces  plateaux  convenaient  merveilleusement  à  la  culture  du 
blé  :  aux  environs  de  Gomelz-la-Ville,  une  épaisse  couche 
d'argile  entretenait,  sous  le  sol  arable,  une  humidité  bienfai- 
sante. A  Gomelz,  le  pays  est  tout  plat,  entièrement  en  labours. 
A  mesure  qu'on  approche  de  Limours,  on  voit  des  villages 
composés  de  grosses  fermes  tels  Peccfueuse,  les  Troux,  Janvry 
où  sont  étabhs  de  riches  cultivateurs '^J.  Celte  région  de  gros 
récoltants  sera  profondément  troublée  au  printemps  de  1792; 
et  la  masse  des  journaliers  et  des  petites  gens,  rendant  les 
producteurs  responsables  de  la  désertion  des  marchés  de 
Limours  et  de  Montlhéry,  imposera  pour  un  moment  la  taxa- 
tion des  grains  qui  se  cachent  (3). 

Si  l'on  tirait  vers  la  grand 'route  de  Paris  à  Orléans  en 
longeant  les  ruisseaux  qui  alimentent  l'Orge,  une  culture  plus 
diversifiée  remplaçait  les  étendues  monotones  de  céréales.  A 
Nozay,  par  exemple,  toute  la  plaine  d'en  haut  est  en  guérets, 
mais  auprès  de  la  route,  les  terres  devenant  moins  fortes, 
apparaissent  les  vignes  et  quelques  champs  de  fraisiers.  A 
Ballainvilliers,  vignes  et  emblavures  coexistent.  Villejust,  sur 
un  coteau,  produit  un  bon  petit  vin  blanc  et  possède  des 
vergers  autant  que  des  parcelles  de  blé  ou  de  seigle.  Les 
Célestins  sont  propriétaires,  à  Marcoussis,  de  bois,  d'un  parc 
planté  d'ormes  et  d'un  vignoble'^).  Toutefois  les  fermes  de 
ces  villages  n'offrent  pas  l'ampleur  de  celles  des  environs 
immédiats  de  Limours  :  les  arpentages  du  temps  attestent  une 
marqueterie  culturale  qui  correspond  aux  confins  de  la  région 
unicjuement  fromenteuse '^'.  Celle-ci,  du  reste,  se  poui'suil  au 

(1)  HuRTAUT  et  Magny,  DlcUoniiaire  historique  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV,  aux 
mots  Saclay  et  Villacoublay. 

(2)  Arch.  nat.,  F"  199i  doss.  4  (Mémoire  de  l'ingénieur  Lebrun,  1773).  Peuchet 
et  Chanlaire,  Description  topograiikique  et  statistique  de  In  France,  département 
de  Seine-et-Oise,  p.  25. 

(3)  Voir  les  pièces  du  recueil  sur  les  troubles  de  février-mars  1792. 

('«)  Arch.  nat.,  Fi*  199.  Dictionnaire  de  Hurtaut  et  Magny,  t.  IV,  au  mot 
Villejust.  En  1786,  les  Célestins  font  le  balivage  de  252  arpents. 

(5)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li=t  782.  La  ferme  que  possède  à  Marcoussis  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  comprend  :  labours,  117  arpents  13  perches  ;  bols,  10  a.  20  p.;  vignes,  66  a.; 
prés,  20  a.  4  p.;  friches,  1  a.  24  p. 
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delà  (le  la  roule  d'Orléans  par  le  plateau  limoneux  à  soubas- 
sement calcaire  que  les  descriptions  contemporaines  dési- 
gnent sous  le  terme  de  plaine  de  Longboyau.  Pendant  trois 
lieues,  de  Juvisy  à  Villejuif,  chaque  été  les  moissons  ondulent 
à  perte  de  vue  et  ce  tapis  blondissant  ne  s'arrête  qu'aux  portes 
mêmes  de  la  capitale  ^^K  Décor  uniforme,  sans  autres  arbres 
(|ue  ceux  qui  bordent  les  chemins  ou  constituent  les  remises 
à  gibier.  Paray,  Wissous,  Morangis  ont  les  meilleures  terres, 
très  fortes  et  profondes.  Elles  abondent,  lit-on  dans  un 
mémoire  de  1787,  en  terreau  et  en  argile  mêlés  de  sablon. 
Bien  que  les  eaux  de  pluies  ne  restent  pas  à  la  surface,  ces 
champs  souffrent  beaucoup  moins  que  d'autres  de  l'humidité 
ou  d'une  sécheresse  excessive.  On  y  récolte  beaucoup  de  blé, 
d'avoine,  d'orge,  en  moindre  proportion  des  pois,  des  hari- 
cots, des  fèves  de  marais,  très  peu  de  seigle.  Dès  le  milieu 
du  XVP  siècle,  Estienne  disait  que  cette  région  «  est  fertile 
comme  petite  Beauce  ».  Elle  méritait  toujours  ce  renom  à 
l'époque  qui  nous  occupe.  Quoique  de  bonne  qualité,  les  terres 
du  finage  de  Massy  sont  inférieures  à  celles  de  Paray  :  moins 
profondes,  elles  contiennent  un  sable  plus  grossier  et  le  rende- 
ment en  est  moins  considérable.  A  Massy,  l'aspect  des  cultures 
semble  plus  bigarré  :  à  côté  de  champs  de  luzerne,  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  des  (juartiers  de  vigne  ou  des  plants 
de  fruitiers;  la  prédominance  des  graminées  tend  donc  à 
s'effacer  quand  on  se  rapproche  de  la  Bièvre  t^).  Ces  grasses 
campagnes  furent  considérées  par  les  Administrations  révo- 
lutionnaires du  département  et  du  district  comme  les  plus 
sûrs  greniers  d'abondance;  et  dès  les  prenuers  mois  où  le 
maximum  entra  en  vigueur  s'abattirent  sur  les  cultivateurs  de 
la  plaine  de  Paray  de  lourdes  réquisitions  destinées  à  poui'voir 
Versailles  ainsi  que  les  cantons  forestiers  de  Sèvres  et  de 
Marlv  (3). 


(1)  p.  Vidal  de  la  Blache,  op.  cit.,  p.  139. 

(2)  Arch.  nat..  Ri  1514.  D'après  un  mémoire  de  novembre  1787,  à  Paray  la  terre 
végétale  a  un  pied  de  profondeur,  la  terre  argileuse  et  le  sable  quatre  pieds,  la 
terre  franche  trois  pieds.  Du  côté  de  Morangis,  la  terre  végétale  a  dix  pouces  de 
profondeur,  la  terre  sablonneuse  trois  pieds,  enfin  un  mélange  de  calcaire,  de  tuf 
et  de  silex  dix  pieds.  L'auteur  de  ce  mémoire  remarque  que  les  cailloux  sont  liés 
entre  eux  par  une  substance  «  lapidlfique  »  qui  fait  qu'on  les  désunit  dilïicilement. 

(3)  Voir  les  pièces  du  recueil.  2«  période. 
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Après  avoir  jeté  ce  coup  d'œil  sur  les  conditions  naturelles 
de  la  production  en  céréales,  nous  devons  lenir  compte  de 
diverses  influences,  les  unes  inhérentes  aux  modalités  topo- 
graphiques, d'autres  à  la  force  de  la  rouline  ou  à  la  nature 
des  baux,  mais  toutes  concourant  à  affaiblir  l'aptitude  grani- 
fère  du  district. 

Tout  d'abord,  sur  les  nappes  de  limon,  des  portions  assez 
notables  étaient  soustraites  à  l'effort  du  paysan  :  le  banc 
d'argile  à  meulières  qui  règne  sur  ces  plateaux  donnait  lieu 
à  plusieurs  étangs  naturels.  Pour  les  besoins  d'alimentation 
du  château,  le  Roi  fit  creuser  de  nouveaux  réservoirs  :  l'étang 
de  Saclay,  créé  sous  Louis  XIV,  s'étendait  sur  118  arpents; 
ceux  de  Trou-Salé,  de  Saint-Quentin  et  de  Bois-Robert 
étaient  à  peine  moins  vastes  (i). 

En  temps  de  sécheresse,  ces  étangs  s'envasent.  «  Le  mal 
est  encore  aggravé  par  les  joncs,  les  herbes,  les  accrues  de 
bois  et  autres  immondices  qui  en  opéreront  l'entier  comble- 
ment ».  Les  eptours  sont  livrés,  malgré  les  défenses  royales,  à 
la  vaine  pâture.  Avec  la  ténacité  que  développe  chez  le  paysan 
le  regret  de  ces  fonds  perdus,  certains  tenanciers  essaient  de 
reprendre  la  terre  sur  le  marécage.  Ainsi,  au  printemps  de 
1779,  l'étang  de  Trou-Salé  se  trouve  à  sec  ;  le  fermier  du 
Roi,  à  Bue,  qui  jouissait  déjà  des  abords  comme  pacage, 
demande  le  droit  d'ensemencer  t^). 

L'administration  du  Domaine  néglige  l'entretien  de  ces 
réserves  d'eau,  les  chaussées  s'éboulent,  des  pêcheurs  y  pra- 
tiquent nuitamment  des  brèches  ;  et  le  tenancier  voisin, 
contraint  de  protéger  son  champ  contre  un  alTlux  d'eau,  doit 
augmenter  sa  peine  et  doubler  ses  dépenses.  Les  habitanlià 
de  Rois-d'Arcy  déplorent  que  lem^s  héritages  soient  situés 
entre  deux  grands  étangs  qui  représentent  plus  de  000  arpents 
d'eau.  Le  pays  est  malsain  et  tellement  «  aquatique  qu'on  ne 
parvient  à  obtenir  de  récolte  ([n'en  doublant  les  frais  de 
culture  »  (3). 

(1)  Recueil  des  travaux  des  plaines  du  Perray.  Trappes  et  Saclay  pour  les  eaux 
de  Versailles,  pai-  le  Sr  Dubois  (1746).  (Bibl.  nat.,  mss.  français,  14111.)  Dictionnaire 
de  HURTAUT  et  Magny,  t.  IV,  533. 

(2)  Arch.  nat..  Qi  1804,  doss.  2.  Ces  empiétements  des  riverains  sur  les  terres 
domaniales  ne  sont  d'ailleurs  pas  spéciaux  aux  marges  du  domaine  de  Versailles. 
Des  faits  analogues  sont  rapportés  pour  le  Viennois  par  P.  Conard,  La  peur  en 
Dauphiné,  p.  21.  Pai'is,  1904. 

(3)  Arch.  nat.,  AD  xvili»  314,  no  54. 
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La  proleclioii  des  étangs  el  rigoles  coule  cher  au  trésor 
royal  :  elle  occupe  un  inspecteur  des  pêches,  un  nombreux 
personnel  de  gardes-rigoles,  sans  compter  les  patrouilles  de 
maréchaussée  (|ui  cii'culenl  dans  ces  plaines.  A  en  juger  par 
les  plaintes  du  sieur  Gei'vais,  pêcheur  et  surveillant  pour 
le  service  du  1-1  oi,  les  abus  n'ont  jamais  été  conmiis  aussi 
audacieusemenl  autour  de  Trappes  et  de  Saclay  que  pendant 
le  dm-  hiver  de  1788  <i).  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  de  misé- 
i-ables  braconniers  qui  ravagent  les  étangs,  mais  smHout  des 
ofiiciers  du  comte  d'Artois,  les  gens  des  Ecuries  du  Roi  et 
de  la  Ueine,  les  gardes  de  la  Prévôté  de  riiôlel,  bref  mie 
soldatesque  de  cour  désœuvrée  et  insolente.  On  trouvera 
même  parmi  eux  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  singuliers 
porte-respect,  qui  pèchent  et  détériorent  les  rives  '^). 

Contre  ces  déprédateurs  de  toute  espèce,  l'ordonnance 
rendue  en  avril  1789  par  la  Direction  des  Bâtiments  du  Roi 
prévoit  des  sanctions  sévères  :  défense  à  tous  particuliers  et 
laboureurs  d'anticiper  par  la  charrue  sur  les  abords  des  étangs 
et  sur  les  rigoles,  d'en  ensemencer  aucune  parcelle,  d'y  faire 
paître  les  chevaux  et  moutons,  à  peine  de  50  1.  d'amende  et 
confiscation  du  bétail^  s'il  y  a  lieu.  Défense  à  tous  particuliers 
et  riverains  de  se  servir  des  bateaux  el  de  pêcher,  sous  peine 
de  500  1.  d'amende;  prison  et  punition  corporelle  pour  leS' 
gens  attroupés  sur  les  rigoles  et  munis  d'armes.  On  laisse 
toutefois  des  facilités  aux  fermiers  et  sous-fermiers  du  Domaine 
pour  la  fauche  des  foins,  en  les  menaçant,  pour  les  autres 
déhts,  d'amendes  un  peu  moins  fortes  que  les  simples  parti- 
culiers. 

xMalgré  ces  mesures  rigoureuses,  les  ravages  continuent, 
imputables  aux  militaires  comme  aux  ruraux.  En  juin  1789, 
on  emprisonne  des  gens  de  la  comtesse  d'Artois,  quitte  à  les 
élargir  quelques  jours  après.  Au  printemps  de  1790,  les 
doléances  des  gardes-rigoles  redoublent  :  les  soldats  trouvés  en 
faute  prennent  un  air  menaçant,  bafouent  les  gardes,  déclarent 
des  noms  illusoires;  les  délits  concernant  h  pêche  et  la  vaine 
pâture  sont  journaliers;  l'impunité  reste  à  peu  près  absolue  ^^^ 


(1)  Arch.  nat.,  (fl  1247*.  Par  commission  du  ler  avril  1786,  Louis  Gervais,  pécheur 
et  surveillant  des  rigoles  et  étangs,  a  1.500  1.  d'appointements. 

(2)  Arch.   nat.,   Oi   1739(2);   Arch.   Seine-et-Oise,   E  papiers  Prioreau,   liasse  2967. 

(3)  Arch.  nat.,  Ql  1739  (3)  ;  AD  xviiio  314. 


INTRODUCTION  XXIX 

A  un  point  de  vue  plus  général,  des  praliqucs  fâcheuses 
dans  l'économie  rurale  influencent  le  rendement  en  grains  de 
la  région.  Autour  de  Versailles,  les  laboureurs  s'asservissent 
à  de  tenaces  préjugés  dommageables  tant  à  la  ([ualilé  qu'à 
l'abondance  de  leurs  engrangements. 

La  plupart  d'entre  eux  demeurent  convaincus  que  plus  on 
sème,  plus  on  récolle.  A  la  proportion  ordinaire  de  semence, 
déjà  excessive,  ils  ajoutent  encore,  pensant  ainsi  être  mieux 
récompensés  de  leurs  peines.  Or,  il  arrive  que  le  blé  poussant 
trop  dru,  on  se  voit  dans  l'obligation  d'effaner  pour  rendre 
l'épiage  plus  facile.  D'autres  tenanciers  conservent  la  perni- 
cieuse habitude  de  jeter  sur  la  même  terre  des  semences 
différentes  :  ainsi  du  blé  et  du  seigle  pour  obtenir  le  méteil. 
C'est  en  vain  que  les  agronomes  essaient  de  remontrer  aux 
partisans  de  cette  méthode  que  le  blé  obtenu  de  la  sorte 
s'abâtardit  et  que  le  mélange  sera  foi'cément  tie  valeur 
médiocre  fi).  * 

Plus  néfaste  encore  et  pourtant  plus  généralisée  semble  la 
coutume  de  la  jachère.  Dans  l'ensemble  de  ces  terroirs,  le 
laboureur  divise  son  héritage  en  trois  soles  ou  saisons.  Sur 
le  premier  lot,  il  sème  du  froment;  sur  le  second,  orge,  avoine 
ou  grenailles;  et  le  dernier  tiers  reste  en  repos. 

On  fait  la  coupe  de  l'avoine  quelques  jours  après  celle 
du  blé  et  alors,  sur  la  seconde  sole  commence  Tannée  de 
jachère.  L'obligation  pour  le  fermier  de  jachérer  forme 
une  clause  courante  dans  tous  les  baux  passés  au  profit  du 
Domaine  '2). 

Si  une  telle  pratique,  qui  faisait  i'étonnement  d'Arthur 
Young,  subsista  alors  avec  tant  de  force,  ce  ne  fut  pas  faute 
d'avoir  été  vivement  combattue  par  les  économistes,  par  la 
Société  royale  d'agriculture  et,    quelques  années  plus  lard, 


(1)  Bibliothèque  physico-économique,  1793,  p.  240  (Bibl.  nat.,  S  18923)  ;  an  III, 
p.  8  :  Instniction  sur  les  avantages  que  procure  une  juste  proportion  des  semences 
par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  (Bibl.  nat.,  S  18925).  Sur  cette 
question  des  semences,  voir  aussi  Duhamel  du  Monceau,  Traité  de  la  culture  des 
terres,  1763,  t.  I,  pp.  204,  289,  292.  Selon  Duhamel,  il  ne  faut  que  deux  boisseaux 
de  Paris  pour  ensemencer  un  acre  (t.  I,  p.  204).  Les  bonnes  terres  rendent  environ 
cinq  fois  le  poids  de  la  semence. 

(2)  Arch.    nat.,   Ql   3882;  Ql  "1/173,    l'iOS.    Ph.    SAG.NAC.   op.   cit.,   p.   as. 
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par  les  Comités  du  gouvernement  révolutionnaire  (i).  Tous 
préconisaient  un  mode  de  rotation  plus  souple,  qui  payât 
davantage  l'effort  du  paysan.  Ils  dénonçaient  l'erreur  de  deux 
récolles  de  céréales  consécutives  et  l'épuisement  du  sol  qui 
sensuivait  :  entre  le  froment  et  l'avoine,  ils  conseillaient  de 
faire  alterner  les  légumineuses  ou  le  fourrage.  Ce  système, 
en  propageant  les  prairies  artificielles,  eut  aussi  permis  d'ac- 
croître le  bétail,  partant  les  engrais  (^^  Trop  de  labours,  pas 
assez  de  prairies,  tel  est  le  cri  d'alarme  des  agronomes  et 
des  propriétaires  éclairés.  Certains  en  viennent  même  à 
regretter  la  mise  en  culture  des  terres  vagues  puisque  cette 
œuvre  de  défrichement  et  d'appropriation  contribue  à  étendre 
les  jachères  (3),  Non  seulement  le  fermier  restreint,  par  ce 
repos  permanent  du  sol,  le  rendement  et  la  variété  de  sa 
culture,  mais,  par  une  aberration  qui  double  son  labeur,  il  se 
croit  obligé  de  traiter  la  jachère  comme  si  elle  était  ense- 
mencée :  c'est  ainsi  qu'il  lui  donne  trois  ou  quatre  labours 
afin  d'épargner  la  fumure.  Il  est  persuadé  qu'il  détruit  de  cette 
façon  les  folles  herbes  et  qu'un  champ,  de  la  sorte  ameubli, 
sera  plus  apte,  au  prochain  automne,  à  recevoir  la  semence. 
Notons  toutefois  que  ces  pratiques  vicieuses  paraissent 
moins  ancrées  autour  de  Versailles  qu'en  des  terroirs  à  l'écart 
de  toute  vie  urbaine  :  ici,  la  propagande  des  physiocrates, 
les  fermes  modèles  créées  par  c[iielques  agronomes  ont  pu 
atténuer,  dans  une  mesure  qu'il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas 


(1)  Sur  cette  question,  cf.  G.  Weuleksse,  Le  mouvement  physioci'atique  en 
France  de  i756  à  f770,  t.  I,  p.  343.  Encyclopédie,  article  Agriculture.  Voir  aussi 
les  Mémoires  présentés  à  la  Société  d'agriculture  de  Baris  en  1789,  en  particulier 
Mémoire  sur  divers  objets  d'économie  rurale,  par  Cretté  de  Palluel  ;  Mémoire 
sur  la  culture  des  jacMres,  par  Mentjret. 

(2)  Il  faut  noter  toutefois,  dans  le  territoire  du  district  de  Versailles,  quelques 
tentatives  intéressantes  pour  propager  les  prairies  artificielles,  mais  ces  expé 
riences  laissent  indifférente  la  masse  des  cultivateurs.  Ainsi  le  prieur  de  Long- 
.jumeau  conseille  de  semer  la  luzerne  avec  l'avoine  et^,  à  rencontre  de  l'usage, 
il  préconise  le  semis  très  clair  de  la  luzerne  (Cf.  Rapport  de  l'abbé  Lefebvre  au 
Comité  d'administration  de  l'agriculture,  17  mars  1786,  cité  dans  H.  Pigeonneau 
et  A.  de  Foville.  L'Administration  de  l'agriculture  au  Contrôle  général  des 
finances,  p.  194).  La  préoccupation  d'augmenter  les  fourrages  est  très  sensible 
dans  les   procès-verbaux  de  ce   Comité. 

(3)  Bibliothèque  physico-économique  de  Parmbntier  et  Deyeux,  1790,  t.  I. 
préface,  p.  xxix  et  t.  I,  pp.  24,  119.  La  Décade  philosophique,  no  du  10  fructidor, 
an  II.  Dans  un  rapport  au  nom  du  Comité  d'agriculture,  Escbassériaux  demande 
aussi  la  suppression  de  )a  jachère  que  l'on  remplacerait  par  de  la  luzerne  ou  par 
la  pomme  de  terre.  {Décade  philosophique,  10  prairial,  an  II.) 
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grossir,  les  effets  déplorables  de  la  routine.  Un  mémoire 
précité,  de  1787,  nous  apprend  que  dans  la  plaine  de  Paray 
((  la  plupart  des  particuliers  ou  fermiers  laissent  très  peu  de 
terres  en  jachèi'e,  mais  les  sèment  alternativement  en  blé  et 
en  avoine  ».  D'autres  n'y  sèment  du  blé  que  tous  les  trois  ans; 
la  rotation  s'effectue  comme  suit  :  blé,  avoine,  pois.  Si  cette 
méthode  ne  fait  pas  encore  la  part  assez  belle  à  l'élevage,  du 
moins  ne  laisse-t-elle  aucun  sol  vacant.  L'auteur  de  ce  mémoire 
ajoute  que  les  cultivateurs  «  ont  l'attention  de  mettre  des 
engrais  l'année  qu'ils  sèment  du  blé  (*)  ».  Hors  ce  riche  terroir, 
on  ne  relève  trace  d'assolement  à  deux  saisons  que  dans  cer- 
taines paroisses  de  vignerons,  Meudon  et  Rueil'^).  D'autres 
témoignages  portent  à  croire  cependant  que  l'étendue  des 
jachères  s'est  peu  à  peu  réduite  dans  les  environs  de  Paris. 
Gilbert,  dans  un  mémoire  de  1790,  dit  que  les  pois,  lentilles, 
trèfles  et  assez  souvent  le  seigle  qu'on  coupe  en  vert  pour  le 
bétail  occupent  les  parties  laissées  libres  par  le  froment,  sous 
le  nom  de  «  refroissis  ».  En  1789,  Rougier  de  la  Bei-gerie 
recommande,  sur  les  terres  en  repos,  de  cultiver  la  pomme 
de  terre,  qu'il  qualifie  de  «  vrai  trésor  ».  «  Elle  dispose  les 
champs  à  la  fertilité  et  détruit  complètement  les  mauvaises 
herbes,  soit  par  sa  ramification  ombragée,  soit  par  les  façons 
qu'on  lui  donne  pour  la  butter  (3)  ».  Timidement,  les  ruraux 
du  district  de  Versailles  se  rallieront  à  ces  vues  bienfaisantes. 
Un  cultivateur  des  environs  de  Longjumeau  raconte,  en  1792, 
qu'il  a  semé  du  blé  à  la  suite  d'une  récolte  de  pommes  de 
terre,  afin  de  prouver  à  ses  compatriotes  que  les  tubercules 
ne  nuisent  pas  à  la  belle  venue  du  froment.  Il  a,  dans  un 
dessein  de  propagande,  employé  nombre  de  journaliers  à 
l'arrachage.  Le  résultat,  remarque-t-il  non  sans  fierté,  «  fit  la 
nouvelle  des  environs  »;  les  habitants  «  tourmentèrent  »  le 
hardi  producteur  pour  qu'il  consentit  à  vendre  au  détail  sa 
récolte.  On  peut  assurei  qu'au  début  de  la  Révolution,  sem- 


(1)  Arch.  nat-,  Hi  1514. 

(2)  Arch.  nat.,  Q3  206. 

(3)  Bibliothèque  physico-économique,  1790,  t.  I,  p.  5'j  :  Notions  sur  l'agriculture 
de  divers  cantons  de  la  généralité  de  Paris,  par  Gilbert  (Bibl.  nat.,  S  1S917). 
Voir  dans  la  même  collection,  année  1789,  t.  II,  p.  l-il  :  Moyens  de  remédier  aux 
effets  de  la  grêle  sur  le  sol  des  pays  qui  ont  éprouvé  ce  fléau,  par  Roiioier 
DE  LA  Bergerie.  (Bibl.  nat.,  S  18916.) 
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blables  initiatives  étaient  rares.  Il  fallut  que  la  cruelle  misère 
«le  l'an  III,  en  forçant  ces  populations  à  mêler  la  pomme  de 
terre  broyée  à  la  farine,  vint  les  disposer  à  admettre  cette 
nouvelle  culture  et  anéantir  leurs  préventions  (^). 

La  production  des  céréales  souffrait  encore  des  modes  de 
lenure  usités  dans  ces  campagnes.  La  trop  courte  durée  des 
baux,  leur  précarité  incitent  les  fermiers  à  rechercher  le  gain 
immédiat  au  détriment  de  toute  mise  en  valeur  rationnelle. 
Des  feudistes,  des  physiocrates,  beaucoup  de  membres  de  la 
Société  royale  d'agriculture  et  enfin  les  rédacteurs  du  cahier 
du  Tiers  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors-les-murs 
demandent  que  les  baux,  conclus  généralement  pour  neuf  ans, 
d'après  la  règle  du  droit  coutumier,  soient  moins  instables  et 
assurent  au  preneur  une  plus  longue  jouissance.  «  Le  fermier, 
écrit  Boncerf,  obligé  dans  la  première  année  de  faire  les 
avances  de  bestiaux,  de  semences,  d'instruments,  de  vivres, 
ne  peut  suffire  aux  améliorations.  Ce  n'est  que  dans  les 
suivantes  qu'il  pourrait  y  subvenir,  mais  son  bail  touche  à 
son  terme  et  il  y  a  plusieurs  avances,  telles  que  celle  de  la 
marne,  qu'on  ne  peut  amortir  qu'après  un  certain  nombre 
d'années  excédant  la  durée  du  contrat  :  dès  lors,  elles  ne  se 
font  pas  et  la  terre  reste  sans  amendement.  Le  fermier  s'attache 
à  la  routine  parce  qu'il  calcule  qu'en  adoptant  un  mode 
nouveau  de  saisons,  il  ne  tirerait  que  deux  récoltes  de  blé  au 
lieu  de  trois  que  lui  assure  la  pratique  des  jachères  ».  Pareille- 
ment, pendant  la  durée  de  son  bail,  il  ne  se  préoccupe  ni 
d'étendre  les  prairies  pour  accroître  son  cheptel,  ni,  en  aug- 
mentanl  la  fumure,  de  rendre  la  glèbe  dans  le  meilleur  état 
possible,  ni  enfin  d'obtenir  des  grains  de  choix  (3). 

Pendant  la  Révolution,  les  baux  à  court  terme  subsistèrent, 
malgré  les  critiques  fort  justes  dont  ils  étaient  l'objet.  Et  même, 
pour  quelques  catégories  de  fonds,  la  législation  révolution- 

(1)  Bibliothèque  physico-économique,  an  III,  pp.  62  et  suiv. 

(2)  Boncerf,  Dupont  de  Nemours,  et  la  plupart  des  membres  de  la  Société 
d'agriculture  de  Paris,  réclament  des  baux  de  18  et  de  27  ans.  Le  Cahier  du  Tiers 
de  Paris  hors-les-murs  émet  des  vœux  dans  le  même  sens.  (L.  Ch.  Chassin, 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  I7S9.  t.  IV,  p.  449.) 

(3)  Voir  la  brochure  de  Boncerf  :  La  plus  importante  et  la  plus  pressante 
affaire  ou  la  nécessité  et  les  moyens  de  restaurer  l'agriculture  et  le  commerce, 
Paris,  1789.  (Bibl.  nat.,  Lb39/7235.) 
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iiaii'c  aggrava  l'état  de  clioses  antérieur  :  le  décrel  du  2  sep- 
tembre 1792  permit  à  tout  adjudicataire  de  biens  démigrés 
d'expulser,  moyennant  une  assez  faible  indemnité,  le  l'ermier 
qui  exploitait  alors  ces  terres.  Cette  clause  ne  pouvait  qu'être 
préjudiciable  à  la  fois  au  fisc  et  à  tout  progrès  de  l'économie 
rurale.  Elle  obligeait,  en  effet,,  l'administration  gestionnaire 
des  biens  confisqués  à  ne  passer  que  des  baux  très  courts, 
d'un  an  en  général,  et  mettait  les  fermages  au  plus  bas  prix. 
D'autre  part,  les  fermiers  nationaux  payant  leurs  baux  en 
assignats  dont  la  baisse  s'accentuait  sans  cesse,  poui  vus  d'une 
concession  trop  aléatoire,  ne  songeaient  le  plus  souvent  qu'à 
s'enricbir  et  laissaient  dépérir  le  domaine  à  eux  confié.  De 
toute  manière,  la  Révolution  se  montrait  bien  plus  soucieuse 
d'affermir  le  droit  du  propriétaire  ou  celui  de  l'acquéreur 
d'un  bien  national  que  de  répondre  aux  vœux  des  vrais  exploi- 
tants du  sol  et  d'améliorer,  pai'  voie  de  conséquence,  les 
condilions  de  l'agriculture'^). 

Enfin,  dans  la  région  ici  décrite,  les  contemporains  cons- 
tatent et  déplorent  l'extension  prise  par  les  grands  domaines 
agricoles.  De  gros  laboureurs  englobent  indifféremment  dans 
leur  avoir  des  fermes  d'étendue  moyenne  aussi  bien  que  le 
médiocre  héritage  de  petits  paysans.  Ils  «  démasurenl  »  les 
terres,  c'est-à-dire  qu'ils  détruisent  les  bâtiments  des  fermes 
par  eux  rachetées  pour  ne  conserver  que  le  groupe  d'habita- 
tions le  plus  important  avec  ses  dépendances '2).  Ainsi  se  cons- 
titue aux  dépens  de  ces  ruraux  besoigneux  une  classe  de  riches 
propriétaires  fonciers.  Cette  arislocratie  paysanne  domine 
dans  les  finàges  autour  de  Limours,  sur  les  plateaux  d'entre 
Bièvre  et  Yvette  comme  dans  les  paroisses  du  Grand  Parc  de 
Versailles,  en  particulier  à  Saint.-Cyr  et  à  Guyancourt.  Les 
statistiques  confirment  ce  que  les  documents  nous  révèlent 
par  ailleurs  de  cette  concentration  foncière  :  en  1780,  on 
compte  à  Mesnil-Saint-Denis.  7  laboureurs  et  70  journaliers: 

(1)  M.  Marion,  La  vente  des  Mens  nationaux  pendant  la  H  évolution,  p.  1I5.  167. 
—  Ph.  Sagnac,  La  législation  civile  de  la  liévolution,  p.  209.  Les  baux  à  court 
terme  sont  très  vivement  critiqués  dans  la  Décade  phtlosoithique  (no  du  10  prairial, 
an  II,  p.  216,  analyse  du  rapport  dEschassériaux  et  no  du  10  fructidor,  un  II). 

(2)  Ph.  Sagnac,  op.  cit.,  p.  60;  A.  Lichtenbekgkr,  Le  socialisme  et  in  liévolution 
française,   Paris,    1899,    p.    I60. 
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aux  Troux,  i  laboureurs  el  21  jomiialiers;  à  Saclay,  7  labou- 
ivui's  el  35  journaliers.  Dans  les  paroisses  qu'arrosent  l'Yvelte 
el  les  ruisseaux  tribulaires,  la  presque  lolalilé  des  habilanls 
louenl  leurs  bras  aux  grands  propriétaires  pour  des  salaires 
infimes  (i).  Contre  cette  oligai'chie,  les  doléances  exprimées 
par  les  cahiers  et  les  pétitions  sont  l'aveu  d'une  transfornia- 
tion  sociale  aussi  rapide  qu'inquiétante.  Il  devient  impossible, 
écrit-on,  (\ue  les  fermiers  de  moyenne  aisance  établissent  leurs 
enfants  dans  la  culture  ^^K  Oui  plus  est,  le  gros  cultivateur  fait 
la  loi  autour  de  lui  en  fixant  à  son  gré  le  salaire  ('es  journa- 
liers. Il  les  rétribue  nalur*ellemenl  u  au  plus  modique  salaire 
(ju'il  lui  plaît,  étant  trop  sûr  de  n'en  jamais  njancpier,  même 
au  plus  vil  prix  ».  Un  ouvrier  agi'icole  qui  déplaît  doit  aller 
chercher  son  pain  ailleurs.  Déjà  fort  préjudiciable  aux  sala- 
riés, celte  situation  l'est  également  pour  les  indigents  de  la 
paroisse  qui  ne  sont  pas  secourus  par  un  seul  propi'iétaire 
fortuné  comme  ils  le  seraient  par  plusieurs  '^i.  La  misère 
s'accentue  el  les  pauvres  gens  désertent  la  campagne  :  ils  vont 
dans  la  ville  grossir  les  contingents  des  sans-travail  et  des 
mendiants,  à  l'occasion  des  fauteurs  de  troubles.  On  reproche 
encore  aux  gros  laboureurs  de  faire  moins  produire  à  leurs 
champs  que  les  tenanciers  de  moyenne  condition,  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  d'ailleurs  d'imposer  dans  les  halles  le  prix 
des  denrées  et  particulièrement  celui  du  blé  ^^K  Ne  se  souciant 
pas  d'accroître  son  bétail,  le  riche  fermier  maintient  le  haut 
prix  de  la  viande.  On  trouve  qu'il  dépense  moins  à  proportion 
dans  son  ménage  que  les  gens  peu  aisés;  qu'il  n'a  cure  d'amé- 
liorer son  fonds  t^). 

(1)  Arch.  nat.,  Q3  206;  .\rcli.  Seine-et-Oise.  C  16.  Les  manouvriers  sont  nombreux 
à   Saint-Lambert,   Maincourt,   ChoiseL 
(-2)  Arch.   nat.,  Fio  284. 

(3)  Thénard,  op.  cit.,  cahiers  de  Saint-Cyr  et  de  Guyancourt,  pp.  61,  182. 

(4)  Arch.  nat.,  pi"  284.  Mémoire  de  Frotter,  ancien  fermier  à  l'Hay,  près  Paris, 
actuellement  soldat- citoyen  à  Versailles  (1789).  Le  mémoire  fut  présenté  le  9  avril 
1790  aux  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  (Gekbaux  et  Schmidt,  I.  217). 
Frotter,  gui  après  le  10  août  1792  était  président  de  la  13e  section  de  Versailles, 
présenta  le  24  août  1792  une  nouvelle  pétition  tendant  à  la  limitation  des  grosses 
fermes  et  au  partage  à  I,oyer  des  terres.  (Arch.  nat.,  Fi"  284.) 

(5)  Arch.  nat.,  Fi"  284.  Mémoire  de  Frotter  et  mémoire  anonyme  du  20  novembre 
1789.  Sous  une  forme  plus  modérée,  le  duc  de  Liancourt,  dans  un  mémoire  présenté 
le  21  avril  1786  au  Comité  d'administration  de  l'agriculture,  constatait  aussi  la 
négligence  des  grands  propriétaires  dans  l'exploitation  de  leurs  fonds.  (Pigeonneau 
el   DE  FoviLLE,  op.  cit.,  p.  212.) 
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Tels  sont  les  griefs  à  l'endroit  de  cette  ploutocratie  des  cam- 
pagnes. A  ces  misères,  quels  remèdes  ?  Tout  d'abord,  qu'on 
divise  les  grandes  fermes  el  qu'on  puisse  résilier  les  baux. 
L'assemblée  du  Tiers  de  Limours  demande  «  qu'il  soit  fait 
défense  aux  laboureurs  d'exploiter  plusieurs  fermes  lorsqu'ils 
se  trouvent  avoir  l'emploi  de  deux  cliairues  de  labour  (environ 
150  arpents  cultivables) 'i);  le  citoyen  Frotier,  de  Versailles, 
dans  un  mémoire,  se  montre  partisan  des  mêmes  limitations. 
Ensuite,  qu'il  soit  défendu  à  tout  moyen  propriétaire  de  laisser 
démolir  les  bâtiments  de  sa  fermé  quand  elle  passe  à  un  autre 
maître  (2).  H  conviendrait  encore  de  louer  aux  petites  gens 
({uelques  parcelles  du  faire-valoir  des  grands  domaines  :  c'est 
l'idée  qu'expriment  en  septembre  1790,  avec  l'emphase  du 
temps,  les  municipaux  de  Saint-Cyr  :  «  Il  est  bien  injuste, 
disent-ils,  de  ne  pas  partager  un  espace  de  terrain  qui  pouvait 
contenir  cinq  à  six  cents  arpents  et  de  n'en  donner  la  culture 
qu'à  un  homme  qui,  au  bout  de  cinq  à  six  ans  de  jouissance, 
devenait  le  tyran  de  la  classe  dont  il  sortait.  Enorgueilli  de 
son  or,  il  traitait  avec  tous  ceux  qui  comme  lui,  guidés  par 
une  cupidité  sans  bornes,  s'empressaient  d'accaparer  l'ahment 
que  le  Créateur  avait  destiné  à  toutes  les  créatures  t^»  ». 

Sans  doute,  ces  critiques  à  l'adresse  de  la  grande  culture 
ne  sont  pas  spéciales  à  ces  plaines  de  l'Ile-de-France  :  on  en 
a.  apporté  de  nombreuses  preuves  pour  les  régions  du  Nord 
et  de  l'Ouest  du  royaume  où  s'étaient  fortifiés  au  XVHP  siècle 
tant  de  grands  domaines.  Mais  les  plaintes  qui  émanent  de 
régnicoles  vivant  dans  le  district  de  Versailles,  ajoutées  à  beau- 
coup d'autres,  témoignent  par  surcroît  que  l'idéal  agraire  des 
physiocrates  représenté  «  par  le  riche  fermier  capable  d'aug- 

(1)  Arch.  parlementaires,  t.  V. 

(2)  Arch.  nat.,  pm  2S4.  L'auteur  anonyme  du  mémoire  de  novembre  1789  voudrait 
que  le  maximum  détendue  des  fermes  fût  de  4  charrues  (3W>  arpents).  Deux  fermes 
ne  pourraient  être  réunies  qu'autant  qu'elles  ne  dépasseraient  pas  ensemiile 
5  charrues  (375  arpents  cultivabl&s).  L'aire  représentée  par  une  charrue  variait 
selon  les  pays  :  dans  la  Brie,  oii  on  labourait  avec  des  bœufs.  Lavoisier  dit  qu'une 
charrue  correspond  à  30  arpents  seulement.  (Lavoisier,  Riche.ti'e  teiritnriale 
de  la  France.) 

(3)  Ph.  Sagnac.  op.  cit.,  p.  60.  Arthur  Young  {Voyages  en  France.  II,  206) 
remarquait  cette  concentration  de  la  propriété  en  Artois,  Picardie,  Ile-do-France. 
Normandie,  Beauce.  On  retrouve  les  mêmes  doléances  dans  des  régions  i^eu 
éloignées  du  dùstrlct  de  Versailles,  ainsi  que  parmi  les  populations  du  Vexiii 
normand.  (Cf.  Notices  historiques  sur  la  Uévolution  dan.^t  le  département  de  l'Eure, 
p.  68,  par  Boiviw-Champeaux.) 
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nienter  les  revenus  de  ses  leiies  el  d'y  faire  subsister  une 
clientèle  de  fermiers  pauvres  et  de  métayers  »  se  trouvait  en 
opposition  formelle  avec  les  vœux  des  ruraux  el  sans  crédit 
dans  l'oi)inion  f»ul)li(|ue  f^).  Ni  les  théories  ries  économistes, 
ni  le  j)rogrès  réalisé  par  (luehpies  grands  propriétaires  «  sen- 
sibles »  ne  pouvaient  voiler,  aux  yeux  de  la  masse,  le  spectacle 
misérable  de  ces  journaliers  des  campagnes  asservis  aux  gros 
laboureurs.  Il  ne  suffisait  pas  de  «  l'engouement  rural  »  dont 
])arle  Mably,  non  plus  que  de  la  collaboration  étroite  entre 
la  grande  propriété  et  la  science  agronomirpie,  pour  modilier 
d'emblée  le  sort  des  classes  paysannes  non  possédantes.  En 
réalité,  l'extension  des  grosses  fermes  entraînait  des  consé- 
quences sociales  dangereuses  :  elle  propageait  parmi  les 
tenancier^  de  moyenne  aisance  l'esprit  d'hostilité  à  l'égard 
de  la  richesse  foncière:  elle  immobilisait  les  petits  fermiers, 
par  l'exemple  du  moindre  effort  où  se  complaisaient  les 
riches  propriétaires,  dans  des  procédés  agricoles  fort  défec- 
tueux ('^l 

§  2.  —  Déjà  affaiblie  par  toutes  ces 'innuences,  la  production 
des  grains  l'était  plus  gravement  encore,  dans  le  voisinage  de 
Versailles,  par  le  séjour  de  la  royauté  et  par  l'importance  des 
domaines  de  la  Couronne  où  le  souverain  et  sa  suite  trou- 
vaient leurs  plaisirs. 

Il  faudrait  qu'une  étude  précise  et  complète  nous  permît  de 
suivre,  pour  ce  territoire,  l'évolution  de  la  propriété  royale 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  les  limites  qui  nous  sont  imposées 
ici  ne  permettent  pas  de  l'entreprendre  avec  l'ampleui"  qu'elle 
devrait  comporter.  Du  moins  avons-nous  pu  pressentir, 
d'après  les  nombreux  documents  consultés  dans  le  fonds  de 
la  .Maison  du  Floi,  (pie  par  voie  d'échange,  d'achats  à  rente  ou 
à  prix  d'argent,  quekjuefois  aussi  par  l'usurpation  de  commu- 
naux, les  biens  de  la  Couronne  autour  de  Versailles,  Meudon, 
Marlv  ii(>  cessent  de  s'acri-oître  pendant  les  cincpiante  dernières 

(1)  Quesiiay  et  Turgot  étaient  partisans  des  grandes  exploitations.  (Quesnay, 
article  Grains,  édition  Oncken,  p.  21S.) 

(•2)  Camille  Bloch,  L'Assistance  et  l'Etat  en  France  à  la  veille  de  la  névolution, 
I>p.  15  et  sniv. 
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années  de  la  monarchie  absolue'^).  A  prentire  les  choses 
d'ensemble,  on  conslate  (jue  dès  enclaves  disparaissent  et  que 
la  propriété  des  deux  derniers  souverains  lend  à  devenir  plus 
compacte,  plus  nettement  circonscrite.  Tanlôt  le  Roi^  en 
échange  de  langues  boisées  «  qui  i'ormeul  hache  »  sur  son 
domaine,  accorde  des  terres  vagues  où  des  marchands  ver- 
saillais  pourront  établir  leurs  chantiers;  ou  bien  encore  il 
arrondit  les  labours  qui  dépendent  des  fermes  de  son  Grand 
Parc  au  moyen  de  parcelles  appartenant  à  un  officier  de  sa 
maison  ou  à  un  Parlementaire  el  ce,  contre  l'abandon  de  sei- 
gneuries éloignées.  Dans  d'autres  cas,  le  iioi  fait  planter  en 
bois  des  espaces  jusqu'alors  livrés  à  la  vaine  pâture  :  en  1782, 
Louis  XVI  ordonnera  de  boiser  120  arpents  de  friches  dont 
jouissaient  les  habitants  de  Viroflay  et  n'accordera  à  ceux-ci 
une  indemnité  (jue  sur  leur  réclamation  pressante'-).  Sembla- 
blement,  à  Bois-d'Arcy,  des  communaux  où  broutait  le  bétail 
ont  été  convertis  en  territoire  de  chasse;  on  n'a  laissé  aux 
riverains  qu'un  pâtis  semé  de  taupinières  où  «  l'herbe  est  très 
courte  et  de  peu  de  valeur  (3)  ».  S'il  ne  peut  toujoiii's  arrondir 
son  domaine  aussi  arbitrairement,  le  Roi  acquiert  alors,  soit 
à  prix  d'argent,  soit  plutôt  par  la  promesse  d'une  rente.  Par 
ces  moyens,  il  assemble  les  terres  d'une  même  ferme  aupa- 
ravant éparpillées:  il  incorpore  à  ses  forèls  des  clairières,  des 
bo([ueteaux  saUlanls '•''.  Pour  obliger  un  seigneur  voisin,  il 
n'hésite  pas  à  consentir  de  lourdes  dépenses  :  en  juillet  1780, 
il  a  acheté  au  prix  de  76.000  1.  des  pièces  labourables  et  des 
prés  doni  le  châtelain  de  Rocquencourt  lui  a  proposé  l'acqui- 
sition. En  1784,  -M.  de  Bièvres  réussit  à  vendre  au  Roi  sa 
propriété  de  Velizy,    c'est-à-dire  050  arpents  de  labours  et 


(1)  On  trouvera  aux  Archives  nationales,  dans  la  série  Qi,  de  nombreux  docu- 
ments ayant  trait  à  ces  échanges.  En  173'i,  échange  avec  Amelot  de  la  seigneurie 
de  Chàtillon-sur-Indre,  contre  des  terres  lalxmrables  et  des  bois  à  Bois-d'Arcy 
(Qi  1759B).  En  1764,  les  terres  dépendant  des  termes  de  ChAteaufort  et  des  Loges 
sont  cédées  par  le  marquis  de  Beuvron  et  comi>rises  dans  les  nouvelles  ceintures 
du  Par-c  (Qi  3882*).  En  17CC,  échange  de  Clagny  contre  la  Seigneurie  de  Thiviers 
en  Périgord  (Qi  14981),  etc.  Le  carton  Oi  SO^^'i  renferme  les  coutrats  d'échanges 
considérables  opérés   entre   les  années   1732   à   1736. 

(2)  Aj-ch.  nat.,  Qi  290?;  Bibl.  Versailles,  mss.  570  V.  fo  18. 

(3)  Bibl.  Versailles,  mss.  570  F,  fo  7. 

{',)  Arch.  nat.,  Qi  1759»  et  39ri'i.  En  177C,  achat  de  bois  appartenant  ^  Tliierry, 
de  Villed'Avray. 
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200  ai'j)ents  tle  bois'^*.  Ouoi(iue  continue,  cette  extension  de  la 
propriélé  domaniale  ne  paraît  pas  uniforme  :  elle  subit  des 
temps  de  ralentissement  et  se  précipite,  au  contraire,  en 
d'autres  décades.  Ainsi  l'accroissement  se  manifeste  surtout 
vers  le  milieu  du  XVIIP  siècle  et  à  partir  de  1780.  De  1740  à 
1710.  ou  estime  que  le  Roi  a  agrandi  son  domaine  de 
280  arpciils,  tant  par  échanges  (|ue  par  voie  d'arrentement  ou 
d'acquisitions  au  comptant.  Et  en  1747,  il  est  devenu,  autour 
de  Saclay,  possesseur  de  grosses  fermes  cédées  par  des 
maisons  religieuses  <2)_ 

Outie  le  Petit  Parc,  le  Roi  a  enclos  dans  le  Grand  Parc 
huit  villages  avec  leurs  écarts  :  entre  ces  groupements  ruraux, 
des  bois,  des  pépinières,  des  fermes  entourées  de  leurs  guérets, 
des  remises  à  gibier  et  des  faisanderies  composent  le  domaine 
de  Versailles,  d'aspect  très  varié,  sinon  très  productif.  Un 
mur,  percé  de  nombreuses  portes,  délimite,  à  travers  la  cam- 
pagne, la  propriété  royale  (3), 

Comment  le  Domaine  en  général,  et  plus  particulièrement 
ceux  de  Versailles,  Meudon,  Marly  avec  leurs  dépendances, 
sont-ils  régis  à  la  veille  de  leur  retour  à  la  nation  ?  Un  profond 
changement  s'est  accompli  sous  le  règne  de  Louis  XVI  par 
rapport  à  la  gestion  de  ces  biens.  Reprenant  les  vues  de 
Turgot,  Necker  poursuit  la  transformation  des  fermes  en 
régies.  En  aoîit  1777,  il  rembourse  et  supprime  304  offices 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  domaines.  Cette  mesure  est 
complétée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  1780  qui  établit 
désormais  une  compagnie  de  vingt-cinq  administrateurs  à 
traitement  fixe.  Lors  du  renouvellement  du  bail  des  fermes 
sous  Calonne,  on  augmente  le  nombre  des  places  d'adminis- 

(1)  Arch.  nat.,  Qi  290?,  Qi  1499. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  3882  W. 

(3)  Le  Grand  Parc  de  Versailles  renfermait  les  villages  de  Bailly,  Bois-d'Arcy, 
Bue,  Fontenay-le-Eleury,  Guyancourt,  Noisy-le-Roi,  Rennemoulin,  Saint-Cyr  ;  en 
outre,  les  Mouline<aux  avec  une  faisanderie  plus  grande  que  les  jardins  du 
château  ;  un  grand  nombre  de  fermes  (la  Minière,  Trou-Moreau,  Volusseau, 
Villaroy)  et  les  étangs  de  Bois-d'Arcy  et  de  Bois-Robert.  Créé  et  planté  en  1668, 
le  Grand  Parc,  à  la  fln  du  règne  de  Louis  XIV,  englobe  19.345  arpents.  Il  s'est 
encore  agrandi  au  XVIIle  siècle  (L.  Dussieux,  ouvr.  cité,  t.  II,  p.  273).  Dans 
son  Uapport  sur  les  chasses  du  Roi  (septembre  1790),  Barère  évalue  la  population 
enclavée  dans  le  Grand  Parc  à  4.000  habitants.  Il  s'y  trouve,  dit-il,  1.900  arpents 
appartenant  à  des  particuliers.  (Bibl.  nat.,  Le  29/933.) 
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trateur^i).  En  1789,  nous  trouvons  pour  IVnseinble  «lu 
Domaine  royal  34  administrateurs  jouissant  chacun  de  45.000 1. 
de  traitement  annuel.  Parmi  leurs  attributions,  figurent  la 
recette,  poursuite  et  recouvrement  du  prix  des  adjudications 
dans  les  forêts  ainsi  que  la  régie  des  terres,  termes,  moulins 
appartenant  au  prince.  Ces  administrateurs  se  répartissent  en 
plusieurs  comités  :  l'un  des  plus  importants,  composé  de 
neuf  membres  qui,  en  principe,  doivent  s'assembler  le  jeudi 
de  chaque  semaine,  vérifie  la  comptabilité  des  bois  du  Roi, 
cens,  renies,  droits  féodaux  et  seigneuriaux.  Il  examine  et 
approuve  les  comptes  des  receveurs  particuliers  et  des 
payeurs  sur  ces  matières.  Un  autre  comité  de  quatre  admi- 
nistrateurs, se  réunissant  deux  fois  par  mois,  discute  les 
mémoires  qui  concernent  le  domaine  forestier  (2). 

Ainsi  l'administration  monarchique,  à  son  extrême  fin, 
substituant  la  régie  à  la  ferme,  se  préoccupe  surtout  de  boni- 
fier ses  revenus,  sans  préférence  doctrinale  pour  l'un  ou  l'autre 
système.  Toutefois  la  ferme  gardait  des  partisans  déterminés 
et  sans  doute  ambitieux.  La  gestion  des  administrateurs  fut 
vivement  attaquée  en  1790  auprès  de  la  Constituante.  On 
accusa  ces  fonctionnaires  d'égoïsme  et  d'intransigeance  :  eux 
seuls,  du  nouveau  mode  de  gestion,  tiraient  tout  le  profit. 
«  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  lit-on  dans  un  mémoire  présenté 
à  l'Assemblée,  que  cette  régie  soit  suivie  avec  toute  l'activité 
qu'elle  exige.  Les  administrateurs  ont  employé  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  cru  propres  à  faire  fructifier  leurs  intérêts,  ils  ont 
forcé  tous  les  ressorts  de  la  machine  fiscale,  leur  régim«>  est 
devenu  d'une  rigueur  excessive  et  exclusive  de  toute  modéra- 
tion (3). 

Depuis  1716,  les  domaines  de  Versailles  et  de  iMarly  ren- 
traient dans  l'administration  générale  des  biens  de  la 
Couronne;  on  saif  que  le  domaine  de  Aleudon  avait  été  réuni 
à  celui  de  Versailles  en   1778  et.   comme  tel,   pai-licipait  au 


(1)  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  IX,  chap.  IV,  p.  77  ;  voir  aussi  Guyot, 
Répertoire  universel  de  jurisprudence,  art.  Ferme  générale  (Paris,  1784)  et 
Baudrillart,  Traité  f/énérnl  des  eaux  et  forêts,  chasses  et  pêches,  1821,  t.  I,  p.  447. 

(2)  Alinannch  roi/iU  pour  1789,  pp.  596,  599,  600;  Mémoire  sur  l'amélioration  des 
aomaiues  et  bois  du  Roi,  Parts,  1788.  (Dibl.  nat.,  Lf^/l'i.) 

(3)  Mémoire  sommaire  sur  les  Domaines  et  les  abus  de  l'Administration,  pp.  52,  64 
(Ribl.   nat,,   Lfso/io).  L'auteur  est  très  hostile  à  la  régie. 
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système  de  régie.  Toutes  les  recettes  (jui  proviennent  des 
lernies,  terres,  coupes  de  bois  doivent  être  remises  entre  les 
mailla  (les  receveuis  du  Domaine.  En  1789,  le  receveur  prin- 
cii)al  est  le  sieur  François  Faucond  :  il  tient  journal  du 
produit  de  la  vente  des  bois  et  des  fermages.  D'autre  part, 
selon  un  an-èt  du  Conseil  du  11  juillet  1783,  certains  droits 
du  Domaine  ont  été  affermés  pour  neuf  ans,  à  partir  de  janvi(M^ 
1780,  à  Pierre  Turgis,  bourgeois  de  Versailles,  moyennant 
50.000  1.  par  an.  Dans  ce  bail  qui  s'étend  aux  seigneuries  de 
Versailles,  Marly,  Montreuil,  Sèvres,  Rocquencourt  et  Ville- 
preux  sont  compris  les  rentes  seigneuriales  et  foncières,  cens, 
surcens  et  autres  i*edevances  dues  au  Roi:  en  outre,  la  censive 
d'une  ferme  à  VirofJay  tenue  par  le  sieur  Charmât  (^). 

Que  produit  le  domaine  autour  de  Versailles  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie  ?  Les  registres  de  comptes 
(fui  nous  permettraient  de  répondre  à  la  question  offrent  trop 
de  lacunes  pour  que  nouis  puissions  en  tirer  des  conséquences 
fermes:  les  renseignements  qui  suivent  n'ont  donc  qu'une 
valeur  fragmentaire.  D'après  l'état  des  recettes  et  dépenses 
établi  en  1788  par  Faucond,  le  Domaine  a  fourni  un  revenu  de 
1.845.924  1.  Dans  cette  évaluation,  le  produit  de  la  vente  des 
bois  entre  pour  408.378  1.  17  s.:  les  fermages  pour  134.011  1. 
13  s.:  les  lods  et  ventes  pour  131.138  1.  18  s.;  et  il  y  a  lieu 
aussi  de  comprendre  dans  la  recette  globale  100.000  1.  d'aug- 
mentation de  la  ferme  générale  des  Postes  ainsi  que  les 
50.000  1.  du  bail  de  la  ferme  de  Turgis  (2). 

Nous  po.ssédons  par  ailleurs  l'état  des  droits  de  lods  et 
ventes  perçus  pour  le  compte  du  Roi  dans  le  domaine  de 
Meudon  de  1774  à  1790.  Ces  droits,  qui  montaient  à  71.912  1. 
en  1774,  dépassent  100.000  1.  dans  les  années  suivantes  jus- 
(|u'en  1780.  Apj'ès  un  léger  fléchissement  de  1781  à  1784,  on 
constate  qu'ils  sont  recouvrés  de  la  façon  la  plus  profitable 
au  trésor  royal  jusqu'en  1789;  en  1787  leur  montant  va  au 
delà  du  double  de  la  perception  au  début  du  règne  <3). 

(1)  Arch.  nat.,  Qi  39s3. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  3983.  En  1780.  les  lods  et  ventes  ont  rapporté  71.510  1.  (Arch. 
nat.,  Qi  3901.) 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  A  162.  Voici  quelques  chiffres  qui  rendent  sensible  cette 
progression  :  1774,  71.912  1.;  —  1776,  145.865  1.;  —  1778,  107.011  1.;  —  1780.  71.510  1.;  — 
1782,  88.443  1.;  —  1784,  115.628  1.;  —  1786,  112.71<i  1.;  —  1787,  164.410  1.;  —  1788,  131.138  1. 


INTROnilCTTIlV  Xl.l 


Ainsi  les  recettes  suivent  une  ascension  régulière;  et  cepen- 
dant elles  ne  permettent  pas  de  solder  les  dépenses  de  tout 
genre  qu'entraîne  radniinisti'ation  du  Domaine  :  appointe- 
ments, gages,  gratifications,  aumônes,  ouvi'ages  et  l'éparations 
aux  bâtiments,  puisqu'en  1788  ces  (dépenses  atteignent 
1 .957.576  1.,  soit  un  déficit  de  111 .652  1.  sur  le  revenu  annuel'^'. 

Si  nous  examinons  plus  dans  le  détail  chaque  source  de 
revenus,  et  tout  d'abord  les  bois,  l'extension  du  domaine 
forestier  jusqu'au  début  de  la  crise  révolutionnaire  ne  cesse 
de  s'affirmer.  En  principe,  le  domaine  de  la  Couronne  est 
inaliénable;  le  Roi  n'a  le  droit  de  distraire,  (piant  aux  bois, 
que  les  portions  qui  n'atteignent  pas  400  arpents  :  boqueteaux 
souvent  exposés  à  l'abroutissement,  au  braconnage  et  qui  ne 
sauraient  fournir  un  rapport  compensant  les  frais  d'adminis- 
tration et  de  surveillance  qu'ils  exigent  f^).  En  fait,  Louis  XVI, 
grand  chasseur,  tend  à  accroître  la  zone  réservée  pour  ses 
plaisirs  :  en  1780,  il  supprime  des  guérets  à  sa  ferme  de 
Villebon  et  les  transforme  en  remises.  Jusqu'au  départ  de  la 
Cour,  en  octobre  1789.  des  emblavures  seront  enlevées  à 
l'exploitation  des  fermiers  du  Grand  Parc  pour  être  converties 
en  garennes  t^). 

Dans  ces  forets  royales,  les  adjudications,  martelages,  réco- 
lements  incombent  aux  officiers  du  bailliage.  Ainsi  le  domaine 
autour  de  Versailles  échappe  aux  criti(jues  sévères  (pie  l'on 
adressait  aux  officiers  de  la  maîtrise  à  cause  de  leur  mauvaise 
administration.  Il  se  commet  pourtant  bien  des  abus  dans 
les  ventes  :  le  prince  de  Poix,  gouverneui'  du  ChrUeau  cl  de 
la  ville, signalera  en  1790  les  inconvénients  qui,  depuis  nombre 
d'années,  résultent  de  la  coupe  des  bois  par  ces  mêmes  gardes 
chargés  de  leur  cons^ei'vation  '-^K  Les  adjudicataires!  de  ces 
cantons  sont  surtout  les  marchands  de  bois  de  Montreuil, 
Versailles  et  Rocquencourt,  plus  i-aremcnt  ceux  de  Saint- 
Germain.  En  1788,  la  vente  la  |)lus  importante  a  été  adjugée 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  3983. 

(2)  Arch.  nat.,  ADi  14,  t.  2.  Mémoire  sur  les  forêts  domaniales  présente  à 
l'Assemblée  des  notables  de  1188. 

(3)  Arch.  nat.,  Oi  809i  ;  Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.   1,  fo  138  v». 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  290,  doss.  4.  Sui-  les  critiques  adressées  à  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  voir  Obsei-vatlons  sur  la  dégradation  des  forêts,  par  le  chevalier  Grignan. 
(Arch.   nat.,  Fi"  403.) 
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à  Comtois,  marchand  de  bois  versaillais,  pour  141.184  I.  10  s.; 
il  esl  vrai  que  cette  même  année  ledit  maichand  a  fourni, 
pour  le  service  du  château,  169.122  1.  de  bois,  au  prix  de 
45  1.  la  corde;  l'opération  ne  semble  donc  pas  avoir  été  désa- 
vantageuse pour  ce  fournisseur  'i). 

Les  coupes  sont  d'étendue  fort  variable  :  en  1788,  la  plus 
grande  a  été  faite  dans  la  forêt  de  Marly  (191  arpents  et  demi); 
en  général,  dans  les  deux  Parcs,  on  éclaircit  sur  des  super- 
ficies plus  restreintes.  On  néglige  de  tirer  parti  du  bois  chablis 
et  de  la  glandée  t^).  Les  marchands  adjudicalaires  paraissent 
s'acquitter  assez  irrégulièrement.  En  1780,  le  journal  du 
receveur  du  Domaine  révèle  qu'un  grand  nombre  d'acquéreurs 
n'ont  versé  qu'une  faible  partie  des  sommes  fines  pour  l'année 
précédente;  cette  même  année,  le  receveur  ne  fait  rentrer  sur 
ce  chapitre  que  187.350  1.;  la  plupart  des  marchands  se 
libèrent  par  acomptes  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  retards,  les  ventes  procurent  au 
monarque  des  ressources  croissantes  :  en  1783,  278.384  1.  ; 
en  1785,  416.056  1.,  produit  qui  s'élèvera  en  1789  à  471.420  1. 
La  remarque  vaut  d'ailleurs  pour  l'ensemble  des  forêts  royales 
et  la  progression  se  montre  aussi  rapide  •:  dans  un  mémoire 
publié  en  février  1787,  M.  de  Cheyssac  estime  que  leur  revenu 
global  est  passé  de  3  millions  et  demi  en  1750  à  6  millions 
en  1785  W. 

Le  produit  moyen  de  l'arpent  esl  très  inégal,  selon  les 
cantons  forestiers.  En  1788,  dans  le  Petit  Parc,  l'arpent  est 
adjugé  pour  1.650  1.,  dans  la  forêt  de  Marly  pour  1.543  1.  Les 
bois  qui  débordent  les  clôtures  du  Parc,  comme  sujets  à  quan- 
tité de  déprédations,  perdent  beaucoup  de  valeur  :  ils  se 
vendent  depuis  626  1.  au  bois  des  Clayes  jusqu'à  1.170  1.  à 
la  vente  des  Ouatre-Bornes:  dans  le  parc  de  Meudon,  l'arpent 
s'adjuge  395  1.  (&). 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  3983*. 

(2)  En  1788,  la  coupe  la  plus  étendue  à  l'intérieur  des  Parcs  ne  porte  que  sur 
24  arpents  i  (Arch.  nat.,  Ql  3983*.) 

(3)  Arch.  nat.,  Oi  3901*. 

i't)  Arch.  nat.,  Qi  806,  doss.  6.  Bibl.  Versailles,  mss.  575  F,  fo  24  :  Aperçu  du 
domaine  de  Versailles  pour  1789;  H.  Pigeonneau  et  A.  de  Foville,  L'Adminis- 
tration de  l'agriculture  au  Contrôle  çiénêral  des  finances  (1785-1787),  p.  368. 

(5)  Arch.  nat,  Qi  3983*. 
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Plus  délicate  est  levaluation  du  revenu  annuel  des  plan- 
tations. Dans  son  remarquable  rapport  au  Comité  des 
Domaines  de  la  Constituante,  Barère  établiia  en  1790  que  Ife 
produit  d'un  arpent  de  bois  qui  a  vingt  ans  d'âge  ne  dépasse 
pas  annuellement  206  t.;  passé  trente  ans,  ce  revenu  s'élève 
à  5i8  1.;  mais  il  s'agit  alors  de  futaies  en  pleine  croissance. 
Quelques  indications  recueillies  dans  les  documents  au  sujet 
des  bois  taillis  du  Domaine  présentent  des  moins-values  consi- 
dérables :  ainsi  autour  de  Villepreux,  en  1776  un  arpent 
(soit  100  perches  de  20  pieds),  planté  en  bois  taillis  <»  bien 
venants  »,  ne  produit  que  10  1.,  d'autres  taillis  rendent  8  1.5  s. 
et  même  le  revenu  tombe  à  5  1.  pour  les  jeunes  plantations  'i'. 

On  s'aperçoit  cependant  que  l'administration  du  Bomaine, 
au  temps  de  Louis  XVI,  se  montre  plus  soucieuse  qu'autrefois 
de  préserver  les  forêts  royales  des  suites  d'une  longue  négli- 
gence et  qu'elle  s'emploie  à  en  tirer  de  plus  gros  revenus. 
Nombreux  sont  les  arrêts  du  Conseil  ordonnant  de  rajeunir 
les  cantons  dégarnis  par  vétusté  ou  d'y  propager  certaines 
essences  '2).  En  dépit  de  cet  effort,  combien  semblent  mesquines 
les  dépenses  prévues  pour  l'entretien  des  forêts,  surtout  si 
on  les  compare  aux  frais  que  nécessitent  les  chasses  !  En  1787, 
il  n'a  été  consacré  que  5.000  1.  au  plus  pour  les  replantations, 
alors  que  la  seule  dépense  pour  le  personnel  des  chasses  atteint 
119.000  1.  et  que  la  nourriture  du  gibier  coûte,  année  moyenne, 
environ  11.000  1.  Pourtant,  les  fonctionnaii'es  royaux  auraient 
intérêt  à  ménager  et  à  entretenir  le  taillis.  La  capitale  et  les 
autres  centres  urbains  font  une  consommation  énorme  de  bois 
de  chauffage  et  celui-ci  enchérit  sans  cesse  :  à  Versailles,  pen- 
dant l'hiver  de  1789  à  1790,  on  vend  couramment  la  corde 
(3  stères  8)  44  l.  et  même  à  Sèvres,  48  1.  (3). 

Au  contraire,  les  témoignages  s'accordent  j)our  signaler 
l'étal  d'abandon  et  de  dé})érissement  des  forêts  domaniales. 
D'une  inspection  récente,  il  résulte,  dit  un  mémoiie  présenté 
à  l'Assemblée  des  notables,  en  1788,  «  (jue  la  plupart  des  forêts 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  396G  (6)  ;  mbl.  nat.,  Le  29/828:  Rapport  de  Barère  sur  les  bois 
et  forêts  nationales  (en  note,  p.  25).  * 

(2)  On  trouvera  ces  arrêts  du  Con.seil  dans  Qi  3882,  doss.  4  et  5. 

(3)  Arch.  nat.,  Qi  1033,  3983'  ;  Arch.  comm.  Versailles,  Reg.  du  Comité  municipal, 
/o  07;  Arch.   comm.   Sèvres,   D  reg.  2,  fo  29. 
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(lu  Roi  sont  dans  un  étal  de  dégradalion  nianif  ste '*>  ».  Même 
conslatalion,  en  des  termes  presque  identiques,  dans  le  rappoi  t 
précité  de  Barère  :  «  Dans  un  grand  nombre  de  ces  foiêts, 
on  ne  trouve  presque  ])lus  de  iulaie;  on  n"a  pas  même  suivi 
rordoniiance  :  un  seul  arbre  sur  le  taillis  n'a  pas  été  conservé. 
Ailleurs,  on  ne  voit  plus  que  des  terres  vaines  et  vagues  à  la 
place  des  bois  précieux  qui  couvraient  ces  terrains  immenses. 
Ici  le  sol  des  forêts  a  été  défriché  ou  donné  à  cens  par  des 
officiers  chargés  de  les  conserver.  Là  des  coupes  «  en  jardi- 
nant »  que  la  loi  avait  si  sévèrement  proscrites  ont  été  prati- 
(juées  dans  plusieurs  forêts  avec  une  indiscrétion  iiui  a  dégradé 
cette  propriété  '^^  ».  Dans  la  forêt  de  Maiiy,  les  gelées  du  rude 
hiver  de  1788  s'ajoutanl  à  l'indolence  de-^  mesures  adminis- 
tratives, les  châtaigniers  ont  péri.  Et  les  arbres  du  parc  de 
-Meudon  ne  donnent  qu'un  revenu  médiocre,  en  baisse  depuis 
le  milieu  du  siècle  t^). 

Mal  entretenus,  les  bois  du  Roi  sont  de  plus  insuffisamment 
gardés.  Barère  admet  que  «  la  négligence  et  les  délits  des 
gardes  ont  pour  causes  la  parcimonie  dont  on  fait  preuve 
pour  leurs  salaires  et  l'insuffisance  de  leur  nombre  ».  Si,  en 
effet,  les  gardes  généraux  des  chasses  reçoivent  1.550  1.  par 
an,  non  compris  les  gratifications,  si  le  garde  traversier, 
chargé  de  la  surveillance  des  bois  en  dehors  du  Parc,  a  1.200  1. 
d'appointements,  par  contre  tous  les  gardes  à  pied  ne  louchent 
que  25  s.  par  jour  et  les  cinq  gardes  chargés  de  surveiller' le 
Parc  150  1.  par  an.  D'après  ces  salaires,  rien  d'étonnant  à  ce 
(pie  les  gardes  se  rattrapent  sur  les  riverains,  abusent  des  pols- 
de-vin,  appliquent  arbitrairement  les  amendes  (^). 

Malgré  la  menace  des  galères  portée  contre  les  attroupe- 
menls  de  plus  de  quatre  jiersonnes  en  armes,  les  braconniers 
pullulent  autour  du  Grand  Parc.  En  juin  1789,  le  gouverne- 
ment donne  mission  à  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée pour  les  chasses,  de  fouiller  les  chaumières  et  d'y 
saisir  les  armes  à  feu.  Une  proclamation  du  Roi  (3  novembre 
1789)  renouvelle,  sans  plus  de  succès,  les  prescriptions  anté- 


(1)  Arch.  nat.,  ADxi,  14,  t.  II,  p.  36. 

(2)  Bibl.  nat.,  Le  29/828. 

(3)  Arch.  nat.,  Qi  1075(3)  et  BB30  72. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  3983*.  f"  29  ;  Bibl.  nat.,  hPO/ii.  rapport  de  Barère,  p.  19. 
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rieuros  ronire  le  braconnage.  Le  gouvernement  el  la  ("oiir 
éfanl  alors  installés  à  Paris,  l'audace  des  braconniers  et  i\c> 
maraudeurs  se  donne  libre  carrièie '^^ 

Les  droits  d'usage  autorisent  nulle  déprédations  partielles 
n  qui  épuisent  la  belle  futaie  el  i-ongent  à  la  première  sève 
les  jeunes  recrues,  »  dégâts  ini])ulables  tantôt  aux  bêtes  à 
cornes  qui  broutent  les  feuilles  naissantes,  tantôt  aux  juments 
et  aux  poulains  ([ui  vaguent  dans  les  clairières.  Barère  es! 
d'avis  qu'il  aurait  fallu  cantonner  nettement  les  usagers*^). 

L'effervescence  qui  grandit  au  printemps  de  1789,  par  suite 
de  la  rareté  des  subsistances,  aggrave  les  effets  de  semblables 
abus,  enhardit  les  riverains.  On  ne  se  borne  plus  à  ramasser 
le  bois  mort  et  gisant,  à  émonder  les  chênes,  à  couper  des 
liens  pour  la  moisson,  à  mener  paître  les  bestiaux.  En  juin, 
les  femmes  de  Bailly  emportent  des  arbres  entiers,  arrachent 
les  souches.  Les  imitant,  des  journaliers  de  Versailles,  des 
maraîchers  de  Montreuil  ou  des  vignei'ons  de  Sèvres  iront  par 
bandes  ravager  les  plants  de  châtaigniers.  En  vain,  le  Roi  a 
enjoint  aux  municipalités  d'empêcher  la  vente  des  «  bois  de 
délit  »,  les  désordres  continuent.  Les  registres  d'audience  du 
tribunal  du  bailliage,  puis  ceux  de  la  police  correctionnelle 
prouvent  la  fréquence  des  incursions  :  la  plupart  des  affaires 
ont  trait  à  des  dégâts  commis  dans  les  forêts  domaniales  (3).  Le 
Roi  ou  ses  Conseils  ont  beau  réitérer  les  défenses,  sévir  contre 
les  attroupements  :  les  ravages  s'exercent  encore  avec  plus 
d'ampleur  pendant  l'hiver  de  1789-1790.  Aussi,  dès  septembre 
1789,  la  royauté  a-t-elle  pris  le  parti  d'intensifier  les  coupes 
dans  la  forêt  de  Marly.  Par  de  tels  expédients,  l'administra- 
tion du  Domaine  cherchait  à  concilier  un  soi-disant  souci  de 
la  sécurité  publique  avec  d'impérieuses  exigences  fiscales.  Le 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  1036'');  Arch.  Seiiie-et  Oise,  E  papiers  de  PrioreaU,  liasses  2965, 
29G8,  2973.  TTne  instruction  de  Laurent  de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat  de  la  Maison 
du  Roi,  précise  qu'aucun  fermier  ne  doit  être  désarmé  ;  on  n'ira  pas  non  plus  chez 
les  habitants  connus  «  pour  d'iionnêtes  gens  et  tranquilles  ".  Le  10  août  1789, 
le  comte  de  Saint-Priest,  qui  a  succédé  à  Laurent  de  Villedeuil,  invite  Prioreau  à 
mettre  les  propriétés  des  cultivateurs  à  l'abri  de  tous  dégJits  (Arch.  Seine-et-Oise, 
E  2974).  Sur  les  actes  de  pillage  et  de  braconnage  commis  dans  les  forêts  autour 
de  Versailles  en  1789-1790,  voir  Arch.  nat.,  Dxxix  82  et  F?  36S96. 

(2)  Rapport  de  Barère,  p.  19. 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  L.  fonds  de,s  tribunaux,  l"'"  registre  du  tril)uiuil  du 
baiUi,  passim. 
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Roi  lira  de  la  sorte  496.000  1.  de  sa  forêt,  mais,  du  même 
coup,  il  en  précipita  la  dégradation  'i' 

Les  pépinières  royales  ne  sont  guère  plus  florissantes  que 
les  bois.  Au  Chesnay,  elles  s'étendent  sur  72  arpents  :  une 
partie  de  ce  terrain  provient  du  dessèchement  de  l'étang  de 
Hocquencourt '2).  «  Ces  pépinières  sont  irès  peu  cultivées:  une 
grande  partie  du  terrain  n'est  pas  planté.  Celui  qui  l'est 
annonce  par  sa  mauvaise  venue  le  défaut  de  culture  conve- 
nable à  ce  genre.  Il  n'y  a  pas  un  seul  arbre  fruitier  :  elles 
ne  contiennent  (jue  des  plants  très  communs  et  peu  utiles. 
Aussi  en  tire-l-on  très  peu  et  peut-être  point  du  tout  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  ^3)  )>. 

Des  pépinières  moins  étendues  ont  été  formées  sur  les  terres 
des  fermes  de  Noisy-le-Roi  et  de  Bailly  :  elles  sont  surtout 
plantées  de  fruitiers  (^). 

En  1789,  le  Roi  possède  autour  de  Versailles  trente-six 
fermes  :  il  arrive  qu'un  même  tenancier  loue  deux  fermes 
voisines,  comme  celles  de  Chèvreloup  et  Gallie,  Voisin s-le- 
Bretonneux  et  la  Lande,  Fleury  et  Belébat.  Les  acquisitions 
du  souverain  se  poursuivent  jusque  dans  la  dernière  période 
de  son  séjour  à  Versailles  :  en  1780,  Louis  XVI  achète  la 
ferme  iVlezu,  près  Villepreux,  moyennant  une  rente  viagère 
de  4.500  1.  (correspondant  à  50.000  1.  d'estimation),  payable 
au  dernier  propriétaire  (5). 

L'étendue  des  fermes  royales  apparaît  fort  variable  :  les 
unes  ne  sont  (jue  de  médiocres  tenures  comme  Monteclain. 
Chaville  ou  la  petite  ferme  de  Bois-d'Arcy:  d'autres  se  sont 
arrondies  et  comptent  presque  500  arpents  de  labours.  Ainsi 
la  ferme  de  la  Tremblaye.  à  Bois-d'Arcy,  qui  au  début  du 
XVIIP  siècle  ne  s'étendait  que  sur  166  arpents  de  labours, 
'  27  arpents  de  prés  et  friches,  6  arpents  et  demi  de  bois 
comprend,  en  1780,  475  arpents  89  de  labours;  les  prés  et  les 
bois  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  bail.  Une  autre  exploi- 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  10753  ;  Bibl.  Versailles,  mss.  575  F,  f"  24. 

(2)  Voir  le  plan  de  Leseigne,  1776;  Arch.  nat.,  Qi  18695. 

(3)  Bibl.  Versailles,  mss.  570  F,  1°  20. 

(4)  Arch.   nat.,   Qi  3882  «). 

(5)  Arch.   nat.,  Qi  3966,   3983*. 
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talion,  la  ferme  Villaroy,  paroisse  de  Guyancourl,  possède, 
en  1786,  452  arpents  de  terres.  Ces  dernières,  supérieures  à 
quatre  charrues,  ressortissent  donc  à  la  grande  culture.  Les 
fermes  moyennes  ont  de  250  à  300  arpents  de  sol  cultivable  t^). 

Les  guérets  composent  la  presque  totalité  de  chaque  tenure. 
Les  fermes  qui  offrent  le  plus  de  prés,  par  exemple  celle  de 
Trou-Moreau  à  Fontenay-le-Fleury,  n'en  ont  qu'un  septième 
environ  par  rapport  aux  labours.  Le  plus  souvent,  ne  sont 
compris  dans  les  baux  que  des  parcelles  de  prés  de  8  à 
10  arpents,  des  clos  plantés  de  pommiers  et  de  poiriers.  On 
ne  rencontre  d'exception  notable  que  pour  la  ferme  de  Gallie 
qui,  en  1755,  comptait  une  aire  de  prés  sensiblement  égale 
à  la  moitié  de  celle  des  labours  (331  arpents  de  prés  pour 
687  arpents  de  terres  labourables)  et  qui,  au  début  de  la  Révo- 
lulion,  conserve  encore  155  arpents  de  prés  et  pâtures '^^'. 

Examinant  plus  dans  le  détail  les  contrats  de  fermages 
conclus  pendant  les  vingt  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
l'extrême  morcellement  de  la  propriété  royale  nous  semble  le 
trait  le  plus  manifeste.  Les  pièces  tout  d'un  tenant,  comme 
celle  que  l'on  signale  à  Bois-d'Arcy  sur  139  arpents,  sont  fort 
rares.  On  relèverait  une  proportion  assez  faible  de  champs 
qui  dépassent  20  arpents  :  à  Vaulusseaux,  6  pièces  sur  71; 
à  Voisins  8  sur  92;  à  Moulineaux  1  sur  27.  Au  contraire,  les 
lopins  moindres  qu'un  arpent  pullulent  :  à  Vaulusseaux 
28  parcelles  de  cette  nature  sur  71  :  à  Voisins-le-Bretonneux 
46  sur  92.  On  remarque  d'ailleurs  que  les.  pièces  sises  en 
dehors  des  clôtures  du  Grand  Parc  rentrent  presque  toujours 
dans  cette  catégorie.  Beaucoup  d'emblavures  contiennent  de 
2  à  5  arpents  (à  Moulineaux,  13  pièces  sur  27).  Les  prés  sont 
aussi  très  petits  :  un  ou  deux  arpents,  parfois  même  quelques 
perches  t^). 

Vers  1740,  la  durée  des  baux  pour  les  fermes  du  Roi  n'était 
que  de  six  ans:  mais  dans  la  dernière  décade  de  la  monar- 
chie, les  baux  sont  invariablement  de  neuf  ans.  Le  fermier 
s'acquitte  à  Versailles  chez  le  receveur  du  Domaine  par  deux 
paiements   égaux   faits   à    Pâques   et   à   la    Saint-Martin,    le 

(1)   Arch.    nat.,    Ol    3915A,    3916,    3972.    39S3*. 
Ci)  Voir  les  tableaux  en  appendice. 
(3)  Arch.  nat.,  Qi  3915A,  3972. 
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11  novembre;  mais  le  dernier  loyer  est  versé  en  une  fois  à 
celte  date  de  l'automne. 

Les  fermiers  du  Domaine  sont  astreints  à  curer  et  entre- 
tenir les  fossés  et  saignées,  à  planter  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  de  saules  et  d'arbres  fruitiers,  à  maintenir  les 
haies  vives,  enfin  à  abandonner  les  pailles  et  fourrages  de  la 
dernière  année  de  leur  bail.  D'autres  charges,  nous  le  verrons 
plus  loin,  concernent  la  nourriture  du  gibier. 

Le  montant  des  fermages  atteint  en  1788  :  134.011  1.  13  s. 
Il  varie  naturellement  selon  l'importance  de  cha(|ue  ferme. 
En  1789,  les  deux  plus  grandes  exploitations  Chèvreloup  et 
Gallie  rapportent  chacune  plus  de  10.000  1.  \'iennent  ensuite 
Belébat  et  Fleury,  8.080  1.;  Voisins-le-Bretonneux  et  la  Lande, 
8.032  1.:  Villaroy,  7.000  l.  Douze  fermes  donnent  un  revenu 
compris  entre  2.500  et  4.000  1.  Quelques-unes  sont  de  loyer 
modique  :  Chaville,  1.098  L:  Monteclain,  900  1.  d). 

Les  documents  d'archives  permettent  de  saisir  les  fluctua- 
tions du  revenu  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle.  De  1745 
à  1770  environ,  les  baux  n'offrent  pas  une  augmentation 
sensible;  même  pour  certaines  fermes,  ainsi  celles  de  Mouli- 
neaux,  la  Lande  à  \'oisins-le-Bretonneux,  on  constate  un  léger 
fléchissement.  Mais,  de  1770  environ  à  1789,  s'accuse  une 
progression  rapide  :  la  ferme  de  Trou-Moreau,  à  Fontenay, 
est  louée  pour  2.000  1.  en  1774  et  pour  2.807  1.  en  1788;  celles 
de  la  Lande  et  Voisins,  réunies  dans  le  même  bail,  5.800  l. 
en  1773  et  8.032  l.  en  1783  (l'étendue  des  labours  a  un  peu 
diminué,  mais  on  a  compris  dans  le  bail  46  arpents  de  prés 
à  36  1.  et,  malgré  ces  modifications,  la  hausse  reste  très 
importante).  On  pourrait  produire  pareils  exemples,  d'après 
l'examen  de  la  ))lupart  des  baux  de  cette  période  (2). 

Le  tableau  dressé  ci-dessous,  en  dépit  de  certaines  lacunes, 
rend  péremptoire  cette  élévation  du  revenu  moyen  par  arpent 
principalement  pour  les  terres  ensemencées.  Et  il  convient 
d'ajouter  que  les  emblavures  du  Domaine  rapportent  moins 
que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  mouvance  de  telle  seigneurie 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  3901,  3983*. 

(2)  Ainsi,  pour  la  ferme  de  Glatigny  :  en  1779,  3.793  1.  de  loyer  ;  en  1788,  4.693  1.  ; 
—  poiu"  la  ferme  de  Bois-d'Arcy,  en  1780,  2.^i20  L  et,  en  1788,  3.556  1.  Voir  les 
tableaux  publiés  en  appendice. 
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voisine:  pour  ces  dernières  tei'res,   le  contrôle  sérail  encore 
plus  concluant.. 
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A  vrai  dire,  cette  infériorité  des  biens  de  la  Couronne, 
(juant  au  revenu,  tient  à  un  ensemble  de  stipulations  que 
l'administration  du  Domaine  impose  aux  preneui's  et  qui  est 
la  conséquence  de  la  contiguïté  avec  les  grands  territoires  de 
chasses. 

Il  faut  se  rendre  compte,  en  effet,  que  les  fermiers  du  Grand 
f^arc  exploitent  des  plaines  placées  dans  des  conditions  très 
particulières.  Sans  doute,  ces  cultivateurs  bénéficient  par 
occurrence  de  largesses  ou  modérations  de  charges,  octroyées 
au  nom  du  monarque. 

Dans  les  moments  difficiles,  le  Roi  consent  quelques  sacri- 
fices. En  3755,  après  un  orage  dévaslateur,  Louis  XV  accorde 
5.000  1.  d'indemnités  à  six  de  ses  tenanciers.  Au  lendemain 
du  terrible  ouragan  du  13  juillet  1788,  Louis  XVI  oi'donne 
de  répartir  10.000  I.  de  secours  aux  paysans  du  Grand  Parc 
dont  les  récoltes  ont  été  grêlées.  Dans  les  limites  du  Petit  Parc, 
les  laboureurs  sont  exempts  de  la  taille  et  des  vingtièmes  : 
en  1775,  le  roi  fait  défense  formelle  à  la  paroisse  de  Sainl- 
Cyr  dimposer  ses  fermiers  de  Gally  et  de  la  Ménagerie  ('). 
Mais,  en  regard  de  ces  allégements,  que  de  désavantages  et 


(1)  Arch.  nat..  (fi-  38825,  1759B.  En  outre,  par  arrêt  du  Conseil  du   J8  mai   17S9, 
le  Roi  réduit  de  20.76-'i  1.  le.s  baux  de  ses  fermiers,  f.Arch.   nat.,  Oi  3!)7'.2.) 
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de  clauses  vcxaloires  !  D'abord,  comme  dans  les  terroirs  envi- 
ronnants, les  baux  sont  de  trop  courte  durée  et  trop  précaires 
pour  stimuler  aux  améliorations  :  fermiers  ou  sous-fermiers  se 
voient  toujours  menacés,  pendant  la  durée  de  leur  bail,  d'une 
éviction  par  suite  de  don,  vente  ou  échange.  Ne  songeant 
(ju'au  gain  immédiat,  ils  épuisent  le  sol  sans  retenue  (^). 

Qui  pis  est,  le  lioi,  pour  «  l'arrangement  »  de  ses  plaisirs, 
peut  toujours  décider  la  formation  de  remises  à  gibier  ou  le 
recul  des  ceinturés  de  son  parc;  conséquemment,  il  conserve 
le  droit  tacite  de  reprendre,  selon  son  caprice,  des  portions 
de  cultures,  sans  que  le  fermier,  juscjuà  concurrence  de  deux 
arpents,  ait  à  solliciter  aucun  dommage.  Si  la  reprise  est 
plus  considérable,  le  souverain  })eut  à  son  gré  accorder  quel(|ue 
compensation,  mais  d'ordinaire  un  tel  état  de  choses  oblige 
le  paysan  à  entrer  en  litige  avec  les  administrateurs  du 
Domaine,  et,  dans  ces  conflits,  il  n'obtient  pas  pleine  justice  ^2). 
Chaque  fermier  du  Roi,  dans  le  Grand  Parc,  doit  en  outre 
contribuer  à  noui'rir  le  gibier  en  semant  deux  ou  trois  arpents 
en  orge  ou  en  sarrasin,  voire  même  en  blé.  11  doit  aussi  fournir 
et  transporter,  pour  les  animaux  de  la  ménagerie,  une  quan- 
tité d'orge,  d'avoine  ou  de  petit  blé  nettement  déterminée  et 
(lue  l'administration  du  Domaine  lui  remboursera  à  un  prix 
lixé  d'avance,  le  blé  à  raison  de  15  1.  le  setier,  l'avoine  à  10  i. 
et  l'orge  à  8  1.  Toute  la  plaine  de  Satory  est  semée  ainsi  en 
orge  pour  le  service  des  faisanderies  (3). 

Dommageable  aux  cultures  parce  que  l'étendue  des  fermes 
varie  sans  cesse,  parce  que  l'exploitant  n'est  pas  libre  de 
disposer  du  sol  comme  il  lui  plaît,  le  domaine  de  la  Couronne 
influe  surtout  par  les  sujétions  de  toute  nature  qu'impose 
le  voisinage  des  capitaineries  et  par  les  ravages  énormes 
causés  aux  emblavures  tant  par  le  menu  gibiei-  que  par  la 
bête  fauve. 


(1)  Arch.  nat.,  ADi  14.  Mémoire  sur  len  Domaines  du  liai,  1788,  p.  71.  (Bibl.  iiat., 

LfM/ll.) 

(2)  Sur  ces  reprises  de  terrains  en  cultures  occasionnées  par  les  nouvelles  clôtui'es 
du  Grand  Parc,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  1757,  voir  Arch.  nat., 
Qi  1759B. 

(3)  Voir  les  baux  des  fermes,  Arch.  nat.,  Qi  i'i93  et  1498i  ;  voir  aussi  Arch.  nat., 
Qi  809  (états  de  l'orge  et  petit  blé  fournis  pour  nourrir  le  gibier  du  Roi  et  les 
faisanderies  en  1788-1789). 
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C'est  bien  autour  de  Versailles  qu'on  voit  se  produire,  en 
loule  rigueur,  les  funestes  ellels.  les  vexations,  les  tracasse- 
ries, l'appauvrissement  des  champs  (juo  la  contiguïté  des 
iei'mes  avec  les  lorèls  royales  impose  aux  tenanciers.  Ici, 
l'arrogance  des  olliciers  des  chasses,  le  despotisme  de  simples 
gardes  font  seuls  la  loi.  Et  le  mal  est  si  profond  qu'il  semble 
presque  irrémédiable  et  décourage  l'effort  des  ruraux.  A  l'orée 
des  bois,  l'administration  des  chasses  dissémine  les  remises, 
les  unes  buissonneuses,  d'autres  ensemencées  où  le  gibier 
pouri'a  se  blottir  et  trouver  pâture.  A  Saint-Cyr,  à  Renne- 
moulin,  à  Noisy,  les  remises  couvrent  la  meilleure  portion  de 
la  plaine-'.  Naturellement,  autour  de  ces  espaces  où  la  bête 
foisonne,  les  terres  demeurent  en  friche,  car  il  n'y  a  nulle 
récolle  à  espérer.  A  Bailly,  où  existent  trois  remises  en  tailhs 
de  dix  arpents  chacune,  les  labours  limitrophes  sont  ruinés 
sur  une  étendue  au  moins  égale.  On  trouve  encore,  créées  sous 
Louis  W,  des  remises  considérables  dans  les  grasses  plaines 
de  Paray,  iMorangis  et  Saclay  f^).  Louis  XVI  subordonne  même 
les  conunodités  d'accès  du  Domaine  à  son  plaisir  favori  :  en 
1778,  il  ordonne  la  suppression  de  deux  avenues  au  Chesnay 
<(  parce  que  les  arbres  empêchent  la  perdrix  de  se  remiser  à 
proximité  '■^^  ». 

Ces  abus  du  droit  de  chasse,  non  seulement  restreignent  la 
zone  cultivable,  mais  encore  lèsent  les  paysans  dans  tous  leurs 
ti'avaux.  D'abord,  ils  doivent  compenser  les  dégâts  du  gibier 
par  un  surplus  de  semence  que  l'on  estime,  dans  cette  région, 
au  quart  du  poids  normal  ('^'.  Défense  absolue  d'enclore  les 
champs,  d'arracher  ou  de  tailler  les  buissons  et  les  haic^. 
Chardons  et  folles  herbes  ne  peuvent  être  enlevés  après  le 
P'"  avril,  car  il  faut  au  printemps  que  les  lièvres  et  lapins  s'y 
retirent'^'.  La  bête  fauve  pullide  à  tel  point  que  les  paroisses 
fhi  Grand  Parc  sont  obligées  de  payer  des  gardes-biches,  dans 
l'espoir  de  sauver  partie  de  la  récolte.  Ces  surveillants,  aimés 


(1)  Thénard,  ircueil  cité,  pp.  ,>7,  i^^u. 

(2)  Arch.  nat..  Qi  3882;  Le  Coiiducteur  français,  t.  I,  p.  38;  Bibl.  nat.,  L25/I5 
A  la  veille  même  de  la  Révolution,  le  duc  d'Ayen  supplie  le  Roi  d'accordor  lu 
plantation  de  1-2  remises  dans  la  plaine  de  Saclay.  (Arch.  nat.,  Qi  1739^.) 

(3)  Arch.  nat.,  O^  10753. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  149Si. 

(5)  Bibliothèque  physico-économique,  année  1793,  p.  235  (Dibl.  nat.,  S  18923). 
Thénard,  op.  cit.,  cahiers  de  Bue,  Guyancourt,  Noisy,  Velizy. 
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de  bâlons  (car  l'usage  des  armes  à  l'eu  est  défendu  aux  rotu- 
riers) s'emploient  à  mettre  le  gibier  en  fuite  pendant  leurs 
rondes  de  nuit  depuis  la  mi-avril  jusqu'à  l'automne.  A  Chaville, 
chaque  garde-biche  coûte  500  1.;  c'esl  un  impôt  qui  s'ajoute 
à  tant  d'autres.  A  Sèvres,  la  municipalité  nomme,  en  1789, 
deux  «  gardes  bichetiers  »  à  raison  de  45  1.  par  mois.  Ils  sont 
rendus  responsables  des  dégâts  du  gros  gibier  au-dessus 
d'une  livre '1).  Dans  la  plaine  de  Gometz  les  gardes,  quelle 
que  soit  leur  vigilance,  ne  peuvent  venir  à  bout  des  «  hordes 
nombreuses  »  qui  s'échappent  des  bois  '^J. 

Contre  le  gibier,  le  riverain  a  encore,  tant  bien  que  mal, 
les  moyens  d'atténuer  les  dégâts,  mais  il  lui  faut  assister,  sans 
recours  possible,  à  la  foulée  de  ses  récoltes  par  les  chasseurs. 
La  suite  royale,  les  gardes  traversent  les  moissons,  saccagent 
les  vignes.  A  V'iroffay,  où  a  lieu  tous  les  ans  la  première 
chasse  au  tiré  du  Roi,  l'aspect  de  la  campagne,  passé  ce  jour, 
devient  lamentable.  Après  le  Roi,  airivent  pendant  un  mois 
«  toutes  sortes  de  personnes  qui  chassent  et  foulent  aux  pieds 
les  épis  et  les  légumes  (3)  ». 

L'époque  des  travaux  agricoles,  uniquement  subordonnée 
aux  habitudes  du  gibier,  dépend  du  bon  plaisir  des  officiers 
des  chasses.  Pour  la  fauchaison  de  ses  foins,  le  fermier  doit 
attendre  jusqu'à  la  Saint-Jean,  parfois  même  jusqu'à  fin  juin. 
Ainsi  retardée,  la  coupe  des  prés  se  confond  avec  celle  du 
seigle  et  l'une  des  besognes  nuit  à  l'autre.  Dans  les  années 
sèches,  les  foins  sont  brûlés  sur  pied  ;  dans  les  années 
humides,  ils  pourrissent  sans  avoir  été  fauchés.  Mêmes 
entraves  pour  récolter  la  seconde  coupe  de  luzerne  qu'on  laisse 
intacte  jusqu'aux  premiers  jours  d'octobre  afin  d'y  donner 
retraite  au  menu  gibier*^).  La  «  malice  »  d'un  garde  achève 
parfois  de  rendre  la  fenaison  inutile  ;  «■  pour  un  malheureux 
nid  de  perdrix,  note  le  cahier  de  Morangis,  on  laisse  perdre 
la  récolte  des  foins  et  des  luzernes  (s)  ». 


(1)  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  1,  f"  36  v».  Thénard,  op.  cit.,  p.  273. 

(2)  Arch.  variement.,  t.  IV,  cahier  de  Gometz-la- Ville. 

(3)  M.   THÉ.NARD,   op.   cit.,  pp.  57,  261,   282. 

(4)  Encyclopédie    méthodique,    t.    X,    art.    Foin    (1791).    M.    Thénard,    op.    cit. 
pp.  61,  70,  281.  (Cahiers  de  Guyancourt,  Bois-d'Arcy,  Meudon.) 

(5)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 
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Pour  It^s  tei-res  emblavées,  régnent  i\c>  obligations  aussi 
choquantes.  Les  gardes  Iransmellenl  à  chaque  fermier  l'ordre 
de  couper  les  moissons,  à  chai-ge  par  lui  de  laisser  une 
(«  parure  d'épis  »  autoui'  de  cha(|ne  nid  de  perdrix  ou  de 
faisans,  ou  s'il  s"agit  dune  prairie,  une  forle  louffe  de 
luzerne'^'.  Les  baux  sli])ulenl  (|ue  les  seigles  el  les  blés 
d'hiver  ne  devront  èh*e  sciés  rpi'à  la  hauteur  de  hiiil  pouces  : 
le  chaume  n'en  sera  déti-uit  (|u'a|)rès  la  Sainl-Marlin.  Quand 
le  garde  parcourt  la  plaine  pour  faii-e  observer  ces  prescrip- 
tions, il  en  profile  pour  boire  aux  dépens  du  fermier  et 
n'accorde  son  consentement  que  moyennant  pot-de-vin.  Son 
fonds  dépouillé,  le  laboureur  doit  c  épiner  »  poui-  que  la  grosse 
bête  s'enfourne  dans  les  buissons.  Ordre  de  relever  les  épines 
si.  par  hasard,  la  dent  d'un  troupeau  les  renverse;  ordre  de 
n'en  débarrasser  les  guérels  que  sur  l'injonclion  du  garde  ''^h 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  gardes  et  officiers  des  chasses 
sont  chargés  de  la  haine  des  ruraux  ?  Les  cahiers  de  ces 
paroisses  les  accusent  de  n'agir  «  trop  souvent  que  d'après 
leur  humeur  »  avec  l'intention  de  tracasser  sans  cesse  l'homme 
des  champs  paisible  :  et  il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
tel  officier  ou  ses  gardes  font  souvent  insérer  dans  les  baux 
des  clauses  léonines.  Eux  surtout,  répètent  les  cahiers,  sont 
les  vrais  profiteui-s  des  plaisirs  de  Sa  Majesté.  Ils  en  lirenl 
des  bénéfices  honteux  «  en  revendant  les  charges  des  cantons 
de  chasse  et  fournissant  les  boutiques  des  rôtisseui-s  du  gibier 
qui  ravage  les  récoltes  du  cultivateur  ».  Certains  gardes  sont 
corrompus,  d'autres  vindicatifs  :  «  la  haine  d'un  simple  garde 
suffit  pour  conduire  en  prison  le  soutien  de  toute  une 
famille  (3)  ». 

Sur  les  récoltes,  ils  exercent  <(  une  in([uisition  rigoureuse 
et  vexatoire  ».  Plusieurs  paroisses  demandeni  que  la  connais- 
sance des  délits  de  cha.s.se  soit  ôtée  aux  officiers  du  Roi  el 
dévolue  aux  juges  ordinaires  <^'. 


(1)  M.  Thénakd,  op.   cit.,   p.   273,   cahier  de   Chaville. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  1199.  Thénard,  op.  cit.,  pp.  281  ;  Ph.  Sagnac,  La  Ltujislalum 
civile  de  la  Révolution,  p.  64. 

(3)  M.  Thénard,  op.  cit.,  p.  y.  n;,  -281.  Voir  l'analyse  rlun  mémoire  de  Rublgny 
de  Berteval,  présenté  le  21  juin  1790  au  Comité  d'agriculture.  (F.  Gerbaux  et 
Ch.  SCHMiDT,  recueil  cité,  t.  I,  p.  354.) 

(4)  M.  Thénard,  op.  cit..  cahier  de  Meudon,  p.  282. 
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Les  plaintes  qui  conceriicul  les  dégâts  faits  aux  récolles 
\nu-  le  gibier  sont  aussi  très  viv(>s  :  elles  s'expriment  dans 
pi'escjue  tous  les  caliieis  de  la  région  et,  en  outre,  dans  ])ln- 
sieurs  requêtes  émanant  de  ieivniiei's  du  Domaine 'i'.  Quelques 
riverains  vont  jiis(|u'à  évaluer  au  tiers  et  même  à  la  moitié  de 
la  récolte  les  grains  déti'uils  de  la  sorte.  Les  pépinières  du 
Chesnay  et  de  Hoccpiencourt,  bien  (|ue  closes  de  haies, 
n'échappent  pas  à  la  dévastation  :  cerfs  et  chevreuils  s'y 
«  enfournent  »  pendant  la  nuit  (2). 

Nous  n'avons  rencontré,  à  ti'avci-s  ce  flot  de  doléances, 
qu'un  seul  documeid  où  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  le  voisi- 
nage des  ca])ilaineries  soient  considérés  comme  supportables  : 
en  avi'il  1790,  les  membres  de  la  municipalité  de  Villepreux 
engageront  les  habitants  à  lespecter  le  gibier  du  Parc.  Encore 
cette  opinion  ne  semble-t-elle  pas  pure  de  tout  intérêt,  les  gens 
de  Villepreux  vendant  leurs  fourrages  aux  seigneurs  qui  rési- 
daient à  Vei'sailles  et  conservant  sans  doute  le  souvenir  de 
récentes  largesses  du  Roi  pour  leur  village  <3).  Partout  ailleurs, 
les  témoignages  de  faits  abusifs  s'accumulent,  le  tableau  se 
charge  des  plus  sombres  couleuis.  En  réahté,  le  mal  n'atteint 
pas  que  les  paroisses  du  Grand  Parc,  il  sévit  dans  les  terroirs 
les  mieux  mis  en  valeur  du  disti'ict  :  là  aussi,  le  gibier  abonde. 
Un  observateur  rendait  compte  à  l'intendant  Bertier  de 
Sauvigny,  en  J782,  du  découragement  qui  s'empare  des 
laboureurs  dans  la  belle  plaine  de  Longboyau  :  «  La  plus 
grande  partie  des  semences  en  blé  d'hiver  sont  tellement 
dévastées  que  ces  fermiers  ne  peuvent  espérer  en  retirer 
aucune  récolte  et  sont  même  dans  l'absolue  nécessité  de 
recommencer  à  labourer  leurs  terres  et  à  les  ensemencei*  de 
nouveau  ».  Le  lièvre,  sur  ces  héritages.  ((  a  mangé  l'herbe 
du  blé  jusqu'à  l'œil,  à  fur  et  à  mesure  de  la  pousse  »:  la 
perdrix,  très  multipliée.  «  a  détruit  ce  qui  restait  de  l'œil  jus- 
qu'à la  racine  ».  Il  reste  si  peu  de  trace  des  champs  semés 
f<  qu'il  est  difficile  de  les  distinguer  d'avec  les  terres  nouvelle- 
ment labourées  ('')  ». 

(1)  Requêtes  de  Hanoi,   fermier  du    Roi   a    Vaucressun,   en    mal    17M»   iAitIi     naf.. 
(>i  10366)  et  de  la  veuve  Rruno,  à  Villepreux.  (.\rch.  nat.,  oi  sOi)i.) 
1-2)  Arch.  uat.,  Qi   180-^». 

(3)  Blbl.  Versailles,  mss.  .=>so  V    f"  33. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  1036(2). 
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Dans  la  vallée  de  Chevreiise,  le  gibier  qui  sort  des  bois 
apparlenanl  au  duc  de  Luynes  et  aux  Dames  de  Saint-Cyr 
anéantit  l'espoir  du  cultivateur.  Le  cahier  de  Dain])ieiTe 
aldrme  que  la  moitié  du  produil  des  lécoltes  passe  sous  la 
dent  des  lapins.  En  août  1789.  la  municipalité  de  Saint-Rémy, 
d'accord  avec  le  curé  de  la  paroisse,  signalera  à  l'Assemblée 
nationale  le  double  dangei'  du  gibier  «  qui  ruine  et  dévaste 
1rs  coleaux  et  les  vallons  »  et  des  pigeons  «  (|ui  dévorent  en 
un  instant  le  fruit  des  travaux  des  cultivateiu's '^^  ». 

En  somme,  il  résulte,  de  tant  de  témoignages  concordants, 
(|ue  les  suites  du  droit  royal  ou  féodal  de  la  chasse  prenaient, 
autour  de  Versailles,  un  caractère  exceptionnel  de  gravité  : 
ce  privilège  entravait  les  travaux  ctes  champs,  diminuait  nota- 
blement la  production  des  grains,  répandait  parmi  les  ruraux 
une  hostilité  à  peine  contenue  envers  le  personnel  des  capi- 
I  aine  ries.  Ces  sentiments,  mal  apaisés  par  les  décrets  de  la 
Constituante  sur  le  droit  de  chasse,  éclateront  en  violences 
dès  1790  :  et  les  incursions  de  bandes  armées,  d'innombrables 
délits  commis  dans  les  bois  domaniaux  seront  comme  IVxplo- 
sion  d'un  arriéré  de  rancunes  i^). 

§  3.  —  En  tenant  compte  des  conditions  spéciales,  dérivées 
de  la  résidence  du  souverain  et  de  sa  Cour,  qui  nuisaient 
au  rendement  des  terres,  est-il  possible  de  savoir,  du  moins 
par  approximation,  quel  revenu  net  la  culture  des  céréales  et 
celle  du  blé  plus  spécialement,  assurait  aux  producleurs  ?  De.s 
documenis  plus  nombreux  et  surtout  de  sources  plus  diverses 
seraient  nécessaires  pour  nuancer  notre  réponse.  Nous  essaie- 
rons toutefois,  par  les  indications  que  fournissent  de  ti'op 
rares  enquêtes,  de  préciser  le  rapport  des  fonds  emblavés  du 
district. 


(1)  Arch.    comm.   Saiiit-Rémy-lès-Chevreuse,   D,   fo  201. 

(2)  L'A.ssemblée  Constituante  ne  donna  le  droit  de  chasse  qu'aux  jjropi-iétaircs 
de  terrains  clos  par  des  murs  ou  par  des  haies  :  dispositif  i)eu  libéral  qui  entraîna 
de  nombreuses  violations  de  l;i  jx'opriété.  Le  décret  du  27  mai  1790,  rendu  sons 
l'émotion  de  nombreux  défr^Us  commis  dans  l'étendue  des  biens  de  la  liste  civile, 
ordonnait  aux  municipalités  do  défendre  à  quiconque  de  chasser  dans  les  lorCls 
du  Roi  et  dans  les  parcs  attenant  aux  maisons  royales.  (Cf.  Ph.  Saonac,  op.  cit.. 
p.  199.) 
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Dans  le  journal  (luVIIi-  |)nbliait  en  1791  (numéro  du  31  juillet) 
la  Société  des  anii<  de  la  ("onslilnlion  de  Versailles,  cherchant 
à  répartir  linii^ôl  dune  manière  (jui  ne  lût  pas  troj)  préjudi- 
ciable aux  habitants  de  la  campagiK*.  établissait,  pour  sou- 
mettre ensuite  ce  travail  aux  corps  administratifs,  le  revenu 
moyen  des  terres  d'après  les  conslalalions  des  années  pivcé- 
dentes  (').  De  lenquéte  des  Jacobins,  il  ressort  cpie  poui-  les 
terres  à  blé  de  la  première  (|ualité,  les  frais  d'exploitation,  de 
semences,  de  charrois,  les  impôts  et  le  fermage  compris, 
montent  jjui'  arpent  à  120  1.  15  s.  On  estime  (pie  ces  chamjjs 
peuvent  produire,  année  commune,  7  setiers  de  blé  par  arpeid 
qui,  au  prix  de  19  1.,  font  133  1.  (2).  Ainsi  le  revenu  net  é(pii- 
vaut  à  environ  12  1.  Pour  les  terres  de  la  deuxième  qualité, 
en  tenant  compte  des  frais  et  impositions,  on  obtenait  un 
revenu  net  de  8  1.  par  arpent.  Enfin,  dans  les  terres  légères 
semées  en  seigle,  les  dépenses  montaient  à  78  1.  15  s.  et 
l'arpent  produisant  en  moyenne  7  seliei's  à  12  1.  chacun,  oji 
estimait  le  rapport  net  à  5  1.  5  s.  Le  même  journal  fournit 
encore  des  renseignements  sur  les  bénéfices  que  procurent 
les  prés  :  pour  ceux  de  la  première  classe,  le  montant  de  la 
dépense  s'élève  à  50  1.  18  s.;  l'arpent  produit  300  bottes  à 
20  1.  le  cent,  soit  un  revenu  net  de  9  1.  2  s.;  pour  les  fourrages 
de  la  seconde  qualité,  la  dépense  n'excède  pas  42  1.:  il  est 
vrai  qu'ils  ne  donnent  (jue  250  bottes,  soit  en  définitive  8  1. 
de  revenu  net.  Les  pâtures  ne  rapportent  guère  <[u"une  livre 
à  l'arpent. 

Nous  n'avons  pas  rencontré,  pour  les  dernières  années  de 
l'ancien  régime,  de  documents  qui  permissent  de  préciser, 
par  rapport  à  l'ensemble  du  ten-itoire  de  ce  district,  la  répar- 
tition des  aires  semées  en  céréales  ainsi  que  celles  des  prai- 
ries, mais  un  état  transmis  à  la  fin  de  l'an  III  par  le  Procureur 
général  syndic  du  département  au  citoyen  Devèze,  directeur 


',1;  Bibl.   luit.,  Lc^/jOl. 

(2)  Le  rendement  moyen  adopté  pax'  les  Jacobins  de  Versailles  est  donc  inléi'ieur 
à  celui  sur  lequel  les  économistes  du  XVIIie  siècle  basaient  leurs  théories.  Quesnay 
(art.  Grains,  dans  V Encyclopédie)  accepte  que  l'arpent  de  bonne  terre  (un  peu 
plus  de  51  ares),  bien  traité  par  la  grande  culture,  peut  produire  8  setiers  de 
240  litres,  mesure  de  Paris. 
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(les  subsistances  de  rinlérieur,  joint  ù  un  autre  état  des  super- 
ficies ensemencées  à  celte  épo((ue  dans  chacun  des  neni' 
cantons  du  dislricl  comblent  à  peu  })i'ès  la  lacune.  Les 
données  que  ces  statistiques  apportent  )»euvent,  sans  subir 
de  trop  fortes  retouches,  permettre  d'inter[»réter  l'impor- 
tance relative  des  cultures  au  début  de  la  période  révolu- 
tionnaire. 

On  est  frappé  tout,  d "abord  de  la  prédominance  des  surfaces 
boisées  (pri  occupent  une  aii'e  égale  aux  trois  (piarts  de  celle 
des  eniblavuj-es  (10.000  heclai'es  de  blé,  7.(300  hectares  de 
l'orêts).  Les  cantons  de  Jouy-en-Josas  (2.550  hectares),  de 
Palaiseau  (1 .623  hectares)  de  Marly  et  de  Versailles  sont  parmi 
les  plus  couvei'ts. 

Les  vignes  ne  représentent  à  peu  près  (pie  le  sixième  de 
l'étendue  des  bois  (1.295  hectares).  L'ensemble  des  prairies  et 
des  pâtures  atteint  presque  l'aire  forestière;  les  prairies  nalu- 
l'elles  sont  localisées  dans  les  vallées  de  l^^vette  et  de  la 
Bièvre,  ainsi  ([ue  sui*  les  alluvions  de  la  Seine  où  se  termine 
le  canton  de  Marly.  Quant  aux  prairies  artificielles,  elles  sont 
encore  peu  développées;  on  les  rencontre  surtout  auprès  de 
Limours,  Jouy,  Versailles  et  Longjumeau.  La  pomme  de  terre 
est  trop  rarement  cultivée  et  seulement  pour  la  nourriture  des 
|)orcs.  Le  tableau  concernant  les  grains  apj)elle  quelques 
remarques  :  on  voit  rl'abord  rpie  la  culture  de  l'avoine  est 
pi^esque  aussi  répandue  que  celle  du  blé  (10.010  hect.  de  blé, 
9.240  hect.  d'avoine).  Le  seigle  et  l'orge  viennent  bien  loin 
après  ces  deux  céréales  (1.800  hect.  de  seigle,  1.575  hect. 
d'orge).  C'est  le  canton  de  Chevreuse  qui  lient  le  premier 
rang  pour  la  production  du  froment,  grâce  à  la  fécon- 
dité des  plaines  de  la  Verrière,  de  Voisins,  de  Mesnil-Sainf- 
Denis;  en  seconde  ligne,  le  canton  de  Longjumeau,  à 
cause  de  la  plaine  de  Longboyau  et  celui  de  Limours  où 
les  épis  prospèrent  dans  les  plaines  de  (lometz,  .lanvry  et 
des  Troux. 
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Étendues  en  hectares  des  terres  ensemencées  pour  la  récolte 
de  l'an  IV">. 


CANTf)NS 


Vei'sailles  iiitni-iiiuios 
Versailles  extra-mu los 

Chevreuse 

.louy 

Limours 

Lon^ijumcaii 

Marly 

Palaiseau 

Sèvres 


u  R  A I X  s 


BI,E  SEIGLE         ORGK        AVOINE 


i4U 

i)58 

■1.985 
1.350 
-1.773 

•1  8(;(; 

1  .  (XU 

1,342 

193 


10.60ÎI 


32 
139 
237 
160 
5()4 
250 
237 
137 

44 


1.800 


231 

985 

1 .  405 

I  375 

i .  959 

1.505 

65(J 

972 

157 

9.239 


l'RAIRIKt 

.\alurflles  Arlil'irielles 


54 
257 
557 
930 
425 
309 
262 
202 
141 


3.137 


17 
301 
237 
375 
403 
296 
225 
25 
38 


1.917 


VIGNES 


1/2 

6 

7 

118 

78 

140 

570 

175 

198 


1.2921/2 


BOLS 


8161/2 

180 
.550 

4871/2 

214 
.4921/2 
.6231/2 

23:i 


.599 


D'autre  pari,  un  tableau  que  radniiiiislralion  du  district  de 
Versailles  envoya,  au  Comité  de  salut  pubiic,  à  la  suite  de 
la  récolte  de  l'an  III,  fournit  quelques  pj'écisions  sur  la  qualité 
des  teiTes  mises  en  céréales.  Il  s'agit  là.  non  dune  enquête 
minutieuse,  mais  d'évaluations  globales,  susceptibles  cepen- 
dant d'autoriser  un  aperçu  de  la  valeur  des  fonds  granifères. 
On  constate  que  pour  chaque  sorte  de  grains,  l'aire  des  terres 
médiocres  surpasse  un  peu  celle  des  champs  réputés  de  bonne 
(|ualité.  Ainsi,  pour  le  froment  :  terres  de  bonne  quahté, 
0.018  arpents;  terres  de  qualité  médiocre,  0.653  arpents.  Pour 
le  seigle  :  1.358  arpents  de  bonne  qualité  et  1.562  estimés 
médiocres  :  poui-  l'orge,  839  arpents  de  bonne  qualité, 
915  médiocres.  Encoie  ces  chiffres  sont-ils  largement  dépassés 
dans  les  cantons  franchement  mauvais  où  l'on  trouve  :  pour 
le  froment,  'i.500  arpents  médiocres  et  906  pour  le  seigle.  Par 
exception,  les  prairies  offrent  un  excédent  de  fonds  avan- 
tageux (7.^j28  arpents  de  bonne  (jualité  et  6.706  ai'pents 
médiocres)  (2).  Sans  doute,  nous  nous  garderons  d'interpréter 
ces  statistiques  en  toute  rigueur.  Il  ne  sembl(.^  pas  téméraire 


'D  Ai'ch.  nat.,  F"   io'i,  do.^s.  i. 
(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li«»  45s4. 
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))our{anl  dy  cherclier  un  reflet  île  la  physionomie  agricole 
du  district  et  d'en  déduire  (inelques  conclusions. 

A  part  les  plateaux  limoneux  du  sud  (|ui  déjà  signalent  les 
ap[)roches  de  la  Beauce.  l'ensemble  du  pays  pi'ésente  une 
très  faible  aptitude  à  la  culture  des  grains.  Les-  sols  con- 
viennent mieux  à  l'avoine  ou  au  seigle  ((u'au  blé,  principa- 
lement sur  les  alluvions  des  vallées,  sur  les  marges  sableuses 
des  forêts  et  parmi  les  lopins  emblavés  dans  la  région  des 
vignes.  En  dernière  analyse,  la  récolte  la  |)lus  abondante  ne 
peut  assurer  des  i-essources  nouri'icières  à  une  grande  ville 
comme  Versailles  et  aux  bourgades  déshéi'itées  qui  lentoiu'enl 
Sèvres,  j\Ieudon,  Marly,  Saint-Cloud  :  le  Conseil  général  du 
département  enregistrait  donc  un  état  de  choses  habituel  cpiand 
il  écrivait,  en  1793,  à  Paré,  ministre  de  l'Intérieur,  c|ue  les 
plaines  du  district  de  Versailles  fournissent  à  peine  la  moitié 
des  grains  dont  cette  population  a  besoin .  Dè<  que  la  libi-e 
circulation  des  convois  fut  menacée,  au  printemps  de. 1780, 
Versailles  et  sa  banlieue  vécurent  surtout  de  secours  en  fai'ine 
accordés  par  le  gouvernement.  Un  peu  meilleure  en  1790.  la 
situation  de  ces  communes  empira  pendant  l'hivei'  de  1792- 
1793  :  puis,  une  existence  au  jour  le  jour  sous  le  régime  du 
maximum,  l'incertitude  continuelle  des  arrivages  et  du  pain 
du  lendemain  furent  le  lot  des  citadins  de  ce  district  trop 
forestier,  trop  près  de  Paris. 

§  4.  —  Puisque  les  terroirs  producteurs  ne  suffisaieid  pas 
à  alimenter  une  agglomération  de  plus  de  soixante  mille 
IK'rsonnes,  non  compris  les  entours,  comment  les  parties 
pauvi'es  du  distrid  suiipléaient-elles,  lorsque  l'on  craignait 
la  disette,  à  l'infériorité  de  leurs  ressources  locales  ?  (^)  Remar- 
quons tout  (\c  sin'Ic  quelles  modalités  unicfues  i-égissaient,  en 

(1)  D'après  le  procès-verbal  du  recensement  de  janvier  1790,  la  ville  comptait 
51.085  habitants  qui  se  répartissaient  ainsi  :  paroisse  Notre-Dame,  26.3.S'.  : 
Saint-Louis,  20.34S  ;  Saint-Symphorien  (Montreuil),  3./i03  ;  iwpulatioa  militaire, 
u.'y)  hommes  (A.rch.  comm.  Ver.sailles,  D  reg.  1.  î°  132).  La  population  diminua 
i-apidemeiit  après  le  départ  de  la  Cour.  Une  lettre  de  Rivière  de  Gras  au  comte 
(le  Saint-Priest.  (l''i  octobre  17S9)  témoigne  de  ce  déclin  :  "  Depuis  le  départ  de 
Sa  Majesté,  le  (piartier  Saint-Louis  peuplé  auparavant  devient  désert  par  le  départ 
d'une  multitude  de  personnes  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  états  attachées  au  Roi. 
à  la  famille  royale,  ainsi  qu'aux  différents  bureaux  des  départements.  (.Arch.  uat.. 
01   354,   dOSS.   7.) 
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matière  d'approvisionnement,  la  ville-résidence  de  la  monai- 
ehie.  Ce  fui  seidemeni  en  1787  (]ue  Loius  X\'I  octroya  à 
Versailles  un  corps  municipal  :  le  règlement  du  18  novembre, 
divisant  le  territoire  urbain  en  huit  quartiers,  précise  le  mode 
d  elec  lion  de  l'Assemblée  municipale  et  définit  les  attribution- 
de  celle-ci.  I.e  rôle  de  celte  première  inunici|»alilé  devra  se 
boj-nei'  à  établi)-  les  étals  de  dépenses  d'éclairage,  voirie  et 
police;  le  Roi  contribue  à  ces  frais  en  (pialité  de  seigneur 
de  la  ville.  En  1789,  il  paie  11.500  1.  tant  pour  l'éclairage  des 
maisons  et  hôtels  que  pour  l'entretien  des  lanternes  sui'  la 
route  de  Paris.  4.200  1.  pour  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices, 9.520  1.  versées  aux  chirurgiens  des  pauvres  pour  divers 
services  d'assistance'*'. 

Le  soin  des  subsistances,  service  alors  considéré  comme 
fonction  de  celui  d'assistance,  ressortit  au  Secrétariat  d'Etal 
de  la  Maison  du  Roi  et  plus  spécialement  au  bureau  de  M.  de 
Montaran.  collaborateur  de  Necker.  Pendant  l'hivei'  de  1788 
et  jus(|u'à  l'été  de  1789,  le  gouvernement  procure  des  farines 
à  la  population  ouvrière  et  indigente  :  on  les  tire  soit  des 
moulins  de  Corbeil  que  gère  la  Société  des  frères  Leleu,  soil 
des  entrepôts  du  Havre  (ce  sont,  dans  ce  cas,  des  farines  de 
provenance  étrangère),  soit  de  la  minoterie  de  Vernon.  Con- 
duites au  Poids-le-Roi,  les  farines  sont  alors  vendues  aux 
boulangers  de  la  ville.  C'est  une  source  d'inquiétudes  conti- 
nuelles, pour  le  ministre  principal  et  pour  M.  de  Montaran. 
que  d'assurer  des  envois  à  peu  près  réguliers  et  suffisants  ^2) 
Outre  la  population  fixe,  il  fallait  sustenter,  tant  bien  que  mal. 
des  bandes  de  vagabonds,  sans-travail  et  mendiants,  environ 
cinq  mille  bouches  (3).  Aussi  le  Comité  provisoire  qui.  en  juillet 


(1)  BibL  Versailles,  Mss.  575,  fo  24  et  564,  ffos  i.  4.  Avant  1789,  la  ville  n'avait  pour 
revenus  que  6.000  1,  payées  annuellement  par  le  Domaine.  La  dii'ection  des 
Bâtiments  du  Roi,  faute  d'argent,  ne  pouvait  exécuter  des  travaux  urgents.  Pour 
payer  l'éclairage  de  la  ville,  les  services  de  voirie,  on  avait  recours  à  une  taxe 
levée  sur  les  propriétaires. 

(2)  Arch.  nat.,  O'  434*.  Avant  la  récolte  de  1789,  le  Poids-le-Roi  se  trouva  plus 
d'une  fois  vide. 

(3)  D'après  le  rapjwrf  de  Dutillet  de  Villars  à  la  municipalité  de  Versailles,  en 
.juin  1790,  la  ville  compte  5.442  mendiants  rjui  se  répartissent  ainsi  :  paroisse  Nota'e- 
Dame,  -2.070;  Saint-Louis,  2.625:  Saint-Symphorlen,  747  (L.4.rRENT-HANiN,  Histoire 
municipale  de  Versailles,  I,  250;.  Vu  l'afïluence  des  mendiants  à  Versailles  et  jusque 
dans  les  cours  du  château,  la  recherche  des  moyens  propres  à  les  éloigner  ou  à 
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1789,  remplaça  la  première  municipalité  ne  se  montrait-il 
guère  empressé  de  pourvoir  à  la  subsistance  deléments 
sociaux  si  disparates.  Le  25  juillet  1789,  il  décida  que  les 
gens  sans  aveu  et  les  étrangers  s'éloigneraient  de  Versailles  'i'. 
Le  3  .août,  en  réponse  à  un  placard  inspiré  par  la  garde 
nationale,  le  Comité  déclara,  par  affiches,  qu'il  n'avait  jamais 
été  chargé  de  l'approvisionnement  de  la  ville.  «  mais  que  les 
ministres  du  Koi  n'avaient  cessé  de  donner  leurs  soins  à  cet 
approvisionnement  et  s'en  occupaient  constamment  ».  Sur 
quoi,  prenant  prétexte  de  ces  mesures  dilatoires,  l 'état-major 
de  la  garde  nationale  déclara  vouloir  s'intéresser  aux  subsis- 
tances, conjointement  avec  M.  de  Montaran  (-). 

Toutefois  l'intervention  des  bureaux  n'aurait  |ias  suffi  à 
pourvoir  la  ville  entière  ;  on  recommanda  aussi  aux  boulangers 
versaillais  d'opérer  des  achats  poui"  leur  compte  particulier  et 
le  conseil  leur  fut  donné  de  diriger  de  préférence  leurs  courses 
vers  les  plaines  fécondes  qui,  de  temps  immémorial,  servirent 
de  grenier  à  la  région  parisienne.  En  réalité,  les  boulangei^ 
n'avaient  pas  attendu  ces  suggestions  pour  puiser  dans,  le 
pays  chartrain,  mais  leurs  incursions  y  redoublèrent  vers  la 
lin  de  l'été  de  1789  :  la  moisson  à  peine  finie,  les  adminis- 
li-aleurs  et  officiers  de  justice  de  Chartres  et  d'alentour 
s'émurent  grandement  de  ces  enlèvements  de  grains.  A 
Chartres,  le  procureur  du  Roi  ne  voulut  permettre  aux  ache- 
teurs étrangers  de  s'approvisioner  qu'après  la  Saint-Martin 
d'hiver  f3). 

Un  second  centre  de  préhensions  également  considérables 
comprenait  la  Picardie  et  le  Soissonnais  :  pendant  l'hiver  de 
1789    à    1790,    la    municipalité    versaillai.'^e    y    éparpilla    des 


les  occuper  était  alors  pour  le.s  pouvoirs  publics  une  des  questions  essentielles. 
En  1790,  le  Comité  de  mendicité  ayant  prescrit  une  enquête,  les  délégués  des 
municipalités  du  canton  de  Versailles  se  réunirent  pour  chercher  des  palliatifs 
à  la  situation.  Les  idées  qui  furent  exposées  dans  ces  réunions  sont  exprimées 
dans  les  mémoires  conservés  en  un  recueil  factice  à  la  Bibl.  Versailles,  ms.  570  F. 
Le  3  septembre  1790,  Soldini  proposa  à  la  municipalité  d'établir  un  véritable  impôt 
sur  le  revenu  (3  1.  pour  100  1.  de  revenu,  48  1.  par  an  pour  2.000  1.).  Il  pensait  que 
cette  taxe  procurerait  à  peu  près  un  million  et  qu'au  moyen  de  cette  somme  on 
arriverait  à  nourrir  les  indigents  invalides  et  à  procurer  du  travail  aux  mendiants 
valides.  (Ms.  570  F,  fo  14.) 

(1)  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f»»  20,  25. 

(2)  Bibl.   Versailles,   ms.  556  F,   f"  3. 

(3)  Arch.  nat,,  Dxli  2  ;  Arch.  Seine-et-Oise,  la'"  454. 
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«oiniiiissaii'cs  <jui  comiurcMil  de  gro>  niai'cliés  à  Xoyon, 
Sois^oiis,  Sainl-Ouenlin,  aliu  (rtiliinenler  les  moulins  à  bras'^'. 
Les  grains  descendaienl  l'Oise,  puis  la  Seine  jusfiu'au  Veci[: 
ensuile  les  convois  destinés  à  Versailles  prenaient  la  roule  de 
Sainl-(ierrnain.  Au  Port-de-Alarly  ils  acquittaient  les  droits  de 
rivière  perçus  au  profit  du  Domaine  (^).  Ces  redevances  ne 
vaiièrent  pas  au  XVIIP  siècle;  le^  lettres  patentes  de  mai  1786 
lenouvellent  les  tarifs  établis  en  1G95,  à  savoir  :  sur  chaciue 
inuid  de  blé,  avoine  et  autres  grains  1  1.  4  s.;  sur  chaque 
centaine  de  bottes  de  loin  5  s.;  sur  le  cent  de  bottes  de  paille 
ô  s.  i^'.  Les  bateaux  lemontant  sur  Paris  ne  pouvaient  séjourner 
à  Port-Alarly  plus  de  cinq  jours.  Aussitôt  arrivés,  voituriers 
et  marchands  devaient  produire  leurs  lettres  de  voituie  auprès 
du  bureau  du  commis  royal  :  toute  déclaration  reconnue 
fausse  entraînait  une  amende  de  100  1.  ^^^  En  1775.  les  mar- 
chands se  plaigiiirent  du  mauvais  état  du  débarcadère  :  notre 
commerce,  disaient-ils,  «  (jui  intéresse  à  la  fois  Paris  et 
\  ersailles,  en  souffre  beaucoup  ".  Ils  demandaient  une  roule 
pavée  (|ui  leur  permit  d'accéder  au  lieu  de  débarquement:  ils 
auraient  même  consenti  à  entreprendre  cette  réfection  à  leurs 
frais,  si  on  les  autorisait  à  percevoir  temporairement  un  sol 
par  livre  sur  le  prix  des  marchandises  vendues.  Le  Roi  se 
décida  enfin  en  1788  à  accorder  une  somme  de  20.000  l.  pour 
assurer  au  poi't  du  Pecq  un  débouché  convenable.  Les  droits 
de  rivière,  plus  strictement  recouvrés  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, rapportaient  P2.000  1.  par  an*^). 

Lents,  souvent  menacés  en  chemin,  les  convois  de  grains 
ou  de  farines  arrivaient  péniblement  à  destination.  Durant  la 
période  de  froid  intense,  en  décembre  1788  et  janvier  1789, 
les  rivières  gelèrent,  la  batellerie  sur  l'Oise  et  sur  la  Seine  fut 
suspendue.  Au  printemps,  les  riverains  affamés  arrêtèrent  les 
charrettes.  Les  centres  producteurs  refusaient  de  laisser  partir 


(1)  Ai'ch.  comm.  Versailks,  D2  leg.  de  correspondance  de  la  municipalité,  lettre 
du  16  novembre  1789. 

(2)  En  1788.  Allaln,  receveur  des  droits  de  Poit-JMarly  et  chargé  de  la  police 
du  lieu,  reçoit  annuellement  300  1.  de  rétribution  pour  ce  sen'ice.  (.\rch.  nat., 
Ol  3983.) 

(3)  Arch.  nat.,  Oi  806,  doss.  6. 

(4)  Arch.  nat.,  F"  202  et  Zi  f  1.052. 
(ôj  Arch.  nat.,  Oi  80C,  doss.  C. 
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1rs  baleaux  :  (\c>  municipaliU's  provisoires,  jiar  leur  inaction, 
semblaient  complices  des  excès  de  la  fonle.  Celle  de  Noyon 
avait  séquestré,  dans  son  magasin,  les  l'aiines  (pi'avait  ache- 
tées Tessier  Bothereau,  marchand  de  grains  à  Versailles 'i'. 

Ouelqnes  boulangers  et  grainetiers  [)Oussaient  encore  leurs 
j-ccherches  vers  la  Brie,  môme  sur  les  conlîiis  de  la  ('ham- 
pagne  autour  de  Provins,  mais  ces  voyages  lointains  n'avaient 
lieu  qu'en  temps  de  crise  aiguë  f'^). 

Quant  aux  petites  paroisses  de  la  banlieue  versaillaise, 
elles  envoyaient  leurs  commissaires  vers  les  terroirs  agricoles 
ilu  sud.  sans  toutefois  dépasser  les  limites  du  disli'ict.  En 
juillet  1788,  le  syndic  de  Aleudon  justifiait  l'urgence  d'une 
route  pouj-  communiquer  avec  I  amours,  Chevreuse,  Long- 
jumeau  où,  disait-il  «  nous  achetons  les  denrées  de  première 
nécessité  )-.  Les  boulangers  de  Sèvres  fréquentaient  réguliè- 
rement les  halles  de  Paris  et  de  Saint-Germain.  De  même, 
ceux  de  Saint-Cloud  dont  la  population  profitait  des  libéralités 
royales  depuis  que  Marie-Antoinette  avait  acquis  le  château  (3). 

Les  administrations  révolutionnaires  ne  rompirent  pas  avec 
ces  pialiques  d'approvisionnement  :  les  envoyés  du  District 
contiiuièrent  à  diriger  leurs  préhensions  vers  les  abords  des 
plaines  beauceronnes.  Et,  en  bien  des  cas,  les  boulangers 
versaillais,  agissant  comme  émissaires  des  corps  adminis- 
tratifs, passèrent  des  marchés  avec  ces  mêmes  laboureurs 
dont  ils  avaient  été  la  clientèle  pour  leur  commerce  privé  <'•'. 

(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  565  F,  fo  '■i3.  Sur  l'importance  de  ces  préhensions  dans 
la  Picardie  et  le  Soissonnais  et  le  rôle  de  la  batellerie  de  l'Oise,  voir  notre  article  : 
Une  enquête  du  Parlement  de  Paris  sur  la  récolte  de  1788,  dans  La  HOvnluWtn 
française.  1919. 

(2)  En  juin  1789,  le  boulanger  François,  de  Versailles,  achète  aux  environs  de 
Melun.  (Arch.  nat.,  Oi  434.) 

(3)  Arch.  Selne-et-Oise,  Liiim,  Sèvres  18;  Arch.  comm.  Meudon,  D  reR.  i.  I"  3(i. 

(4)  Arch    nat.,  Qi  434;  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  if.,  ms.  2719,  pièce  56. 
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II 

Les  conditions  de  transports  et  d'échanges 


Les  voies  de  com inunication .  —  Les  g^randes  routes  royales  :  leur  faisceau 
convergent  sur  Paris  ;  leur  entretien  et  leurs  imperfections.  Les  chemins  : 
insuffisance  de  la  circulation  de  détail  pour  desservir  les  marchés  ; 
rareté  des  chemins  entre  les  paroisses  des  plateaux  agricoles.  Etat 
d'abandon  de  la  plupart  des  traverses.  —  Entraves  apportées  à  la  circu- 
lation des  denrées  par  les  routes  des  chasses  et  par  les  clôtures  des  parcs 
royaux  et  seigneuriaux.  —  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des 
routes  pendant  la  lîériode  révolutionnaire.  —  Les  transiwrts  de  grains 
et  de  fai-ines  par  la  Seine.  —  Les  projets  de  canaux  devant  traverser 
le  district  de  "Versailles. 

Les  lieux  d'échanges.  —  Le  marché  de  Versailles  ;  la  halle  dans  les  paroisses 
Notre-Dame  et  Saint-Louis  au  XVIIle  siècle.  Le  Poids-le-Roi  et  la  vente 
des  fai'ines.  Création  dun  marché  franc  en  septembre  1789.  Les  foires 
franches.  —  Chevreuse,  marché  aux  grains  Je  plus  important  du  district. 
-  Les  marchés  secondaires  :  Limours,  Palaiseau,  Longjumeau.  Autres 
petits  marchés  de  villages.  —  Influence  des  gros  marchés  se  tenant  sur 
la  périphérie  du  district.  —  Modifications  subies  par  les  marchés  i>endant 
la   Révolution. 


§  1.  —  De  production  insuffisante,  tributaire  des  plaines  de 
grande  culture  qui  le  prolongent  au  midi  et  même  de  pays 
plus  éloignés  quand  sévissait  la  disette,  le  territoire  du  district 
de  Versailles  était-il  du  moins  pourvu  de  voies  d'accès  nom- 
breuses et  facilement  utilisables;  en  un  mol,  trouvait-on,  vers 
1789,  par  la  commodité  des  transports  de  grains  vers  la  ville 
royale,  une  compensation  nécessaire  au  manque  d'opulence 
du  terroir? 

Si  l'on  consulte  l'une  des  cartes  routières  établies  vers  la 
fin  de  l'ancien  régime,  —  et  plus  particulièrement  la  belle 
carte,  dite  des  chasses,  commencée  en  1764,  —  il  paraît  évident 
que  Versailles  et  ses  environs  bénéficiaient,  dans  une  large 
mesure,  de  la  convergence  des  routes,  dites  royales,  vers 
l'agglomération  parisienne.  Ce  territoire  était  traversé  à  la 
fois  par  la  route  basse  de  Normandie  qui  empruntait  la  vallée 
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de  Seine  en  passant  par  Porl-]\Iarly,  Bougival  cl  Uucil;  par 
la  roule  de  Bretagne  qui  desservait  Villepreux,  Neauphle, 
puis  Iloudan  et  Dreux.  Deux  grandes  voies  menaient  vers  le 
paj's  chartrain  en  traversant  Versailles  :  la  plus  ancienne, 
nommée  route  d'Espagne,  par  Saint-Cyr,  Trappes,  Coignières 
et  Rambouillet,  était  toujours  la  plus  fréquentée.  L'autre,  aux 
dieux  tiers  achevée  en  1760,  plus  directe,  gagnait  Palaiscau, 
Orsay,  Limours,  Rochefort  et  Ablis.  Près  de  Palaiseau,  elle 
rejoignait  la  grande  route  de  l'Orléanais  qui  multipliait  les 
rapports  entre  des  bourgs  commerçants  comme  Longjumeau, 
Montlhéry,  A]-pajon,  mais  surtout  desservait  le  fort  marché 
de  grains  d'Etampes.  F]nfin  la  route  de  Paris  à  Fontainebleau, 
dite  route  du  Midi,  effleurait  le  territoire  du  district  en  coupant 
la  plaine  de  Longboyau  '^). 

Mais  ce-  faisceau  serré  de  communications  n'avait  pas  tout 
à  fait  l'excellence  qu'on  semble  enclin  à  supposer  de  prime 
abord  pour  l'approvisionnement  de  Versailles  et  de  sa  ban- 
heue.  En  effet,  la  route  de  Beauce  attirait  surtout  les  céréales 
et  les  vins  de  l'Orléanais  en  droiture  pour  Paris;  la  route  de 
Fontainebleau,  trop  excentri(|ue  au  territoire  du  district, 
servait  principalement  à  conduire  les  grains  de  la  plaine  de 
Paray  aux  barrières  de  la  capitale.  Lacune  tout  aussi  grave, 
Versailles  n'était  pas  reliée  directement,  par  une  artère  de 
premier  ordre,  avec  les  plaines  normandes  et  la  mer.  Les 
denrées  tirées  de  cette  région  parvenaient  jusqu'à  Porl-Marly, 
soit  par  la  route  basse  de  Rouen,  soit  plus  souvent  par  la 
batellerie  fluviale;  de  là,  elles  devraient  emprunter  un  chemin 
défectueux  avant  de  rejoindre  à  Marly  la  l'oule  de  Versailles 
à  Saint-Germain  (2). 

Somme  toute,  à  Versailles  se  nouait  ]>lutôt  un  réseau  de 
grands  chemins  que  de  routes  royales  dites  de  première  classe. 
C'est  là  qu'aboutissait  la  route  secondaire  de  Choisy  qui,  par 
un  long  circuit,  i)ermettait  dans  les  années  cruelles  des 
préhensions  sur  la  plaine  de  Paray  ou  sur  le  plateau  proche 
de  \'illacoublav.  Quant  aux  charrois  pénétrant  jus(|ue  dans 


(1)  Le  Conducteur  français,   conlenant   les  routes  desservies   par  les  nouvelles 
messageries,  diUoences  et  autres  voilures  publiques,  Paris,  1776. 

(2)  Arch.  nat,  F»  199.  Itinéraire  comiilet  de  la  France.  1788,  t.   II.   (Hibl.   nat.. 
L25/16.) 
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le  pays  chartrain,  ils  suivaient,  de  préférence  à  la  roule  dite 
d'Espagne  ou  à  celle  de  Rambouillet,  la  route  de  Versailles 
à  Chevreuse  qui,  prolongée  au  sud,  rejoignait  à  Saint-Arnoult 
la  roule  de  Chartres  par  Rochoiort.  Enfin  les  convois  tirés  de 
la  Beauce  ou  du  gros  marché  d'Etampes  quittaient  la  grand'- 
route  à  Montlhéry  puis,  en  passant  à  Orsay,  i)renaient  à 
travers  la  riche  plaine  de  Saclay  une  route  que  Louis  XV 
avait  fait  établir  pour  ses  chasses  (i). 

A  tout  prendre,  les  routes  royales  dont  l'entretien  incombait 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  étaient  en  assez  bon 
état.  On  consacrait  aux  travaux  de  réfection  des  sommes 
importantes  :  en  1787,  l'intendant  des  ponts  et  chaussées 
demanda  50.000  1.  à  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-Fi'ance 
dans  le  but  d'améliorer  les  routes  issues  de  Versailles  f^'. 
Cependant,  ces  routes  classées  parmi  les  meilleures  restaient 
sur  certaines  portions  assez  imparfaites  :  on  y  signale  des 
endroits  où  la  chaussée  devient  trop  étroite,  nombre  de  mau- 
vais pas,  des  dégradations  produites  par  les  eaux.  Sur  la 
route  de  Chartres,  note  en  1784  l'ingénieur  Lebrun.  «  le  village 
de  Trappes  a  par  endroits  des  passages  trop  resserrés  où 
les  piétons  courent  les  risques  d'être  écrasés,  lorsqu'il  se 
rencontre  deux  voitures,  ce  qui  arrive  fréquemment  les  jours 
de  marché  de  Paris  et  de  Versailles,  et  plus  encore  dans  les 
voyages  que  le  Roi  fait  à  Rambouillet  pendant  tous  les  prin- 
temps et  une  partie  de  l'été  ».  On  prévoyait  même  que  ces 
inconvénients  deviendraient  plus  sensibles  lorsque,  la  grande 
route  d'Espagne  par  Vendôme  et  Tours  étant  ach-^vée.  la 
circulation  se  ferait  plus  intense.  La  direction  des  bâtiments 
du  Roi  aurait  voulu  que  la  largeur  de  la  chaussée,  sur  cette 
route  de  Beauce,  fut  portée  de  16  à  24  pieds '3).  La  seconde 
route  conduisant  à  Chartres,  semée  de  buttes,  avec  des  pentes 
«  d'un  pied  par  toise  »  et  des  coudes  très  dangereux  offrait 
encore  moins  de  commodités  aux  lourdes  voitures.  En  1765, 
la  jeune  duchesse  de  La  Vallière  faillit  périr  en  descendant 
ces  buttes  dans  une  berline  à  six  chevaux'*).   La  route  de 

(1)  Arch.   nat..  pi''  200. 

(2)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France,  p.  305.  (Bibl   nat., 
Lki5/30.) 

(3)  ATCh.  nat.,  Fl*  203». 

(4)  Arch.  nat.,  F"  199. 
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Bretagne  restait  avec  un  passage  tort  dangereux  près  de 
Neauptiie-le-Vieux,  sur  le  ponccau  de  la  Guyoniie.  Quoique 
depuis  plusieurs  années  on  projetât  d'améliorer  ce  passage, 
les  travaux  en  1790  n'étaient  pas  encore  amorcés  W.  Sur  la 
route  (["Orléans,  en  1784,  les  accotements  sont  abîmés  par  les 
eaux:  il  faudrait  en  outre  adoucir  la  butte  de  Longjumeau  (2). 
Mêmes  dangers  sur  la  route  de  Normandie  à  cause  de  la 
proximité  de  la  Seine  :  ((  Les  gargouilles  que  l'on  a  ancien- 
nement établies  sur  la  chaussée  s'engorgent  et  retiennent  les 
eaux  dans  le  fossé  qui  les  reçoit  et  elles  refluent  sur  l'acco- 
tement ».  Les  bermes  glaiseuses  sont  mauvaises  en  toute 
Saison,  en  particulier  sur  la  portion  comprise  entre  Port- 
Marly  et  le  bas  de  la  «  montagne  »  de  Saint-Germain  (3).  En 
1778,  le  Roi  ordonna  que  le  chemin  qui  faisait  communiquer 
son,  Parc  avec  la  vallée  de  Chevreuse  fut  perfectionné  «  pour 
faciliter  l'apport  des  grains  de  cette  vallée  à  Versailles  où  ils 
ne  peuvent  arriver  qu'avec  peine  et  par  des  chevaux  de  somme, 
ce  qui  non  seulement  gêne  le  commerce,  mais  en  même  temps 
nuit  beaucoup  à  l'agrément  des  chasses  de  Sa  Majesté''^)  ». 

-Mais  autant  que  de  l'imperfection  des  routes  royales,  le 
commerce  souffre  de  l'insuffisance  d'une  circulation  de  détail 
aux  approches  de  Versailles  :  les  chemins  de  traverse 
man(|uent  pour  les  charrois  du  paysan  et  ceux  où  il  engage, 
non  sans  appréhension,  ses  chevaux  sont  extrêmement 
((  engorgés  ».  On  s'aperçoit  cependant  qu'un  effort  appré- 
ciable fut  réahsé  pendant  les  vingt  dernières  années  de  la 
Monarchie.  Si,  après  la  chute  de  Turgot,  la  déclaration  du 
11  août  1776  rétabht  la  corvée  ou  du  moins  imposa  une  contri- 
bution en  argent  pour  l'entretien  des  chemins,  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  fut  admis  un  traitement  moms  onéreux  :  la 
taille  et  les  autres  impôts  y  avaient  atteint  un  taux  si  élevé 
qu'on  se  borna  à  demander  aux  classes  rurales  des  corvées 
de  voitures  pour  le  charriage  des  matériaux  t^).  On  peut  se 
rendre  compte,  au  moyen  de  la  correspondance  de  l'intendant 

(t)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li»  667  (D. 

(2)  Arch.  nat.,  F"  205.  ^ 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li»  667  (D. 

(4)  Arch.  nat.,  Fii  203A. 

(5)  En  1784,  on  demanda  des  corvées  pour  la  r.imiK'  de  Jouy  et  p^mr  radoucis- 
sement du  chemin  de  Ville-d'Avray  à  Sèvres. 
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Bei-lier  avec  le  Contrôle  généi-al  ei  par  les  mémoires  des 
ingénieurs,  combien  il  fui  difficile  d'oblenir,  dans  l'Ile-de- 
France,  que  les  propriétaires  contribuassent  volontairement 
chaque  année  à  la  réparation  des  chemins.  Ce  mauvais  vouloir 
amena  le  gouvernement  à  imposer,  à  titre  d'essai,  une  pres- 
tation en  argent  pendant  trois  ans;  d'après  l'arrêt  du  Conseil 
du  6  novembre  1776,  ladite  prestation  ne  pourrait  jamais 
dépasser  le  sixième  du  montant  de  la  taille  (^'. 

Circonstance  aggravante,  les  chemins  étaient  ouverts  ou 
réparés  par  la  main-d'œuvre  recrutée  parmi  les  ateliers  de 
charité  :  les  fonds  médiocres  dont  ceux-ci  disposaient  ren- 
dirent les  travaux  fort  lents.  Ainsi,  à  partir  de  1780,  on  mit 
plusieurs  années  pour  terminer  le  chemin  ([ui  de  Bièvrts  à 
Villemoisson  devait  ouvrir  un  débouché  à  Versailles  du  côté 
de  rOrléanais.  En  outre,  on  poursuivait  les  réfections  sans 
méthode,  selon  que  les  contributions  volontaires  de  tel  opulent 
propriétaire  permettaient  de  porter  les  ouvriers  sur  le  tronçon 
le  plus  proche  de  son  domaine.  Tantôt,  les  ouvrages  d'un 
atelier  sont  suspendus  sans  raison  plausible  :  semblable  inter- 
ruption eut  lieu  pendant  plusieurs  saisons  en  1780  sur  le 
chemin  de  Briis  à  Limours.  Tantôt,  faute  d'argent,  on  con- 
gédie les  journaliers  (^). 

Les  bourgs  où  se  tiennent  de  forts  marchés  sont  naturelle- 
ment les  plus  tenaces  pour  réclamer  de  nouvelles  issues.  Les 
seigneurs,  propriétaires  et  fermiers  de  Chevreuse  solliciteront, 
pendant  quinze  ans,  l'ouverture  d'un  chemin  vers  Limours  : 
c'était,  assuraient-ils,  le  meilleur  moyen  de  vivifier  le  com- 
merce des  grains,  le  seul  qui  subsistât  en  leur  petite  ville, 
depuis  que  l'industrie  des  cuirs  et  de  la  laine  avait  périclité  f^). 

En  1781.  ladministration  des  ponts  et  chaussées  fit  enfin 
un  rapport  favorable.  Deux  ans  après  Chevreuse  demandait 
un  autre  débouché  vers  la  route  de  Chartres  par  Rambouillet  : 
en  1792,  ce  chemin  était  interrompu  à  Mesnil-Saint-Denis.  Le 


fl)  Dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  rarrêt  du  Conseil  du  18  février  1787 
attribue  les  deux  tiers  du  produit  de  la  prestation  â  l'Intendant  des  ponts  et 
chaussées.  Ces  fonds  sont  affectés  à  l'entretien  des  grandes  routes  et  du  pavage. 
Le  dernier  tiers  est  réservé  au  paiement  des  entrepreneurs  de  travaux  de  charité 
sur  les  chemins  de  petite  communication.   (Arch.  nat.,  H2  2105.) 

(2)  Arch.  nat.,  H2  2107. 

(3)  Arch.  nat.,  Fi*  199  W). 
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chemin  de  Chevreuse  à  Gif,  indispensable  cependant  pour 
permettre  aux  blés  de  Chevreuse  de  parvenir  à  Versailles,  ne 
fut  amorcé  qu'en  1782  (^).  Limours  désii-ait  des  relations  plus 
faciles  avec  le  marché  d'Arpajon,  ces  deux  bourgades  «  for- 
mant une  ressource  considérable  pour  rai)provisionnement 
de  Paris  >..  Ainsi  serait  faite  la  soudure  entre  la  roule  de 
Beauce  et  celle  de  l'Orléanais.  Les  travaux  s'éternisèrent  :  on 
ne  prévoyait  plus  leur  achèvement  vers  1780  <2). 

Toujours  incertaine  pour  ses  subsistances,  la  i)aroisse  de 
Aleudon,  en  juillet  1788,  présentait  un  mémoire  au  Roi  afin 
d'obtenir  le  rélabhssement  d'un  chemin  qui  fit  communi(iuer 
le  pays  vignoble  avec  les  plaines  gi'anifères  environnant  Long- 
jumeau,  Chevreuse  et  Limours  où  les  habitants  de  Meudon 
achetaient  les  denrées  essentielles.  Les  paysans  et  vignerons 
meudonnais,  donnant  à  moudre  sur  la  Bièvre,  auraient  voulu 
également  avoir  accès  dans  cette  vallée,  du  côté  d'Igny.  Le 
li  novembre  1790,  M.  de  Saint-Piiest,  ministre  de  la  Maison 
du  Roi,  ht  répondre  à  la  municipahté  que  cette  requête  ressor- 
tissait  désormais  à  la  nouvelle  administration  du  département. 
Non  sans  qu'il  se  produisit  de  fâcheux  conflits  d'autorités,  la 
construction  du  chemin  fut  décidée  en  mars  1791 .  Les  muni- 
cipaux de  -Meudon  essayèrent  en  vain  d'imputer  la  moitié  des 
dépenses  sur  la  caisse  du  district  de  Versailles.  En  désespoir 
de  cause,  ils  finirent  par  décider  que  l'entrepreneur  du  chemin 
attendrait  pendant  deux  ans  le  remboursement  des  travaux  W. 

Depuis  1787,  les  habitants  de  Villepreux,  où  se  tenait  un 
petit  marché,  ainsi  que  les  fermiers  du  Grand  Parc  i-éclamaient 
quatre  chemins  pour  les  relier  à  Saint-Cyr,  Saint-Nom, 
Beynes  et  Neauphle-le-Château.  Au  printemps  de  1790,  il 
restait  encore  six  cents  toises  à  achever  pour  (|ue  Villepreux 
pût  communiquer  avec  Saint-Germain  et  Maule,  marchés 
importants  les  plus  suivis.  La  municipalité  de  Villepreux 
sollicita  auprès  fie  l'Assemblée  nationale  une  exonération 
d'im{)ôts  et  la  faculté  de  convci-tir  en  travaux  de  charité  la 
remise  qu'on  voudrait  bien  lui  accorder'^'. 


(1)  Arch.  nat.,  H2  2107. 

(2)  Arch.  nat.,  F"  199(0. 

(3)  Arch.  nat.,  Qi  501,  f»  866;  Arch.  comm.  Meudon.  D  reg.  I,  f"  30;  reff.  3,  fo  23. 

(4)  Arch.  nat.,   Uxxix'''s  4,  no  55;  Arch.  Seine-et-Oise,  C  420. 
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Si  telles  étaient  les  difficultés  d'accès  vers  les  lieux  de 
marchés  et  les  bourgs  commerçants,  comment  les  paroisses 
écartées  auraient-elles  pu  sortir  de  leur  isolement  ?  La  plu- 
part languissent,  sont  privées  de  toute  issue  modeste.  Les 
cahiers  des  Clayes,  de  Fontenay-le-Fieury  d'où  les  denrées  ne 
peuvent  partir,  «  faute  de  chemins  praticables  »,  de  Bois- 
d'Arcy,  village  pourvu  d'une  seule  sortie  vers  Saint-Cyr, 
réclament  avant  tout  des  commodités  de  charrois  t^).  En  1788, 
les  habitants  de  Bougival  s'étaient  adressés  au  bureau  inter- 
médiaire de  Saint-Germain  pour  ([ue  fnt  pavé  le  chemin 
unissant  la  route  de  Versailles  à  La  Celle  :  leur  cahier  de 
doléances  témoigne  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  : 
«  placés  dans  une  gorge  très  resserrée,  peu  distante  de  deux 
grandes  routes,  ils  sont  cependant  exposés  une  grande  partie 
de  l'année  à  n'en  pouvoir  profiter,  faute  de  chemin  vicinal 
pour  y  arriver  ».  Parce  qu'il  reste  à  aménager  douze  cents 
toises  de  route,  les  villages  voisins,  bâtis  sur  les  sables  de 
la  vallée  de  Seine  et  habitués  de  porter  leurs  denrées  à 
Versailles  »,  subissent  des  frais  de  transport  très  onéreux  (2). 

Oui  plus  est,  il  existe  des  paroisses  que  ne  touche  aucun 
chemin.  Le  territoire  de  Villejust  ((  n'a  aucun  débouché,  quoi 
qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  plus  d'une  lieue  de  la  route  de 
Paris  à  Orléans  :  <(  un  chemin  ouvert  avec  Saulx-lès-Chartreux 
facihterait,  en  même  temps  que  le  transport  des  denrées,  le 
défrichement  des  terres  incultes  dont  cette  partie  est  couverte  ». 
En  1781,  Villiers-le-Bâcle,  ne  pouvant  apporter  les  produits 
de  son  terroir  au  marché  de  Versailles,  supplie  qu'on  lui  donne 
un  débouché.  Jusqu'à  la  Révolution,  Magny-les-Hameaux 
était  un  village  inaccessible.  Dans  la  plaine  de  Saclay,  le  seul 
chemin  qui  permît  de  se  rendre  au  marché  de  Palaiseau 
avait  une  telle  pente  qu'il  éloignait  les  voituriers  :  ce  fut  seule- 
ment en  1780,  grâce  à  la  générosité  du  prince  de  Condé,  que 
les  récoltants  de  ces  parages  commencèrent  à  convoyer  leurs 
grains  sans  trop  de  risques.  Beaucoup  de  villages  disséminés 
sur  les  plateaux  agricoles  se  trouvaient  dans  des  conditions 
aussi  médiocres  et  n'arrivaient  que  péniblement  à  écouler 
les  ressources  de  leur  sol'^'. 

(1)  M.  Thênard.  op.  cit.,  pp.  66,  70;  Arrh.  parlement.,  t.  IV. 

(2)  Arch.  Seine  etOise,  G  422.  Thénard,  p.  52. 

(3)  Arch.  nat..  H?  2107  -.  Arch.  Seine-et-Oise,  C  412. 
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Si  les  chemins  vicinaux  étaient  rares,  quelquefois  nuls,  ceux 
que  Ion  avail  établis  assuraient-ils  au  moins  toute  sécurité 
au  commerce?  11  est  permis  d'en  douter  si  l'on  se  réfère  aux 
rapports  des  mgénieurs  des  ponts  et  chaussées  ainsi  qu'aux 
notes  ajoutées  à  ces  pièces  par  l'ingénieur  en  chef  Perronnet. 
En  général,  c<?s  documents  attestent  l'état  d'abandon  à  peu 
près  complet  des  chemins,  aux  abords  même  de  Versailles. 
Les  chargements  de  grains  ou  de  farines  ont  peine  à  circuler 
dès  qu'ils  s'aventurent  dans  les  traverses.  Le  chemin  de  Ville- 
d'Avray  à  Sèvres  que  Thierry,  premier  valet  de  chambre  du 
Roi,  voudrait  faire  prolonger  jusqu'à  Marnes  est  périlleux 
pour  la  plus  grande  partie.  A  son  origine,  en  face  de  l'éghse 
de  Sèvres,  il  n'offre  de  place  qu'à  une  seule  voiture.  L'argent 
manquant,  on  diffère  toute  réfection.  Pourtant  la  roideur  en 
est  si  pénible  et  la  rue  si  étroite  que  les  charrettes  risquent 
de  s'y  abîmer  (^). 

Dans  le  Grand  Parc,  «  il  y  a  dans  les  villages  où  sont  les 
fermes  du  Roi  des  traverses  dont  on  a  dem.andé  les  répa- 
rations à  l'administration  provinciale  et  qui  sont  véritablement 
très  mauvaises  ».  Dans  la  forêt  de  Marly,  le  chemin  dit  de 
Maintenon  est  fort  gâté  par  les  ornières  f^'. 

Ailleurs,  des  bulles  devraient  être  adoucies  comme  à 
Vaucresson,  comme  sur  la  butte  de  Picardie,  aux  portes 
mêmes  de  Versailles;  sur  l'ordre  du  bureau  intermédiaire  de 
Saint-Germain,  un  atelier  de  charité,  pendant  l'été  de  1790, 
y  occupa  les  pauvres  de  la  ville  à  raison  de  20  sous  par  jour  (3). 

Les  eaux  courantes  causent  de  fortes  détériorations.  Quand 
la  Seine  déborde  sur  la  route  de  Saint-Germain,  toute  commu- 
nication est  alors  rompue  entre  Paris  et  Marly  et  le  chemin 
de  Louveciennes,  sinueux  et  rapide,  devient  sans  utilité  parce 
que  sans  issue.  La  Cour,  en  ces  temps  de  grosses  eaux,  sus- 
pend ses  voyages  à  Marly  ou  à  Saint-Germain.  Depuis  qu'on 
avait  établi  un  chemin  le  long  des  arcades  de  la  machine  de 
Marly  en  1772,  les  eaux  refluaient  dans  la  rue  principale  du 
village  de  Bougival  :  «  Klles  y  charrient  et  déi)osent  (\q>  sables, 

(1)  Arch.  nat.,  Fii  200.  Rapport  de  Lebrun,  1776.  Voir  aussi  la  lettre  de  J  luerry, 
de  ViUe-d'Avray,  du  11  mai  1781  :  il  offre  6.000  1.  comme  contribution  volontaire 
sur  les  30.000  1.  nécessaires  pour  la  réparation  et  le  prolongement  du  chemin. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  1075(3). 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  C  422  ;  Li»  6C7i. 
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gravoL-;  et  terres  qui  enlèvent  celles  du  bas,  les  inondent  et 
en  rendent  raccès  impraticable  en  hiver  et  dans  les  temps 
d'orages*^'  ». 

Des  ponts  menacent  ruine  :  le  curé  de  Choisel  signale  dans 
son  cahier  que  sur  la  route  de  Chevreuse  à  Saint-Arnoult. 
un  ponceaii  est  absolument  dégradé,  si-  bien  (iile  les  déborde- 
ments de  la  petite  rivière  empêchent  les  fidèles  d'assister  aux 
offices.  Il  remarque  que  toutes  les  plaintes  laites  auprès  de 
l'intendant  des  ponts  et  chaussées  ou  du  bureau  intermédiaire 
de  Saint-Germain  sont  restées  sans  effet  <^). 

Dans  les  rues  traversières  des  villages,  le  pavé  fait  défaut 
et  les  charrettes  s'enlisent.  C'est  ce  qui  arrive  fréquemment  à 
la  sortie  de  Guyancourt  ou  à  la  descente  de  Bougival.  En 
1779,  les  habitants  de  cette  paroisse  avaient  demandé  que  les 
blocs  que  l'on  tire  des  environs  de  Mantes  fussent  apportés 
par  eau  afin  d'activer  le  pavage  et  de  conjurer  les  accidents. 
En  mai  1790,  la  municipalité  de  Roc(iuencourt  enverra  son 
maire  auprès  de  M.  d'Angiviller,  directeur  des  Bâtiments,  afin 
d'obtenir  le  droit  d'exploiter  les  carrières  qui  dépendent  du 
Domaine  et  ce,  afin  de  <(  bloquer  »  le  chemin  de  Rocquencourt 
au  Chesnay  (3). 

L'hiver,  quand  les  pluies  détrempent  la  couverture  limo- 
neuse des  plaines,  la  plupart  des  chemins  deviennent  impra- 
ticables. C'est  ce  qui  se  produit  dans  la  plaine  de  Saint-Aubin 
ou  encore  sur  le  chemin  de  Chilly  à  Morangis.  En  1788,  le 
syndic  de  Verrières,  Vitalin  Demignaux,  écrit  «  qu'en  venant 
à  Paris  il  a  failli  briser  sa  voilure,  par  suite  des  éboulements  » 
ce  qui,  ajoule-l-il,  <(  nuit  prodigieusement  à  la  vente  de  nos 
fourrages  et  de  nos  vins  que  les  marchands  redoutent  de  venir 
chercher  (^)  ». 

Ces  plaintes  de  toute  nature  qui  témoignent  suffisamment 
d'une  vicinalité  défectueuse,  semblent  avoir  été  ramassées 
sous  la  plume  de  Séné,  curé  de  Rennemoulin,  lorsqu'il  adres- 
sait en  1788,  au  nom  du  corps  municipal  de  sa  paroisse,  un 
mémoire  plein  d'intérêt  au   bureau  intermédiaire  de   Saint- 

(1)  Arch.  nat.,  F"  204. 

(2)  Thénard,  op.   cit.,  p.  301. 

(3)  Arch.  nat.,  F"  204;  Qi  1804(1).  thénard.  p.  62. 

(4)  Arch.  nat.,  F"  200  (rapport  de  l'ingénieur  Lebrun,  4  avril  1781),  H2  2105; 
Arch.   Seine-et-Oise,  C  422. 
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Germain-en-Laye  :  «  Le  village  de  Reimemoulin,  dit  Séné, 
est  coupé  en  ligne  droite  par  un  chemin  de  paroisse  très 
étroit,  très  rude  et  inégal,  conséquemment  très  dangereux 
pour  les  voitures  et  pour  les  personnes  de  pied.  Et  comme 
il  est  impossible  de  sortir  de  celte  gorge  [où  est  resserré 
Rennemoulin]  que  par  l'un  des  côtés  de  ce  ciiemin,  il  faut 
nécessairement  qu'il  devienne  plus  mauvais  de  jour  en  joui' 
par  les  trous  et  les  ornières,  déjà  si  dangereuses,  (lue  dans 
le  CQ^ur  même  de  l'été  on  n'en  échappe  qu'avec  le  double  de 
chevaux.  Comme  un  malheur  l'a  vérifié  tout  récemment,  un 
habitant  partant  pour  la  halle  de  Paris  avec  une  voiture  à 
neuf  chevaux,  pour  franchir  un  mauvais  pas  dans  ce  chemin 
a  vu  périr  son  timonier  par  une  secousse  trop  rude  qui  le 
creva.  De  plus,  dans  cette  longue  ruelle,  il  se  trouve  des 
passages  si  resserrés  et  relevés  en  bordures  si  étroites  et  si 
droites  que  les  voituriers  au  moindre  cahot  sont  exposés  à 
être  écrasés...  Dans  l'hiver,  cette  traversée  est  impraticable, 
même  à  pied  ».  Le  curé  Séné,  à  la  suite  de  telles  constata- 
tions, semblait  donc  bien  fondé  à  réclamer  l'adoucissement 
et  le  pavage  des  ruelles  et  chemins  de  son  village  (^).  La  répa- 
ration des  chemins  vicinaux  étant  à  la  charge  des  propriétaires 
de  biens-fonds,  ceux-ci  se  servent  de  leur  crédit  et  de  leurs 
influences  pour  éluder,  le  plus  possible,  les  sacrifices  pécu- 
niaires que  cette  obligation  entraîne.  D'autre  part,  les  paysans 
taillables  essaient  de  rejeter  la  dépense  entière  sur  les  exempts 
de  taille.  «  Le  paysan,  quant  aux  chemins,  écrivait  en  1788 
le  syndic  de  Verrières,  ne  sait  pas  faire  de  sacrifices  d'argent 
et  ceux  de  notre  paroisse  croient  que  les  offres  des  propi'ié- 
taires  non  taillables  ne  doivent  pas  se  borner  à  une  simple 
contribution  volontaire.  Par  leur  résistance,  ils  espèrent  les 
amener  à  supporter  eux  seuls  toute  la  dépense  ».  En  consé- 
quence, les  projets  d'amélioration  n'aboutissent  pas  :  on  mit 
quatre  années,  de  1780  à  1783,  pour  refaii'e  un  tronçon  du 
chemin  de  Massy  à  Villaine'^). 

(1)  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  l,  ff»»  4,  5;  document  cité  par  E.  Tambour, 
RennemoulUi,  p.  22.  Le  13  avril  17^8,  le  bureau  intermédiaire  de  Saint-Germain 
répondit  que  vu  la  modicité  des  fonds  dont  il  pouvait  disposer,  vu  aussi  la 
longueur  du  chemin,  l'Assemblée  provinciale  ne  iwuvait  s'en  occuper  ;  il  fallait 
que  la  paroisse  fournit  une  contribution  volontaire.  (Arch.  comm.  Rennemoulin, 
D  reg.  1,  fo  13.) 

(2)  Arch.   nat.,   H2  2107. 
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Aulre  sorte  d'entraves  :  les  domaim's  de  chasses  du  Roi 
et  (les  grands  privilégiés  nuisent  à  la  circulation  des  denrées, 
nolaininent  aux  apports  destinés  à  Versailles.  Sans  doute,  il 
arrivait  t|ue  pour  lagrénient  de  ses  chasses  le  Roi  ordonnât 
l'ouverture  ou  la  réparation  d'un  chemin  :  ainsi  furent  créés 
le  chemin  de  Versailles  à  Gif,  celui  de  Saint-Cloud  rejoignant 
la  l'oute  de  Choisy,  enfin  le  grand  chemin  de  Versailles  à 
Marly  'i).  Tout  considéré,  ces  créations  étaient  loin  de  com- 
penser les  abus  et  les  tracasseries  de  tout  genre  que  le  voisi- 
nage avec  les  routes  de  chasse  apportait  aux  riverains.  Quand 
les  olliciers  des  capitaineries  faisaient  peicer  ces  loules  au 
travers  des  héritages  de  particuliers,  non  seulement  ils  mor- 
celaient les  champs,  mais  dans  bien  des  cas  ils  oubliaient 
d'indemniser  les  propriétaires  pour  les  parcelles  prises  au 
nom  du  Uoi.  D'autres  mesures  atteignaient  gravement  la 
circulation  ;  une  ordonnance  du  28  septembre  1777  renouvelle 
aux  voituriers  la  défense  expresse  de  passer  sur  les  routes 
de  traverse  des  forêts  royales.  Défense  aussi  aux  propriétaires 
de  bois  situés  dans  la  zone  des  capitaineries,  aux  adjudica- 
taires de  coupes  dépendant  des  bois  du  Domaine  d'emprunter 
lesdiles  routes  avec  leurs  voitures,  sous  peine  de  10  1. 
d'amende  (2).  L'entretien  des  routes  de  chasse  ressortit  à  l'admi- 
nistration du  Domaine  :  les  agents  royaux  ont  dressé  des 
barrières  que  laboureurs  ou  vignerons  ne  peuvent  franchir 
même  pour  aller  cultiver  leurs  terres  :  prohibitions  qui  com- 
pliquent les  besognes  rurales,  exaspèrent  le  paysan  et  contre 
lesquelles  les  cahiers  du  Tiers  de  Meudon  et  de  Chaville  protes- 
teront avec  force  (3). 

Il  suffisait  de  la  clôture  d'un  parc  pour  amoindrir  ou  même 
pour  supprimer  une  voie  de  commerce  dont  profitaient  plu- 
sieurs paroisses.  Celles  de  Saint-Nom-la-Bretèch^',  Lanluets, 
Feucherolles,  Crespières,  Mareil-sur-Maule,  Maule,  Bazemont, 
la  Falaise  adressèrent,  en  1787,  une  requête  au  directeur  des 


(1)  Pour  le  chemin  de  Saint-Cloud  à  la  route  de  Choisy,  désiré  par  Louis  XVI, 
les  ponts  et  chaussées  objectaient  que  l'on  ne  pouvait  déposer  les  déblais  dans 
les  vignes  dont  le  chemin  serait  bordé.  Le  Roi  remit  au  mois  de  septembre  1787 
le  commencement  des  travaux,  mais  sans  renoncer  à  son  dessein.  (Arch.  nat., 
F"  202). 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  1075(3). 

(3)  TUÉNARD,   op.    cit.,   pp.    272.    280. 
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bâtiments  :  les  liuit  paroisses  demandèrent  (|ue  la  voûte  de 
la  porte  du  Grand  Parc  livrant  passage  à  la  route  de  Ver- 
sailles à  Mantes  fût  surélevée  :  les  charretiers  jjerdaient  beau- 
coup de  temps  à  décharger  leui's  pailles  et  i'oui'rages  pour  les 
recharger  ensuite  au  delà  de  cette  porte.  Cet  obstacle  se 
retrouvait  d'ailleurs  en  plusieurs  endroits  de  la  clôture  du 
Parc;  les  paroisses  limitrophes  en  étaient  constamment  gênées 
pour  approvisionner  Versailles  '■^K 

D'autres  paroisses  se  déclaraient  mécontentes  des  usurpa- 
tions commises  par  les  administrateurs  du  Domaine  :  en  juillet 
1788,  le  corps  municipal  de  Aleudon  réclama  un  chemin 
enclavé  dans  les  nouvelles  clôtures  du  Parc  de  la  localité;  les 
habitants  de  la  Celle-Saint-Cloud  formulèrent  une  doléance 
analogue  (2). 

La  contiguïté  de  parcs  seigneuriaux  engendrait  les  mêmes 
abus  qu'autour  des  biens  de  la  Couronne.  Une  mutation  de 
propriété  entraînait  parfois  la  perte  d'un  chemin  essentiel  à 
la  vie  des  villages  voisins  et  pouvait  affaibhr  les  transactions 
d'un  marché.  La  comtesse  de  Brionne  (3),  mère  du  prince  de 
Lambesc,  grand  écuyer  de  France,  ayant  acquis  la  terre  de 
Limours,  refusa  aux  tenanciers  le  passage  sur  un  chemin  pavé 
qui  traversait  son  parc.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
observent  que  depuis  cette  défense  «  le  commerce  s'est  ralenti 
à  un  point  sensible;  les  autres  chemins  étant  impraticables, 
en  mauvais  temps,  il  ne  vient  guèi'e  à  Limours  de  marchands 
forains  ».  Plus  concihant,  le  duc  d'Orléans  demandait  le 
pavage  du  chemin  qui  de  Saint-Cloud  à  Sèvres  longe  la 
Seine  afin  de  détourner  les  voitures  des  avenues  de  son  parc. 
Toutefois  il  consentit,  tant  qu'il  fut  propriétaire  du  château. 


(1)  Arch.  oiat.,  01  18(M  (D.  Le  même  mémoire  fut  adressé  à  la  Commission  Inter- 
médiaire de  l'Assemblée  provinciale  de  lIle-de-France.  Le  procureur  du  Roi, 
Hennin,  par  une  lettre  du  23  septembre  1788,  priait  le  comte  d'Angiviller  de 
faire  droit  à  cette  requête. 

(2)  Arch.  comm.  Meudon,  D  règ.  1,  f"  32  v».  Thênard,  op.  cit..  p.  58. 

(3)  Louise-Constance  de  Rohan,  comtesse  de  Brionne,  née  en  173'i,  éi>ouse  en  I7<'i8 
Louis-Charles  de  Lorraine,  comte  de  Brionne,  grand  écuyer  de  France,  gouverneur 
de  la  province  d'Anjou.  Elle  fut  Uée  intimement  à  la  cour  de  M"'e  de  Pompaxlmir. 
Elle  devint  veuve  en  1761  et  ne  se  remaria  pas.  En  1775,  elle  acheta  le  domaine 
de  Limours  où  elle  donna  de  brillantes  fèt«s.  Elle  connut  une  demi-disgr;\ce  à 
la  Cour  après  l'affaire  du  Collier  de  la  Reine.  Elle  émigra  au  début  de  la  Révo- 
lution. Le  château  de  Limours  et  ses  dépendances  furent  acquis,  en  l'an  IV,  par 
Bernard  Gournay,  homme  de  lettres.  Morte  A  Presbourg,  en  1815. 
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à  laisser  circuler  chez  lui  lorsque  le  chemin  d'en  bas  serait 
recouvert  par  les  eaux'i). 

Que  devint  ce  réseau  de  ruutes  et  de  chemins  lorsque  les 
administrations  nouvelles,  à  partir  de  1790,  furent  chargées 
de  leur  <mtretien  ?  Pendant  l'année  suivante,  les  voies  de 
communication  furent  sensiblement  améliorées,  grâce  à  la 
multiplicité  des  ateliers  de  secoui's.  On  sapplique  à  faire 
di'oit,  dans  la  mesure  conciliable  avec  les  fonds  alloués  par  la 
Constituante,  aux  si  nombreuses  doléances  des  cahiers  de 
paroisses  et  aux  mémoires  abondants  dans  lesquels  beaucoup 
de  syndics  de  l'ancien  régime  avaient  exposé  leurs  projets 
auprès  de  l'Asbemblée  provinciale '^i.  Dès  l'automne  de  1790, 
le  Directoire  du  département  énumère  les  travaux  les  plus 
urgents  à  entreprendre;  mais  à  travers  les  observations  dont 
il  accompagne  ce  plan,  on  sent  percer  la  crainte  de  rassembler 
trop  d'ouvriers  autour  des  centres  urbains  :  «  Le  Directoire 
pense  qu'il  y  aurait  deux  grands  inconvénients  à  l'établisse- 
ment des  ateliers  désignés  sur  la  roule  de  Bretagne  et  la 
branche  de  Saint-Cloud,  entre  Sèvres  et  la  porte  de  Trappes. 
Le  premier  serait  d'occuper  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
Versailles,  dans  un  moment  où  les  ouvriers  de  celle  ville  sont 
réduits  à  vivre  des  aumônes  de  la  ville  et  au  désespoir  de 
n'être  plus  occupés  au  Canal.  Le  second  serait  de  placer  au 
milieu  des  plaisirs  et  des  chasses  du  Roi  des  hommes  qui 
pourraient  être  égarés  facilement  par  les  braconniers  que  l'on 
a  peine  à  contenir  dans  les  Petit  et  Grand  Parcs  de  Ver- 
sailles ».  Cependant  le  contrôleur  général  Lambert  accorda 
cent  vingt  ouvriers  pour  l'atelier  de  charité  de  Versailles.  Au 
début  de  1791,  le  nombre  de  journaliers  indigents  de  cet 
atelier  ne  fit  que  croître  :  six  chemins  furent  entrepris  aux 
abords  de  la  ville  auxquels  travaillèrent  également  cinq  cents 
ouvriers  fournis  ]>ar  les  autorités  du  district  (3).  Mais  ces  orga- 

(1)  Arch.   nat.,   Fi^  199  (*),   201  (A). 

(2)  Voici  la  liste  des  ateliers  alors  créés  :  atelier  de  Bougival,  sur  le  cliemin  de 
Versailles  à  Bougival  ;  atelier  de  Vaucresson,  pour  l'adoucissement  de  la  butte 
de  Vaucresson  ;  atelier  de  Verrières,  pour  achever  le  chemin  de  cette  paroisse  ; 
atelier  d'Igny,  sur  la  rout«  d'Orléans,  entre  Ant-ony  et  Longjumeau  ;  atelier  de 
Meudon,  sur  le  chemin  de  Meudon  à  Longjumeau  ;  atelier  des  Loges,  réparation 
du  chemin  de  la  «  montagne  »  des  Loges.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  667i.) 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li»  667.  Sur  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  parcs 
royaux  en  1789  et  1790,  voir  Arch.  nat.,  Dxxix,  82. 
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nisations  d'assistance  se  débattaient  parmi  de  lourdes  diffi- 
cultés financières.  En  1792.  les  entrepreneurs  de  routes  durenl 
faire  des  avances  pour  maintenir  les  ouvrages  et  remplir  avec 
exactitude  leurs  engagements  (à  cause  des  passages  de  troupes, 
des  charrois  accrus  par  les  réquisitions,  il  devenait  indispen- 
sable de  ne  pas  abandonner  les  travaux).  L'administration  mit 
à  l'arriéré  les  créances  des  entrepreneurs,  de  sorte  que  ceux-ci 
furent  dans  l'impossibilité  de  rembourser  les  emprunts  par 
eux  contractés  pour  ne  pas  faillir  à  leurs  soumissions'^'. 

En  l'an  II,  on  manqua  de  cantonniers.  «  Ces  malheureux 
ouvriers,  écrivait  Pioche,  ingénieur  en  chef  pour  le  dépar- 
tement, sont  hors  d'état  de  pourvoir,  avec  les  salaires  actuels, 
à  leurs  besoins  de  première  nécessité  et  se  déterminent  à  se 
procurer  des  travaux  particuliers  chez  les  propriétaires  et 
fermiers,  desquels  ils  obtiendront  de  bonnes  journées '2)  ».  Ce 
manque  de  bras  coïncidait  justement  avec  une  période  où,  sur 
toutes  les  grandes  routes  divergeant  de  Paris,  s'intensifiait  la 
circulation  des  militaires  et  des  subsistances.  Au  printemps 
de  l'an  III,  les  entrepreneurs  non  remboursés  menacèrent 
d'interrompre  les  travaux  sur  les  bermes  et  chaussées  ;  ils 
alléguaient,  vu  le  prix  et  la  rareté  des  vivres,  la  difficulté  de 
nourrir  les  ouvriers  (3).  La  situation  allait  s'aggravant  dans  la 
région  parisienne  :  en  floréal,  le  Comité  des  transports,  jiostes 
et  messageries  communiquait  au  Comité  de  salut  public  les 
plaintes  journalières  qu'il  recevait,  concernant  «  la  mauvaise 
situation  des  routes  dont  la  dégradation  augmente  sans  cesse  ». 
Sur  quoi,  le  Comité  de  salut  public  dut  prendre  des  mesures 
rapides  et  énergiques  :  mise  en  réquisition  immédiate  des 
ouvriers,  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour  remettre  en 
état  les  artères  principales  aboutissant  à  Paris  et  dont  la  plu- 
part, comme  nous  l'avons  vu,  intéressaient  le  district  de 
Versailles  '^). 

Dans    les    périodes    critiques,    la    batellerie    de    la    Seine 
suppléait  pour  partie  à  l'insuffisance  du  trafic  par  les  voies 

(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  438  F,  fo  37. 

(2)  IMd.,  fo  16. 

(3)  Arch.   Seine-el-Oise,   Li™  386. 

(4)  Arch.  nat.,  AFii  PO,  160  plari..  1305.  Aulard    Renn'll  des  actes  du  Comité  de 
salut  ijublic,  t.  XXI,  p.  552. 
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de  terre.  Durant  l'hiver  de  1788  et  le  printemps  de  1789,  les 
allèges  remontaient  les  grains  du  gouvernement  entreposés  à 
Rouen  et  au  Havre;  les  péniches  pleines  de  farines  tirées  des 
minoteries   de   Vernon,    Mantes   et   Meulan   contribuaient    à 
approvisionner  la  capitale.   Necker  fit  réserver  de  notables 
contingents  pour  les-  Versaillais.  Après  un  voyage  lent   et 
périlleux,  dû  aux  imperfections  du  chenal,  les  bateaux  étaient 
déchargés  soit  au  Pccq,  soit  un  peu  en  amont  à  Port-Marly  '^J. 
Au  <(  montage  »  les  maîtres  des  bateaux  avaient  à  acquitter 
de  nombreux  droits  ;  à  la  Roche-Guyon,  un  péage;  à  Mantes,  le 
Roi  et  la  ville  perçoivent  2  s.  par  muid  de  froment;  en  outre, 
pour  le  blé  déchargé  dans  ce  port,  on  paie  6  d.  par  muid; 
le  vin  aussi  est  frappé  d'un  menu  tonlieu,  droit  fixe  plus  élevé 
pour  le  vin  français,  c'est-à-dire  d'une  provenance  au-dessus 
du  pont  de  la  ville,  que  pour  le  vin  normand  ;  un  droit  sur  le 
sel  avait  été  supprimé  en  1771.  A  Meulan,  chaque  «  courbe  >' 
ou  paire  de  chevaux  doit  payer  10  d.;  mais,  de  plus,  comme 
il  est  nécessaire  d'attacher  les  péniches  aux  pieux  de  Lisle- 
belle,    afin  de   passer  le  pont,    le  propriétaire  de  cette  île, 
depuis  1739,  s'est  fait  autoriser  à  prélever  10  s.  par  bateau, 
en   compensation   des   dommages   subis.   Au   port   du  Pecq, 
chaque  bateau  montant  acquitte  un  droit  considérable,  12  s. 
6  d.  par  courbe  de  chevaux,  au  profit  du  maître  et  des  aides 
du  pont.  Il  existe  aussi,  à  la  descente  du  fleuve,  un  droit  d'ava- 
lage(2).  Le  port  du  Pecq  compte  en  1789  plus  de  1.200  habi- 
tants :  la  plupart  sont  occupés  au  déchargement  des  péniches. 
Outre    les    grains,    ht-on    dans   un   mémoire   du   temps,    cet 
entrepôt  de  Paris,   de  l'Orléanais  et  même  de  la  Bourgogne 
fait  commerce  de  salines  et  d'épicerie.  Par  Saint-Germain,  les 
grains  et  les  farines  filent  ensuite  sur  Versailles  f^). 

Les  préhensions  sur  la  Normandie  se  poursuivirent  même 
après  la  récolte  de  1789.  Impressionnés  par  les  accusations 
portées  contre  le  corps  municipal  de  Rouen  (celui-ci  aurait 

(1)  Arcli.  nat.,  .\Dxvi  75,  pièce  11;  Bibl.  Versailles,  Ms.  438  F,  1°  16.  M^e  g.  Rocher, 
Le  district  de  Saint-Germain  vendant  la  Bévolution,  p.  39.  Sur  les  dangers  de  la 
navigation  de  la  Seine  au  XVIII^  siècle,  cf.  J.  Levainville,  Rouen,  p.  125  et  suiv. 
Les  subsistances  en  céréales  dans  le  département  de  l'Eure,  de  1788  à  l'an  V. 
(Bulletin  de  la  Commission  d'histoire  économique  de  la  Révolution,  1910,  p.  9.) 

(2)  G.  GuiLMOTO,  Etude  sur  les  droits  de  la  navigation  de  la  Seine,  de  Paris  à 
La  Roche-Guyon,  du  XI",  au  XVlIIe  siècle,  pp.  28,  44,  88. 

(3)  M"«  G.  ROCHER,  op.  cit..  passim. 
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voulu,  disait-on,  confisquer  à  son  profil  les  chargements  de 
blé  à  destination  de  Paris),  des  commissaires  parisiens,  pen- 
dant l'été,  avaient  parcouru,  en  tous  sens,  le  pays  de  Caux 
et  le  Vexin  normand  pour  juger  des  ressources  (jue  la  capitale 
pouvait  obtenir  de  ces  plateaux.  A  la  suite  de  celle  enquête, 
un  accord  était  intervenu  entre  les  deux  grandes  villes,  fixant 
à  60.000  setiers  le  lot  à  prélever  par  Rouen.  Paris  fut  si 
satisfait  de  la  loyauté  des  administrateurs  normands  qu'il 
renonça  même  à  envoyer  des  commissaires  pour  surveiller 
les  transports  (^). 

Mais,  plus  en  amont,  il  en  allait  tout  autrement.  Pendant  la 
crise  de  1789,  un  détachement  de  la  Basoche  du  Châlelet  fut 
posté  au  Pecq  pour  veiller  à  la  sécurité  et  à  une  juste  répar- 
tition des  arrivages.  Des  conflits  incessants  mettaient  aux 
prises  les  municipalités  de  Paris  et  de  Versailles;  les  auto- 
rités versaillaises  se  plaignirent,  en  mainte  occasion,  d'être 
frustrées  de  la  part  de  subsistances  qui  aurait  dû  leur  revenir; 
tantôt  les  sacs  étaient  conduits  à  Paris  sans  partage;  tantôt 
les  gens  de  Saint-Germain  confisquaient  le  contenu  des  voi- 
tures. Après  le  départ  de  Necker  (septembre  1790),  ces  trans- 
ports par  la  Seine  furent  très  ralentis.  Le  fleuve  ne  servit  plus 
qu'à  amener  dans  le  district  de  Versailles  les  céréales  que 
le  commerce  privé  allait  acheter  à  ses  risques,  soit  dans  le 
Soissonnais  (et  dans  ce  cas  on  utilisait  la  batellerie  de  l'Oise), 
soit  dans  les  deux  Vexins  t^). 

Enfin  notons  que,  dans  les  dernières  années  de  la  Monar- 
chie où  tant  de  projets  de  canaux  furent  dans  l'air  sans  jamais 
recevoir  un  Semblant  de  réalisation,  deux  de  ces  projets 
avaient  en  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de  Versailles. 
En  1787,  Isnard,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présenta 
un  projet  de  canal  de  Rouen  à  Paris  par  les  rivières  d'Eure, 
de  Vègre,  d'Yvette  et  de  Bièvre  susceptible  d'abréger  la  navi- 
gation entre  ces  deux  villes.  L'auteur  comptait  sur  l'appoint 
des  eaux  de  l'étang  de  Sainl-IIubert  pour  alimenter  ce  canal 
jusqu'à  la  jonction  avec  l'Yvette  d'une  part  et  la  Vègre  de 
l'autre.   En  juin  1790,    le  Comité  d'agriculture  examina  les 

(1)  L.  Cha.voine-Davranches,  La  vie  sociale  pendant  la  premUrr  partie  de  la 
Révolution   {l7S9-n98)  ■   Uoum  et  ses  environs,  Rouen,  1916,  p.  82. 

(2)  Voir  les  documents  de  notre  recueil,  l^e  période,  passim. 
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plans  cl'Isnanl.  L'affaire  traîna  plus  d'une  année  :  enfin,  le 
16  novembre  1791,  le  Comité  réclama  un  supplément  d'infor- 
mations qui  é(|uivalait  à  une  fin  de  non  recevoir  :  selon  les 
conclusions  du  Comité,  jamais  de  forts  bateaux  ne  se  hasar- 
deraient à  remonter  trente  lieues  dans  les  terres  en  franchissant 
une  centaine  d'écluses  (i). 

L'autre  projet  émanait  des  sieurs  Chaiitrelle  (de  BeaumonI) 
et  Langlois  :  ceux-ci  proposaient  l'ouverture  d'un  canal  de 
Chartres  à  Sèvres  qui  «  établirait  une  correspondance  de 
commerce  dans  le  pays  chartrain  et  la  Beauce  »  et  qui  aurait 
transformé  Versailles  en  une  sorte  d'entrepôt  pour  la  capitale. 
Ce  projet  resta  également  lettre  morte  (^). 

§  2.  —  Bien  que  la  circulation  de  détail  fût  imparfaite,  des 
centres  d'échanges  s'étaient-ils  développés  dans  la  région  ? 
ces  centres  présentaient-ils  la  valeur  de  gros  marchés  régu- 
lateurs ou,  plus  modestement,  ne  servaient-ils  qu'aux  tran- 
sactions locales?  et  quelle  était  en  particulier  l'importance  de 
Versailles  pour  le  commerce  des  grains  ? 

Avant  la  Révolution,  il  n'existait  dans  cette  ville  c{ue  deux 
petits  marchés  par  semaine  :  celui  du  mardi,  établi  par  lettres 
patentes  de  1669  et  celui  du  vendredi  qui  s'était  créé  sponta- 
nément pour  correspondre  aux  besoins  d'une  agglomération 
en  progrès  (3).  Ces  marchés,  qui  se  tenaient  dans  le  quartier 
Notre-Dame,  étaient  grevés  de  redevances  assez  lourdes. 
Comme  seigneur  de  la  ville,  le  Roi  affermait  les  droits  de 
mesurage  des  grains  :  chaque  setier  mis  en  vente  payait  15  d.; 
une  charrette  chargée,  2  s.  de  droit  de  place.  On  payait  aussi 
pour  les  bestiaux  et  pour  la  marée  :  ainsi  pour  droit  de 
langiieyage  du  porc,  il  était  perçu  2  s.  6  d.  t'^).  Pour  se  sous- 
traire à  ces  tarifs,  les  marchands  avaient  peu  à  peu  pris 
l'habitude  d'apporter  leurs  denrées  ou  le  bétail  à  destination 
des  hôtels  des  princes  et  des  riches  particuliers  sans  paraître 
sur  le  carreau.  Mais  le  gouvernement  réagit  contre  la  fraude  : 

(1)  Arch.  nat.,  F"  1284.  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce. 
publ.  par  F.   Gerbaux  et  Ch.   Schmidt,  I,  339,  459  ;  II.  454. 

(2)  Arch.  nat.,  Fi*  12S4.  Gerbaux  et  Schmidt,  recueil  cité,  I,  685. 

(3)  Arch.   comm.   Versailles,   P,   carton   Foires  et  marchés   (1790-1876). 

(4)  An-êt  cUi  Conseil  du  23  juin  1736.  En  1725.  les  droits  de  marché  sont  affermés 
6.000  1.;  ceux  du   Poids-le-Roi,  4.520  1. 
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par  lettres  patentes  du  26  septembre  IT.S'i,  le  Uoi  obligeait  les 
pourvoyeurs  des  maisons  seigneui'iales  à  a(-(|iiitler  les  droils 
de  marché  (^).  Néanmoins,  à  cause  des  faibles  apports  des 
laboureurs  el  de  la  concurrence  créée  par  la  venle  au  Poids 
à  la  l'arine,  le  marché  de  céivales  de  la  ville  neuve  restait 
médiocre.  Dans  un  carré  près  de  la  Geôle,  entre  les  rues  de 
l'Elang  et  de  la  Pai'oisse.  avait  lieu  un  petit  commerce  pour 
ravoine  et  les  grenailles;  il  disparut  pendant  la  lîévolution. 
En  face,  entre  les  rues  Duplessis  et  de  la  Paroisse,  les 
paysannes  vendaient  sur  le  «  carré  aux  liei'bes  »  i\\\  beui-rc, 
de  la  volaille,  des  légumes  et  des  fruits 'i'. 

En  1736,  les  habitants  du  quartier  Saint-Louis  obtinient  à 
leur  tour  l'établissement  d'vm  marché.  Ee  Roi  permit  (jue 
l'espace  libre  entre  les  baraques  servit  de  halle  à  découvert. 
Au  croisement  des  rues  Royale  et  d'Anjou  se  fixèrent  quatre 
emplacements  pour  les  boucheries,  les  herbes,  l'avoine  el  le 
poisson;  chacun  de  ces  cari'és  avait  vingt-cinq  toises  de  côté'^). 
Non  sans  une  opposition  assez  vive  des  marchands  habitués  à 
fréquenter  la  paroisse  Notre-Dame,  on  convint  que  le  marché 
Saint-Eouis  serait  réservé  au  commerce  de  la  paille  et  des 
fourrages.  Ees  transactions  restèrent  modestes  :  on  ne  voit 
point  que  la  vie  de  ce  quartier,  bâti  en  partie  sur  l'ancien 
Parc  aux  Cerfs,  en  ait  été  sensiblement  accrue  (3). 

C'était  au  Poids-le-Roi  que  s'opérait  en  grand  la  vente  des 
farines.  On  appelait  ainsi,  avant  la  Révolution,  une  halle 
couverte,  construite  en  1723,  sur  les  -ordres  de  Blouin. 
gouverneur  de  la  ville  <^).  Ce  bâtiment,  long  de  seize  toi.^es, 
large  de  sept  et  surélevé  d'un  étage,  occupait  le  carré  du 
marché  Notre-Dame  compris  entre  la  rue  de  Paris  et  la  rue 
Duplessis.  Outre  les  locaux  pour  la  res.serre  des  sacs  de  farine, 
il  renfermait  une  salle  où  les  étalons. des  poids  et  mesures  en 
usage  étaient  conservés;  de  plus  le  logement  du   receveuj'. 

(1)  .\rch.  nat.,  .\Dxr  40. 

(2)  J.  A.  Le  Roi,  Histoire  des  rues  de  Versailles,  p.  ik4.  Voir  le  jilan  du  mardie 
de  la  Ville  neuve  au  XVIIIe  siècle,  Aj-cIî.  Seine-et-Oise,  A  239. 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  A  238.  Plan  du  marclié  du  quartier  Saint-Loui.s.  I.es 
baraques  construites  autour  de  reint)lacement  du  marché  n'étant  jias  sutlLsamnie  it 
occur)ées  pour  la  vente  des  comestil)les,  la  direction  des  BAtlments  du  Roi  permit 
en  1755  d'élever  ces  baraques  d'un  étage,  afin  de  les  rendre  li.-ibitables  |)ar  de  petits 
marchands  et  par  des  r)uvriers.  {Le  Cicérone  de  Versailles,  par  J.-l».  .Iacoii.  p.  l'i'i  ) 

(4)  Laurent-Hanin,  o//.  cit.,  t.  I.  p.  19. 
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Là  venaient  s'approvisionner  les  boulangers  de  Paris,  de 
Versailles  et  des  bourgades  environnantes.  La  vente  des 
farines  avait  lieu  deux  fois  la  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi  ; 
en  outre,  un  marché  au  pain  s'y  tenait  tous  les  jours  pour 
les  petites  gens  qui  ne  pouvaient  cuire  (i). 

De  1777  à  1785,  il  passe,  année  moyenne,  50.000  sacs  de 
farine  au  Poids-le-Roi.  Quand  Necker  revient  au  pouvoir  en 
août  1788,  les  farines  procurées  par  le  gouvernement  y  sont 
mises  à  l'abri  avant  d'être  réparties  aux  boulangers.  Bien 
({ue  la  l'écolte  soit  très  mauvaise  dans  la  région  parisienne, 
les  arrivages  de  1788  dépassent  52.000  sacs.  En  1789,  durant 
les  cinq  premiers  mois,  il  entre  24.250  sacs  de  farine,  quan- 
tité qui  suffit  à  peine  d'ailleurs  à  la  consommation  urbaine. 
Il  faut  en  effet  tenir  compte  d'un  surplus  de  bouches  :  le 
mouvement  électoral  qui  précède  la  convocation,  la  présence 
des  députés  aux  Etats  généraux  et  surtout  les  troupes  appe- 
lées par  la  royauté  augmentent  dans  de  fortes  proportions  les 
besoins  de  Versailles.  On  estime  alors  la  consommation 
moyenne  de  la  ville  à  144  sacs  par  jour,  soit  4.320  sacs  par 
mois.  Il  arrive  aussi  que  les  gens  des  campagnes  voisines 
enlèvent  dans  leurs  charrettes  le  pain  des  boulangers  ver- 
saillais  afin  de  ravitailler  leurs  concitoyens.  Rien  de  surpre- 
nant donc  si,  étant  données  de  telles  fraudes,  les  réserves  du 
Poids  à  la  farine  diminuent  de  manière  à  justifier  les  pires 
inquiétudes  :  le  7  juillet  1789,  les  bureaux  du  secrétaire  d  Etat 
de  la  -Maison  du  Roi  avertissent  M.  de  Montaran  que  le  Poids 
est  vide  '2). 

A  cette  époque,  le  personnel  compte,  outre  le  fermier,  un 
receveur,  un  contrôleur  et  trois  commis.  I^es  portefaix  qui 
déchargent  les  voitures  touchent  du  fermier  une  gratification 
annuelle  de  24  1.  (3).  Au  Poids-le-Roi,  doivent  passer  non 
seulement  les  farines  qui  y  sont  pesées  et  vérifiées  mais  encore 
toutes  les  denrées  conduites  par  des  fournisseurs  forains 
lorsque  ces  marchandises  dépassent  une  charge  de  25  livres. 
Le  marchand  paie  un  droit  qui  s'atténue  selon  le  chargement  : 
2  s.  pour  25  livres,   6  s.  jusqu'à  200  livres,   7  s.   de  200  à 

(1)  Arch.  Seine-et'Oise,  A  240.  J.  A.  Le  Roi,  o;/    cit..  pp.  \S',  et  187. 

(2)  Arch.  nat.,  Ql  434,  fo  93  ;  Qi  361 16). 

(3)  Arcb.  comm.  Versailles,  D  reg.  du  Comité  municipal,  fo  90. 
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500  livres,  10  s.  de  500  à  1.000  livres,  12  s.  de  1.000  à 
2.000  livres;  au-dessus,  2  s.  ]);u'  millier  pesant.  A  l'arrivée, 
les  conducteurs  sont  tenus  de  prendre  les  quittances  à  eux 
déli\Tées  par  les  commis;  on  distribue  autant  de  bulletins 
qu'il  se  trouve  de  chevaux  chargés  ou  de  voilures.  La  vente 
conclue,  l'acquéreur  paie  encore  un  droit  de  resserre  de  6  d. 
par  sac,  droit  qui  sera  même  porté  à  1  s.  par  sac  à  partir 
de  septembre  1789,  sur  une  décision  du  Comité  municipal 
provisoire  ^^K 

Quand  la  disette  était  à  craindre,  le  fermier  du  Poids-le- 
Roi,  masquant  l'âpreté  de  la  perception  par  un  geste  secou- 
rable,  faisait  distribuer  du  riz  aux  pauvres  de  la  ville.  Il 
n'arrivait  pas  toutefois,  par  ces  largesses  opportunes,  à 
effacer  le  caractère  odieux  du  monopole  :  le  cahier  du  Tiers 
de  Versailles  en  avait  réclamé  l'abolition  complète.  A  la  suite 
de  l'augmentation  du  droit  de  resserre,  des  désordres  se 
produisirent  :  les  boulangers  s'insurgèrent  contre  la  nouvelle 
prétention  des  municipaux.  Le  25  septembre  1789,  ils  molestent 
les  commis,  envahissent  le  Poids  à  la  farine,  crèvent  les  sacs. 
Des  comparses  étrangers,  que  la  garde  bourgeoise  ne  parvient 
pas  à  expulser,  troublent  les  échanges.  Aussitôt  le  Comité 
municipal  permanent  décide  qu'on  ne  laissera  entrer  désor- 
mais les  boulangers  que  par  petits  groupes,  tout  individu 
étranger  à  la  corporation  sera  rigoureusement  tenu  à  l'écart  (2). 
De  semblables  monopoles  devenaient  incompatibles  avec  le 
régime  de  liberté  absolue  décrété,  relativement  au  commerce 
des  grains,  par  la  Constituante  :  le  15  mars  1790,  cette 
assemblée  supprima  le  Poids  à  la  farine  et,  en  mai  suivant, 
la  municipalité  de  Versailles  abolit  à  son  tour  les  emplois  de 
receveur  et  de  contrôleur.  Seuls  les  portefaix  purent  continuer 
leur  service,  en  exigeant  des  vendeurs  2  s.  par  sac  exposé. 
En  fait,  le  marché  pour  l'approvisionnement  des  boulangei's 
tendit  à  se  confondre  avec  les  jours  où  paysans  et  marchands 
de  blé  vendaient  sur  le  carreau  (3). 

Quand  les  boulangers  étaient  servis,  les  femmes  qui  faisaient 


(1)  Arch.  comm.  VersaUles,  F^,  fo  AO. 

(2)  Ibid..  fo  'i6.  ThÉNARD,  op.  cit..  p.  246. 

(3)  Arch.  comm.  VersaUles,  n  reg.  du  Comité  municipal.   fP»  90,  258.  I.at^rrnt- 
Hanin,  np    rit.,  t.  I,  p.  262. 
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le  commerce  «  en  regrat  )>  avaient  liberté  de  s'approvisionner 
au  Poids.  Pour  ces  détaillantes,  les  mesures  en  usage  étaient 
le  boisseau  (celui  de  Versailles  pesait  13  livres  au  lieu  de  12, 
mesure  de  Paris)  et  ses  divisions,  le  litron  et  la  mesurette. 
La  police  du  bailliage,  sous  des  prétextes  parfois  futiles, 
accablait  d'amendes  le  trafic  de  ces  regrattières  (i). 

Telle  fut,  jiis(ju'à  la  récolte  de  1789,  la  physionomie  des 
échanges  dans  la  ville  royale.  A  tout  prendre,  cette  situation 
était  loin  dolTrir  aux  producteurs  et  aux  marchands  des  faci- 
lités commerciales  proportionnées  a  l'importance  et  aux  désirs 
de  la  population.  Le  Comité  municipal,  issu  des  événements 
de  juillet,  résolut  de  stimuler  le  commerce  et  de  se  concilier 
la  faveur  des  classes  populaires  en  réalisant  un  projet  dont 
on  parlait  déjà  au  printemps  de  1788'"^).  Dans  sa  délibération 
du  27  août,  la  municipahté  provisoire  exposait  les  raisons 
d'après  lesquelles  il  était  nécessaire  d'établir  un  marché  franc 
pour  les  céréales  :  par  ce  moyen,  disait-elle,  on  allait  per- 
mettre aux  boulangers  de  faire  moudre  pour  leur  compte, 
réveiller  l'activité  de  cinquante  moulins  des  environs  qui 
chômaient,  attirer  au  nouveau  marché  plus  de  quatre-vingts 
laboureurs,  se  servir  enfin  de  la  commodité  que  six  ou  sept 
routes  pavées  offraient  aux  charrois.  Mais  en  même  temps,  le 
Comité  laissait  percer  la  crainte  de  ne  plus  pouvoir  appro- 
visionner la  ville  dans  le  pays  chartrain  où  se  propageait  une 
vive  hostilité  contre  les  acheteurs  étrangers  à  cette  région '3). 
Le  Conseil  du  Roi  admit  cette  requête  et  l'arrêt  du  Conseil 
du  1"  septembre  1789  portait  ouverture  d'un  marché  franc 
qui  tiendrait  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine.  On 
accordait  à  ce  marché  l'emplacement  qui  termine  l'avenue  de 

(1)  Arch.  comm.  Versailles,  F*  :  journal  de  recettes  des  grains  ;  Bibl.  Versailles. 
ms.  438  F,  ffos  170,  203;  Laurent-Hanin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  25.  Voir  en  appendice 
la  notice  relative  aux  mesures  usitées  pour  les  grains.  Par  lettres  patentes  de 
septembre  1778,  le  Roi  avait  réglé  les  mesures  de  Versailles  d'après  celles  de  Paris. 
(Bibl.  Versailles,  ms.  438  F,  î"  170.) 

(2)  Une  lettre  du  27  avril  1788,  adressée  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  à 
Thiroux  de  Crosne,  lieutenant  général  de  police,  apprend  qu'il  était  déjà  question 
d'un  nouveau  marché  soi-  le  terrain  des  écuries  du  Roi,  mais  que  le  prince  de 
Lambesc,  grand  éruyer,  faLsait  opix>sition  à  ce  projet  (Arch.  nat.,  Qi  432,  fo  150). 
Le  cahier  du  Tiers  de  Versailles  demande  "  qu'il  soit  établi  deux  marchés  francs, 
l'un  pour  le  blé,  l'autre  pour  les  bestiaux  ».  (Thénaed,  p.  246.) 

(3)  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f»  34.  On  taxait  le  blé  dans  la  Beauce  et 
on  cha.ssait  les  acheteurs  forains.  A  Aunean,  le  blé  est  taxé  au  début  de  septembre 
1789.  (Bibl.  Versailles,  ms    .556  F.  f"  13.) 
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Sceaux,  ainsi  que  le  magasin  des  i\Icnus-PlaisiKs,  proche  de 
ce  carrefour,  pour  lieu  de  resserre  des  grains.  On  remettait 
à  plus  tard  la  construction  d'une  halle,  dans  un  quartier  plus 
commerçant,  si  le  succès  justifiait  la  dépense*^). 

Le  marché  franc  de  Versailles  lint  pour  la  première  fois 
le  vendredi  11  septembre,  en  présence  du  bailli,  du  lieutenant 
de  police  et  de  douze  membres  du  Comité  municipal.  Une 
ordonnance  du  bailli  avait  réduit  les  droils  de  mesurage  à 
1  s.  par  seticr.  Cependant  l'avoine  continuait  de  payer  aux 
barrières  un  droit  de  30  s.  par  setier.  Au  lendemain  de 
l'ouverture  du  marché,  Lecointre  et  Leroy,  officiers  de  la 
garde  bourgeoise,  s'élevèrent  auprès  des  munici})aux  contre 
ce  tarif  exorbitant;  le  Comité  provisoire  sollicita  de  M.  de 
Montaran  un  arrêt  du  Conseil  pour  que  le  droit  fût  aboli.  Un 
réglementa  comme  suit  les  heures  du  marché  :  l'avoine  qui 
formait  une  grosse  quantité  des  apports  serait  vendue  à  onze 
heures  du  matin,  les  autres  grains  à  midi;  le  sieur  Lefèvre, 
commissaire  de  police,  fut  chargé  d'enregistrer  ponctuellement 
les  mercuriales  ^~K 

Sans  devenir  jamais  un  lieu  d'échanges  de  premier  ordre,  le 
marché  neuf  fut  relativement  achalandé  :  il  marqua  un  progrès 
notable  pour  l'approvisionnement  urbain.  Les  arrivages  subi- 
rent, du  fait  des  troubles,  des  fluctuations  1res  marquées  : 
après  la  récolle,  dans  le  courant  de  septembre,  on  comptait 
en  moyenne  150  setiers  de  blé  tous  les  vendredis,  de  l'avoine 
en  quantité  un  peu  moin(h'e,  quelques  sacs  seulement  de  seigle 
et  d'orge.  Les  événements  politiques  d'octobre  diminuèrent 
brusquement  les  transactions  :  le  6  octobre,  il  n'arriva  que 
36  setiers,  le  9,  75  setiers.  Mais  cette  baisse  ne  dura  pas;  au 
début  de  novembre,  les  apports  redeviennent  normaux. 
C'étaient  surtout  les  laboureurs  du  Grand  Parc  (|ui  fournis- 
saient le  blé;  l'avoine  et  les  menus  grains  venaient  de  plus 
loin,  des  plaines  de  Trappes,  de  Gometz  et  de  Saclay  et  même 
d'au  delà  de  Chevreuse.  Les  Versaillais  se  montrèrent  peu 
satisfaits  de  la  présence  d'acheteurs  venus  des  pays  foi-estiers 

(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  î°  11.  Une  copie  de  l'arrêt  du  Couseil  créant  le 
marché  franc  est  transcrite  sur  le  registre  de  délibération  de  la  municipalité» 
(Reg.  1,  fo  38.) 

(2)  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  fo  2  (registre  contenant  le  procès-verbal  d'ouver- 
ture du  marché)  et  F»,  fo  38. 
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et  vignobles  'qui  emportaient   du   grain  sans   rien   livrer  en 
échange  (i>. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Versailles,  après  celte  création,  ne  devint 
pas  un  gros  centre  d'affaires  et  ne  s'éleva  pas  au  rang 
d'un  marché  régulateur  du  prix  des  grains,  A  diverses 
reprises,  les  contingents  furent  au-dessous  des  exigences 
immédiates  :  en  1790,  l'administration  du  district  dut  tirer  de 
plus  loin,  Picardie,  Beauce  ou  Soissonnais,  l'appoint  en 
céréales  qu'un  sol  maigre  et  trop  boisé  était  incapable  de 
produire  (2). 

Il  existait  encore  à  Versailles  des  foires  franches.  Etablies 
sous  Louis  XIII,  confirmées  par  les  lettres  patentes  de  mars 
1669,  elles  avaient  lieu  le  P""  mai  (foire  durant  quatre  jours), 
le  jour  de  la  fcte  Saint-Louis  (25  août)  et  celui  de  Saint-Denis 
(9  octobre).  Réunions  du  reste  sans  intérêt  pour  l'écoulement 
des  produits  agricoles,  nulles  pour  le  commerce  des  grains 
et  des  bestiaux.  Sur  l'avenue  de  Sainl-Cloud,  des  étalages  de 
faïences  communes,  jouets,  mousselines,  mercerie  et  fiiperie 
sollicitaient  les  promeneurs  et  le  peuple  se  divertissait  sur- 
tout au  jeu  de  bagues.  La  vogue  de  ces  fêtes  foraines  déclinait 
aux  approches  de  la  Révolution.  En  avril  1790,  la  municipa- 
lité voulut  élaborer  un  règlement  qui  interdirait  aux  barac(ucs 
de  s'installer  ailleurs  que  sur  la  place  Dauphine  (3)  et  les  rues 
y  aboutissant,  «  car  il  y  aurait  peut-être  de  l'indiscrétion  à 
accumuler  dans  un  même  lieu  et  dans  une  place  aussi  éli'oile 
autant  de  causes  de  désordre  et  à  y  réunir  une  aussi  grande 
quantité  de  personnes  ».  Mais  les  marchands,  pour  la  plupart 
versaillais,  protestèrent  contre  cette  innovation  et  obtinrent 
que  l'avenue  de  Sainl-Cloud  restât  l'emplacement  de  leurs 
baraques  et  éventaires.  Les  foires  versaillaises  tombèrent  tout 
à  fait  pendant  le  régime  du  maximum  (^j). 

(1)  Arch.  comm.  Versailles,  F*.  Journal  des  recettes  des  grains  du  marché  de 
Versailles.  (Voir  le  tableau  publié  en  appendice.) 

(2)  Arch.  comm.  Versailles,  F*  imssim.  En  1791,  la  municipalité  cherche  à 
confondre  les  jours  de  marché  franc  avec  les  jours  de  vente  pour  la  farine.  On 
aurait  voulu  ainsi  rendre  le  Poid,ç-le-Roi  vacant,  mais  ce  projet  fut  ajourné. 
(Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  du  Comité  municipal,  fo  258.) 

(3)  Aujourd'hui,   place  Hoche. 

(4)  Bibl.  Versailles,  ms.  438  F,  fos  171,  206.  211  ;  Arch.  comm.  Versailles,  n  carton 
Foires  et  marchés  ;  Le  Cicérone  de  Versailles,  p.  130  ;  Laurent-Hanin,  op.  cit., 
t.   I,  p.  242. 
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Chevreuse  était  le  plus  fort  marché  rlu  district  pour  les 
grains;  on  estimait  que  chaque  samedi,  dans  les  semaines 
consécutives  à  la  moisson,  il  y  venait  de  350  à  400  setiers  de 
blé,  du  méteil,  du  seigle  et  de  l'orge  à  proportion.  Fréquentée 
par  les  acheteurs  parisiens,  autant  que  par  ceux  de  Versailles, 
cette  halle  supportait  le§  redevances  nombreuses  perçues  au 
profit  des  Dames  de  Saint-Cyr,  comme  l'indique  une  «  pan- 
carte )'  des  droits,  d'après  l'ordonnance  du  bailli  d'octobre 
1721  :  sur  le  bétail,  des  droits  de  pied  fourché,  de  langueyagu 
de  porc  (2  s.  6  d.);  sur  le  blé,  un  droit  de  mesurage  de  2  s. 
par  setier;  6  d.  par  minot  d'avoine;  2  s.  8  d.  sur  un  setier 
de  pois  gris;  ces  droits  sur  les  grains  s'ac(juillent  par  le 
vendeur.  En  outre,  un  droit  de  place  de  3  d.  pour  le  marchand. 
On  débite  sur  le  marché  du  pain  de  trois  qualités;  le  seizième 
des  pains  vendus  est  exigible  pour  la  banalité  du  moulin  (i). 

Au  XVIIP  siècle,  l'ensemble  de  ces  droits  est  tantôt  affermé, 
tantôt  en  régie.  A  partir  de  1778,  on  revient  à  la  régie  et  la 
perception  est  assurée  par  un  homme  de  confiance  de  la 
maison  de  Saint-Louis.  Mais  sauf  exception  pour  la  recette 
de  1778  qui  monte  à  2.134  1.,  on  constate  que  les  Dames  ne 
bonifièrent  pas  sensiblement  leurs  rev(3nus  en  adoptant  ce 
système.  Au  contraire,  pour  certaines  années  proches  de  la 
Révolution,  la  perception  va  diminuant  :  les  droits  de  marché 
qui  avaient  produit  1.707  1.  en  1782  descendent  à  1.514  1. 
en  1784  et  n'atteignent  en  1788  que  1.619  1.  (or,  ces  mêmes 
droits  furent  affermés,  de  1759  à  1767,  1.600  l.)^^). 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  céréales  et  la  vente  des 
moutons  formaient  la  meilleure  part  du  commerce  sur  le 
marché  de  Chevreuse.  De  temps  immémorial,  il  existait  quatre 
foires  franches  :  celles  des  jour  et  fête  Sainte-Croix  (3  mai, 
14  septembre),  la  foire  de  la  Madeleine  (22  juillet)  et  la  foire 
de  Saint- .Al artin  (11  novembre).  11  n'y  était  perçu  aucuns  droits 
sur  les  grains,  mais  seulement  le  langueyage  et  des  droits  sur 

(1)  Arch.  nat.,  Dxxix  33;  Arch.  Seine-et-Oise,  introduction  à  l'inventaire  de  la 
série  E,  par  E.  CoCard,  p.  lx. 

(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  D  reg.  431,  434,  442,  446  et  456,  f»  176.  De  1739  à  1759,  les 
droits  sont  en  régie.  En  1745,  le  mesurage  du  blé  a  produit  1.524  1.  16  s.,  celui  de 
l'avoine  142  1.  6  s.  (Arch.  Seine-et-Oise,  D  3>s4).  En  1759,  les  droits  sont  affermés  à 
Fiquet  pour  1.600  1.  ;  en  1788,  le  receveur,  pour  le  compte  des  Dames  de  Saint-Cyr, 
est  le  sieur  Gentil. 
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les  jeux  de  (juilles  ainsi  que  sur  le  commerce  des  détaillants, 
verduriers,  taveniiers  vendant  vin.  Le  jour  de  Saint-Martin, 
on  amenait  beaucoup  de  bétail  (i).  Malheureusemen!  le  bourg 
maufiuait  de  grandes  routes.  L'industrie  des  maîtres  tanneurs, 
si  active  à  la  lin  du  XVIL  siècle,  périclitait.  Chevreuse  l'ut 
l'un  des  premiers  centres  agricoles  qi^i,  dès  le  début  de  l'hiver 
de  1788,  connurent  des  troubles  causés  par  la  cherté  des 
grains;  pendant  les  mois  rigoureux  de  l'hiver,  les  tlillicultés 
d'approvisionnement  s'aggravèrent,  il  fallul  envoyer  des 
brigades  de  maréchaussée  pour  protéger  à  la  halle  les  labou- 
reursT  La  population  turbulente,  parlagce  en  deux  partis  qui 
mainte  fois  en  vinrent  aux  mains,  éloignait  plutôt  les  récol- 
tants. Ces  divisions  achevèrent  de  ruiner  le  commerce  et  la 
halle,  en  juillet  1789,  était  à  peu  près  vide.  En  cite  année 
calamiteuse,  les  droits  de  marché  tombèrent  à  625  1.  (^j. 

Après  Chevreuse,  Limours  et  Palaiseau  recevaient  toutes 
sortes  de  céréales,  mais  en  quantités  plus  restreintes;  la  vente 
du  pain  y  était  permise  aux  heures  de  la  halle.  Créé  par  Riche- 
lieu, le  marché  du  jeudi  à  Limours  mettait  en  rapports  les 
cultivateurs  des  environs  avec  un  grand  nombre  de  boulangers 
parisiens,  ceux-ci  jouissant  de  la  l'acuité  d'y  acheter,  bien 
que  le  boui^g  se  trouvât  dans  la  zone  interdite  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale.  Ce  marché  qui  s'était  assez  bien  main- 
tenu au  commencement  de  la  Révolution  fut  très  influencé  par 
les  troubles  de  mars  1792;  dans  toutes  les  communes  qui 
l'achalandaient  se  propagea,  surtout  parmi  les  journaliers 
agricoles,  l'idée  d'une  taxation  générale  des  grains.  A  Palai- 
seau, le  marché  du  mardi,  rétabli  en  1777,  était  presque  exclu- 
sivement fréquenté  par  les  paysans  de  Verrières  et  de  Massy  (3). 

Depuis  1526,  le  marché  de  Longjumeau  avait  lieu  le  mer- 
credi. Les  vendeurs  y  étaient  astreints  à  divers  droits  de  place, 
pesage,  mesurage,  montant  à  6  d.  par  boisseau,  que  les 
Grimaldi,  seigneurs  de  la  paroisse,  percevaient  avec  rigueur. 
On  vendait  suilout  de  l'avoine,  de  l'orge,  des  grenailles  et  il 

(1)  Arch.  nat.,  F12  1268  ;  Arch.  Seine-et-Oise,  introduction  à  l'inventaire  de  la 
série  E,  par  E.  Couard,  AlmaiMch  royal  de  1789. 

(2)  Arch.  nat.,  Dxxix  33.  Il  existait  à  Chevreuse  deux  factions  désignées  sous  les 
noms  de  Français  et  d'Anglais.  En  août  1789,  des  scènes  tumultueuses  se  produi- 
sirent dans  l'église  et  sur  le  marché.  (Arch.  nat.,  Qi  486,  f»  636.) 

(3)  Arch.  comm.  Verrières,  reg.  sans  fos.  voir  les  documents  du  recueil  sur  les 
troubles  de  1792. 
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se  débitait  du  pain  de  deux  quai i lés.  Le  mercredi  de  la  Passion 
se  tenait  la  foire  aux  œufs;  le  25  juin,  une  foire  franche;  le 
jour  de  Saint-Michel  (29  septembre)  il  se  faisait  assez  gros 
commerce  de  bétail,  en  particulier  de  porcs.  Bien  (|ue  de 
riches  terroirs  eussent  pu  l'alimenler,  le  marché  de  Longju- 
meau  ne  venait  ([u'au  troisième  rang,  après  Chevreuse  et 
Limours(i). 

Enfin  des  échanges  purement  locaux  s'étaient  élabhs  en 
certaines  petites  paroisses.  A  Villepreux,  l'ancien  marché 
disparut  au  XVIIP  siècle;  depuis  plus  de  trente  ans,  les  droits 
de  hallage  ne  rapportaient  plus  rien  au  Domaine.  Mais  en 
juin  1788  s'ouvrit  un  petit  marché  de  grains  où  venaient 
quelques  boulangers  de  Versailles  :  on  y  ac(iuitlait  un  droit 
de  mesurage  de  2  s.  par  setier^^).  Création  du  reste  précaire, 
puisque  ledit  marché  disparut  à  la  suite  du  grand  orage  qui, 
le  13  juillet  1788,  saccagea  cette  contrée.  Pourtant,  en  octobre 
1789,  la  municipalité  de  Villepreux  voulut  le  rétablir  :  elle 
adopta  le  règlement  de  police  du  mait:hé  de  Versailles  et 
surveilla  sévèrement  les  transactions  :  tout  laboureur  surpris 
à  vendre  autrement  que  de  gré  à  gré  fut  menacé  d'une  peine 
de  prison.  Les  apports  étaient  très  faibles  :  un  commissaire 
parisien  du  disirict  Saint-Honoré  se  présentant  pour  acneter 
quelques  sacs,  les  municipaux  l'avertirent  que  les  grains 
exposés  suffiraient  à  peine  pour  la  nourriture  des  pauvres  de 
la  commune.  De  nouveau,  ce  médiocre  commerce  tomba  en 
1790(3). 

Le  jeudi,  à  Jouy-en-Josas,  on  trouvait  un  peu  de  blé,  mais 
surtout  des  légumes.  Hièvres  et  Châteaufort  n'avaient  que 
deux  petites  foires  par  an.  A  Châteaufort,  les  paysans  payaient, 
au  profit  des  Dames  de  Saint-Cyr,  des  droits  de  mesurage, 
pacage  et  langueyage;  en  1774,  ces  droits  étaient  affermés 
liO  l.(^). 

Quant  aux  foires  de  Meudon  (P""  juin)  et  de  Saiid-Cloud 
(7  septembre),  cette  dernière  durant  trois  semaines,  elles  ne 
présentaient  aucun  intérêt  pour  le  commerce  des  grains.  A 

(1)  Arch.   nat.,   F12  i%8  ;  Arch.   comm.   Loiifïjumcau.   D  reg.   1.   f°»  51   v»  et   53; 
Ahnanach  royal  de  1789. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  3966(6);  g.  Afanassiev.  Le  Commerce  des  céréales  en  France 
au  XVIlIo  siècle,  p.  37,  Paris,  1893. 

(3)  Arch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  s.  fo,  iiassim. 

(4)  Arch.  Seine-et-Oise,  E  reg.  123,  fo  168  et  Li™  Wt. 
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ces  rendez-vous  de  plaisir  pour  les  Parisiens,  des  étalagistes 
vendaient  des  jouets  ou  des  comestibles.  On  y  venait  boire 
dans  les  auberges  le  petit  vin  de  pays'^). 

Aucun  des  marchés  comprit  dans  les  limites  du  district  ne 
pouvait  rivaliser  en  importance  avec  les  localités  sises  sur  les 
confins  du  territoire  qui  nous  occupe  :  Houdan,  Neauphle- 
le-Château,  Etampes,  mais  surtout  Moullhéry  où  s'approvi- 
sionnaient largement  Paris  et  la  région  autour  de  Versailles. 
Houdan  pouvait  fournir  à  l'agglomération  parisienne 
120  muids  de  blé  à  chaque  marché,  Etampes  était,  en  1789, 
un  centre  de  premier  ordre  pour  le  froment  :  sur  le  marché 
Saint-Gilles  arrivaient  jusqu'à  150  mui  is  par  semaine  t^).  Mais 
Montlhéry,  au  cœur  même  du  Hurepoix,  surpassait  tous  les 
lieux  environnants  pour  le  commerce  des  céréales.  Le  lundi, 
il  s'y  presse  une  foule  de  laboureurs  des  alentours  de  Doiiidan 
ainsi  que  ceux  de  la  plaine  richement  emblavée  de  Gometz, 
Nozay,  Fontenay-les-Briis  :  ces  derniers  préfèrent  fiéquciiter 
Montlhéry  plutôt  que  Limours  cependant  plus  à  leur  portée. 
Des  marchands  chartrains  y  possèdent  toute  l'année  des 
((  chambres  »  où  ils  emmagasinent.  Les  boulangers  de  Paris 
et  de  Gonesse  y  paraissent  régulièrement.  En  bonne  année,  il 
s'y  vend  de  300  à  350  muids  par  semaine;  après  une  récolte 
très  mauvaise,  comme  celle  de  1788,  le  carreau  est  encore 
garni  de  40  à  50  muids  de  blé  (3). 

Cependant,  depuis  1740,  la  halle  de  Montlhéry  est  grevée 
d'un  droit  de  mesurage  payable  en  grains,  assez  faible 
d'ailleurs  comparé  aux  charges  que  l'on  subit  dans  les  mar- 
chés voisins.  On  paie  une  pinte,  soit  un  dixième  de  boisseau 
par  setier  mis  en  vente,  ce  qui  représente  à  peine  le  centième 
du  prix'-^). 

Celte     habitude     de     concentrer     les     grains     dans     des 

(1)  Peuchet  et  Chanlaire,  Description  topouraphique  et  statistique  de  la  France, 
département  de  Seine-et-Oise,  p.  34.   (Bibl.  nat.,  L15/26.) 

(2)  Alntanach  royal  pour  (789  ;  Delamarre,  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  980.  Le 
muid  valait  12  setiers  de  240  livres. 

(3)  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  mss.  1164,  f"  141  ;  Arch.  comm.  Gometz-le- 
Chàtel,  D  reg.,  f»»  212,  216;  Arch.  comm.  Fontenay-les-Briis  :  registre  des  grains 
conduits  dans  les  marchés  circonvoisins,  î°^  15  à  24  ;  Hernandez,  Description  de 
la  généralité  de  Paris,  au  mot  Montlhéry. 

(4)  Arch.  nat.,  FH  222.  Sur  les  droits  de  marché  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  voir 
la  note  de  Gerradx  et  Schmidt  dans  Procfs-verbaux  des  Comités  d'agriculture 
et  de  commerce,  t.  I,  p.  163. 
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((  chambres  »  alarmait  le  peuple  et  les  rumeurs  d'accaparenicnl 
allaient  leur  train  quand  le  marché  n'était  pas  assez  garni. 

Pendant  le  rude  hiver  de  1788-1789,  les  arrivages  diminuent 
au  point  d'inquiéter  l'intendant  de  Paris.  Le  20  novcirbie, 
Bertier  de  Sauvigny  écrit  <*  qu'au  dernier  marché  la  rareté  et  la 
cherté  de  blé  ont  occasionné  du  mouvement.  Il  y  a  même  eu 
des  couteaux  tirés  pour  évenlrei'  les  sacs  ».  On  commence  à  ren- 
forcer la  police.  Le  24  novembre,  il  ne  se  trouve  niènie  pas 
15  muids  de  grains;  en  un  quart  d'heure,  ils  sont  enlevés. 
Le  procureur  fiscal  de  la  prévôté  de  Montlhéry,  Suzane,  est 
contraint  de  livrer  aux  nécessiteux  du  blé  pris  sur  les 
((  chambres  ».  Cette  situation  s'aggrave  encore  au  printemps 
de  1789  :  le  14  avril,  les  transactions  n'existant  plus,  un  violent 
tumulte  éclate.  Ce  jour-là,  raconte  le  rédacteur  du  cahier  de 
la  \'ille-du-Rois,  il  n'était  arrivé  sur  le  marché  ([ue  quatre 
charretées  de  grain  et  aussitôt  il  disparut  dans  les  resserres. 
Très  montée,  la  foule  s'écrie  :  «  Mourir  pour  mourir,  nous 
en  aurons  !  »  Dès  lors,  chaque  lundi,  il  faut  que  des  troupes 
empêchent  d'assaillir  les  fermiers  :  le  baron  de  Bt'senval 
ordonne  l'envoi  d'un  détachement  de  cavalerie  et  l'on  dirige 
aussi  sur  Montlhéry  les  brigades  de  maréchaussée  des  envi- 
rons. Le  4  mai,  malgré  l'arrivée  dun  renfort  de  cent  hommes 
de  Royal-Piémont,  le  peuple  s'insurge,  parce  que  le  blé  est 
trop  cher  :  les  piles  de  sacs  sont  entourées,  on  ne  veut  payer 
qu'un  louis  le  setier.  Cependant,  grâce  au  sang-froid  de 
l'officier  de  maréchaussée,  les  vendeurs  n'ont  pas  été  «  maî- 
trisés »  par  la  foule  et  ils  ont  réussi  à  maintenir  les  cours 
élevés  :  36  1.  le  meilleur  blé,  30  l.  le  blé  du  gouvernement  et 
la  farine  32  1.  le  sac.  Autour  de  Montlhéry,  on  surveille  sans 
cesse  la  circulation  sur  les  routes;  on  redoute  que  les  grains 
ne  filent  sur  Paris.  Une  brigade  a  arrêté  sur  la  route  de  Long- 
juineau  une  voiture  contenant  quinze  sacs  et  l'officier  a  fait 
conduire  ce  blé,  le  3  mai  au  soir,  pour  le  marché  du  lende- 
main ti). 

Non  seulement  Montlhéry  attirait  bon  nombre  de  produc- 
teurs de  la  région  versaillaise,  mais  encore  les  troubles  qui 
agitaient  ce  gros  lieu  d'échanges  retentirent  sur  l'état,  jus- 

(1)  BibI  nat,.  coll.  Joly  de  Fleury,  mss.  il&4,  f  141  ;  Arcli.  Seine-et-Olse.  E  papiers 
Prtoreau,  liasses  2965,  2968,  2975. 
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qu'alors  calme,  des  marchés  limitrophes.  Les  désordres  d'avril 
1789  furent  le  signal  de  mouvements  plus  étendus.  Cette 
répercussion,  les  agents  royaux  la  pressentaient.  Au  lende- 
main des  troubles  du  14  avril,  l'intendant  de  Paris  avouait  la 
gravité  de  la  situation  lorsqu'il  éci'ivait  à  Laurent  de  Ville- 
deuil,  ministre  de  la  Maison  de  Roi  :  «  Cet  événement  est 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  peut  influer  beaucoup  sur  tous  les 
marchés  des  environs.  Il  est  à  craindre  que  les  fermiers  ne 
veuillent  plus  y  porter  et  la  maréchaussée  elle-même  ne  se 
trouvera  qu'avec  répugnance  et  découragée  sur  les  marchés 
si  elle  n'est  soutenue  de  forces  suffisantes  pour  la  faire  res- 
pecter (i)  ».  Effectivement,  deux  jours  après,  le  16  avril,  le 
marché  de  Jouy  fut  troublé;  et  dans  la  même  semaine,  on 
dut  lacérer  à  Versailles  des  placards  excitant  la  population  à 
se  soulever,  à  propos  des  subsistances.  Nous  pourrions  cons- 
tater le  même  enchaînement  de  faits  au  cours  des  troubles  plus 
généralisés  de  février-mars  1792  :  cette  fois  encore,  le  mouve- 
ment pour  la  taxation,  parti  de  la  halle  de  Montlhéry,  se 
propagea  sur  les  marchés  du  district,  par  Limours  et  Long- 
jumeau  (2). 

Dans  la  plupart  des  marchés  régulateurs,  où  Versailles  et 
Paris  puisaient  à  l'envi,  une  pratique  devient  courante  après 
la  récolte  déficitaire  de  1788  :  de  plus  en  plus,  on  vend  sur 
échantillons  du  blé  qui  est  livré  ensuite  dans  les  resserres  ou 
chez  les  fermiers.  A  Neauphle,  à  Dourdan  ou  à  Etampes,  le 
commerce  se  fait  presque  exclusivement  «  sur  montre  »  dans 
les  cabarets  et  les  auberges  :  cela,  par  crainte  du  pillage  sur 
le  carreau.  Pendant  l'hiver  de  1788,  on  se  plaint  aussi  à 
Etampes  de  l'augmentation  du  nombre  des  regrattiers  et  des 
boulangers  soi-disant  parisiens.  Les  acheteurs  leur  sont  fort 
hostiles  :  la  présence  de  ces  inconnus  contribue  b\^aucoup  à 
enfiévrer  les  échanges  (3). 

Partout,  sur  les  marchés  autour  de  Versailles,  se  propage  la 
même  peur  de  l'accaparement,  grondent  des  colères  prêles  à 
éclater  contre  les  gros  producteurs.  A  Saint-Germain,  la  récolte 
de  1788,  déjà  très  faible,  se  trouve  encore  réduite  par  «  la 

(1)  Arch.  nat.,  m  1453. 

(2)  Sar  les  troubles  du  marché  de  Montlhéry  en  février  1792,  voir  aux  Arch.  nat., 
F7  36897. 

(3)  Bibl.  nat.,  coU.  Joly  de  Fleury,  mss.  1164,  fos  i,  le,  155. 
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malice  des  fermiers  »;  on  préteiui  que  des  «  capilalisles  » 
cachent  les  grains  et  attendent  la  hausse  pour  revendre,  A 
iMonlfort-l'Amaury,  c'est  le  substitut  du  bailliage,  Robert,  qui 
écrit  :  «  Si  l'on  pouvait  empêcher  que  ceux  qui  en  doivent 
vendre  !du  blé'j  en  fassent  acheter,  le  blé  reviendrait  bientôt 
à  un  prix  plus  supportable  ».  A  Dourdan,  on  accuse  les  riches 
laboureurs  de  resserrer  les  grains  ({u'ils  achètent  par  pure 
spéculation  aux  petits  fermiers.  Autour  de  Montlhéry,  les 
laboureurs  vendent  dans  les  fermes;  et  sur  la  halle,  blatiers  et 
regrattiers  u  arrhent  les  grains  à  l'ouverture  du  sac  »  :  le 
peuple  est  alors  forcé  d'acheter  de  seconde  main'i). 

II  nous  reste  à  indiquer  brièvement  quelles  modifications 
subirent  les  mai'chés  du  district  de  1790  jusqu'à  l'été  de  l'an  V 
où  disparut  complètement  le  régime  du  maximum.  A  la  suite 
de  la  récolte  de  1792,  plusieurs  communes  croient  conjurer  la 
disette  en  installant  de  nouveaux  marchés.  En  octobre.  Long- 
jumeau  décide  la  construction  d'une  halle  couverte  propre  à 
recevoir  les  céréales.  En  novembre,  Châteaufort  demande  à 
la  Convention  le  rétablissement  d'un  marché  le  lundi,  mais 
l'administration  du  département  n'autorisera  cette  mesure 
qu'un  an  après,  lorsque  la  récolte  de  1793  fut  rentrée  '2). 
Semblable  requête  fut  présentée  par  la  conmiune  d'Orsay  qui, 
le  20  août  1793,  eut  le  droit  d  établir  un  marché  chaque 
semaine  et  deux  foires  républicaines  le  21  janvier  et  le 
10  août '3-.  Enhn  la  municipalité  de  Sèvres,  selon  le  vœu  anté- 
rieurement émis  par  la  population,  obtint  à  partir  de  l'an  III 
un  marché  tous  les  quintidis  où  se  trouvaient  grains,  légumes 
et  fruits,  ainsi  que  deux  foires  par  an,  l'une  fixée  au  30  vendé- 
miaire, l'autre  au  30  germinal.  Toutefois,  ces  créations  factices 
n'arrivaient  pas  à  ranimer  le  commerce  :  à  Sèvres,  aucun 
fermier  des  environs  n'était  capable  d'apporter  des  céréales; 

(1)  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  mss.  1164,  fos  1,  139,  141,  208.  Mêmes  abus 
signalés  au  marché  de  Chartres,  où,  dans  les  dernières  semaines  de  1788,  la  plupart 
des  greniers  servant  à  rasserrer  les  grains  sont  fermés.  Dès  l'ouverture  de  la  halle, 
les  marchands  «  ont  la  main  dans  le  sac  ».  Les  fariulers  qui  viennent  de  cinq  ou 
six  lieues  à  la  ronde  ne  peuvent  plus  acheter.  (Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury, 
1164,  fo  95.) 

(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  L  64,  fo  238  ;  H.  Bezault,  Histoire  municipale  de  Loiuj- 
jumeau,  p.  112. 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  30;  Arch.  comm.  Orsay,  n  reg.,  fo  94.  On  .sait  que  le 
décret  de  la  Convention  du  14  août  1793  déclarait  chaque  commune  libre  d'établir 
des  foires  et  marchés  sans  avoir  besoin  de  l'homologation  des  corps  administratifs 

(nUVERGIER,    VI,    110.) 


XCIV  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  mSTRICT  DE  VERSAILLES 

les  menus  récoltants  avaient  à  peine  assez  de  grains  pour  la 
consommation  de  leurs  familles  (*). 

Une  autre  tendance  des  autorités  révolutionnaires  fut  de 
régler  les  tenues  de  marchés  selon  le  calendrier  républicain, 
de  façon  que  le  repos  du  décadi  fut  rigoureusement  observé. 
Un  décret  rendu  le  14  brumaire  an  11-4  novembre  1793  par 
le  District  répondit  à  cette  préoccupation  :  désormais,  il  y 
aurait  à  Versailles  trois  jours  de  marché  par  décade,  dans 
les  autres  localités,  trois  marchés  en  l'espace  de  deux  décades. 
Plus  nombreux,  les  marchés  de  Versailles  restèrent  aussi 
vides  :  vers  la  fm  du  maximum,  la  municipalité  constatait 
que,  vu  la  faible  aptitude  granifère  des  campagnes,  un 
seul  marché  tous  les  dix  jours  aurait  sullit^'. 

On  tenta  sans  plus  de  succès  de  fixer  certaines  foires  à 
des  dates  mémorables  :  en  thermidor  an  II,  cédant  aux 
exigences  de  plusieurs  sections  de  la  ville,  la  municipalité 
versaillaise  changea  la  foire  Saint-Louis  en  foire  du  10  août  t^). 
Non  seulement  on  déroyalisait  les  jours  de  commerce,  mais 
encore  on  affectait  les  édifices  religieux  à  une  destination  utili- 
taire. L'église  Saint-Louis,  devenue  temple  de  l'Abondance, 
fut  transformée  en  halle  aux  grains.  Le  23  pluviôse  an  II- 
11  février  1794,  les  représentants  en  mission  Ch.  Delacroix  et 
J.-M.  Musset  déclarèrent  les  transactions  ouvertes.  Le  pour- 
tour de  la  place  Saint-Louis  où  tenait  autrefois  le  marché, 
fut  remis  à  la  disposition  des  administrateurs  du  district  qui 
le  convertirent  en  magasin  à  fourrage'*).  Après  la  Terreur, 
les  grains  ne  furent  plus  vendus  dans  l'église;  on  les  déposa, 
jusqu'au  début  de  l'an  Y,  dans  un  local  n'offrant  ni  propreté, 
ni  sécurité.  A.  cette  époque,  sur  les  plaintes  réitérées  des  culti- 
vateurs, le  marché  du  quartier  sud  fut  enfin  installé  dans  un 
emplacement  plus  convenable,  nommé  ci-devant  les  Charniers 
et  qui  était  adossé  à  l'église '^ï. 

(1)  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  fos  23,  36;  Thênard,  op.  cit.,  p.  31. 

(2)  Arch.   Seine-et-Oise,  Liik  reg.  6,  fo  179  ;  Arch.  comm.  Versailles,  Il  foires  et 
marchés  (1790-1876). 

(3)  .Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  i«  section. 

(4)  Arch.  oomm.  Versailles,  D  reg.  4,  f»  226  ;  L.\ueent-Hanin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  349. 

(5)  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  21,  délibération  de  l'Administration  du  Dépar- 
tement, le  5  vendémiaire,  an   V. 


INTRODUCTION  XCV 
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Les  conditions  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie 


§  1.  —  Les  moulins  à  eau  :  sur  la  Bièvre,  sur  l'Yvette,  sur  le  ru  de  Gally  ;  leur 
activité  et  leurs  inconvénients.  —  Moulins  à  eau,  en  dehors  des  limites 
du  district,  d'où  Versailles  tirait  ses  farines.  —  Etablissement  de  moulins 
à  vent  autour  de  la  ville.  --  L'atelier  des  moulins  à  bras.  —  L'hostilité 
contre  les  meuniers. 

§  2.  —  L'approvisionnement  en  farines  des  boulangers  de  Versailles.  Leur  zone 
d'achats  dans  la  région  parisienne  ;  extension  de  leurs  recherches  dans 
les  périodes  criticiues.  —  La  vente  du  pain  sur  les  marchés  ;  les  boulangers 
forains.  Les  primes  du  gouvernement.  —  Le  commerce  de  la  boulangerie 
dans  les  campagnes.  Les  préventions  populaires  contre  le  commerce, 
supposé  frauduleux,  des  boulangers.  Explosion  de  ces  sentiments  dans  les 
premiers  troubles  révolutionnaii'es. 


§  1.  —  Après  avoir  exposé  la  valeur  productive  du  district 
de  Versailles,  les  modalités  qui  s'y  rencontraient  pour  la  circu- 
lation des  grains  et  la  commodité  des  échanges,  il  reste  à 
définir  un  ensemble  de  conditions  qui,  suivant  qu  elles  étaient 
plus  ou  moins  développées,  achèvent  de  donner  au  commerce 
des  céréales  son  exact  degré  d'importance.  Dans  quelle 
mesure,  en  effet,  les  services  de  manutention  correspondaient- 
ils  aux  besoins  des  habitants  ?  la  meunerie  et  la  boulangerie 
s'y  montraient-elles  as.sez  actives  pour  que  les  consommateurs 
fussent  assurés  de  leur  pain  par  les  seules  ressources  locales  ? 

Vers  1789,  la  mouture  s'effectuait,  pour  majeure  partie, 
dans  les  mouhns  que  la  Bièvre  et  l'Yvette  faisaient  tourner. 
Sur  la  Bièvre  jusqu'à  Antony,  c'est-à-dire  jus([u'à  la  limite 
du  district,  onze  meuniers  écrasaient  le  blé  pour  les  boulangers 
versaillais  et   pour  ceux  des  bourgades  avoisinantes'^).   Le 

(1)  C'étaient  les  meuniers  des  monllns  de  Bue,  de  Vauptain,  de  Salnt-Marlin- 
de-Jouy,  du  Rat,  de  Vauboyen,  de  Bièvres,  d'Igny,  d'Amblainvilliers,  de  Grais 
(ou  Gretz)  et  du  Moulin-Migneaux.  (Arch.  nat.,  Zr  307.) 
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moulin  Duval,  près  de  la  source  de  la  rivière  à  Guyaucourt, 
avait  été  détruit  en  1753.  Seuls,  les  deux  meuniers  de  Bue 
et  d'Amblainvilliers  étaient  propriétaires  des  locaux  qu'ils 
occupaient  (1). 

Bien  (|ue  la  dimension  des  roues,  la  hauteur  du  niveau  de 
la  rivière,  la  largeur  des  déversoirs  aient  fait,  au  cours  du 
XVIIP  siècle,  lobjet  d'une  réglementation  minutieuse  pour 
cha({ue  moulin,  l'eau  manquait  souvent  aux  épof(ues  de  séche- 
resse et  les  meules  chômaient  presque  tous  les  étés("2).  Avant 
le  règlement  de  1732,  les  particuliers  pouvant  disposer  des 
eaux  à  leur  guise  et  en  former  des  réservoirs  ou  des  canaux, 
les  moulins  cessaient  souvent  de  travailler  quatre  jours  consé- 
cutifs. Puis,  les  vannes  lâchées,  ils  ne  tournaient  guère  plus 
de  deux  heures  par  jour  (3).  Même  après  la  réglementation  de 
1732,  l'eau  fut  insuffisante  :  <(  Le  lit  de  la  rivière  n'est  que  de 
six  pieds  de  large,  litron  dans  un  mémoire  de  1749;  la  hauteur 
de  l'eau  (jui  forme  une  éclusée  dans  ce  ht  n'est  que  d'environ 
vingt  pouces  à  la  vanne  ».  11  s'ensuit  que  même  si  la  rivière 
coule  à  pleins  bords,  les  moulins  ne  peuvent  tourner  que  six 
heures  sur  vingt-quatre.  Le  moulin  de  Bièvres  paraît  le  plus 
mal  pai'tagé  de  tous  ;  <(  il  est  trente  et  même  trente-six  heures 
sans  pouvoir  tourner,  attendu  qu'il  faut  ce  temps  pour  former 
ce  qu'on  appelle  une  éclusée  ».  Ensuite  il  marche  «  une  heure 
tout  au  plus  »:  il  tourne  fort  lentement  «  attendu  le  peu  de 
vivacité  de  la  chute  des  eaux  qui  ne  viennent  qu'en  très  petite 
quantité''^)  ».  A  mesure  qu'on  remont^  la  rivière  des  Gobelins, 
ces  intermittences  deviennent  plus  fré(|uentes  :  ainsi,  on 
remarque  en  1789  que  le  mouhn  de  Bue  chôme  plus  longtemps 
que  celui  de  Vauptin  situé  en  aval.  En  hiver,  alors  que  les 
roues  manquent  ^  de  quelques  pouces  de  jeu  »,  les  eaux  de 
la  Bièvre  crèvent  les  berges,  stagnent  sur  les  prés  en  y  gâlaid 
l'herbe  ou  bien  elles  vont  se  perdre  dans  des  «  renardières  ». 
A  la  ferme  d'Amblainvilliers,  les  eaux  entrent  dans  la  grange 
et  sont  inutiles  pour  les  moulins  situés  en  dessous  (s). 


(1)  Àrch.  nat.,  Qi  3882'  ;  Zi»  307.  Par  arrêt  du  Conseil  du  23  octobre  1753,  le  Roi 
accorde  à  Boucherat,  fermier  général  du  Domaine,  une  indemnité  de  450  livres 
par  année  de  son  bail,  à  cause  de  la  démolition  du  moulin  Duval. 

(2)  Delamarre,  Traité  de  la.  poLice,  t.  IV,  p.  314. 

(3)  Arch.   nat.,  F"  183. 

(4)  Ibid. 

(5)  Arch.   nat.,   Ql   1804  (D  ;   Zie  30S. 
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A  ce  régime  un  peu  convulsil  de  lu  Bièvre.  les  ollicicrs  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ainsi  que  les  syndics  des  tein- 
turiers, tanneurs  et  mégissiers  du  faubourg  Saint-Marcel,  bref 
tous  les  «  intéressés  à  la  conservation  des  eaux  de  la  rivière 
des  (jobelins  »  cherchèrent  des  moyens  de  préservation. 

Le  fond  du  lit  s'envasait  pendant  que  l'eau  était  retenue 
pour  faire  les  éclusées.  En  conséquence,  chac[ue  année,  les 
syndics  à  qui  incombait  le  soin  d'assurer  le  curage  rappelaient 
aux  riverains  leurs  obligations  '*).  Mais  ce  travail,  dilficile  et 
onéreux,  s'exécutait  sans  ensemble  ou  même  ne  se  faisait  pas 
du  tout.  D'ordinaire,  on  y  procédait  à  l'époque  de  la  grande 
chaleur  ;  aussi  des  pestilences  se  répandaient  sur  la  vallée. 
En  août  1790,  les  habitants  de  Jouy  et  de  Bièvres  protestèrent 
contre  l'insalubrité  inséparable  d'une  opération  conduite  de 
la  sorte  :  Oberkampf,  en  sa  qualité  de  fabricant  de  toiles 
peintes  et  de  maire  de  Jouy,  avertissait  le  comte  d'Angiviller 
(^  (|ue  la  grande  sécheresse,  les  vases  produisaient  des  fièvres 
putrides  »  et  répandaient  dans  le  pays  «  une  exhalaison  mor- 
bilique  c^)  ».  Le  curage  avait  lieu  par  voie  d'adjudication  : 
une  ordonnance  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  31  mai 
1751  fixa  à  10  s.  la  toise  sur  les  deux  bords  et  à  5  s.  la  loisc 
sur  les  ruisseaux  qui  y  confluent  la  rétribution  (jue  les  rive- 
rains durent  payer  à  l'entrepreneur.  Des  amendes  étaient  infli- 
gées aux  négligents.  Depuis  le  règlement  de  1732,  le  Domaine 
de  la  Couronne,  pour  la  propriété  des  berges  à  travers  le 
Grand  Parc,  fut  affranchi  complètement  de  la  dépense. 
Pendant  la  Révolution,  l'entretien  de  la  rivière  continua  d'être, 
insuffisant.  Vers  la  fin  de  l'an  IV,  le  ministre  de  l'Intérieur 
invitait  les  administrateurs  des  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  à  prescrire  des  mesures  en  vue  d'atténuer 
lenvasement  de  la  Bièvre.  Toutefois,  le  curage  ne  fut  entrepris 
que  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée.  Il  falhil  attendre 

(1)  Les  syndics,  élus  pour  deux  ans  dans  la  salle  des  maiguilllei's  de  l'église 
.Saint-ÀIédard,  ét-aient  choisis  dans  chacune  des  corporations  de  teinturiers, 
peaussiei's,  tanneurs,  mégissiers.  Ces  fonctions,  qu'ils  remplissaient  gratuit<^'nienl, 
étaient  coûteiLses  et  ingrates.  Les  syndics  étaient  tenus  de  fali'e  des  avjuu'es  en 
argent  dont  ils  n'étaient  pas  toujours  remljoursés.  Ils  s'attiraient  des  inimitiés 
lorsqu'ils  voulaient  poursuivre  les  riverains  en  défaut,  iîe^iucoup  de  faltricants 
cherchaient  à  éluder  ces  charges.  (S.  Dupain,  La  IHèvre,  p.  109.) 

[il  Arch.   liât.,   01   loOi,  iloss.  1. 
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jii.scjuà  l'ail  X  pour  (|ue  la  Bièvre  tut  à  peu  près  ncttoy*'»' 
sur  tout  son  cours  <^). 

On  chercha  également  à  diminuer  les  inconvénients  que  de 
trop  nombreuses  saignées  appoi'taienl  au  travail  des  moulins. 
Tel  [tropriélaire  d'un  parc  ou  duii  jardin  ne  se  privait  pas 
de  l'agrément  dun  vivier  ou  rPune  ])ièce  d'eau  au  moyen 
d'un  canal  de  dérivation,  ('"est  pour  atteimh-e  ces  sortes 
d'abus  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1732  prohibe  toutes  les  prises 
d'eau  non  justifiées  par  titres  valables,  <(  même  à  tous  sei- 
gneurs riverains,  propriétaires  de  prairies  ou  autres  héritages 
à  peine  de  100  1.  de  dommages  et  intérêts  envers  les  mégis- 
siers  du  faubourg  Saint-Marceau,  et  du  double  en  cas  de 
récidive  ».  Les  canaux  déjà  amorcés  seront  détruits:  si  cer- 
taine- retenues  jusqu'alors  tolérées  se  trouvent  avoir  plus  de 
profondeur  que  le  lit  de  la  rivière,  elles  seront  comblées  de 
façon  à  se  trouver  de  niveau  avec  le  fond  do  la  rivière  vive  ^'^K 
De  son  côté,  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  recommande  de 
restreindre  les  batardeaux  qui  servent  à  rouir  le  chanvre;  et 
elle  fait  couper  les  <i  aulnettes  »  et  joncs  qui  amortissent  le 
courant.  l"]n  1743,  elle  interdit  à  tous  marchands  de  chevaux, 
bou\'iers.  bergers,  herbiers  de  laisser  paître  ou  abreuver  le 
bétail  trop  près  des  berges,  sous  peine  de  50  I.  d'amende.  On 
se  soucie  de  consolider  les  bords  de  la  petite  rivière  :  dans 
les  baux  des  meuniers,  ceux-ci  sont  tenus  de  planter  de  saules 
et  peupliers  les  rives  qu'ils  occupent  et,  à  l'expiration  de  leur 
bail  de  neuf  années,  de  rendre  ces  arbres  «  vifs  et  bien 
venants  f^)  ». 

■  Mais  tous  ces  règlements  et  la  surveillance  continuelle  des 
syndics  parisiens  demeurent,  en  bien  des  cas,  sans  efficacité 
et  il  arrivait  encore  que  des  riverains  opulents  appauvrissaient 
la  Rièvi'e  pour  leur  convenance  personnelle  :  Pichault  de  la 
^Tarlinière,  premier  chirurgien  de  Louis  XY,  fut  autorisé  à 
créer  dans  son  domaine  de  Bièvres  un  beau  bassin  d'eau  vive: 
le  roi  lui  fit  don  de  ce  canal  et  des  héritagi's  qui  séparaient 
son  parc  d'un  chemin  récemment  tracé.  En  1757,  (m  comptait 
dans  la  vallée  plus  de  cin((uante  pièces  d'eau  représentant  une 

(1)  s.  DUPAIN,  op.  Cit.,  pp.  86,  125,  136. 

(2)  ISAMBERT,  necueil  (tes  anciennes  lois  françaises,  t    .\.\I,  \i.  370. 

(3)  Arcb.  nat.,  Zie  307. 
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étendue  de  .17.700  toises  carrées.  L'on  peiil  comprendi-e  quelle 
diminution  de  débit  en  résultait  pour  la  rivière  des  (l()l)elins 
et  couîbien  ces  nappes  aquatiques  contribuaient  à  ralentii-  la 
mouture  '^K 

En  somme,  jjresque  toutes  les  défenses  édictées  depuis  1732 
tendent  à  ne  pas  lé.seï-  les  intérêts  des  fabricants  du  faubourg 
pai"isien  où  aboutit  la  Bièvre.  Cette  réglementation,  qui  resta 
en  vigueur  après  1789,  sacrifiait  délibérément,  en  faveur  de 
ces  industriels,  le  travail  des  meuniers  établis  sur  le  cours 
supérieur.  En  floréal  an  VI,  Letourneux,  ministre  de  l'Inté- 
l'ieur,  dans  sa  correspondance  avec  les  administrateurs  de 
Seine-et-Oise,  soulignait  celte  opposition  d'intérêts.  «  entre 
les  riverains  de  la  partie  inférieure  de  la  Bièvre  à  (jui  la  loi 
assure  la  totalité  de  la  transmission  des  eaux  »  et  ceux  de  la 
partie  supérieure  «  à  qui  elle  interdit  l'usage  le  plus  innocent 
et  le  plus  naturel  de  ces  mêmes  eaux  c^)  )>. 

Cette  situation,  si  défavorable  à  la  meunerie,  apparaît  parmi 
les  nombreuses  doléances  adressées  au  directeur  des  bâti- 
ments du  Roi  :  en  période  de  sécheresse,  les  meuniers  du 
(irand  Parc  sont  réduits  à  supplier  qu'on  leur  accorde  l'eau 
nécessaire,  à  prendre  sur  les  étangs,  poui-  que  ne  soit  pas 
interrom|)u  le  tournant  de  leurs  meules.  En  juillet  17^9, 
M.  d'Angiviller  peimet,  non  sans  difficultés,  l'octroi  «  d'un 
demi-filet  d'eau  »  provenant  de  l'étang  de  Saint-Quentin  en 
faveur  des  «  tournants  »  de  Bue.  11  a  soin  d'ajouter  que  cette 
saignée  sera  ré(hiite  ou  même  supprimée  selon  les  besoins 
éventuels  du  château.  L'été  suivant,  ce  sont  les  municipaux 
de  .louy  et  de  Bièvres  qui  réclament  à  leur  tour  <(  un  petit 
filet  d'eau  par  le  secours  des  arcades  de  Bue  )>.  A  ce  moment, 
le  chômage  des  moulins,  atteignait  quinze  jours  par  mois'^). 

Sur  l'Yvette,  la  plupart  des  moulins  dépendaient  de  la  sei- 
gneurie de  Chevreuse;  les  Dames  de  Saint-Cyr  affermaient 
deux  moulins  à  Saint-Rémy,  un  autre  près  de  Bures.  En 
outre,  le  moulin  de  Dampierre  avait  été  c(H]é  par  elles  à  bail 

(1)  Arch.  nat.,  Fi*  183;  S.  Dupain,  op.  cit.,  pp.  83,  93.  Sous  la  Révoiiitiou,  il  était, 
toujours  question  de  supprimer  l'étang  du  Val,  près  Bue,  ainsi  oue  tous  les  ba.ssins 
existant  dans  les  propriétés. 

f2)  S.  DuPAiN,  op.  cit.,  p.  130. 

l3)  .\rcli.  nat.,  u'   ls04,  doss.  1,  et  Qi  1739. 
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(MUplix  k'M)li(|ur  au  (hir  de  Liiyiics".  Plus  en  aval,  le  soigneur 
(le  Loiigjuineau  louait  le  moulin  de  Gravigny.  Un  autre 
meunier,  venu  de  Saulx-lès-Charlreux,  dijigeail  depuis  1785 
le  moulin  de  Sainl-Marlin  dont,  par  la  suite,  il  se  rendit 
ac(juéreur.  Les  meules  dans  cette  vallée  travaillaient  aussi 
bien  pour  les  boulangers  parisiens  que  pour  ceux  de  Ver- 
sailles (2). 

A  Chevj'euse  subsistait  une  redevance  particulièrement 
vexatoire.  Les  Dames  affermaient  la  banalité  du  mouliu 
moyennant  une  somme  qui,  de  1745  à  1775,  ne  dépassa  pas 
2.200  1.  et  à  partir  de  1775  jusqu'à  la  Révolution  fut  portée 
à  3.120  1.  (3).  Le  meunier  s'engageait  à  écraser  annuellement 
50  muids  de  blé  pour  la  provision  de  la  maison  de  Saint- 
Louis.  Il  devait  s'occuper  du  charroi  de  ces  grains  et,  pour 
ces  diverses  besognes,  recevait  une  indemnité  do  13  1.  pai-  muid 
de  froment  (^). 

Comme  la  mouture  pour  Saint-Cyr  et  pour  les  tenanciers 
d'alentour  n'aurait  pas  suffi  à  alimenter  constamment  les 
meules,  entre  temps,  le  meunier  de  Chevreuse  complétait  la 
fourniture  du  Poids-le-Roi  de  Versailles'^).  On  estime,  en 
1793,  (jue  le  moulin  banal  broie  24  setiers  par  jour  dont  les 
trois  quarts  en  bon  blé,  l'autre  quart  en  méteil  pour  les  parti- 
culiers fs). 

Assujetti  à  de  lourdes  charges,  le  meunier  des  Dames  se 
rattrape  sur  les  gens  de  la  paroisse.  11  exige  le  seizième  des 

(1)  C'étaient  les  moulins  de  la  Machine  et  de  Rhodon  à  Saint-Rémy  et  le  moulin 
d'Aulne  à  Dampierre  (Arch.  Seine-et-Oise,  E  123).  On  remarquera  rauftmentatlon 
considérable  du  prix  des  baux  vers  1770  :  le  moulin  de  Rhodon,  loué  l/iOn  1.  en  l76-'i, 
passe  à  1.775  1.  en  1773  ;  le  moulin  banal  de  Chevreuse,  affermé  2.000  1.  en  I7fi'i  et 
3.120  1.  en  1775. 

(2)  H.  Bezault,  Histoire  municipale  de  Longjumeau,  p.   4,  5. 

(3)  En  1757,  le  prix  du  bail  est  de  2.200  1.;  en  1766,  2.000  1.  (Arch.  Seine-et-Oise, 
D  reg.  408,  418.) 

(4)  Le  grenier  de  la  halle  de  Chevreuse  sei'vait  au  XVIIIe  siècle  à  renfermer  la 
provision  de  grains  pour  la  maison  de  Saint-Cyr.  Cependant,  depuis  1787,  les 
greniers  étaient  loués  à  Batoufflet  pour  144  1.  par  an.  (Arch.  Seine-et-Oise,  D  442.) 

(5)  Arch.  Seine-etrOise,  T>  254. 

(6)  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  68,  fo  78.  En  1793,  Germain  Sénéchal,  fermier  du 
moulin  depuis  1784,  fut  en  procès  avec  les  Dames  de  Saint-Cyr  pour  le  paiement 
de  son  bail.  Il  réclama  une  indemnité  auprès  de  l'adminLstration  du  district  de 
Versailles,  afin,  disait-il,  de  compenser  la  perte  que  lui  faisait  subir  la  suppression 
de  la  banalité.  Le  district  trouva  le  montant  de  cette  Indemnité  (48.159  1.)  exor- 
bitant. Un  arrêté  du  Directoire  du  Département  ordonna,  le  3  frimaire  an  II, 
de  recommencer  l'enquête.    .Vrch,   Seine-et-Oise,  L  reg.  ùi.  !«  76.) 
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pains  qui  ^e  vendeiil  au  marché;  il  jouil  du  droil  de  pèche  sur 
hi  rivière  dans  lélendue  de  la  seigneurie;  il  perçoit,  un  droit 
de  forage  sur  les  vins  qui  se  débitent  dans  les  auberges 'i».  Un 
arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1760  a  encore  aggravé  les  méfaits 
de  la  banalité  :  à  l'avenir,  le  fermier  du  moulin  sera  autorisé 
à  prélever  un  boisseau  de  blé  et  «  un  comble  »  de  son  poni- 
chaque  selier  passant  à  la  trémie  et  ce,  au  profit  des  Dames  ('^'. 

('omment  ces  abus  croissants  n'auraienl-ils  pas  aigri  les 
populations  qui  les  subissaient  !  Le  fait  <^sl  (|ue  les  plaintes 
s'exaspèrent  et  que  les  symptômes  de  troul)les  se  précisent 
contre  cette  servitude  intolérable.  Parfois,  les  habitants  de 
Chevreuse  s'attroupent  et  vont  en  bande  acheter  de  la  farine 
dans  les  moulins  de  la  vallée;  ils  se  sentent  alors  plus  forts 
pour  résister  si  l'exploitant  du  moulin  banal  leur  cherche  noise 
ou  menace  de  faire  saisir  leurs  provisions.  Le  cahier  du  Tiers 
de  cette  paroisse  demandera  la  suppression  de  toutes  les 
banalités  '(  ([ui  occasionnent  la  cherté  du  pain  ».  Au  reste,  le 
moulin  banal  est  fort  mal  entretenu;  en  1790.  les  vannes 
auraient  grand  besoin  de  réparations  (me  le  Conseil  de  la 
maison  de  Saint-Cyr  s'obsline  à  refuser  (3) 

On  voit  combien  se  vérifient  les  critiques  d'ordre  général 
que  Lavoisier,  dans  un  mémoire  de  juillet  1787,  adressait  au 
travail  des  moulins  banaux  :  l'illustre  membre  du  Comité 
d'administration  de  l'agriculture  y  explique  comment  les 
abus  résultant  de  la  banalité  nuisent  aux  progrès  de  la  mou- 
lure; il  montre  par  d'indiscutables  raisons  que  cette  S€i"\'itude 
met  le  peuple  des  campagnes  à  la  merci  de  l'avidité  des 
meuniers  qui  partagent  des  bénéfices  scandaleux  avec  les 
propriétaires;  enfin  qu'elle  occasionne  une  perte  d'un  sixième 
au  moins  parce  que  le  moulage  défectueux  ne  permet  i)a<  de 
séparer  complètement  les  farines  d'avec  le  son''*'. 

Comme  la  Bièvre,  l'Yvette  à  la  suite  d'orages  ou  de  fortes 
pluies  s'ensable  et  l'activité  de  ses  moulins  se  trouve  ralentie. 

fl)  Arch.  Seilu'-et-Oise,  D  reg.  1-23,  î°  74  vo,  et  D  reg.  ViO,  f"  3-2.  Le  forage  se 
percevait  sur  les  vins,  poirés,  cidres  et  autres  boissons,  à  raison  de  (>  pintes  pai- 
muid.  (Arch.  Seine-et-Oise,  D  4.56,  f»  164.) 

(2)  Arch.    Seine-et-Oise,   D  254. 

(3)  Arch.  Seine-et-Oise,  D  25/j  :  "  Mémoire  des  opposants  contre  les  Dames  de 
Saint-Cyr  »  :  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  f»  31. 

(4)  H.  PlGEo.NNEAU  el  .\.  DE  FoviLLE,  L'udminlsfrdl ion  Ur  l'dijriruttiirc  au 
Contrôle  général  des  finances  (1785-1787),  p.  410. 
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Les  pieux  cl  éclioliers  des  inarcliands  de  laine  et  des  tanneurs 
de  Chevreuse  icliennenl  les  déchets  et  tendent,  ainsi  que  les 
roseaux,  à  amortir  le  courant;  le  gril  du  seigneur  de  Mau- 
vières,  un  peu  en  anionl  du  bourg,  précipite  la  vase  au  fond 
du  lit.  Souvent  la  rivière  s'engorge*''. 

Pour  atténue)  les  effets  de  ces  obstacles,  des  curages 
annuels  eussent,  été  nécessaires  :  mais  ce  travail  était  une 
source  d'interminables  conflits  entre  les  Dames  et  les  pro[)rié- 
laires  des  prairie.--.  î,a  supéiieure  de  la  maison  de  Sainl- 
I>ouis  se  prétendait  fondée  à  mettre  l'intégralité  des  frais  à  la 
charge  des  meuniei's  et  autres  riverains.  De  fail,  elle  obtint 
gain  de  cause  en  haut  lieu  ;  un  arrêt  du  Conseil  de  1760  rendit 
péremptoires  les  droffs  de  la  maison  royale  '^).  Mécontents, 
les  riverains  négligèrent  tout  à  fait  le  curage  de  l'Yvette.  Au 
printemps  de  1792,  on  n'y  voyait  plus  que  vasières  :  le  mal 
était  si  grand  que  la  municipalité  de  Chevreuse  jugea  indis- 
pensable d'entreprendre  à  ses  frais  «  le  curage  à  vif  fond  » 
et  de  rétablir  les  rigoles  dans  la  plaine,  afin  d'y  dériver  les 
eaux  en  excès  (2). 

Chaque  été,  on  redoutait  l'appauvrissement  du  débit,  car 
aloj's  les  22  moulins  de  la  vallée  de  Chevjeuse  chômaient 
plusieurs  heures.  Ainsi,  les  deux  moulins  de  Vaugien,  d'une 
dépense  de  quatre  à  cinq  pieds  cubes  d'eau  par  seconde, 
s'arrêtaient  pendant  neuf  à  dix  heures  si  l'eau  devenait  trop 
basse,  après  quoi,  au  moyen  des  i-etenues,  ils  pouvaient  tourner 
vingt-quati'e  heures  de  suite  :  de  telles  intermittences  se  pro- 
duisaient souvent  vers  la  fin  de  juillet  et  au  commencement 
d'août.  En  1702.  année  de  sécheresse  exceptionnelle,  les  roues 
ne  tournèrent  pas  pendant  un  mois.  Le  mouhn  de  Courcelles, 
entre  Saint-Rémy  et  Gif,  s'arrêtait  la  moitié  du  temps  pendant 
la  canicule  :  il  est  vrai  qu'il  lui  fallait  pour  tourner  de  quinze 
à  seize  pieds  d'eau  à  la  seconde  (^). 

Ce  manque  de  continuité  dans  le  travail  de  la  mouture  fut 
l'une  des  laisons  essentielles  qui  amenèrent  les  riverains  de 

(1)  Arch.  Seine-et-0i.-5e.  D  iôi.  En  1730,  litige  entre  les  Daines  et  les  tanneurs  de 
Chevreuse,  au  sujet  ries  pieux  et  écheliers  qui  empêchent  l'eau  de  couler  avec 
force  au  moulin  J)anal  et  la  font  refluer  sur  les  prés.  (.Arch.  Seine-et-Oise,  D  232.) 

(2)  Arch.  Selnc-et-Oise,  D  254. 

(3)  Arch.  comm.  Chevreuse.  D  reg.  2,  i°  5. 

(4)  Bibl.  nat..  Inv.  V  9873. 
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I "Yvette  y  >-e  joiiultc  ù  ceux  de  la  Bièvre  pour  s  opposeï'  ériei- 
giquenient  au  projet  de  canal  du  sieur  Del'er  de  la  Nouerre. 
Cet  ancien  officier  essaye  de  réaliser,  en  1787,  un  plan  du 
physicien  Antoine  Deparcieux,  lecjuel  plan  avait  déjà  relenu 
l'atlenlion  des  ingénieurs  Perronnet  et  de  Chézy  ">.  11  s'agis- 
sait d'amener  à  Paris,  dans  le  ({uarlier  de  l'Observatoire,  les 
eaux  de  l'Yvette  et  de  la  Bièvre.  tant  pour  le  nettoyage  et 
l'arrosagi^  des  rues  que  pour  les  besoins  doinesli(jiies.  Dans 
son  mémoire  de  1775,  Peri-onnet,  |)remier  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  estime  que  l'Yvette  pourra  fournir,  en  aména- 
geant des  réservoirs,  au  moins  1 .000  pouces  cubes  en  temps 
de  basses  eaux,  le  double  aux  autres  périodes  de  l'année '"2). 

Mais  l'entreprise  entraînerait  de  grands  travaux  :  il  faudrait 
établir  un  canal  découvert,  amorcé  à  la  hauteiu'  de  Vaugien. 
en  aval  de  Saint-Rémy:  couper  «  une  montagne  »  entre 
Palaiseau  et  Massy  sur  une  longueur  de  cinq  à  six  cents  toises. 
Ensuite,  le  canal  suivrait  la  »  côte  droite  de  Bièvre  »,  en 
passant  sous  Fresnes  et  l'IIay,  traverserait  le  pont  et  l'aqueduc 
d'Arcueil  pour  aboutir  au  faubourg  Saint-Jacques  (3). 

Protégé  par  le  baron  de  Breteuil,  ministre  de  la  Maison 
du  Roi,  poussé  sous  main  par  des  agioteurs  désireux  de  faire 
baisser  les  actions  de  la  Compagnie  des  pompes  à  feu  que 
dirigeaient  les  frères  Périer,  Defej-,  à  force  d  intrigues  et  de 
démarches,  parvint  à  obtenir  pour  son  projet  la  sanction 
royale  :  l'arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787  permit  l'accpii- 
sition  des  terrains  nécessaires  pour  le  creiisement  du  canal. 
De  plus,  Defer  était  autorisé  à  passer  toutes  conventions  parti- 
culières relatives  à  la  distribution  des  eaux,  à  construire  dans 
Paris  ('  fontaines,  regards,  trappes,  puisards,  réservoirs  », 
sans  que  le  prix  des  eaux  pût  dépasser  12  1.  le  muid  pour  les 
maisons  royales,  hôpitaux  et  communautés  religieuses  et  27  1. 
pour  les  pai'ticuliers  ^'''. 

(1)  Deparcieux  est  le  sé'>niètre  aue  VoUaire,  dans  L'honime  aux  quarante  écus. 
loue  "  d'avoir  sjiuvé  du  ridicule  d'entendre  toujours  crier  à  l'eau  et  de  voir  des 
femmes  enfermées  dans  un  cerceau  oblongr  porter  deux  seaux  d Cau  ix'sant  ensemlile 
ti-ente  livres  à  un  iiuatrième  ('•laffe,  auprès  d'un  privé  ».  Membre  de  r.Vc.atlémie 
des  Sciences,  il  allait  faire  ûi'<  expériences  de  physi(iue  comme  liôtc  du  cliâteaii 
de  Brienne. 

(2)  Bibl.  nat..  Inv.  V  y87e. 

i3)  Bibl.  nat.,  Inv.  V  9875.  Voir  la  cnru-  du  cours  de  l  Yvette  avec  le  tracé  du  (an:il. 
U)  Bibl.  nat..  Inv.  V  9879. 
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Foi  l  de  cet  arrêt,  Defer  lança  un  prospectus  de  souscription 
que  le  Mercure  de  France  reproduisit  en  mars  1788  :  il  y 
faisait  valoir  que  la  Compagnie  Périer  demandait  50  1.  par 
muid  d'eau  et  il  s'engageait  à  installer  des  fonlaines  publiques 
dans  les  faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  voire  même 
dans  le  quartier  du  Roule  ^i). 

Mais  il  avait  compté  sans  la  lidte  opiniâtre  qu'entamèrent 
contre  ses  desseins  les  propriétaires  et  intéi-essés  à  la  conser- 
vation des  eaux  des  deux  rivières.  Fin  novembre  1788,  Defer 
de  la  Nouerre  signifiait  aux  riverains  d'Antony  et  de  Verrières 
qu'ils  eussent  à  lui  céder,  dans  la  buitaine,  les  bordures  néces- 
saires aux  travaux  d'aménagement  du  futur  canal,  à  partii- 
du  moulin  d'Amblainvilliers.  Aussitôt,  les  habitants  menacés 
protestent  :  prenant  pour  défenseur  Mtalis.  syndic  de  la 
paroisse  de  Verrières,  ils  portent  l'affaire  à  la  juridiction  du 
Parlement,  d'accord  en  cela  avec  les  tanneurs,  mégissiers, 
teinturiers  de  la  rivière  des  Gobelins.  En  même  temps,  les 
meuniers  d'Amblainvilliers  adressent  un  mémoire  à  l'intendant 
Bertier  de  Sauvigny  sur  les  causes  de  chômage  des  trois 
moulins  qu'ils  occupent  (2).  A  leur  tour,  les  habitants  de  Gif. 
dans  leur  cahier,  formulent  aussi  des  plaintes  :  «  Les  sup- 
pliants assurent  que  la  rivière  d'Yvette,  dans  son  cours  ordi- 
naire, n'est  pas  assez  abondante  pour  fournir,  surtout  dans 
les  temps  de  sécheresse,  d'une  part,  assez  d'eau  pour  les 
besoins  de  la  capitale  et  de  l'autre  pour  l'usage  des  prairies 
et  des  moulins,  puisqu'il  arrive  souvent  de  voir  lesdits  moulins 
chômer  pendant  l'été  (3)  ». 

Déjà  le  Parlement  avait  rendu  des  arrêts  faisant  défense  à 
Defer  de  continuer  les  terrassements  et  l'obligeant  à  rétablir 
les  berges  dans  leur  premier  état:  mais  le  14  février  ]789. 
le  Roi  cassa  les  décisions  de  la  Cour  souveraine.  Nouvelles 
colères  des  riverains  et  maîtres  d'industries  parisiennes  :  ils 

(1)  BibL  nat.,  Inv.  V  9SS5. 

(2)  BibL  nat.,  Inv.  V  98S3.  Pour  toutes  les  contestations  relatives  au  cFeusement 
du  canal,  voir  la  coi-respondance  dan.s  les  registres  du  secrétariat  de  la  maison 
du  Roi  (Arcli.  nat.,  Qi  ',99,  50(>.  501).  Le  mémoire  des  meuniers  de  l'Intendant  de 
Paris  est  mentionné  dans  une  lettre  du  13  décembre  1788  i.\rch.  nat.,  Qi  499,  fo  766). 
Quelques  renseignements  sur  le  canal  projeté  dans  la  Correspondance  secrète  sur 
Louis  XVI,  publ.  par  de  Lescure,  t.  II,  p.  53,  70,  et  dans  CamUle  Bloch,  L'Assis- 
tance et  l'Etat  en  France  à  la  treille  âe  la  RévoUUion,  p.  957. 

(3)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 
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(lénonceiit  hardiment  la  spéculalioii  que:  niascjue  le  caraclèrc 
d'intéi"èl  public  de  l'entreprise;  ce  canal,  assurent-ils,  «  jette 
l'alarme  et  la  désolation  dans  les  campagnes,  menace  des 
villages  et  un  faubourg  entier  dt>  Paris  »  et  il  atteindra  en 
outre  les  seize  moulins  ([ue  la  Bièvi'e  fait  tourner.  Le  Conseil 
du  Roi  tint  compte  tie  ce  mécontentement  et,  par  l'arrêt  du 
11  avril  1789.  enjoignit  à  l'entrepreneur  de  suspendre  les 
travaux  W. 

Pendant  la  Hévolution,  Defer  voulut  à  tout  prix  sauver  son 
projet  et  rentrer  dans  ses  débours  :  en  février  1790,  il  intri- 
guait encore,  mais  sans  résultat,  pour  céder  ses  droits  à  la 
municipalité  parisienne.  D'ailleurs,  à  ce  moment,  l'hostilité 
des  ruraux  dégénérait  en  violences  :  on  bouleversait  les 
terrassements,  des  tranchées  étaient  comblées,  les  arbres  en 
bordure  arrachés  t^).  Après  tant  de  déboires,  nous  voyons 
cependant  Defer  tenter  de  se  rendre  favorable  la  Commune 
révolutionnaire  de  Paris,  puisque  celle-ci,  le  25  juillet  179o. 
désigna  Monge,  Bei-tbollet  et  Hassenfratz  pour  constater  l'état 
du  canal  de  l'Yvette.  Enfin  le  28  messidor  an  11  le  tenace 
ingénieur  s'adressait,  en  désespoir  «le  cause,  à  la  Convention 
nationale  :  supiêine  tentative  qui  resta  sans  réponse  et  con- 
sacra l'abandon  d'un  projet  si  âprement  discuté '3). 

Les  égouts  de  Versailles  s'écoulaient  par  deux  aqueducs  (jui, 
aboutissant  à  l'extrémité  du  Petit  Parc,  avaient  pour  décharge 
le  ru  de  Gally.  Traversant  ensuite  le  Grand  Parc,  ce  ruisseau 
s'en  allait,   par  Villepreux,   rejoindre  la  Maule  ''<). 

Jusqu'au  milieu  (hi  XVIIL  siècle,  les  eaux  fétides,  chargées 
de  boue,  sans  pente,  sans  berges  pour  les  contenir,  s'épan- 
daient  sur  les  prés,  gâtant  le  fourrage  et  détruisant  aussi  le 
menu  gibier  (^).  A  la  suite  d'un  orage,  en  juillet  1748,  il  fallut 
aviser  :  on  élargit  le  ru,  on  exhaussa  les  bords  (6).  Par  surcroît 

(1)  Bibl.  nat.,  Inv.  V  9883,  9885,  9887. 

(2)  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  publ.  par  S.  Lacroix,  l^e  série,  t.  III,  p.  54. 
Od  trouvera  de  nombreuses  références  sur  les  vicissitudes  du  projet  de  Deler 
pendant  la  Révolution,  dans  le  Répertoire  de  A.  Tuetey,  t.  III,  n"*  2647  à  9651, 
et  dans  les  Procès-vertiaux  des  Comités  d'agricuilnre  et  de  commerce,  publ.  p;ir 
F.  GERB.4.rx  et  Ch.  Schmiut,  t.  II,  tiassim. 

(3)  Gerbaux  et  .Schmidt,  recueil  cité,  t.  Il,  i>.  li),")  ;  dii'ai.n,  La  liiévrc,  p.  3'i. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  1804,  doss.  10. 

(5)  Arch.  nat..  Qi  1075. 

(6)  Arch.  comm.  Rennemoulin,  U  ley.  3,  f"  ioi. 
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(le  jiiecaiilion  eî  »  alin  tie  procurer  aux  eaux  un  cours  plus 
l'apide,  faciliter  1  écoulement  de  celles  de  Versailles  et  empê- 
cher les  fréquentes  inondations  ».  le  Koi  acquit,  en  1763, 
nioyeiinaiil  luic  rciile  annuelle  de  300  I.,  le  moulin  ([ui  appar- 
leuail  à  Fianciius.  seigneur  de  Villepieiix.  Ce  moulin  fut  rasé  : 
Tune  des  clauses  du  contrat  de  vente  intei'disait  au  vendeur  et 
à  ses  héritiers  de  ne  plus  jamais  réiahlir  un  autre  moulin  sui- 
le  dévei-soir  des  égouls*!'.  D'autre  pari,  la  direction  des  hâli- 
menls  passait  un  marché  pai'  lequel,  au  prix  de  800  I.  cluujue 
année,  un  enlie)ireneiir  élai!  chargé  de  curer  le  ruisseau  : 
on  craignait  sans  cesse  «  im  refoulement  dangereux  »  des 
hones  vers  le  Parc  et  peut-être  vers  la  ville  '■^>.  Mais  le  curage 
n'améliorait  guère  l'écoulement  de  ce  ruisseau  pestilentiel  : 
en  1790,  le  prince  de  Poix,  gouverneur  de  Versailles,  signa- 
lait à  M.  d'Angiviller  le  mauvais  était  du  ru  de  Gally,  don! 
on  redoutait  alors  la  stagnation  complète  (3).  Si  défavorables 
qu'y  fussent  les  conditions  de  travail  pour  la  meunerie,  ce 
ruisseau  vaseux  offrait  toutefois  l'avantage  de  se  trouver  à 
|)roximité  de  Versailles  et  non  loin  de  Saint-Germain.  Aussi 
(pielques  meules  écrasaient  le  grain  pour  ces  deux  villes'^). 
En  1784,  on  comptait  deux  moulins  enclos  dans  le  Grand 
Pai'c.  l'un  à  Moulineaux.  l'autre  à  Rénnemoulin  et  cinq 
moulins  sur  le  ru,  hors  du  Domaine  royal  <'^).  A  celte  même 
date.  Jean  Agoutin,  marchand  de  farines,  .se  proposait  de 
construire  un  sixième  moulin,  non  enclavé  dans  le  Grand  Parc. 
Plus  tard,  en  octobre  1789,  le  meunier  Maingot  multipliera 
aussi  démarches  et  requêtes  auprès  de  la  direction  (tes  bâti- 
ments afin  d'être  autorisé  à  établii-  un  moulin  près  de  la  porte 
de  Villepreux  :  le  comte  d'Angiviller.  directeur  des  Bîitiments, 
se  borne  à  renvoyer  les  pièces  de  cette  demande  à  la  muni- 
cipalité de  \'ersailles.  Cette  administration,  le  3  juillet  1790, 
craignant  pour  la  santé  pubhque,  attendu  que  «  le  refoulement 

il)  Arch.  nat.,  Qi  1870;  Bibl.  Versailles,  ms.  ô80  F,  f»  15.  On  croyait  que  le 
moulin  en  question,  plus  haut  de  quatre  pieds  que  le  ruisseau,  occasionnait  par 
sa  retenue  les  inondations. 

(2)  Bibl.  Versailles,  ms.  5S()  F.  I"  39  ;  Lettre  de  M.  d".A.ngiviller  à  la  municipalité 
de  Versailles,  14  avril  1790. 

(3)  Arch.  nat..  Qi  1804,  doss.  1. 

(4)  Arch.  nat.,  Qi  1804,  doss.  10. 

(5)  Arch.  nat.,  Oi  1804  W. 
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des  eaux  peut  occasionner  des  vapeurs  et  émanations  (lang(>- 
reuses  »,  réclama,  avant  d'accorder  l'autorisation,  une  encpiéte 
approfondie  qui  sei'ait  conliée  aiir  architectes  réunis  de  la  ville 
et  du  district  (^'.  Le  15  août,  ceux-ci  admettent  l'utilité  du 
moulin  demandé  ))ar  Maingot.  «  à  condition  qu'il  fera  creuser 
le  ruisseau  pour  l'usage  du  moulin,  ne  fera  vanne  ni  hatai-- 
deau  susceptibles  d'arrêter  le  cours  du  rvi  de  Gaily,  mais  aura 
seulement  la  faculté  d'établir  une  petite  retenue  ^^K 

On  pourra  juger  du  travail  fourni  par  ces  moulins  d'après 
les  réponses  que  la  municipalité  de  Rennemoulin  fit  à  une 
enquête  du  District  :  le  moulin  de  la  commune,  disent  en  sub- 
stance ces  municipaux,  rend  comme  les  autres  farine  bise  cl 
farine  blanche.  Il  pouvait  moudre  6  setiers  de  blé  par  jour, 
mais  depuis  la  suppression  du  grand  Canal  du  Château,  il 
moud  deux  setiers  de  moins  (3). 

Enfin,  notons  qu'au  pied  des  coteaux  qui  dominent  la  Seine, 
de  petits  ruisseaux  mettaient  en  mouvement  quelques  roues  : 
tel  le  moulin  de  Bougival  ou  encore  celui  que  les  Chartreux 
de  Pai'is  possédaient  près  de  Meudon  et  qui  sera  cédé  en 
septembre  1789  à  la  commune  contre  la  redevance  d'un  muid 
de  blé  par  an,  estimé  au  cours  de  la  halle  parisienne.  A 
Mai'ly,  fut  également  construit  vers  1750  un  moulin  par  un 
bourgeois  de  Paris,  près  du  chemin  de  Marly  à  Saint- 
Germain  <*). 

Mais  les  boulangers  de  Versailles,  comme  ceux  de  la  capi- 
tale, ne  se  contentaient  pas  du  rendement  des  moulins  situés 
dans  l'étendue  du  district  :  la  plupart  donnaient  du  grain 
à  écraser  aux  meuniers  d'Etampes  et  des  paroisses  envi- 
ronnant ce  gros  marché.  Il  était  permis  aux  meuniers  de 
cette  région  d'acheter  des  grains  à  la  halle  d'Etampes.  à 
charge  néanmoins  de  transporter  à  Paris  et  à  V'eisailles  les 

(1)  Bibl.  Versailles,  580  F,  fos  31,  39,  43;  Arch.  comm.  Versailles.  D  veg.  du  Comité 
municipal,  fo  117.  L'enquête  fut  faite  par  Vignon,  ingénieur  fin  flistrict:  Foua<.ipr. 
inspecteur  voyer.  et  Heurtier,  architecte»  des  bâtiments. 

(2)  .\rcli.  nat.,  Qi  1804  (D. 

(3)  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  -2.  î°  412.  Le  grand  canal  du  château  était 
à  .sec  et  réduit  à  l'état  de  prairie  fangeuse  depuis  1790.  (L.  Dt'ssiErx,  «/».  cit.. 
t.  II,  p.  230.) 

(4)  .\rch.  comm.  Meudon.  D  reg.  1.  f»»  50,  52,  54;  C.  Pito.n,  Marli/.  p.  299. 
Les  Chartreux  pos.sédaient  au  Val-de-Meudon,  à  l'écart  dit  des  Moulinoau.K,  un«' 
ferme  et  le  moulin  des  Rosiers,  {Histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris,  pai' 

\\\)b('.    LEBECK,    L    m,    p.   238.) 
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iariiit's  (|ui  en  proviendraient  (i'.  A  Elampes,  sur  la  Juine, 
ainsi  que  sur  «es  petits  triliulaires  la  Louetle  et  la  Chalouelle, 
existaient  de  nombreux  moulins  à  farine  appartenant  soit  à 
des  maisons  religieuses,  soit  au  duc  d'Orléans  t^).  Depuis  le 
W'ÏI''  siècle,  le  nombre  des  tournants  s'était  beaucoup  accru, 
surloul  à  pailir  de  l'éitoque  où  la  l'ivièi'e  n'étant  plus  navi- 
iiai)]('  avait  laissé  toute  faculté  d'établir  des  écluses.  On  se 
bornait  à  faire  la  boulange,  c'est-à-dire  à  livrer  la  farine 
mélangée  au  son:  le  blutage  avait  lieu  ensuite  chez  les  bou- 
langers t3). 

Sur  l'Orge,  auprès  de  Dourdan,  les  moulins  étaient  «  tou- 
jours occupés  pour  la  subsistance  de  Paris  et  de  Versailles  >^ 
Les  fréquents  passages  de  troupes  qu'entraînait  la  guerre, 
les  troubles  sur  les  marchés  du  district,  enfin  la  rivalité  de 
idus  en  plus  âpre  avec  les  acheteurs  parisiens  obligèi'ent  les 
\'ersaillais.  à  partir  de  l'été  de  1792.  à  aller  quérir  leurs 
fai-ines  de  ce  côté.  Près  de  Saint-Arnoult,  sur  la  Remarde. 
huit  moulins  fournirent  au  moins  cent  quintaux  à  la  journée. 
Mais  la  gelée  ou  l'extrême  sécheresse  les  faisaient  souvent 
chômer.  A  Saint-Chéron,  deux  moulins  à  eau,  sujets  aux 
mêmes  intermittences,  éci-asèrent  alors  'i5  =acs  de  blé  chacun 
|»ar  vingt-quatre  heures  <*). 

(l)  L.  Marquis,  Les  rues  d'Etampes,  p.  94. 

Ci)  En  1789,  on  trouvait  à  Etampes  :  1»  sui'  la  Chalouette.  les  deux  moulins 
Badran,  les  moulins  Baildar,  de  la  Pirouette,  de  l'Hospice,  de  Chantereine  (aux 
Mathurins  ou  Trinitaires  d'Etampes),  ce  dernier  moulin  fut  reconstruit  en  1790; 
■2"  sur  la  Louëtte,  les  moulins  de  Chauffour  (au  duc  d'Orléans),  de  Saclas,  les  deux 
moulins  Branleux  (au  duc  d'Orléans),  de  plus  le  moulin  Chamois  et  un  moulin 
à  tan  ;  30  sur  la  rivière  d'Etampes,  le  moulin  Notre-Dame  (au  Chapitre).  Darnatal 
à  deux  roues  (au  duc  d'Orléans),  du  Port  (reconstruit  en  1791),  et  un  moulin  à 
foulon  à  l'île  Maubelle  :  'l'j  sur  la  Juine,  le  moulin  de  Girofosse  (aux  Barnabites), 
qui.  tomlDé  en  ruines  en  1793,  fut  reconstruit  en  l'an  II  ;  le  moulin  de  Bourgneuf. 
>L.  .Marquis,  op.  cit.,  passim.) 

Il  existait  en  outre  des  moulins  sur  la  Juine  à  Méréville  (3.450  1.  de  revenus), 
à  Saclas  (2.370  1.),  à  Saint-Cyr-la-Rivière.  à,  Boissy-la-Rivière  (2  moulins,  baux 
de  1.630  1.)  ;  au-dessous  d'Etampes,  on  trouvait  des  moulins  à  Etrechy,  à  Auvers; 
Saint-Georges  (2.600  1.  de  revenus),  à  Itteville  (600  1.).  (.\rch.  Seine-et-Oise,  C  37.) 

(3)  Almanach  historique  et  politique  du  district  et  de  la  ville  d'Etampes  pour 
Vannée  noi  (Bibl.  nat.,  LcSi/l^'i  ter)  ;  i)r  bourgkois.  Quelques  rectierches  sur  le 
port  d'Etampes,  p.  81. 

(4)  Arch.  nat.,  F20  290.  Mémoire  pour  Dourdan  et  60  paroisses  qui  l'environnent. 
s.  d.  (Bibl.  nat.,  Lk7/2529).  Selon  l'Itinéraire  portatif  des  environs  de  Paris,  pai- 
Denis  (178l).  on  ai>ei"cevait  sur  la  l'oute  de  Rambouillet  à  Dourdan  :  le  moulin  de 
l'étang  de  Brez  ;  le  moulin  des  Murs-sur-l'Orge  ;  le  moulin  de  Sainte-Mesme  ;  à 
Roinville,  un  moulin  à  vent  dans  la  plaine;  à  Saint-.\rnoult.  deux  moulins  sur 
la  Remarde;  enfin,  des  moulins  à  Salnt-Chéron  et  à  Sermaise. 
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Il  nest  pas  douteux  que  les  moulins  à  eau,  répandus  dans 
les  vallées  du  district,  ne  suffisaient  plus  à  appio\  isionn<'r 
tleux  centres  considérables  tels  que  Paiis  et  Versailles.  Le 
Courrier  de  Gorsas  constatait,  ilès  le  mois  d'aoïit  178i),  (pie 
ce  sont  les  farines,  beaucoup  plus  encore  que  les  grains,  qui 
manquent  aux  environs  de  ces  villes;  la  difficulté  de  moudre 
augmentait  de  jour  en  jour. 

On  fut  alors  en  quête  de  locaux  propres  à  installer  des 
meules  mues  autrement  (jue  par  l'hydraulique  :  les  pouvoii's 
publics  accueillirent  toutes  sortes  de  projets  propices,  croyail- 
on,  à  accélérer  et  à  intensifier  la  mouture.  Déjà,  pendant  le 
terrible  hiver  de  1788,  le  brasseur  Santerre  ''-^)  pi'oposait  à 
Thiroux  de  Crosne,  lieutenant  général  de  police,  son  moulin 
à  chevaux  de  Sèvres  et  le  moulin  de  sa  brasserie  pour  y 
écraser  du  blé.  L'année  suivante,  la  municipalité  de  Vei-sailles 
donna  son  approbation  à  un  pi'ojet  d'établissement  de  moulins 
à  vent  sur  les  hauteurs  qui  encadrent  la  ville,  et  d'abord  sur 
les  buttes  de  Picardie  et  de  Aîontbauron.  «  Il  n'est  que  trop 
démontré,  disait  en  septembre  1789  le  rapporteur  de  ce  projet, 
([u'en  mille  circonstances  les  moulins  à  eau  sont  insuffisants 
pour  la  mouture.  En  été,  la  sécheresse,  en  hiver  les  glaces 
les  condamnent  à  une  oisiveté  qui  ferait  naître  la  disette  au 
sein  de  l'abondance  ?>.  Pour  y  remédier,  le  Comité  municipal 
s'engagea  à  solliciter  auprès  du  Roi  l'abandon  des  terrains 
les  moins  fertiles  couronnant  ces  buttes  :  allotis,  ces  terrains 
seraient  cédés  par  baux  emphytéotiques  avec  charge  aux 
preneurs  de  bâtir  des  moidins  à  vent  cpii,  à  l'expiration  des 
contrats,  appartiendraient  à  la  ville.  Du  même  coup,  on  espé- 
vait  vivifier  le  nouveau  marché  franc  et  abolir  les  frais  de 
transports  trop  onéreux  qui  grevaient  les  farines  (3).  Le  Roi 
lit  savoir  qu'il  accordait  volontiers  les  parcelles  vagues  des 
huttes,  à  la  réserve  formelle  des  parties  comprises  dans  son 
Parc.  En  réalité,  Louis  XVI  légalisait  un  fait  accompli,  puis- 
([u'il  avait  déjà  octroyé  à  un  meunier  l'autorisation  de  cons- 
truire six  moulins  sur  la  butte  de  l^icardie.    Afnis  quand   il 


(1)  Journal  de  Versailles  à  Paris,  t.  II,  n"  xliv,  p.  368. 

(2)  Arch.   nat.,   Qi  499,   fo  727.   SanteiTe  exploitait  cette   brasserie,   sise   '-m-   l;i 
route  de  Sôvres  à  Versailles,  avec  son  frère  dit  de  la  l'ontinelle. 

(3)  Bibl.   Versailles,  ms.  505  F,   f  1. 
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s'agit  fie  f)asser  à  l'exéciiiion.  la  iniinicipalilé  inonl.ra  peu 
d'ompressemenl  :  file  ne  permit  de  l<'ver  les  plans  des  buttes 
qu'à  la  fin  de  novembre.  Lhiver  de  1780-1790  s'écoula  sans 
qu'on  eut  lixe}  l'emplacement  des  moulins  <^'.  Les  pétitionnaires 
qui  espéraient  la  prompl(>  léalisalion  de  ce  projet  perdirent 
j)alieii(c,  présentèrent  de  nouvelles  requêtes  ^2'.  De  cette  expé- 
rience, suhsislérenl  sur  la  butte  de  Picardie  rpiehjues  moulins 
à  vent  (|ui,  sous  la  l^évolulion.  concoururent  pour  faible  pari 
au  ravitaillement  de  la  ville.  Vers  la  fin  de  l'an  II.  Dumoulin, 
pi'opriétaire  d'un  manège  sur  cette  butte,  offrit  à  l'.Vdminis- 
t ration  (\n  district  de  broyer  15  setiers  par  joiir.  si  on  lui 
lournissail  des  chevaux  ^^\ 

La  plupart  des  moulins  à  eau  ou  à  vent  travaillant  pour 
Paris  et  Versailles  offraient  des  défauts  de  construction  préju- 
diciables au  rendement  et  à  la  finesse  des  farines.  <*  Il  y  a 
peu  de  moulins  bien  construits,  observe  l'auteur  d'un  mémoire 
piésenlé  à  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  :  le  grain 
sort  de  dessous  la  meule  sans  être  suffisamment  moulu  et  le 
blutage  ne  sépare  qu'une  portion  de  la  farine  dont  plus  d'un 
sixième  reste  uni  au  son  et  passe  à  la  nourriture  des  ani- 
maux'''* ».  Par  ailleurs,  on  reproche  aux  moulins  à  aubes 
d'obstruer  les  l'ivières,  de  convertir  les  prés  en  marais  pesti- 
lentiels, dintei'dire  l'emploi  des  eaux  poui'  irriguer  les 
herbages:  enfin,  vu  la  nécessité  de  former  des  biefs  et  des 
étangs  en  prévision  des  périodes  sèches,  de  soustraire  à  la 
culture  des  surfaces  totalement  improductives '^l 

Le  droit  de  moulage  se  j^ayail  presque  toujouj-s  en  nature. 
La  coutume  de  la  région  parisienne  est  que  le  meunier,  ayant 
regu  le  grain  criblé  et  nettoyé,  devra  rendre  «  un  comble  »> 
de  farine  et  (jue  le  surplus  lui  reste  pour  sa  peine.  Mais  une 
pratique   pbis  suivie   veut   que   l'on   accorde   au   meunier  le 


(1)  Arch.  comm.  Versailles,  D2,  f  9;  Bibl.   Versailles,  ms.  565  F,  fo  27. 

(2)  Le.s  pétitions  furent  nombreuses  en  septembre  17S9.  Elles  forment  onze  pièces 
conservées  à  la  Bibl.  Versailles,  ms.  565  F. 

(3)  Arch.  .Seine-et-Oise,  Liik  reg.   11. 

Cl)  Procè.s-verbal  rte  l'Assemblée  i>rovinciale  de  lIle-de-France,  p.  2'i5,  (Bibl. 
nat.,  Lki5/30.) 

(5)  Arch.  nat.,  ADxviii»  3U.  Rapport  des  commissaires  de  la  Société  royale 
d  agriculture  sur  les  moulins  Durand,  p.  4S. 
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seizième  du  grain  passant  sons  la  meule,  en  quelques  villages 
le  dix-huitième.  Certains  fermiers  s'acquittent  en  argent  : 
vers  1780,   la  mouluie  du  setier  de  Paris  est  évaluée  à  1   l. 

10  s(i). 

Afin  de  remédier  à  rinsiillisance  du  rendement  <les  moulins 
à  eau  et  à  vent,  surlout  pour  occuper  les  sans-travail  et  les 
pauvres,  si  duieinent  éprouvés  par  l'hiver  de  1788,  le  Roi  avait 
permis  l'installation  d'un  atelier  de  charité  à  Versailles '2). 
M.  de  Montaran,  chef  du  bureau  de  correspondance  relative 
aux  subsistances,  acheta  trente-quatre  moulins  à  bras  et  six 
à  manège  que  l'on  rassembla  au  bout  de  l'avenue  de  Sceaux  : 
les  ouvriers  des  Menus  furent  chargés  de  construire  un  bâti- 
ment propre  à  les  recevoir  ^^i  Çes  moulins  étaient  de  l'inven- 
lion  des  sieurs  Durand  père  et  fils,  «  artistes  mécaniciens  », 
dont  1  atelier  se  trouvait  à  Paris,  rue  Saint-Victor.  Dès  1778, 
Condoi'cet,  parlant  au  nom  de  l'Académie  des  Sciences,  signa- 
lait la  construction  ingénieuse  de  ces  mécaniques.  Les  commis- 
saires de  la  Société  royale  d'Agriculture,  dans  leur  rapport 
d'avril  1789,  confii'mèrenl  cet  éloge,  en  remarquant  toutefois 
que  les  moulins  Durand  semblaieni  plutôt  appropriés  à  des 
œuvres  d'assistance  dans  les  grandes  villes  qu'à  la  mouture 
par  les  gens  des  campagnes.  Chaque  moulin  à  manège  exigeait 
un  emplacement  circulaire  de  24  pieds  de  diamètre.  Les 
ferrures  avec  les  quatre  meules  pesaient  environ  60  (juintaux; 
le  prix  de  revient  montait  à  7.000  1.  Ces  lourdes  et  encom- 
brantes mécaniques  étaient  mues  par  deux  chevaux;  six 
chevaux  suffisaient  au  travail  de  la  journée  en  se  relayant  de 
quatre  en  quatre  heures.  L'originalité  du  constructeur  se 
manifestait  dans  l'emploi  d'un  rouet  à  double  rang  de  dents 
de  fer  s'engrenant  sur  les  fuseaux  d'une  lanterne,  système 

(1)  Encyclopédie  méthodique,  t.  X,  article  Disette. 

(2)  Dans  une  lettre  du  comte  de  Fersen  adressée  à  son  père,  10  décembre  1788,  où 
il  signale  la  rigueur  de  l'hiver,  on  voit  combien  la  gelée,  succédant  à  la  longue 
période  de  sécheresse  qui  sévissait  depuis  la  récolte,  arrêta  tout  travail  des 
moulins:  "  La  rivière  (la  Seine)  est  prise,  ce  qui  gène  beaucoup  l'approvision- 
nement de  Paris  et  fait  craindre  la  disett*  ;  on  la  craint  aussi  dans  les  provinces. 

11  y  a  peu  de  blé  et  l'on  ne  peut  pas  moudre  à  cause  du  manque  d'eau,  car  depuis 
le  mois  d'août  il  n'a  pas  plu  -.  (/"-''  coihte  <lc  I'cihch  ù  la  Cmtr  de  France,  t.  I, 
intnxluction,  p.  XLV.) 

(3)  Arch.  nat..  Qi  43^. 
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(|ui  tondait  à  rendre  la  mouture  plus  régulière  el  plu.«  par- 
faite (i). 

Onanl  aux  moulins  mus  par  un  seul  honunc  au  moyen  d'une 
manivelle,  deux  modèles  étaient  en  usage  :  dans  le  plus  ancien, 
la  manivelle  actionnait  une  roue  pleine  en  bois  à  chaîne  sans 
lin;  dans  le  modèle  perieclionné,  un  petit  rouet  en  fer  avait 
amené  la  suppression  de  la  chaîne  el  le  broyage  était  devenu 
plus  rapide.  Les  meules  mesuraient  22  pouces  de  diamètre  et 
4  pouces  d'épaisseur.  Durand  fils  venait  aussi  d'inventer  des 
moulins  à  deux  manivelles,  mus  par  quatre  hommes  (2). 

Les  fabricants  assuraient  (]ue  Ton  pouvait  prétendre,  par 
leur  système,  à  une  mouture  sans  déchet,  la  livre  de  blé  jetée 
dans  la  trémie  rendant  un  poids  égal  en  farine  <3).  Us  estimaient 
qu'un  moulin  mû  par  les  bras  d'un  seul  homme  écrase  en 
moyenne  14  livres  de  blé  à  l'heure,  ce  qui,  pour  une  journée 
d'ouvrier,  correspond  à  l'alimentation  de  deux  cents  personnes. 
Un  moulin  conduit  par  deux  paires  de  bras  broie  56  livres  de 
blé  à  l'heure  el  fournit  à  la  consommation  de  560  personnes. 
Par  l'adoption  de  bluteaux  plus  ou  moins  fins,  on  parvenait 
à  moudre  soit  en  farine  pure,  soit  à  la  grosse,  procédé  cou- 
rant dans  la  campagne  et  (jui  donnait  un  mélange  de  farine, 
de  gruau  et  de  petit  son.  11  était  encore  avantageux  de 
remoudre  le  gruau.  Enfin,  comme  dernière  utilisation,  les 
moulins  à  bras  se  prêtaient  parfaitement  au  broyage  des 
graines  de  légumineuses.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
d'après  d'autres  documents,  que  les  résultats  obtenus  dans  les 
ateliers  de  l'Ecole  militaire  à  Paris  et  dans  l'atelier  de  Ver- 
sailles corroborent  les  assertions  des  inventeurs.  On  se 
convainc  que  les  frais  de  mouture,  par  ce  procédé,  dépassaient 
le  droit  en  nature  payé  d'ordinaire  pai'  la  clientèle  des  moulins 


(1)  Arch.  nat.,  ADxviiio  314;  Bibl.  Ver.sailles,  ms.  556  F,  f»  36.  Le  21  novembre 
1790,  Parmentier,  président  de  la  Société  i-oyale  d'agriculture,  présenta  les 
moulins  Durand  au  jeune  dauphin.  En  septembre  1790,  les  sieurs  Durand,  pour 
propager  leur  invention,  adres.sèrent  un  Mémoire  au  Comité  d'agriculture  (Arch. 
nat.,  Fio  224).  Sur  les  moulins  à  bras,  voir  l'article  de  VKncijcioiiédie  méthodique, 
t.   X,   au  mot  Moulin. 

(2)  Arch.  nat.,  ADxviiic  314.  Rapport  des  commissaires  de  la  Société  royale 
d'agriculture,  23  août  1790.  Consulter  aussi  les  planches  à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Ibld.,  Instructions  sur  l'usage  des  moulins  a  bras,  inventés  et  perfectionnés 
par  les  citoyens  Durand  père  et  fils,  rédigées  par  le  citoyen  Charlemagne,  de  la 
Société  d'agriculture  de  Paris. 
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à  eau  (1).  De  plus,  le  travail  de  ces  «  manivelles  nourricières  » 
était  fort  lent,  u  Nous  nous  sommes  assurés,  écrit  Musquinet 
de  la  Pagne,  qu'un  moulin  à  vent  ou  un  des  moulins  domes- 
tiques qui  sont  en  usage  dans  plusieurs  provinces  de  France 
produisaient  à  peu  de  frais  une  fois  plus  d'ouvrage  en  vingt- 
quatre  heures  que  quatre  de  ces  moulins  à  bras  n'en  pro- 
duisent en  huit  jours '2)  »,  L'éloignement  et  le  rapprochement 
-des  meules  ne  se  faisait  que  par  secousses  :  «  il  est  des  moments 
où  il  ne  sort  pas  de  farine  et  celle  qui  s'échappe  ordinairement 
de  l'auche  {sic}  est  en  si  petite  quantité  qu'un  quart  d'heure 
suffit  à  peine  pour  en  obtenir  une  main  pleine  ».  On  n'obtient 
qu'une  farine  bise  qui  «  est  toujours  chargée  de  son  et  le  son 
lui-même  l'est  d'une  quantité  surabondante  de  la  farine  la 
plus  pure  '3)  ». 

A  Versailles,  le  bilan  de  l'entreprise  fut  déplorable.  On 
occupait  à  cet  atelier  environ  deux  cents  vieillards  et  nécessi- 
teux. Dès  le  début,  ces  manœuvres  témoignèrent  leur  mécon- 
tentement, parce  qu'on  abaissa  leur  salaire  de  30  à  24  s.  par 
jour.  La  besogne,  pénible  pour  ces  affaiblis,  mal  surveillée, 
rendait  peu.  Au  début  de  l'hiver  de  1789-1790,  le  gouvernement 
s'alarma  du  déficit  qu'entraînait  cette  expérience  coûteuse. 
Dans  une  lettre  du  28  novembre  1789  à  la  municipalité  de  la 
ville,  Al.  de  Montaran  s'élevait  contre  le  prix  excessif  auquel 
revenait  ainsi  la  mouture.  De  son  côté,  le  Comité  municipal 
incrimina  la  mauvaise  gestion  du  sieur  Gesnelle,  inspecteur 
de  l'établissement.  Mais  le  Comité  municipal  redoutait  que  la 
fermeture  de  cet  atelier  ne  jetât  à  la  rue  trop  d'indigents  qu'il 
faudrait  par  la  suite  secourir t"^'.  En  décembre,  M.  de  Mon- 
taran se  fit  rendre  un  compte  détaillé  de  ce  que  coûtait  le 
travail  des  moulins  à  bras.  Des  données  de  cette  enquête,  il 
conclut  aussitôt  à  la  suppression  desdits  moulins  pour  la 
fin  de  l'année  (s). 


(1)  Bibl.  Versailles,  Ms.  556  F,  f"  'l't  ;  Journal  de  Lu  municipalité  et  des  districts 
de  Paris,  no  VIII,  p.  61. 

(2)  Gazette  nationale,  7  février  1790,  n»  38,  cité  i><ar  Christian  Paijltre,  De  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  en  France  sous  l'ancien  régime 
p.  433. 

(3)  Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  de  Paris,  n°  xxn,  p.  183.  ■ 

(4)  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  fo  68,  et  D'^,  fo  il  (reg.  de  correspondance). 

(5)  Bibl.  Versailles,  ms.  554  F,  1°  57. 
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Les  ouvriers  licenciés  furent  mis  an  cuiage  du  grand  Canal 
du  Château.  A  la  fin  de  1790,  les  moulins  à  bras  qui  restaient 
au  Manège  furent  transportés  à  l'hôtel  de  Limoges;  en  1791, 
.M.  de  Montaran  essaya  de  les  vendre  (^'.  En  dépit  de  leurs 
multiples  inconvénients,  ces  mécaniques  gardaient  quelques 
partisans  :  même,  au  printemps  de  1790,  le  citoyen  Robert,  de 
Versailles,  offrit  à  la  Commission  municipale  un  modèle  par 
lui  perfectionné  (2).  En  novembre,  Malassé  aîné,  employé  à 
la  boulangerie  de  l'Hôtel  des  Invalides,  prétendait  que,  mieux 
régi,  l'atelier  de  Versailles  eût  pu  rapporter  40.000  1.  de  béné- 
fices annuels.  Semblable  affirmation,  fort  tendancieuse,  est 
contredite  par  tous  les  autres  témoignages.  Pourtant,  de  cette 
vogue  persistante  des  moulins  à  bras,  nous  pourrons  retenir 
qu'une  cause  principale  d'insuccès  de  l'atelier  de  Versailles 
tint  à  la  médiocre  organisation  et  au  choix  d'un  local  défec- 
tueux où  les  farines  risquaient  de  se  gâter ^'3). 

Comme  en  beaucoup  d'autres  districts  de  la  région  pari- 
sienne, les  signes  d'hostilité  contre  les  agissements  des  meu- 
niers sont  manifestes  parmi  les  populations  du  territoire  ici 
étudié.  Les  règlements,  vers  la  fin  de  la  Monarchie,  défendent 
aux  meuniers  de  participer  en  partie  aux  transactions  des 
halles.  On  leur  permet  de  vendre  des  grains,  car  il  faut  bien 
qu'ils  écoulent  les  céréales  qu'ils  reçoivent  en  paiement  de  leur 
travail;  mais,  par  crainte  de  l'accaparement,  on  leur  refuse 
tout  net  le  droit  d'acheter.  Que  si,  cependant,  les  meuniers 
paraissent  sur  les  lieux  d'échanges,  le  peuple  suppose  sans 
preuves  qu'ils  }'  viennent  pour  se  livrer  à  un  trafic  fraudu- 
leux''^). Le  cahier  de  Ballainvilliers  souhaite  que  l'on  défende 
aux  meuniers  tout  commerce  de  blés  et  de  farines,  «  afin  d'ôter 
l'occasion  d'altérer  ces  denrées  ou  de  couvrir  par  leur  com- 
merce des  rapines  sur  le  public  t^)  ». 

Ces  préjugés  ne  s'affaiblirent  pas  sous  la  Révolution   :  en 

(1)  Arch.  nat.,  FH  3,  f»  87.  L'hôtel  de  Limoges  était  le  sobriquet  donné  à  un 
terrain  de  Versailles,  couvert  de  masures  où  logeaient  les  maçons  limousins 
occupés  aux  travaux  des  bâtiments  du  Roi.  Dans  ce  quartier,  situé  entre  la  rue 
des  Chantiers  et  l'avenue  de  Sceaux,  on  logeait  aussi  les  chevaux  de  la  Petite- 
Ecurie  du  Roi.  (L.  DussiEux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  416,  et  J.-A.  Le  Roi,  op.  cit.,  p.  559.) 

(2)  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  du  Comité  municipal,  fo  77. 

(3)  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F. 

(4)  G.  Afanassiev,  op.  cit.,  p.  91. 

(5)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 
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1791,  deux  commissaires  recenseurs,  Drouard  et  Marquet, 
auraient  voulu  obliger  chaque  meunier  à  tenir  registre  des 
sacs  appartenant  à  des  particuliers  qui  donnaient  à  moudre  : 
cela,  disaient-ils,  afin  de  savoii'  «  si  ces  mêmes  meuniers  ne 
font  pas  un  commerce  de  grains  (jue  personne  ne  pourrait 
connaître  ».  Autre  grief  :  dans  l'exercice  de  leur  industrie, 
on  les  accuse  de  tromper  sur  le  moulage,  cela  de  deux  façons  : 
d'abord,  en  ne  rendant  pas  la  farine  exactement  fournie  par  le 
grain  à  eux  confié;  puis,  en  trichant  sur  le  poids  de  la  farine 
rendue.  Quelques  meuniers  sont  soupçonnés  de  «  tirer  à 
blanc  »  pour  revendre  aux  pâtissiers;  d'autres,  de  repasser  le 
son  sous  la  meule  afin  de  compléter  les  sacs,  ou  encore  d'user 
de  plusieurs  sortes  de  bluteaux  afin  de  mieux  falsifier  les 
farines  de  leur  clientèle  (^'. 

Jusqu'à  quel  point  ces  attaques  étaient-elles  justifiées  par 
les  faits  ?  Il  paraît  presque  impossible,  à  la  seule  lumière  des 
pièces  d'archives,  d'établir  la  réalité  de  ces  gains  iUicites,  de 
ces  fraudes  censées  journalières;  à  supposer  même  ces  actes 
diiment  prouvés,  encore  faudrait-il  dégager  la  part  de  calom- 
nies qui  se  mêle  toujours  à  la  colère  du  peuple,  quand  celui- 
ci  se  sent  menacé  de  famine.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  pouvons 
constater  que  Tune  des  causes  essentielles  de  l'animosité  popu- 
laire tenait,  pour  cette  région,  à  la  coïncidence  suivante  : 
plusieurs  meuniers  des  environs  de  Versailles  se  trouvaient 
être  en  même  temps  de  riches  fermiers.  On  les  voyait  char- 
royer  des  grains  tantôt  pour  leur  compte,  tantôt  pour  le 
gouvernement  :  de  là  à  les  supposer  accapareurs,  alors  que 
tous  les  cerveaux  étaient  hantés  par  <(  ce  cauchemar  du  siècle  », 
la  tendance  semble  presque  inévitable '2) 
.  Au  souffle  révolutionnaire  des  événements  de  juillet  1789, 
cette  hostilité  latente  éclata  en  épisodes  sanglanis  :  un  meunier 
de  Poissy,  Sauvage,  fut  massacré  par  la  foule;  un  fermier  et 
meunier  d'Andrésy,  Thomassin,  menacé  d'être  pendu  à  Saint- 
Germain,  ne  trouva  le  salut  f[u'en  s'enfuyant  à  Versailles  (3). 
Dans  toutes  les  plaines  tirant  vers  la  Reauce,   les  meuniers 


(1)  Arch.  comm.  Versailles,  carton  Sociétés  populaires. 

(2)  G.   Afanassiev,   op.   cit.,   passim. 

(3)  Sur  ces  faits,  cf.  Le  Courrier  de  Versailles,  par  Gorsas.  t.  I,  p.  203, 
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furent  vraiment  traités  en  suspects  :  des  individus  étrangers 
au  pays,  se  disant  porteurs  de  commissions  légales,  s'arrê- 
taient dans  les  auberges,  recueillaient  les  propos,  puis,  de 
Chartres  jusqu'au  delà  de  Rambouillet,  s'arrogeaient  le  droit 
de  visiter  les  moulins  (^). 

On  ne  l'ignorait  pas  à  Versailles  cl,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale même,  de  méchants  bruits  sur  la  conduite  des  meuniers, 
regardés  comme  les  pires  affameurs  du  peuple,  prenaient 
corps  auprès  des  plus  clairvoyants.  Le  5  octobre  1789, 
Maillard  rapporta  à  l'Assemblée  les  accusations  ramassées 
par  lui  sur  la  route  de  Sèvres  à  Versailles  et  qui  laiî^saient 
sous-entendre  qu'un  député  du  Clergé  soudoyait  les  meuniers 
pour  qu'ils  cessassent  leur  travail.  Robespierre  attacha  même 
créance  à  ces  on-dit  et  désigna  clairement  l'abbé  Grégoire 
comme  coupable  de  cette  manœuvre  (2). 

§  2.  —  A  leur  sortie  des  moulins,  conunent  les  farines 
étaient-elles  manipulées  ?  dans  quelles  conditions  les  boulan- 
gers de  ville  s'approvisionnaient-ils  en  farines  et  de  quelle 
manière  se  faisait  le  commerce  du  pain  ? 

Un  arrêt  du  C'onseil  du  7  septembre  1789  autorisa  les  bou- 
langers de  Versailles,  concurremment  avec  ceux  de  Paris,  à 
acheter  leurs  farines  dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour  de 
la  capitale.  Toutefois,  ces  achats  étaient  soumis  à  une  régle- 
mentation étroite  :  les  boulangers  ne  pouvaient  paraître  sur 
le  marché  qu'après  les  deux  premières  heures  de  la  vente, 
exclusivement  réservées  aux  habitants  du  lieu.  Oui  plus  est, 
à  leurs  acquisitions  on  assigne  des  limites  :  on  craint,  en  effet, 
qu'en  cherchant  à  emporter  la  plus  grosse  part  des  grains 
exposés  au  carreau,  ces  commerçants  ne  réduisent  les  gens 
qui  cuisent  leur  pain  eux-mêmes  à  entamer  les  réserves  des 
fermiers,  ce  qui  amènerait  fatalement  la  hausse  du  blé. 
S'aperçoit-on  que  les  boulangers  achètent  en  trop  forte  quan- 
tité? alors  on  crie  au  monopole  et  les  esprits  s'échauffent '3). 

(1)  BibL  Versailles,  ins.  550  F,  fo  i. 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb39/2638,  p.  29. 

(3)  GUYOT,  népertoirc  universel  de  jurisprudence,  t.  II,  art.  Boulanger  ;  Ency- 
clopédie méthodique,  t.  X,  art.  Grains.  Les  administrateurs  des  subsistances  de 
la  commune  de  Paris,  notamment  Garin,  faisaient  acheter  en  même  temps  par  des 
boulangers  commissionnaires  de  Paris,  de  Versailles  et  de  Pontoise.  Voir  la 
curieuse  lettre  de  Perrière  à  Paré,  ministre  de  l'Intérieur  (27  aoiit  1793),  où  ce  fait 
e.st  dénoncé.  (Ad.  Schmidt,  Tableaux  de  la  névolution  française,  t.  II,  p.  107.) 
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Selon  leurs  condilions  de  fortune,  les  boulangers  emploient, 
pour  se  ravitailler,  des  procédés  différents  :  les  moins  riches 
achètent  au  Poids-le-Roi  de  Versailles,  niais  les  plus  aisés 
tirent  leur  approvisionnement  de  plaines  parfois  éloignées  et 
les  font  transporter  en  droiture  à  leurs  boutiques 'i).  Pendant 
le  printemps  et  le  début  de  l'été  de  1789,  nous  savons  que 
plusieurs  boulangers  versaillais  achetaient  autour  de  Melun, 
de  Provins  et  de  Bra y-sur-Seine;  d'autres  visitaient  les  fermes 
et  les  moulins  du  pays  chartrain.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs 
entravés  dans  leurs  opérations,  nous  l'avons  déjà  vu,  par  la 
résistance  des  autorités  locales.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
faire  protéger  leurs  convois  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée (2). 

En  fait,  la  zone  parcourue  par  les  boulangers  débordait  de 
beaucoup,  aux  moments  criti(iues,  les  hmites  légales.  La 
moisson  de  1789  à  peine  rentrée,  le  Comité  de  subsistances  de 
la  municipalité  parisienne,  chargé  également  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  population  de  Versailles,  encourageait  ces 
préhensions  lointaines.  Le  président  de  ce  Comité  écrivait  à 
ses  collègues  de  Versailles  qu'il  comptait  sur  l'activité  des 
boulangers  afm  de  se  donner  «  tous  les  mouvements  néces- 
saires pour  se  procurer  les  subsistances  mdispensables,  au 
moins  en  partie '3)  ». 

Grâce  à  l'appui  de  la  Reine,  les  boulangers  de  Saint-Cloud 
avaient  obtenu  la  faculté  de  se  fournir  partie  au  Poids-le-Roi, 
partie  à  la  halle  de  Paris  '^l 

La  vente  du  pain  s'effectuait  non  seulement  dans  les  bou- 
tiques, mais  encore  sur  les  marchés  où  des  boulangers  forains 
avaient  coutume  de  débiter  leurs  miches.  Tout  boulanger  qui 
s'installe  alors  sur  un  marché  contracte,  par  celte  vente 
publique,  l'obligation  de  fournir  la  place  qu'il  occupe  d'une 
quantité  suffisante  de  pain,  sinon  la  police  le  condamne  à  une 
amende  et  octroie  le  droit  de  vendre  en  plein  air  à  un  autre 
marchand.  Interdiction  est  faite  à  ces  forains  dé  remporter  du 
pain  ou  de  le  resserrer  pour  la  tenue  du  marché  suivant. 


(i)  Arch.  nat.,  Dxxix  82. 

(2)  Bibl.  VersaiUes,  ms.  556  F,  f"  18,  94. 

(3)  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f»  94. 

(4)  Arch.  nat..  Qi  434. 
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Les  farines  enchérissent-elles  ?  On  entend  alors  les  boulan- 
gers tenant  commerce  dans  leurs  bouticjues  jeler  les  hauts 
cris  contre  la  concurj'cnce  déloyale  (jue  leur  font  les  forains  : 
et  ceux-ci,  par  crainte  de  représailles,  s'abstiennent  pour  un 
temps  de  paraître  sur  la  place  du  marché  <^'. 

Pai'tisan  de  l'ingérence  du  gouvernement  en  matière  d'ap- 
provisionnement et  de  manutention  des  céréales,  Necker, 
pendant  la  crise  de  1788-1789,  attribuera  aux  boulangers 
versaillais  une  prime  par  sac  de  farine  converti  en  pain.  Il 
espérait,  de  la  sorte,  réduire  les  pertes  que  la  hausse  exces- 
sive du  prix  des  grains  infligeait  aux  boulangers  et  maîtriser 
le  taux  du  pain.  Car  la  préoccupation  essentielle  du  ministre, 
pour  Paris  comme  pour  Versailles,  était  que  le  peuple  pût 
manger  à  peu  près  à  sa  faim,  de  manière  à  prévenir  l'émeute. 
Diminuées  graduellement  après  la  récolte  de  1789,  ces  primes 
furent  abolies  au  début  de  l'année  suivante  <2). 

Dans  les  paroisses  rurales,  la  plupart  des  propriétaires  et 
des  fermiers  cuisaient  pour  leur  famille  et  leurs  domestiques; 
les  moindres  récoltants  s'associaient  aussi  pour  ((  faire  bou- 
lange »  chez  eux.  Néanmoins,  dans  chaque  village  on  trouvait 
un  ou  deux  boulangers  ayant  pour  clientèle  les  journaliers  et 
petits  artisans.  Bien  que  la  panification  à  domicile  se  prati- 
quât en  ville  dans  des  conditions  autrement  restreintes,  à 
Versailles  pourtant,  aux  approches  de  la  Révolution,  elle  inté- 
ressait une  assez  notable  proportion  d'habitants. 

Les  documents  ne  nous  révèlent  pas  avec  assez  d'exactitude 
leur  nombre;  mais  nous  savons  que  cet  usage  persista  quand 
le  maximum  fut  établi  :  dans  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre 1793,  l'administration  du  département  faisait  distribuer 
305  quintaux  de  farine  tous  les  jours  aux  citoyens  rentrant 
dans  cette  catégorie.  En  prairial  an  II,  alors  que  la  ration 
quotidienne  se  trouvait  au  plus  bas,  les  administrateurs  du 
district  partageaient  encore  neuf  sacs  de  farine  par  jour  au 
profit  des  familles  ayant  gardé  l'habitude  de  pétrir  et  de  cuire 
elles-mêmes  t^). 


(1)  Arch.    Seine-et-Olse,    Lii^    Versailles    75  ;    Encyclopédie    méthodique,    t.    X, 
art.  Grains. 

(2)  Voir  les  pièces  du  recueil,  l^e  période. 

(3)  Arch.   Seine-et-Olse,   Lu™   Versailles  75;   G.   Afanassiev,   op.   cit.,   p.   536. 
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C'est  un  lieu  commun  sous  la  plume  des  administrateurs 
aussi  bien  qu'à  travers  les  brochures,  requêtes,  pétitions  de 
particuliers  sans  mandat  que  de  flétrir  les  fraudes,  les  super- 
cheries, l'esprit  de  lucre  et  d'insensibihté  à  la  misèi'e  publiqu;', 
imputables  journellement  aux  boulangers.  Chose  curieuse  : 
l'animadversion  et  la  méfiance  à  l'égard  de  ces  commerçants 
paraissent  avoir  été  aussi  vives  chez  les  du'igeants  que  dans 
la  masse  du  peuple.  Î\I.  de  ]\lontaran,  dans  sa  correspondance 
avec  la  municipalité  versaillaise,  dénonce  sans  cesse  la  mau- 
vaise foi,  les  collusions  de  toute  nature  dont,  à  rontendre,  se 
seraient  rendus  coupables  les  boulangers  de  la  ville.  Il  cite 
d'ailleurs  des  faits  précis  :  certains  se  seraient  fait  livrer  par 
le  gouvernement  des  farines  de  la  meilleure  (pialilé  en  ne  les 
payant  que  comme  farines  bises;  d'autres  auraient  obtenu 
indûment  des  primes;  enfin  quelques-uns,  au  lieu  de  pétrir  les 
farines  à  eux  délivrées  par  le  ministre,  se  seraient  permis  un 
trafic  honteux  en  revendant  ces  sacs  plus  cher  soit  à  des 
pâtissiers,  soit  à  des  spéculateurs  parisiens t^'. 

Il  semble  moins  surprenant  de  retrouver,  en  pleine  période 
du  maximum,  les  mêmes  préventions  dans  un  rapport  de 
Couturier,  commissaire  chargé  de  la  régie  des  biens  de 
la  liste  civile.  <(  Quoique  supposés  en  gros  des  fripons,  les 
meuniers  sont  encore  moins  dangereux  que  les  boulangers  ». 
Selon  Couturier,  il  est  rare  que  l'on  puisse  prévenir  ni  déjouer 
«  leurs  escamotages  »,  qu'ils  pratiquent  couramment  dans  la 
manutention.  Il  conclut  qu'il  faut  frapper  de  pareils  hommes 
«  comme  sur  une  enclume  ».  I.e  ton  de  cette  diatribe  mis  à 
part,  le  Jacobin  de  1793  et  le  haut  fonctionnaire  de  la  Monar- 
chie de  1789  se  rejoignent  dans  une  commune  hostilité  au 
commerce  de  la  boulangerie,  tel  du  moins  qu'il  s'exerçait  sous 
leurs  yeux  (2). 

Cet  étal  d'esprit,  qui  traduisait  les  soupçons  et  l'animosité 

(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  55C  F,  f"s  42,  44,  54.  Pendant  l'année  17S9,  on  ne  semble 
pas  à  Versailles  rendre  le  gouvernement  responsable  de  la  cherté  du  pain  ;  on  se 
contente  surtout  d'accuser  les  meuniers  et  les  boiilangei"s.  Les  sentiments  d'ani- 
mosité  contre  la  royauté,  pourvoyeuse  de  la  subsistance  du  peuple  mais  tirant  de 
ce  commerce  des  gains  scandaleux,  ne  perceront  que  plus  tard  :  dans  une  pétition 
de  1793  (s.  d.),  les  citoyens  de  la  l^e  section  de  Versailles,  dite  de  la  République, 
évoqueront  le  souvenir  abhorré  du  Pacte  de  famine.  (Ribl.  Versailles,  ms.  .'j5f)  F,  f"  7S.) 

(2)  Arch.   nat.,  ADxvinc  314. 
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plus  fruste  des  classes  populaires,  aboutit  pendant  la  Révo- 
lution à  un  contrcMe  incessant  et  vétilleux  pour  les  moindres 
achats  des  boulangers,  surtout  ceux  des  villes.  S'ils  s'aven- 
turent dans  des  halles  distantes  de  leur  lieu  d'origine,  la  police 
municipale  les  épie,  les  tracasse  :  on  dénonce  leurs  achats 
clandestins  chez  les  laboureurs,  on  menace  de  les  traiter  en 
accapareurs  (1).  L'opinion  publique  s'exaspère  dès  que  le  pain 
enchérit  et  s'en  prend  aux  boulangers  parce  que,  affirme-t-on, 
«  ces  sangsues  du  peuple  »  réalisent  des  bénéfices  qui  vont 
jusqu'à  30  p.  cent  sur  le  prix  des  farines.  Quelques  semaines 
avant  rétablissement  du  maximum  à  Versailles,  les  femmes 
profèrent  des  paroles  violentes  aux  portes  des  boulangeries; 
les  sectionnaires  les  plus  ardents  proposent  de  fouiller  les 
réserves  de  ces  marchands,  s'offrent  à  déjouer  «  leurs  fripon- 
neries »  et,  au  besoin,  menacent  de  les  emprisonner '=^). 

Dans  les  faits,  celte  défiance  invétérée  d'une  gi  ande  partie 
du  public  suscitera,  pendant  l'ère  du  maximum,  les  mesures 
inquisitoriales  prises  soit  à  l'égard  des  boulangers  de  Ver- 
sailles, soit  contre  ceux  d'autres  cantons  appauvris  comme 
Sèvres  et  Longjumeau  :  surveillance  de  la  quahté  des  farines: 
de  la  manipulation,  de  la  pesée,  de  la  marque,  de  la  distribu- 
tion du  pain.  Rien  n'échappera,  touchant  ce  commerce,  à  la 
vigilance  hostile  des  commissaires  de  sections.  Assaillis  de 
toutes  parts  dès  les  premiers  troubles  révolutionnaires,  les 
boulangers  plaident  leur  cause,  non  sans  habileté.  En  1788  et 
1789,  ils  ripostent  aux  accusations  par  de  copieux  mémoires. 
Ils  tirent  des  arguments  de  la  difficulté  de  se  procurer  des 
farines,  du  prix  exorbitant  des  denrées,  de  l'insécurilé  des 
voies  de  transport,  enfin  des  excès  populaires  dont  les  pre- 
miers ils  sont  victimes. 

Faut-il  accepter  sans  examen  leurs  doléances  ?  faut-il  croire 
au  contraire  que  les  rancunes  populaires  à  leur  égard  furent 
toujours  justifiées,  toujours  clairvoyantes?  La  question  paraît 
obscure;  les  pièces  comptables  qui  nous  sont  parvenues  sont 
insuffisantes  pour  l'élucider.  Nous  ignorons  si,  pendant  le 
passage    de   Necker   au   gouvernement,    les   boulangers    de 

(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f  is. 

(2)  Bibl.   nat.,   ms.  nouv.   acg.   £r.,   n»  2719.   Voir  dans  les  pièces  du   recueil  le 
rapport  de  Mazoyer  du  17  avril  1793. 
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Versailles  ont,  dans  la  réalité,  subi  les  pertes  considérables 
qu'ils  annoncent  et  cela,  malgré  les  secours  officiels  qu'on 
leur  allouait.  Nous  ne  pouvons  non  plus  affirmer  que  leurs 
plaintes  réitérées  aient  toujours  été  la  manifestation  du  seul 
esprit  de  lucre  et  d'égoïsme. 

Sur  ce  point,  les  dirigeants  mêmes  abondent  en  contradic- 
tions :  M.  de  Montaran  accuse  les  boulangers  versaillais 
d'avoir  réalisé  des  gains  excessifs,  mais  le  contrôleur  général 
Lambert,  qui  succéda  à  Necker  dans  la  direction  des  finances, 
dira  qu'en  1789  les  boulangers  furent  obligés  de  céder  le  pain 
à  un  prix  inférieur  au  coût  des  farines*^).  Il  semble  avéré 
toutefois  que,  par  des  paroles  imprudentes,  les  boulangers  ont 
été,  dans  bien  des  cas,  les  artisans  de  leurs  propres  malheurs. 
Des  propos  inconsidérés  se  transformaient  vite,  répétés  de 
bouche  en  bouche,  en  déclarations  contre-révolutionnaires. 
Enfin,  dans  quelques  communes,  les  documents  laissent  entre- 
voir que  les  boulangers  s'appliquaient  à  transgresser  les  ordres 
municipaux. 

Contre  eux,  les  représailles  commencèrent  de  bonne  heure  : 
en  août  et  septembre  1789,  tandis  que  la  royauté  concentrait 
des  troupes  autour  de  la  ville  et  de  rAssemblée,  des  rassem- 
blements tumultueux  se  formaient  devant  leurs  boutiques.  Le 
13  septembre,  une  boulangerie  du  quartier  Saint-Louis  fut 
saccagée.  On  dut  conduire  à  la  geôle  le  boulanger  poui'  le 
soustraire  aux  fureurs  d'une  populace  aigrie  par  la  misère  (2). 

(1)  Arch.  nat.,  F"  2,  fo  25. 

(2)  Voir  le  recueil  (fe  période,  Troubles). 
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IV 

Conclusion 


Ce  simple  exposé  des  faits  qui  conditionnaient  le  commerce 
des  céréales  aux  environs  de  Versailles,  vers  l'extrême  fin  de 
la  Monarchie,  suggère  quelques  remarques  d'ensemble. 

On  s'aperçoit  d'abord  de  l'écart  très  sensible  qui  existait 
entre  les  besoins  alimentaires  d'une  grande  ville  et  de  sa 
banlieue  et,  d'autre  part,  la  médiocrité  des  ressources  en 
grains  du  district  presque  entier.  Malgré  l'effort  séculaire  des 
populations  rurales,  malgré  l'œuvre  de  défrichement  et  de 
meilleure  utilisation  du  sol,  ce  territoire  avait  bien  gaMé 
l'aspect  «  d'une  vaste  clairière  agricole  entre  des  forêts  (^)  ». 
Sans  doute  cette  clairière  présentait  des  plaines  opulentes,  de 
bons  pays  annonçant  déjà  les  immenses  émblavures  de  la 
Beauce.  xMais  dans  les  petites  vallées  qui  découpent  les  pla- 
teaux, la  vie  avait  un  caractère  chétif  et  restreint;  elle  restait 
comme  isolée  des  grands  courants  de  circulation.  Ailleurs, 
les  forêts  dérobaient  à  la  culture  de  vastes  étendues;  en  bor- 
dure des  zones  boisées,  les  tenanciers  végétaient  sur  des 
terrains  maigres,  ("est  bien  autour  de  Versailles  que  se  véri- 
fient, en  toute  exactitude,  les  évaluations  que  Dupont  de 
Nemours  donnait,  en  1789,  sur  la  nature  de  la  propriété 
nobiliaire  :  conformément  aux  indications  fournies  par  cet 
économiste,  les  privilégiés  de  tout  rang  y  disposent  approxi- 
mativement des  quatre  cinquièmes  des  bois,  étangs,  landes, 
parcs,  domaines  de  plaisance,  prés  et  pâtures  des  vallées 
(somme  toute,  des  fonds  qui  rapportent  i)eu,  mais  n'exigent 

(1)  Vidal  de  la  blache,  op.  cit.,  p.  149. 
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pas  un  travail  suivi  m  opiniâtre);  et,  dans  les  régions  agricoles, 
la  propriété  en  labours  de  ces  mêmes  ionciers  ne  dépasse 
guère  le  sixième  des  plaines  (i). 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  il  apparaît  que  les 
terroirs  productifs  se  trouvant  surtout  répartis  dans  le  sud 
tlu  district,  Versailles  et  les  pauvres  cantons  forestiers  ou 
vignobles  qui  l'entourent  devaient  fatalement  souffrir  de  ce 
recul  des  gros  marchés  ainsi  que  de  la  difficulté  d'accès  vers 
les  campagnes  nourricières. 

Ces  conditions  naturelles,  peu  propices  à  la  production  et 
aux  échanges,  s'aggravaient  par  suite  de  l'importance  du 
Domaine  de  la  Couronne  et  par  les  plaisirs  qu'entraînait  le 
séjour  du  roi  et  de  sa  suite.  L'activité  économique  de  la  ville 
royale  ne  prospère  pas  :  le  souverain,  seigneur  de  Versailles, 
n'a  pas  su,  ni  peut-être  voulu,  communiquer  au  lieu  de  sa 
résidence  l'essor  commercial  capable  d'atténuer  les  désavan- 
tages du  site;  même  à  son  déclin,  l'administration  de 
Louis  XVI  se  montre  bien  plus  attentive  à  accroître,  si  possible, 
les  revenus  du  Domaine  qu'à  stimuler  l'effort  des  fermiers 
qui  dépendent  d'elle  ou  à  régénérer  les  marchés.  A  la  veille 
de  la  Révolution,  dans  cette  ville  dont  le  prestige  rayonne 
encore  sur  l'Europe  monarchique,  l'indigence  côtoie  les  raffi- 
nements du  luxe;  les  mendiants  pullulent  dans  les  rues  et 
jusque  dans  les  cours  du  Château;  tous  ceux  qui  ne  vivent 
pas  des  dépenses  de  la  Cour  sont  dans  une  condition  misé- 
rable. Pendant  le  dur  hiver  de  1788,  le  gouvernement  dut 
ouvrir  des  travaux  de  charité  pour  les  ouvriers  sans  ouviage, 
multiplier  les  distributions  de  farine  ou  de  riz  à  ces  bandes 
faméliques. 

Autour  des  territoires  de  chasses  de  la  Royauté,  la  terre 
manciue  aux  bras.  Les  petits  cultivateurs  qui  peinent  à  la 
lisièi'e  des  forêts  royales  convoitent,  pour  arrondir  leurs  héri- 
tages, des  lopins  de  labours,  bien  que  ces  marges  ravagées 
par  le  gibier  soient  en  somme  peu  rémunératrices.  Aussi,  dès 
que  l'Etal  se  désagrège,  réalisent-ils,  par  l'arbitraire,  la 
préhension  de  ces  biens.  Au  printemps  de  1790,  les  gens  de 
Rocquencourt   envahissent   les   pépinières    du    Roi   et   com- 

(I)  Ph.  Sagnac,  L'agriculture  et  les  classes  rurales  en  France  au  XYIII"  siècle, 
dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  t.  XII,  1906. 
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mencent  à  les  mettre  en  cultures.  Ceux  de  Bois-dArcy 
dessèchent  les  étangs.  A  Marly,  les  paysans  transforment  des 
essarts  en  prairies;  à  Chaville,  ils  labourent  des  jachères  qui 
«  font  hache  »  au  milieu  de  leurs  champs  (^). 

-M.  Boris  Minzès,  à  propos  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  cette  région,  a  établi  combien  furent  généralisées  ces 
revendications  de  parcelles  domaniales  par  les  ruraux  des 
environs  de  Versailles.  El  il  a  montré  avec  évidence  comment 
d'aussi  fortes  aspirations  à  la  propriété  (on  les  rencontre  déjà 
dans  nombre  de  cahiers  de  paroisses),  exaspérées  plus  tard 
par  lattilude  ciilatoire  de  l'administration  départemenlale 
de  Seine-et-Oise,  aboutirent,  en  1793,  à  une  effervescence 
des  paysans  qui  inquiéta  assez  longtemps  les  pouvoii's 
locaux  (2). 

D'autres  observations  peuvent  être  tirées  de  la  proximité  de 
l'agglomération  parisienne  et  de  la  concurrence  des  deux  villes 
en  matière  d'approvisionnement  en  céréales.  Paris  et  Ver- 
sailles puisent  aux  mêmes  sources  de  production;  marchands 
de  blé  et  boulangers  des  deux  centres  fréquentent  les  mêmes 
halles  :  Montlhéry,  Etampes,  Rambouillet,  Chevreuse,  Hou- 
dan;  les  uns  et  les  autres  opèrent  dans  une  zone  commune  de 
lieux  d'échanges.  Les  deux  villes  bénéficient  sensiblement  des 
mêmes  voies  d'eau  et  des  mêmes  routes  pour  leurs  transports. 
La  batellerie  de  la  Seine  et  de  l'Oise  concourent  à  amener 
des  grains  et  des  farines  pour  Versailles,  aussi  bien  que  pour 
la  capitale;  cependant,  à  cause  du  débarquement  des  denrées 
à  Port-Maiiy,  les  convois  destinés  à  Versailles  sont  plus  lents, 
risquent  davantage  d'être  pillés  aux  époques  de  disette  que 
ceux  qui  remontent  directement  sur  Paris.  Les  acheteurs  pari- 
siens ou  versa  illais  considèrent  également  la  Beauce  et  ses 
approches  comme  un  grenier  d'abondance;  les  charrettes  des 
uns  et  des  autres  utilisent  les  mêmes  routes.  Enfin  Paris  et 


(1)  Sur  ces  envahissements  du  Domaine  royal  au  début  de  la  Révolution,  voir 
Arch.  nat.,  Qi  1804  et  1869(5);  Bibl.  Versailles,  ms.  570  F.  (Mémoires  présentés  à  la 
municipalité  de  Versailles,  en  réponse  à  l'enquête  du  Comité  de  mendicité  (août- 
septembre  1790).  Boris  Minzès  a  utilisé  ces  mémoires.) 

(2)  Boris  Minzès,  Die  nationalgûterverausserung  wdhrend  der  franzôsischen 
Révolution,  mit  besonderer  Beruckslchtigung  des  Département  Seine-et-Oise, 
chap.  II,  p.  67  et  suiv.  —  M.  Marion  (op.  cit.,  p.  212)  remarque  qu'il  n'y  a  rien 
d'analogue  dans  le  Cher  et  dans  la  Gironde  à  cette  tentative  de  suppression  du 
prolétariat  rural. 
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Versailles  donnent  à  moudre  dans  les  moulins  des  vallées  de 
la  Bièvre,  de  l'Yvette,  de  la  Juine,  de  la  Remarde(i). 

Cette  concurrence  entretiendra,  pendant  l'époque  révolu- 
tionnaire, une  tension  à  peu  près  continuelle  entre  les  corps 
administratifs,  les  comités  de  subsistances  et  aussi  les  habi- 
tants des  deux  villes  :  conflits  en  1789  à  propos  du  partage 
des  grains  amenés  par  la  Seine;  escarmouches  entre  les  troupes 
chargées  de  protéger  les  arrivages  pour  Paris  et  les  escortes 
versaillaises;  plus  tard,  rivalités  entre  les  commissaires  pari- 
siens et  versaillais  qui-  se  disputent  les  blés  aux  environs  de 
Chartres;  et  d'une  façon  permanente,  jalousie  des  Versaillais 
envers  les  Parisiens  qui  payaient  le  pain  moins  cher  (2). 

Ajoutons  enfm  que  dans  ces  campagnes  de  l'Ile-de-France, 
comme  du  reste  dans  l'ensemble  du  royaume,  le  peuple,  vers 
1789,  n'était  pas  façonné  à  la  pratique  de  la  liberté  en  ce  qui 
concernait  le  commerce  des  céréales.  Le  passage  de  Turgot 
aux  affaires,  la  propagande  des  économistes  n'avaient  pas  suffi 
à  entamer  les  préjugés  de  la  masse.  Le  peuple  n'admettait 
qu'une  circulation  très  localisée.  Voyait-il  un  convoi  de  grains 
sortir  des  limites  de  son  terroir  d'origine  ?  alors  il  se  croyait 
atteint  dans  sa  propre  subsistance.  Une  voiture  de  farine 
partait-elle  d'un  moulin  à  destination  d'une  boulangerie 
inconnue  ?.  aussitôt  grandissaient  les  rumeurs  d'accaparement 
et  de  monopole.  C'est  l'écho  de  semblables  préjugés  que  l'on 
recueille  dans  l'enquête  sur  les  grains  ordonnée  par  le  Parle- 
ment de  Paris  en  novembre  1788.  A  Etampes,  on  s'en  prend 
à  «  cette  liberté  indéfinie  »  qui  a  fait  passer,  croit-on,  dans 
des  provinces  éloignées  ou  «  chez  l'étranger  »  la  meilleure 
part  de  l'abondante  récolte  de  1787.  Ailleurs,  à  Chevreuse,  à 
Montlhéry,  on  semble  persuadé  que  cette  liberté  de  circulation, 

(1)  Les  achats  pour  Paris  ne  dépassent  pas  un  rayon  de  douze  à  quatorze  lieues. 
Le  territoire  du  district  de  Versailles  est  tout  entier  compris  dans  cette  zone. 
(F.  Braesch,  La  Commune  du  10  août  I79S,  p.  S34.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  cei>endant  exagérer  ce  point  de  vue,  ni  interpréter  trop 
strictement  les  récriminations  des  provinciaux  au  sujet  de  la  cherté  du  pain  chez 
eux  comparativement  au  prix  de  Paris.  Sans  doute,  à  Paris,  la  municipalité  et  le 
gouvernement  font  de  gros  sacrifices  avant  l'établissement  du  maximum  pour  que 
le  pain  ne  dépasse  pas  3  s.  la  livre.  D'autre  part,  il  est  certain  que  de  grandes 
villes  de  province  ne  se  plaignent  pas  à  tort  (ainsi  Rouen  en  1792).  Pour  la  région 
de  Versailles,  ces  doléances  semblent  moins  justifiées.  Sur  cette  question, 
cf.  F.  Braesch,  op.  cil.,  p.  827  et  suiv.  Voir  aussi  les  prix  du  pain  que  nous 
donnons  aux  appendices. 
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f|iii  (lej)His  Ircize  ans  n'avait  produit  aucun  inconvénient  parce 
({ue  c'étaient  des  années  d'abondance,  va  favoriser,  après  une 
mauvaise  récolte,  les  spéculations  des  blaliers  et  des  gros 
laboureurs. 

Gardant  le  souvenir  détesté  du  Pacte  de  famine,  le  public 
ne  voyait  pas  sans  appréhensions  les  emmagasinements  consi- 
dérables que  Necker  fit  à  Versailles  pendant  l'hiver  de  1788. 

Les  premiers  Comités  municipaux  de  juillet  1789,  formés  au 
plus  fort  de  la  crise  des  subsistances  et  animés  souvent  d'un 
esprit  égoïste,  crurent  servir  les  intérêts  de  leurs  concitoyens 
en  arrêtant  les  charrettes  qui  passaient  et  en  confisquant  leur 
contenu;  on  vit  parfois  les  municipaux  régler  le  partage  du  blé 
ou  de  la  farine  entre  les  habitants. 

La  liberté  du  commerce  n'était  pas  mieux  respectée  pendant 
la  tenue  des  halles  :  dès  le  printemps  de  1789,  sur  les  plus 
importants  marchés,  les  piles  de  sacs  étaient  entourées,  la 
liberté  des  transactions  anéantie  en  fait  par  la  présence  de 
bandes  hostiles  aux  vendeurs,  certains  énergumènes  même 
armés  de  bâtons,  de  sabres  ou  de  faux.  Ne  se  sentant  plus 
libres,  les  cultivateurs  cessaient  de  paraître  les  jours  de 
marché  suivants. 

Ces  préjugés,  ces  violences  témoignent  d'un  état  d'esprit  de 
l'opinion  très  défavorable  aux  producteurs.  Les  commissaires, 
envoyés  par  le  Directoire  du  département  de  Seine~et-Oise 
pendant  les  troubles  de  1792,  en  dénonceront  avec  force  les 
ej'fets  condamnables.  Mais  les  préjugés  prévalurent  contre  les 
exhortations;  ils  persisteront  même  dans  la  foule,  non  seule- 
ment pendant  les  années  du  maximum,  mais  toujours  aussi 
tenaces,  avec  le  retour  à  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

(1)  Bibl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury,  mss.  1163,  fo  190.  et  1164,  fos  le,  141. 
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Les  sources  et  la  méthode 


Sources  manuscrites 


Il  convient  d'abord  de  présenter  quelques  observations 
générales  concernant  l'état  des  sources  manuscrites  du  sujet. 

Ces  sources  sont  très  dispersées  et  elles  se  rencontrent  dans 
des  fonds  d'archives  assez  imprévus;  de  cet  éparpillement 
résulte,  pour  le  travailleur  qui  se  borne  à  des  recherches 
hâtives,  le  danger  d'omettre  une  partie  importante  de  la  docu- 
mentation. Ainsi  la  série  F^^  aux  Archives  nationales  est  loin 
de  suffire  à  retrouver  les  pièces  essentielles  du  sujet.  Dans 
plusieurs  séries  du  grand  dépôt  parisien,  on  rencontre  des 
documents  relatils  aux  mesures  prises  par  les  pouvoirs  publics, 
aux  troubles,  à  la  pohce  des  marchés,  aux  poursuites  et  procès 
ayant  leur  origine  dans  l'exercice  du  commerce  des  grains. 
Les  pétitions  concernant  les  subsistances  sont  conservées  un 
peu  partout,  à  Paris,  à  Versailles  et  même  dans  les  registres 
des  communes  rurales.  11  existe  des  procès- verbaux  de  sociétés 
populaires  ou  de  sections  versaillaises  aussi  bien  à  la  Biblio- 
thèque   nationale   qu'à    la    Bibliothèque    de   Versailles;    des 
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comptes  décadaires  ont  été  incorporés  aux  dossiers  sur  l'agri- 
culture (série  F^o)  q^  encore  aux  archives  de  Seine-et-Oise, 
parmi  les  subdivisions  de  la  série  L.  Enfin,  il  nous  est  arrivé 
(le  découvrir,  transcrite  sur  les  registres  des  communes,  la 
teneur  de  lettres  émanées  de  personnages  dirigeants  comme 
Necker  et  de  Montaran,  pièces  dont  nous  ne  connaissons  pas 
les  originaux. 

Nous  avons  pensé  aussi  qu'il  serait  profitable  de  faire 
({uelques  sondages  à  Paris  parmi  des  fonds  reflétant  des 
formes  de  vie  économique  et  sociale  dont  les  affinités  avec 
le  commerce  des  grains  semblent,  pour  l'époque  révolution- 
naire, indiscutables  :  de  cette  sorte  sont,  par  exemple,  nombre 
de  documents  qui  se  rapportent  à  l'économie  iTirale,  à  l'assis- 
tance, au  commerce  en  général,  à  la  police. 

Ces  simples  remarques,  appliquées  à  nos  recherches  à 
travers  les  archives  ou  les  collections  de  manuscrits  des 
bibliothèques,  ont  notablement  enrichi  la  documentation  de 
ce  recueil;  et  c'est  après  avoir  bénéficié  des  résultats  aux(juels 
elles  conduisent  que  nous  croyons  pouvoir  répartir  comme 
suit  les  instruments  de  travail  et  les  catégories  de  documents 
où  nous  avons  puisé  presque  toutes  les  pièces  de  notre  minu- 
tieuse enquête. 

1.  —  Répertoires,  inventaires,  ouvrages  de  bibliographie. 

Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  Vhistoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  publié  par  A.  Tletey 
(11  volumes).  Surtout  tome  I,  chapitre  3  :  Etats  généraux 
et  Assemblée  constituante;  subsistances  et  approvisionne- 
ments. Tome  V,  chapitre  3  :  Assemblée  législative;  subsis- 
tances et  approvisionnements. 

C?i.  ScHMiDT,  Les  sources  de  Vhistoire  de  France  depuis  1789 
aux  Archives  nationales.  Paris,  1907. 

A.  Demangeon,  Les  sources  de  la  géographie  de  la  France 
aux  Archives  nationales.  Paris,  1905. 

P.  C.ARON,  Noie  sur  les  sources  aux  Archives  nationales  de 
Vhistoire  du  Commerce  des  Céréales  de  1788  à  Van  V. 
Paris,  1907,  in-8°. 
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G.  BouRGiN,  Noies  sur  les  sources  de  l'Insloire  <le  l'économie 
viirale  de  1788  à  Van  VIII.  Paris,    1908,  iu-8". 

Avchives  déjjcu'ten}enlales  de  Seine-cl-Oise.  Invenlaire  de  la 
scrie  E  (titres  féodaux,  titres  de  iamilles,  notaires),  rédigé 
par  G.  Desjardins,  M.  Bertrandy-Lacabane  et  E.  Coljard. 
1873. 

Archives  déparlemeniales  de  Seine-cl-Oise.  Iincnkàrc  de  la 
série  L  (articles  1  à  113),  rédigé  par  E.  Couard,  avec  une 
introduction  sur  l'Administration  départementale  pendant 
la  Révolution.  Versailles,  1911,  in-4°.  Continué  à  partir 
du  registre  L.  11 A  par  A.  Lesort. 

Archives  départementales  de  Seine-et-Oise.  Répertoire  numé- 
rique de  la  série  C  (adminslration  provinciale),  rédigé  par 
A.  Lesort.  Versailles,   1912. 

Inventaire  manuscrit  des  Arcliives  communales  de  Sèvres. 
Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliotliècjue  de  Versailles 
'd'après  le  Catalogue  général  des  manuscrits  des  biblio- 
thè(iues  publiques  de  France,  par  Ulysse  Robert). 

2,  —  Archives  nationales. 

Nous  décrii'ons  les  fonds  explorés  en  suivant   l'ordre  de 
l'état  sommaire  : 

Série  C,  —  Procès-verbaux  des  Assenjblées  nalionales  cl 
pièces  annexes.  —  Dans  les  pièces  annexes  aux  procès- 
verbaux  des  Assemblées,  on  trouve  surtout  deux  caté- 
gories de  documents  :  P  des  pièces  relatant  des  troubles 
pendant  la  période  de  libre  circulation  (troubles  de  juillet 
1789,  cartons  88  et  89.  Arrestations  de  grains  en 
décembre  1792,  carton  242);  2"  les  pétitions  présentées 
aux  Assemblées,  soit  par  les  corps  élus,  soit  par  les 
sociétés  populaires,  soit  même  par  des  groupes  de 
citoyens  sans  mandat.  Pour  la  première  période,  ces 
pétitions  se  rencontrent  particulièrement  dans  les  car- 
Ions  242,  252,  255.  Pour  la  période  du  maximum  : 
carton  2()2.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  des  adresses 
mentionnées  par  les  procès-verbaux  des  Assemblées 
n'ont  pas  été  conservées  dans  les  pièces  annexes  de 
la  séj'ie  C. 
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Sr.iiii.  IJ.  -  ('(•miles  (lr.s  As.scnthlées.  Dans  Jes  j)apit'rs  des 
(omilés  des  Assemblées  se  renconlrenl  des  docuinenis 
sur  les  suljsislances.  En  bien  des  cas,  ce  sont  des 
mémoires,  des  doléances  adressés  à  la  Consliluanle  on 
à  la  J.égislalive  et  (|ui  onl  été  renvoyés  ensuite  aux 
divers  Comités.  Par  exce))[ion.  des  rapports  plus  amples 
ont  trait  aux  désordres  doid  cette  l'égion  fui  le  théâtre 
au  printemps  de  1792.  Les  recherches  ont  porté  sur 
les  sous-séries  suivantes   : 

Dxxix.  —  (  omité  des  rapjjoils  de  la  CoitstituanU;  :  Cartons 
32,  33.  ^lO,  82.  Ces  pièces  qui  intéressent  les  années 
1789  et  1790  apportent  des  précisions  pour  la  pro- 
tection des  récoltes,  les  troubles  causés  par  des  mois- 
sonneurs; on  peut  y  glaner  aussi  des  mémoires  de 
municipalités,  tles  doléances  de  fermiers  autour  de 
Versailles,  des  recpiétes  présentées  pai'  les  boulangei's 
de  la  ville. 

r)xMX'"\  Comité  des  recherches  de  la  Constituanlc.  — 
Le  carton  16  contient  une  pétition  des  boulangers  de 
Versailles  et  plusieurs  copies  d'arrêtés  du  département 
ou  du  district  qui  furent  transmis  à  l'Assemblée.  En 
somme,  des  renseignements  clairsemés. 

D\i..  —  Comité  des  pétitions  de  la.  Léfjislatii  e  et  de  la 
Convention.  —  Dans  les  cartons  'i  et  16,  il  y  a  d'impor- 
tants rapports  émanés  de  rachuinistration  départemen- 
tale et  des  commissaires,  administrateurs  envoyés 
dans  les  lieux  de  marchés  troublés  en  mars  1792. 

DxLi.  —  Comité  des  subsistances  de  la  Constituante.  — . 
Le  carton  2  n'offre  (|Ue  deux  pièces  se  référant  à  notre 
sujet  :  un  mémoire  des  boulangers  de  Versailles  et  la 
copie  d'une  délibération  du  Comité  permanent  de  la 
municipalité  de  la  ville  en  août  1789. 
."-^l'iui;  F.  —  Cette  série  est  capitale  pour  notre  sujet;  plusieurs 
de  ses  subdivisions  ont  apporté  à  la  cpiestion  des  sub- 
sistances des  matériaux  indispensables  à  présenter  dans 
un  recueil  de  ce  genre. 

Ficiii.  —  Esprit  public.  —  Dans  la  subdivision  départe- 
mentale, les  cartons  :  Seine  15  et  ]8  contiennent 
(|uelques  i-apports  de  police  intéj-essant  Versailles  et  sa 
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banlieue  en  l'an  111  el  en  Tan  W .  Ces  rappoi'ls  ont 
d'ailleurs  été  publiés  par  M.  Ai  lmu)  dans  son  recueil  : 
Pari^  sous  la  léaclion  thcruiidovicnnc,  t.  1.  Le  carton 
Seine-el-Oise  12  apporte  quelques  renseignements  au 
sujet  des  secours  clistri])ués  par  TAumônerie  de  Ver- 
sailles en  1791  et  il  renferme  en  outre  une  pétition  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  séante 
à  Versailles  à  la  Convention  (décembre  1792). 

Notons  que  dans  la  sous-série  F'''  (police  générale)  les 
liasses  3G89'^"-^,  qui  coidiennenl  de  nombreuses  pièces 
concernant  les  troubles  dans  les  marchés  du  déparle- 
ment de  Seine-et-Oise  de  1792  à  l'an  IV,  ne  présentent 
rien  d'essentiel  cpiaid  au  district  de  Versailles. 
F^".  —  Agriculture.  —  Les  liasses  :  267,  Rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  de  la  liste  civile;  393  et  394,  Correspon- 
'dance  entre  la  Commission  d'agriculture  et  le  Comité 
de  salut  public  au  sujet  des  semences  demandées  par 
le  district  (an  III)  ont  donné  des  matériaux  à  utiliser 
poiu'  la  période  du  maximum,  ainsi  que  pour  la 
période  qui  a  suivi  l'abolition  du  maximum.  La 
liasse  347  renferme  les  comptes  décadaires  présentés 
par  le  district  en  nivôse  an  11,  on  a  pu  également 
recueillir  ([ueUpies  pièces  classées  sous  les  cotes  : 
227,  Pétition  des  seclions  de  Versailles  à  la  Convention: 
261,  Expérience  de  mouture  faite  par  la  Société  popu- 
laire de  V^ers'ailles;  453-455,  Comité  rie  sui^edlance 
de  Longjumeau. 
F'C  -  Subsistances.  —  ("elte  sous-série  est  une  source  de 
premier  ordre  pour  la  documentation  d'un  recueil  sur 
le  commerce  des  céréales.  Nos  recherches  ont  porté 
sur  les  articles  suivants  : 
Registres  2  et  3.  —  Corresiioiuhuicc  du  Bureau  des 
Subsistances,    dirigé   par   M.   de    .VIontaran.  On   y 

trouve,  pour  notre  sujet,  de  nombreuses  lettres  adi'es- 
sées  en  1790-1791  par  M.  de  Montaran,  soit  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  soit  aux  préposés  qui,  après  le 
départ  de  la  Cour,  eurent  pour  mission  de  liquider  les 
grains   entreposés  à  Versailles  |»ar  le   gouvernement. 
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Pour  les  (leniiers  mois  de  ITOU  el  le  début  de  1791. 
des  lellres,  en  moins  grand  nombre,  émanent  de  Lam- 
bert, conirôleur  général,  ou  de  De  l.essarl,  ministre  des 
linances;  elles  sont  adressée>  soil  au  département,  soit 
à  la  municipalité  versaillaise. 

2-21.  —  Celle  liasse  renferme  d'abord  les  mercuriales  du 
marché  de  Versailles  de  septembre  à  novembre  1790. 
En  outre,  certains  documents  témoignent  îles  entraves 
apportées  à  la  circulation  des  gi'ains  vers  la  fin  de 
179?  et  au  début  de  1793  juscju'à  l'établissement  du 
maximum  :  troubles  sur  le  marché  de  Versailles,  mesures 
prises  par  Uoland,  ministre  de  l'Intérieur,  pour  main- 
tenir la  liberté  des  transports;  quelques  doléances. 

229  et  230.  --  Ces  basses,  moins  riches  que  la  précédente, 
contiennent  cependant  des  documents  non  négligeables  : 
une  lettre  de  la  Commission  des  subsistances  à  Robert 
Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  ))nblic.  où  est 
dépeinte  la  misère  de  Versailles  au  printemps  de  l'an  II; 
quelques  détails  sur  le  paiement  du  riz  distribué  par 
le  pouvoir  central  à  la  municipalité  de  la  ville  en 
l'an  m. 

269  à  276.  —  Nous  avons  dépouillé  ces  huit  liasses  renfer- 
mant les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  sub- 
sistances, puis  de  la  Commission  du  commerce  et 
enfin  de  la  Commission  des  approvisionnements  de  la 
République'^).  Les  indications  que  nous  en  avons  tirées 
nous  ont  permis  d'établir  les  tableaux  de  réquisitions 
en  l'an  II  et  en  l'an  111  reproduits  en  appendices.  Ces 
procès-verbaux  donnent  encore  plusieurs  pièces  insé- 
rées dans  le  corps  du  recueil  :  ordres  pour  les  secours 
en  riz,  subsides  accordés  par  les  diverses  Commissions 
aux  ouvriers  des  manufactures  nationales,  ordres 
accordant  des  semences  aux  communes  du  district  après 
la  récolte  de  l'an  II. 

278iJ.  —  lin  dossier  de  celte  liasse  précise  le  rôle  joué  par 
la  municipalité  de  Versailles,  de  concert  avec  la  Société 

(1)  Voir  le  délail  de  chaque  liasse  daus  la  ^'ot(^  sur  tes  sources  (in.r  Àrcliires 
imUonales^  de  l'histoire  du  comnicire  des  céréales  de  nss  à  Inii  V,  par  P.  Caron, 
p.  201 
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populaii'i',  pour  la  suiM'illancc  de  la  boulangerie  (Iher- 
niidor  an  II). 

404.  —  Celle  liasse  est  capitale  pour  la  docuinenlalion  de 
la  période  qui  a  suivi  le  maximum.  C'est  en  y  recueillant 
les  ordres  de  secours  (ju  elle  renferme  qu'on  a  |)u  éta- 
blir les  tableaux  de  subsido  (pii  figurent  aux  appen- 
dices. A  l'intérieur  même  du  recueil,  elle  apporte  de 
nombreuses  pièces  :  correspondance  entre  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  les  autorités  locales  pour  ra|)|tiovi- 
sionnement  de  la  ville  et  des  ouvriers  des  manufactures 
d'Etat:  doléances  du  département  et  de  la  municipalité 
de  Versailles  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur;  plaintes 
de  particuliers,  auprès  du  ministre  ou  des  Cm(|-Cents: 
circulaires  du  président  de  l'Administralion  centrale 
du  déparlement  aux  municipalités:  organisation  des 
magasins. 

F^^  —  Coniiitene  et  iiidu'<liic.  —  Le  registre  113  :  Proccs- 
verhaux  du  Comilé  du  commerce  nous  renseigne  su)- 
l'état  des  marchés  de  la  région  en  mars  1792.  On  a 
également  fait  état,  dans  la  subdivision  départementale, 
des  tableaux  du  maximum  en  brumau'e  an  III  pour  les 
grains,  pailles  et  fouri'ages  (liasses  1544''^  et  ^■^). 
Skrir  W.  —  (Généralités  du  Royaume  : 

1420.  -  -  Doléance.s  de  curés  et  de  fermiers  des  environs 
de  Versailles  à  propos  des  ravages  du  gibier. 

1453.  —  .'Vtteintes  à  la  circulation  des  grains  en  mars- 
avril  1789. 
Sr.ruK  Qi.  —  Maison  du  Roi.  —  Cette  série  intéresse  unique- 
ment la  documentation  de  la  première  période  (années 
1788.  1789  et  1790).  Il  faut  d'abord  décrire  trois  suites 
de  registres  qui  renferment  la  correspondance  des 
bureaux  du  secrétariat  de  la  iVIaison  du  Koi  cl  où  se 
l'elrouvenl  la  plupart  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
central. 

Qi  432.  433  et  434.  --  Celle  suite  est  la  moin^  importante. 
On  y  trouve  seulement  un  lépertoire  des  lettres- 
envoyées  avec  de  brèves  analyses.  Ces  analyses,  si 
rapides  qu'elles  soient,  permettent  néamnoins  de  savoii' 
comment   Versailles   s'approvisionna   avani    la    rcrollc 
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(le  1789  el  comment  on  protégea  la  i-écolte  si  impa- 
lieinniciil  altenrliie  après  les  troubles  de  juillet. 

U'  'j84,  185,  'kSG.  —  Ces  trois  registres  offrent  les  copies 
(le  lettres  expédiées  par  la  Maison  du  Roi  à  des  person- 
nages de  tout  rang.  En  ce  qui  touche  à  Versailles  et 
à  ses  environs,  les  lettres  se  réfèrent  aux  objets  sui- 
vants :  indemnités  à  la  suite  de  la  grêle  de  juillet  1788. 
indices  de  troubles  sur  les  marchés  en  1788  et  1780, 
secouj's  accordés  à  Clievreuse.  mentions  de  doléances. 

O^  iOî).  oOO.  501.  —  Comme  la  précédente,  cette  suite  de 
registres  contient  les  lettres  expédiées  par  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  Maison  du  Roi  à  d'auti'es  ministres,  à  des 
commandants  de  troupes,  à  des  municipalités.  Aussi 
importantes  pai-  la  variété  des  correspondants  à  qui 
elles  étaient  destinées  que  par  leur  contenu,  ces  lettres 
sont  facilement  consultables  grâce  à  des  répertoires  qui. 
en  tète  de  chaque  registre,  abrègent  les  recherches. 
Pour  notre  sujet,  on  trouve  surtout  :  dans  le  registre 
'(99,  des  lettres  adi'essées  à  Thiroux  de  Crosne,  lieu- 
tenant général  de  pohce,  et  au  comte  d'Angiviller, 
directeur  des  bâtiments  du  Roi  (1788-1789):  dans  le 
registre  500,  correspondance  avec  La  Fayette  et  Bailly 
ayant  rapport  à  la  sécurité  des  convois  pendant  l'été 
de  1789;  dans  le  registre  501,  plusieurs  lettres  à  M.  de 
Montaran  au  sujet  de  l'atelier  des  moulins  à  bras  de 
Versailles. 

En  dehors  de  ces  registres,  des  pièces  ressortissant 
au  commerce  des  grains  sont  conservées  sous  les  cotes 
suivantes  : 

Ô^  354.  —  Escortes  pour  les  grains  en  1789.  Troubles  à 
Versailles,  en  janvier  1790,  causés  par  la  cherté  du  pain. 

300iî.  —  Pièces  concernant  la  boulangerie  de  Versailles 
en  août  1789.  Rapports  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  la  ville. 

361.  --  Halle  de  Versailles  au  printemps  de  1789. 

809.  —  Doléances  contre  les  capitaineries  et  les  ravages 
du  gibier  autour  du  Parc. 

1036.  —  Capitaineries  royales  en  1789. 
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17:1P.  -  Kîangs  et  rigoles.  Surveillance  du  travail  des 
moulins.    1789-179]. 

]SO'i  ii[  1809.  —  CoiTespondaiiee  adressée  par  .\l.  dAngi- 
villei'.  directeur  des  bàiinienls.  à  M.  Heurlier,  inspec- 
teur des  bâiinieiils.  Troubles  dans  le  domaine  de  la 
Couronne  en  1790. 

388'?.  -  Secoui's  accordés  par  le  Roi  à  ses  l'ei'micrs  poul- 
ies indemnise!'  des  dégâts  faits  par  la  grêle  de  J7S8. 

SkuU';  W.  —  1  libuuaux  révolulionnaires. 

A  l'aide  de  la  table  alplial)éli(|ue  des  noms  de  per- 
sonnes traduites  devant  le  Tribimal  révolutionnaire,  et 
en  utilisant  louvrage  de  H.  Wallon,  nous  avons  pu 
rassembler  les  documents  des  procès  snivants,  ou  du 
moins  les  ]jièces  les  plus  intéressantes  de  ces  affaii'es  : 

Carton  375.  Affaire  des  cultivateurs  de  Saint-Marlm- 
de.s-Chanips  |)our  entraves  à  mie  ré(iuisition  destinée 
à  \'ersailles. 

Carton  410.  ~     Affaire  Frémont,  boulanger  à  Sèvres. 

Skiuk.  Al).  —  Collection  Ronclonneau. 

.\Dxiv,  carton  4.  —  1788.  Secours  distribués  par  le  bureau 
de  charité  de  Versailles. 

Série   AFii,    —   Conseil   exéculil   proiisoive    ri   Coin  ention. 

Connlé  de  salut  public   : 

Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  ([ui  se  ra])- 

portent  au  district  de   Versailles  sont  épais  dans  les. 

cartons  suivants  : 
08,  70.  —  Protection  des  récoltes. 
2]'i.    —  Réquisition  de  moulins  convertis  en  ateliers  de 

fabrication  d'armes. 
222.    —    Secours    aux    ouvriers    de    rétablissement    des 

épreuves  nationales  à  i\leudon. 
282.    —    Noui'riture    des    chevaux    d»-    rctalilissemenl    de 

-Me  u  don. 
284.  —  Appro\  isiouncment  de  l'hôpital  de  l'OiicMit  à  \  er- 

sailles^i). 

ilj  Laiicieii  couvent  des  .\ugiistiiics,  avenue  tle  Saim-ClDinl.  ((uivcrli  m   liûiiilal 
militaire  en  l'an  III  ;  c'est  au.jourd'hui  le  lycée  HocIr'. 
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\.c  carton  70  otïrc  dc^  inalétiaiix  Irè^  abondants. 
Grâce  à  cenx-ci  il  nous  a  clc  possible  de  groupe)'  sous 
forme  de  tableaux,  que  l'on  trouvera  à  la  fin  du  recueil, 
les  nombreux  secours  accordés  pendant  le  maximum 
par  le  Comité  de  salut  piiblii  à  Versailles  et  aux  com- 
munes les  plus  affamées.  Le  même  carton  contient  aussi 
les  mesures  prises  par  le  Comité  afin  d'assurer  la  sécu- 
rité des  l'outes  après  l'abolition  du  maximum.  Ouant 
aux  j)apiers  contenant  les  actes  des  représentants  en 
mission  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  il  s'y 
rencontre  des  arrêtés,  lettres,  proclamations,  circulaires 
relativement  aux  subsistances;  ces  pièces  sont  dans 
plusieurs  articles  : 

142  et  Bureau  du  Nord  149.  —  Mission  de  Ch.  Delaci'oix 
et  J.-M.  .Musset  en  septembre  1793  et  au  début  de  l'an  II. 

155.  —  Mission  d'Isoré  (ventôse  an  II)  dans  les  départe- 
ments autour  de  Paris  pour  les  subsistances. 

159  et  164.  —  Mission  de  Ch.  Delacroix  après  la  suppres- 
sion du  maximum. 

165.  —  Mission  d'Andi'é  Dumont.  à  partir  de  germinal 
an  111. 

Si.iuF.  BB3",  Carton  82.  —  Note  sur  les  particuliers  arrêtés  à 
Versailles  à  l'occasion  de  l'émeute  du  31  janvier  1790. 

Carton    1.59.  Correspondance    de    commandants    de 

troupes,  d'officiers  de  maréchaussée  avec  l'intendant 
Berlier  de  Sauvigny  (1789).  Papiers  saisis  chez  Bertier 
de  Sauvigny  et  relatifs  aux  i-assemblements  de  troupes 
aux  environs  de  Paris  avant  le  14  juillet. 

Carton  161.  -  Troubles  (mars-juillet  1789).  Procès  de 
Besenval . 

3.  —  Archives  historiques  de  la  Guerre. 

Séries  communes  aux  diieises  ('[jaques.  —  Carions  55  et  56. 

—  Mouvements  de  trou|)es   1789.   Ordres  du  ministre 

de  la  (inei'rc. 
Cnirespondam:e  militaire  (jénvidlc.  i'  levrier-niars  1792; 

2°  registre   concernant   le   ce   mouvement   des   troupes 
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employées  dans  les  environs  de  Paris  pour  escortei'  les 
convois  de  grains  et  de  farines  »  (commencé  le  20  floréal 
an  111). 

4.  —  Archives  départementales  de   Seine-et-Oise. 

iVous  indi{|iieroii^-  dabord  les  séries  secoiidaii'cs  :  elles  con- 
tiennent les  papiers  de  juridictions  ou  d'assemblées  de  l'ancien 
régime;  conséquemmenf.  la  documentation  qu'elles  apportent 
ne  vaut  que  pour  Tannée  1789  ou  tout  au  plus  le  début  de 
1790. 

Séuik  a.  —  Maison  du  l^oi.  -  Ou  a  utilisé  sous  les  cotes 
A  238,  239,  240,  les  plans  des  marchés  de  la  Ville- 
Neuve,  du  (|uartier  Saint-Louis,  du  Poids-le-Roi  de 
Versailles. 

Série  B.  —  BaillÛKje  et  Prévôté  de  i Hôtel.  —  On  trouve  dans 
la  liasse  972  l'indication  des  poursuites  exercées  par  le 
Tribunal  du  bailli  de  Versailles:  liasse  983  :  envoi  de 
Iroupes  aux  environs  de  Versailles  en  1790  pour  la  pro- 
tection des  récoltes.  La  liasse  Prévôté  de  IMIôtel,  année 
1789.  renferme  un  gros  dossier  sur  le  pillage  d'une 
boidangei'ie  de  Versailles  en  septembre  1789. 

Série  C.  —  Administrations  provinciales  . 

420.  —  Rôle  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France 
dans  la  distribution  des  secours  pour  la  grêle  de  juillet 
1788. 

Série  E.  -  Papiers  de  Prioreau.  [)révôl  général  de  hi  maré- 
chaussée, liasses  2961  à  2976.  Surveillance  des  marchés 
et  des  bois  du  Domaine  eu  1788-1789. 

Sïrie  L.  —  Période  révolutionnaire.  — -  C'est  la  série  capitale 
pour  la  préparation  d'un  recueil  de  documents  sur  les 
subsistances  en  grains,  celle  qui  offre  les  matériaux 
les  plus  compacts  et  les  plus  variés  :  délibérations  et 
arrêtés  des  assemblées  administratives,  correspondance 
des  administrations  locales  entre  elles  et  avec  le  gouver- 
nement, procès-verbaux  de  troubles  ou  de  missions  de 
commissaires,  comptes  décadair<'s,  actes  des  Comités 
révolutionnaires    et    de    sui'veillance,    registres    d'au- 
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diences    el     dossiers     des     affaire-^     jugées     |)ar     les 
li'ibiiiiaMX. 

\ Oiri,   >oiiiiJiaireiii('ii!    iiiditiuées.    les   ressources  (luc 
pi'ésentent  les  [iriii(i|)ales  divisions  de  la  série  L  : 

Fonds  m    Dki'artkmfnt   : 

Délibéralioiis  du  Conseil  général  du  dépaiMejuenl   :  L.  21, 

22.  23.  2'i.  25.  5  i-egislres  foliotés,  du  14  juin  1790  au 

29  li'iniaii"e  an  11. 
Délibéralions  du  Directoire  du  dépailenienl.  L.  35  à  L.  (59. 

35  registres   folioles  du   8  juillei    1790  au   29  frimaire 

an  II. 
Adniinislration  ceidrale  du  départenienl.  Airélés  L.  112  à 

!..    161.  50  l'egistres  foliotés,    du   17  ventôse  au  IIl  à 

prairial  an  V. 
Administration  centrale  du  département.   IM-ocès-verbaux 

des  séances,   L.  232  à  235.  4  cai-lons.   du  5  brumaire 

an  IV  à  la  fm  de  Fan  V. 
]a^  300  à  319.    —  .\ctes  des  représentants  du  peuple  en 
mission  (1793.  an  III).  4  cartons. 

320.  —  Police  du  marché  de  Versailles  (avril  1792). 

321.  —  Arrêtés  et  circulaires  émanant  du  département 
et  du  district  pour  rappi'ovisionnemenl  des  marchés 
et  la  protection  de  la  récolte  (an  III). 

341.  —  Compte  rendu  du  dépaVtement  sur  sa  gestion 
(brumaire  an  IV). 

380  et  387.  —  Correspondance  du  dépai'Iemeid  avec  le 
Comité  de  législation  (brumaire,  frimaire,  pluviôse 
an  MI).  Comptes  décadaires  rendus  par  le  départe- 
ment au  Comité  de  salut  public  (de  prairial  à  la  fin 
de  l'an  III).  1  carton. 
Lr  397.  —  -  Comptes  décadaires  rendus  par  le  procureur 
syndic  du  district  au  procureiu'  général  syndic  (de 
Floréal  à  iVuctidoi-  au  lII). 

455.  -  Conunissaiies  acheteurs  au  compte  du  dépar- 
tement 1793.  Comité  de  sui'veillance  de  Marly 
(prairial  an  II).  Correspondance  des  agents  natio- 
naux des  comnumes  avec  le  district  (an   111). 
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'i59.  — Correspondance  de  la  municipalité  de  Versailles 
avec   le  département   et  le  district    1792.   Troubles 
de  1792. 
iOO  et  401.  —  Subsistances  (2  cartons)    :    lioublcs  di- 
l'évrier-mai-  1702.  FJal  du  niai'clic  de  Cbe\  reuse  en 
1789. 
'i02-U>i.         .\giicidturc  (1  cailoii).   Uappuii  du  gai'dc- 
ma^asin    de    N'eisailles    au    déparleuicul    (IVimaire 
an  11).  Fdal  de  la  récolte  de  l'an  V. 
1,1°  'i72-'j73.     "  Afhniiiistralion  et  comptabilité  dcpailemcn- 
tale  (1  carton).  Fonds  de  secours  poui'  la  grêle  (1790). 
Fi°.  Foiuh  Valel  : 

noi.  —  \"ersailles.    I  cai-ton    :   Ouel(|ues  doléances  ou 
mémoires  de  seclionnaires  en  l'an  Tl. 
Li''.  Assistance  uubliquc   : 

785.  —  Vei'sailles.  1  carton.  Doléances  de  nicndjies  de 
la  section  de^  sans-culottes  en  faveur  des  indigents 
(nivôse  an   Tl). 

Fonds  dl  Dcsthict  : 

].u^  2-3.   —   Conseil   général    du    district   de    X'ersailles    : 

Sessions  de  1790  à  l'an  III.  (1  carton). 
I>n\   I Registre  i  à  registre  13.  —  Délibérations  et  arrêtés 
du  Directoire  du  district  de  Versailles  (9  registres 
foliotés)  à  partir  du  4  juin  1790. 
Lu"'.   Versailles  'cartons]  : 

49-50.  -  -  Comptes  décadaii'es  rendus  par  le  district  de 
Versailles  au  Comité  de  salut  public  :  Pluviôse  et 
floréal  an  II.  Nivôse  an  III. 

51-54.  —  Comité  révolutionnaire  du  dislrid,  an  III. 

O'i.  —  Police  révolutionnaire  :  Pièces  sui-  les  troubles 
dans  les  marchés  en  1792  et  1793. 

75.  Subsistances  (179(1.  au  l\').  —  Cailou  1res  iui|)or- 
iaid  surtout  pour  la  période  du  maximum  :  lettres 
des  ministres  Paré  et  Garai,  du  piocui'eur  général 
syndic.  Pétitions  de  communes,  conflit  entre  la 
municipalité  de  Versailles  et  le  district  vers  la  fin 
de  l'an  II  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  pain. 
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arrêtés  et  avis  «lu  dislricl  ai)ivs  laJjoliliou  <lu  luaxi- 
muni.  CoiTOspoiulance  des  agents  nationaux  des 
communes  avec  le  Comité  révolutionnaire  du  dis- 
li'icl.  lienseignemenls  sur  la  disette  de  l'an  III. 

70-77.  —  .Maximum.  —  {1  carton^.  Documents  du  début 
de  1  an  111  :  Coi  ropondanc'e  de  la  municipalité  de 
N'ersailles  avec  l'agent  national  du  district.  Etat  des 
magasins.  Ti-onbles  de  liiniaire  an  III  à  Versailles. 

71»  à  SP<.  ^  Objets  divei>.  (1  carton).  Le  dossier  82 
contient  une  estimation  des  dégâts  causés  par  la 
grêle  de  1788,  d'après  l'enquête  des  commissaires 
du  district  en  1790.  Recensement  de  la  récolle  de 
l'an  II. 
Lii°.  Communes  du  dishi(  l  de  Versailles  I  cartons".  -  Celle 
sous-série,  beaucoup  moins  riche  que  la  précé- 
dente, a  sei*vi  cependant  à  préci.ser  quel<|ues 
désordres  commis  chez  les  fermiers,  des  arrestations 
de  voitures  de  blé  en  1792.  Elle  contient  aussi  quel- 
(|ues  mesures  municipales  qui  témoignent  de  la  peur 
persistante  de  l'accaparement.  (Cartons  88,  89.  90). 

Fonds  de  l'Admimstkation  camonam.   ; 

Lin'\    Canton  de  Limours  :  délibérations  du   P'   frimaire 

an  ÏV  à  la  iin  de  l'an  V  (1  registre  140  f^). 
Canton  de  .Tony  :  délibérations  du  5  fi'imaire  an  III 

à  floréal  an  VI  (1  registre  188  î"'}. 
Canton   de    Marly  :    délibérations    du    1"    frimaire 

an  IV  au  10  floréal  an  V  (1  registre  480  i°'). 
Canton   de   Sèvres  :   délibérations  du  25  frnctidoi' 

an  IV  à  la  fin  de  l'an  V  (1  registre  195  i°'). 
Canton  de  Versailles  :  délibérations  du  30  brumaire 

an  W  à  l'an  VIII  (1  registiv  263  n. 

Fonds  divers  : 

Liv.     Comité  lévolutionnaire  du  district  (1  liasse). 

("Comité  de  su?-veillance  de  Sèvres,   du   12  frimaire 

an  II  au  23  fructidor  an  II  (1  registre  286  î°'). 
Liv'      170  à  192.  —  District  de  Versailles  (1  carton).  Le 

do.ssier   181   concerne  des   lioubles  à   Sèvres  en 

geiminal  an  lit. 
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FoxDs  DL.S  TiufJi  \.\LX  ; 

Dans  ce  l'oiids  qui  a  été  versé  loiil  récemmeiil  au  dépôl 
(léparleuiental,  nous  avons  procédé  aux  dépoMillemenls  des 
registres  d'audiences  :  1°  du  tribunal  du  bailli;  2"  du  tribunal 
criminel;  3"  de  la  police  correctionnelle  (5  registres  jusqu'à 
l'an  Y).  Les  renseignements,  tirés  de  ces  registres,  nous  ont 
permis  de  dresser  les  tableaux  des  poursuites  et  procès  publiés 
aux  appendices.  En  nous  reportant  aux  dossiers  des  affaires, 
nous  avons  pu  (assez  rarement  du  reste)  faire  état  de  pièces 
annexées  à  la  procédure  qu'il  eût  été  inutile  et  fastidieux  de 
reproduire  en  entier.  Quelques-unes  de  ces  pièces  annexes 
sont  des  procès-verbaux  de  troubles  sur  les  marchés  en  1792 
ou  des  dénonciations  d'infractions  au  battage  en  1793.  Rlles 
ont  donc  leur  place  naturelle  dans  ce  recueil. 

5.  —  Archives  départementales  de  l'Eure. 

Afin  de  rassembler  les  pièces  qui  permettront  de  fcuivre  les 
vicissitudes  d'une  ré({uisition  frappée  au  profit  de  Versailles, 
nous  avons  consulté  aux  archives  de  l'Eure  les  documents 
suivants  : 

L.  181.  —  Registre  des  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment en  l'an  III. 

913  et  914.  —  Registres  des  arrêtés  du  Directoire  du 
district  d'Evreux  en  Fan  III. 

300  (liasse).  —  Actes  des  représentants  en  mission  dans 
1  Eure.  Missions  de  Rei-nier  et  de  Rouyei'  en  l'an  IIÏ. 

6.  —  Archives  communales. 

A  Versailles,  les  recherches  ont  été  orientées  dans  les  séries 
I),  F,  II  et  P.  Malheuivusemenl,  ces  archives  sont  en  cours  de 
classement;  en  dehors  des  registres  de  délibérations  de  la 
municipalité,  une  enquête  complète  reste  à  peu  près  impos- 
sible, en  l'état  actuel  du  dépôt. 

SÉRir-:  D.  —  Registres  des  délibérations  du  Conseil  général  de 
Versailles,  du  29  dé(end)i'(^  I7<S7  an  -S  pluviôse  an  I\  . 
7  registres  foUotés. 
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Regislit's  (le  I  Assemblée  municipale  du  29  décembre  1789 
au  2'2  vendémiaire  au  V  (7  registres  foliotés). 

Kegislre  de  eorrer«|»ondance  de  la  uuiuieipalité,  du  18  iri- 
maire  an  1\  au  11  lloréal  an  \'lll  (1  registre  500  t"'). 
Du  G  u(nendj)e  1789  à  lan  IV  ;J-21  r). 

Comité  des  subsistances  :  1  registre  des  délibérations  du 
15  pluviôse  au  28  fructidor  an  III  (39  n. 

liegistre  des  recettes  (hi  Comité  du  15  pluviôse  au  14  floréal 
an  III  (15  n. 
SÉRII-:  V.   —  Poijulation  al  stalisticiun.  ConiUé  pei'inanenl. 

F-.  —  .Mercuriales. 

F^.  —  Registre  des  délibérations  du  Comité  permanent  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  bourgeoise  de  Versailles, 
11  août  1789  au  22  février  1790  (132  feuillets  dont 
34  blancs). 

F"*.  —  -Magasin  aux  grains.  Registre  de  sortie  de  1791  à 
l'an  II.  Registre  d'entrée  de  1792  à  lan  \'.  Registre 
d'entrée  et  de  sortie  de  lan  III  et  de  1  an  1\  .  (Voir  les 
tableaux  publiés  en  appendices).  . 
Sékik  m.  -  Garde  nationale.  —  Registre  d'ordres. 
StniE  P.  Pièces  diverses.  —  C'est  la  partie  la  moins  acces- 
sible du  dépôt  de  la  mairie  de  Versailles.  Nous  avons 
trouvé  plusieurs  pièces  dans  les  cartons  et  registres 
suivants  : 

liegislres  des  Seclions  de  Versailles  : 

V  Section  dite  de  l'Humanité.  —  3  registres.  Le  premiei- 
registre,  qui  est  le  plus  important  pour  notre  sujet, 
contient  les  procès-verbaux  des  séances  du  19  sep- 
tembre 1793  au  15  thermidor  an  II  (188  f"). 

(f  Section  dite  de  l'Egalité.  —  Du  4  juin  1793  au  22  ther- 
midor an  II  (1  registre  de  48  f°'). 

ir  Section  dite  de  la  Fraternité.  —  Du  2  juin  1793  au 
17  nivôse  an  III  (1  registre  de  41  f'). 

Section  de  l'Abondance'*).  —  Du  21  nivôse  an  III  au 
30  vendémiaire  an  IV  (1   l'egistre  30  P'). 

(1)  En  laij  m.  la  ville  n'étaiti  plus  divisée  qu  eu  9  sections  au  lieu  de  13,  comme 
jH.'iidant  le  gouvernement  révolutionnaire.  Les  noms  îles  seclions  furent  changés. 
La  section  de  lAbondance  comprenait  la  partie  du  ijuariier  Saint-Louis  si-se  autour 
de  léglise. 
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Subsistances  [l  carloii).  On  >  lioiive  des  miiuiles  de 
lettres  adressées  pai-  la  i)iimi(i[)alilé  versaillaise  à  la 
iimiîicipalité  parisienne  ou  aux  communes  environ- 
nantes, ([uelques  renseignements  sur  l'étal  du  magasin 
au  début  du  maximum. 

Sociétés  pojjulcdres  —  Ces  cartons  i-eniei'ment  des  procès- 
verbaux  du  Comité  central  des  sections  de  la  ville  en 
1792;  (\e<  copies  de  pétitions  adressées  pai'  les  sec- 
lions  à  la  municipalité  de  Versailles  en  1793;  les  minutes 
d'ordres  envoyés  par  la  municipalité  aux  sections, 
surtout  en  ce  c{ui  touche  à  la  sui^eiJlance  de  la  bou- 
langerie. A  citer  encore  des  procès-verbaux  d'expé- 
i-iences  de  mouture  entreprises  par  la  Société  populaire 
à  la  lin  de  l'an  li. 

Avctiives  des  (oninnuics  du  distiict.  —  Sur  83  conmiunes 
(juc  comprenait  le  district  de  Versailles  en  1790,  31  ont  des 
archives  postérieures  à  1800  et  ne  sont  donc  d'aucun  secours 
pour  nos  recherches.  Les  délibéi'ations  municipales  de  52  com- 
munes dont  il  convient  de  taire  état  se  répartissent  ainsi  : 
27  commîmes  ont  des  registres  à  partir  fie  1789;  17.  à  partir 
de  1790;  3,  à  partir  de  1792;  3,  à  partir  de  l'an  II  :  une 
commune  à  partir  de  l'an  111. 

Le  dépouillement  des  registres  communaux  apporte  une 
documentation,  sinon  originale,  du  moins  abondante  et  minu- 
tieuse sur  les  conditions  de  la  vie  économique  dans  chaque 
bourg  ou  village.  On  y  suit,  par  le  menu' détail,  les  modalités 
administratives  qui  concernent  :  les  mesures  locales  d'appro- 
visionnement, la  surveillance  des  récoltes,  du  battage  et  de 
la  mouture,  la  distribution  du  pain,  les  rapports  avec  les 
municipahtés  voisines,  l'exécution  des  réquisitions,  etc.  Poui- 
la  période  du  maximum  absolu,  la  documentation  devient 
surabondante.  Nous  avons  parfois  retrouvé  dans  les  registres 
communaux  copies  de  circulaires  envoyées  i)ar  ladministra- 
lion  du  district  et  dont  les  originaux  n'existent  j)as  ou  soni 
difficiles  h  trouver  au  dépôt  du  dé|)ai'tement  (cela,  en  parti- 
culier, dans  les  registres  de  Uennemoulin). 

Nous  mentionnerons  comme  ayant  fourni  les  plu.s  nom- 
breux et  intéressants  matériaux  les  registres  île  Bue  (17  juin 
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1793  au  1"^  jour  complémentaire  an  \',  21-2  f");  <le  Bois-d'Arcy 
[]2  aoùl  1787  à  l'an  V.  3  registres);  de  Longjunieaii  (22  mars 
I7!>()  au  ."j  ))niniair('  an  W  .  'A  registres);  de  .Iniix  ;  15  août 
1787  au  25  fniiiaire  ;iii  III.  3  regisln^s):  de  Meudoii  (7  juillet 
1755  à  l'an  V,  5  registres);  de  Ville-d'Avray  (12  août  1787  à 
l'an  \',  2  registres);  et  de  Sèvres  (2  août  1787  au  18  fructidor 
an  IV,  4  registres). 

A  Sèvres,  un  inventaire  manuscrit  facilite  les  recherches  : 
(jnelques  procès-verbaux  concernant  les  subsistances  se  ren- 
contrent dans  les  deux  registres  de  la  Société  populaire,  cotés 
1)  31  et  32:  ces  registres  vont  l'un  du  16  brumaire  au  27  ger- 
minal an  II:  le  second  du  1"  floréal  an  II  au  17  floréal  an  III. 
Enfin  un  carton,  coté  F  19,  contient  les  modèles  des  tableaux 
de  recensement  (sans  indications  locales)  pour  la  récolte  de 
1792. 

7.  —  Bibliothèques  de  manuscrits. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  nous  avons  utilisé  les  sources 
suivantes  : 

Manuscrits  français  n°  11690.  —  Correspondance  de  Bailly, 
maire  de  Paris,   avec  Necker,   Dulresne  et  autres,   1789- 

1791,  68  f"".  Ce  manuscrit  donne  des  indications  sur  les 
escortes  des  convois  de  grains  et  farines  a  destination  de 
Paris  et  de  Versailles,    1789. 

Nouvelles  ac(|uisitions  françaises  n"  2719.  —  Papiers  de  In 
niunicipalité  de  Versailles  (1789-1800),  237  ï°\  j  Recueil 
factice  qui  contient  des  pièces  sur  la  police  du  marché  en 

1792,  sur  les  commissaires  envoyés  en  Beauce  à  la  veille 
du  maximum,  des  doléances  sur  la  cherté  du  pain  en  avril 

1793,  A  noter  surtout  les  papiers  de  la  7"  section  de 
Versailles  pour  les  mois  de  vendémiaire  ei  brumaire 
an  IIIj. 

Collection  Joly  de  Fleury  n""  1163-1164.  —  Enquête  du  Par- 
lement de  Paris  sur  la  récolte  de  178:^. 

A  la  bibliothèque  de  Versailles,  plusieurs  manuscrits  four- 
nissent un  apport  assez  considérable  ; 
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55 i  et  556  F.  —  Recueils  de  pièces  sur  la  Révolution.  — 
On  y  peut  glaner  quelques  leltres  de  Necker  et  de  Mon- 
faran  à  la  municipalité  de  Versailles;  des  lettres  émanées 
de  municipalités  de  la  Beauce  (Auneau,  Chartres)  au  sujet 
des  approvisionnements  de  Versailles  dans  cette  région 
après  la  récolte  de  1789:  des  doléances  de  particuliers  et 
de  sectionnaires;  enfin,  pour  l'an  III,  quelques  pièces  sur 
les  troubles  de  frimaire  et  un  mémoire  de  la  municipalité 
de  la  ville  adressé  &u  Comité  de  Salut  public  (ventôse 
an  III). 

557  F.  —  Etat  des  diUérents  poids  et  mesures  en  usage  dans 
les  S4  municipalités  du  district. 

565  F.  —  Rapport  à  la  municipalité  de  Versailles  sur  le  projet 
d'établissement  de  moulins  à  vent  (septembre  1789). 

566  F.  —  Alémoires  sur  l'atelier  des  moulins  à  bras,  1789. 
568  et  569  F.  —  Registres  des  séances  de  la  Société  des  Amis 

de  la  Constitution  de  Versailles  (2  registres).  —  Les  Jaco- 
bins de  Versailles  ont  été  surtout  préoccupés  par  les 
événements  politiques  (en  particulier  par  le  départ  de 
Mesdames,  et  par  la  fuite  du  Roi).  Cependant,  on  aper- 
çoit l'importance  que  prend  la  grave  question  des  subsis- 
tances en  grains  à  travers  les  comptes  rendus  de 
quelques-unes  de  leurs  séances,  surtout  à  partir  de  l'hiver 
1790-1791. 

571  E.  —  Documents  pour  l'an  III.  —  Etat  du  magasin  et 
des  subsistances  de  la  ville.  Pétitions  de  la  municipalité 
au  Comité  de  salut  public  (germinal  an  III). 

580  F.  —  Pièces  émanant  des  paroisses  du  Grand  Parc  en 
1790.  Protection  de  la  récolle  de  1790. 

N.  Autographes.  —  1180-1188.  —  Lettres  de  Necker  aux 
officiers  municipaux  de  X'ersailles  en  1789-1790. 
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II 

Sources  imprimées 


A  part  les  extraits  de  journaux  et  de  brocliures  conservés 
à  la  Bi])liolhè(|ue  nationale,  les  ouvrages  que  nous  groupons 
ici  tiennent  une  place  restreinte  dans  les  documents  de  ce 
recueil.  Ces  ouvrages  ont  plutôt  servi  à  confronter  les  textes, 
à  les  éclairer  et  à  les  enrichir  par  des  notes.  On  peut  répartir 
ainsi  les  sources  imprimées  : 

1.  -    Instruments  de  bibliographie,  plans  et  cartes. 

Bibliographie  de  lliistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
Irançaise,  par  M.  Tourneux  (tomes  I  et  II). 

Bibliographie  des  travaux  publiés  de  1866  à  1897  sur  Vhis- 
toire  de  la  France  depuis  178V,  par  P.  Caron. 

Répertoire  méthodique  de  lliistoire  moderne  et  contempo- 
raine de  la  France,    publié  par  G.  BmÈRE  et  P.  Caron. 

P.  Caron.  Manuel  pratique  pour  l'étude  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Paris,  1912. 

J.  Letaconnolx.  La  question  des  subsistances  et  du  com- 
merce des  grains  au  XV IIP  siècle  (Revue  d'histoire, 
modei-ne,   1906-1907,  t.  VIII). 

Carte  des  environs  de  Versailles,  dite  des  Chasses  du  Roi. 
1761. 

Nouveau  plan  de  Versadles,  par  Contant  de  la  Motte,  1785 
(Bibl.  nal.  Ge.  C  2932). 

2.  —  Recueils  de  documents. 

Archives  parlementaires,  V  série,  t.  IV  à  LXXXI. 
Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Convention. 
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Le  Commerce  des  céréales  :  instruction,  recueil  de  lextes  et 

notes,  publiés  par  P.  Caron.  Paris,  1907. 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  publiés  par  L. 

Ch.  Chassin.  Paris,  1888-1889,  t.  IV. 
Les  cahiers  des  bailliages  de  Verscdlles  et  de  Meiidon,  publiés 

par  M.  Thénard.  Versailles,   1889. 
Les  cahiers  du  bailliage  de  Montlort-l'Amaunj,   publics  par 

E.    Coi.ARi>  et    F.    LoRiN  (dans  Mémoires  de  la  Société 

archéologicjue  de  Rambouillet,  t.  XVI  et  XVII). 
A.  AiLARD.  La  Société  des  Jacobins.  Paris,  1889-1897,  6  vol. 
Actes  de  la  commune  de  Paris  pendant  la  Révolution,  publiés 

par  S.  Lacroix.  Paris,  1894-1909,  2  séries  ,15  volumes. 
A.  Al  lard.  P(nns  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous 

le  Directoire.  Paris,   1898-1902,  t.  I,  II,  III. 
Procès-verbaux  et  rapports  du   Comité  de  mendicité   de  Ja 

Constituante,  publiés  par  C.  Bloch  et  A.   Fuetey,  Paris, 

1911. 
Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture   et  de  commerce, 

de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 

publiés  par  F.  Gerbalx  et  Ch.  ScH^!lDT.  Paris,  190G-1910, 

i  volumes. 
Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,   publiés   par 

F.-A.  Allard,  t.   I  à  XXV. 

3.  —  Journaux  et  Almanachs. 

Nous  avons  utilisé  plusieurs  journaux  parisiens,  soit  pour 
y  retrouver  des  pétitions,  soit  pour  y  chercher  des  manifes- 
tations de  l'esprit  public  se  rapportant  à  la  pénurie  des  sub- 
sislances. 

Moniteur,  réimpression. 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  de  Paris  (Bibl.  nal., 
Lc^/261).  On  y  trouve  les  mesures  prises  par  La  Fayette 
à  la  suite  des  troubles  de  janvier  1700  à  Versailles,  des 
renseignements  sur  l'état  de  la  récolle  autour  de  Paris 
en  1789. 
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Le  Courrier  de  Versailles  à  Pavis^  par  Gorsas,  t.  I,  Il  et  III 
(Bibl.  nal.,  Lc2/159).  Détails  sur  les  biniits  d'accaparement 
à  Paris  et  à  Versailles,  sur  les  agissements  des  boulangers, 
sur  les  escortes  des  grains. 

Afliches  de  la  commune  de  Paris,  1793  (Bibl.  nat.,  Lb40/2). 

Le  Logotachigraphe,  1793  (Bibl.  nat.,  Lc2/771). 

Le  Mercure  universel  tomes  XXVI,  XXVIl.  XXX  (Bibl.  nat., 
Lc2  563). 

Ces  trois  derniers  journaux  donnent  la  teneui'  ou  des 
analyses  de  pétitions  présentées  soit  à  la  Convention  natio- 
nale, soit  a  la  Commune  de  Paris. 

Les  guides  et  almanachs  de  l'époque  ont  servi  parfois 
à  préciser  ou  a  établir  les  notes  qui  sont  épinglées  aux 
documents.  De  ce  nombre  sont  les  publications  suivantes  : 

Almanachs  de  Versailles  pour  1781)  et  pour  1791. 
Le  Cicérone  de  Versailles,  par  J.-P.  Jacob.  Versailles,  floréal 
an  XII  (Bibl.  nat..  LkV10195). 

4.  —  Mémoires,  Brochures,  Récits  contemporains. 

Mémoires  de  Baillij.  Paris,   1821-1822,  tome  I". 

Récit  des  principaux  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  salle  de 

l'ordre  du   clergé,    par  M.   ValleL,    curé  de  Saint-Louis, 

député  du  clergé  au  bailliage  royal  de  Gien  (Bibl.  nat., 

Le^VS). 
Cahier  de  Voisins-le-Bretonneux  (Bibl.  nat.,  Le2V202). 
«   Quand    aurons-nous    du    pain?  »    [brochure]    (Bibl.    nat., 

Lb39/2344). 
Abrégé  de  la  procédure  instruite  au  Chntelet  de  Paris  (Bibl. 

nat.,  Lb39/2638). 
Déclarations   de   M.    Lecointre,    négociant,    au   Comité   des 

recherches    de    la    municipalité    parisienne    (Bibl      nat., 

Lb/392673). 
Compte  rendu  par  Ch.  Delacroix  etJ.-M.  Musset,  représentants 

du  peuple  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  (Bibl.  nat., 

Le39/55). 
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Proclamation  du  représentant  du  peuple  Isoré  envoyé  dans 
les  départements  environnant  Paris  pour  iobict  des  sub- 
sistances (2  ventôse  an  II)  (Ribl.  nat..  Le^o/ôQ). 

5.  —  Ouvrages  de  seconde  main. 

Enfin,  nous  avons  trouvé  des  renseignements  utiles  dans 
les  ouvrages  que  nous  nientionnons  ci-après;  il  va  sans  dire 
qu'en  donnant  cette  liste  nous  ne  cherchons  pas  à  indiquer  de 
façon  critique  la  valeur  propre  de  chacun  de  ces  travaux  ni  à 
préciser  dans  quelle  mesure  nous  y  avons  recouru. 

G.    Afanassiev.    Le    commerce    des    cérales    en    France    au 

XVIIP  siècle.  Pai-is,   1894,  nl-8^ 
E.-S.  AiscHER.  La  manulacture  de  Sèvres  sous  la  Révolution. 

Revue  de  Ihistoire  de  Versailles,  1902. 
L.  Batiffol.  Les  journées  des  5  et  6  octobre  1789.  Versailles, 

1891,   in-8^ 
G.  Bloch.  Lussistance  et  létal  en  France  à  la  veille  de  la 

Révolution  (avec  bibliographie).  Paris,  1908,  1  vol.  in-8°. 
F.    Braesch.   La  Commune  du   10  août   1792.   Paris,    1911, 

1  vol.  in-8°. 

Ghanoine-Davranches.   La   vie  sociale  pendant   la  première 

partie  de  la  Révolution  :  Rouen  et  ses  environs.  Rouen, 

1916,  1  vol.  in-8^ 
E.  GoiARD.  L'administration  départementale  de  Seine-ct-Oise 

(1790-1913).  Versailles,   1913,  in-4°. 
M.  Dramard.  Episodes  de  la  Révolution  dans  le  département 

de  Seine-et-Oise.  La  disette  de  1789  à  1792.  Versailles, 

1872,  in-8^ 
L.    DussiEux.    Le   Château   de    Versailles.   Versailles,    1885, 

2  vol.  in-8''. 

P.   From.\geot.   Laurent  Lecointrc   (articles  de  la  Revue  de 

l'histoire  de  Versailles,  1899). 
R.   GuYOT  et  L.  Thénard.  Le  Conventionnel  Goujon  (1700- 

1793).  Paris,  1908,  in-8°. 
.1.   Jaurès.    Histoire   socialiste.   La  Consiituante   (1    vol.);  la 

Législative  (1  vol.)  et  la  Convention  (2  vol.).  Paris,   1901. 
A.  Labouchère.  Oberkampl.  Paris,  188 'i,  |)elit  iii-12. 
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Laurent-Hanin.  Histoire  municipale  de  Versailles.  4  vol.  in-8°. 

Versailles,   1889. 
J.-A.  Le  Roi.  Histoire  de  Versailles,  de  ses  rues,  places  et 

avenues  depuis  l'origine  de  cette  lille  jusqu'à  nos  iours, 

2  vol.  iii-8°.  V^ersailles,  s.  d. 
E.  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie 

en  France  de  17S9  à  1870  {2'  édition).  Paris,  1903,  2  vol. 

in-8°. 
A.  Maïhiez.  Etude  critique  sur  les  iournées  des  5  et  6  octobre 

17S9,  dans  Revue  historique,  1898,  t.  LXVII  el  siiiv. 
Mortimer-Ternaux.  Histoire  de  la  Terreur.  Paris,  1862-1881, 

8  vol.  in-8". 
.M"^  G.  Rocher.  Le  district  de  Saint-Gerniain-en-Laye  pendant 

la  Révolution.  Paris,  1914,  1  vol.  in-8\ 
Ph.  Sagnac.  La  législation  civile  de  la  Révolution.  Paris,  1898, 

1  vol.  in-8''. 
E.    Tambour.    Les    registres    municipaux    de    Rennemoulin, 

1  vol.  in-12.  Paris,   1903. 
H.  Wallon.   Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Paris,   1880-1882,  6  vol.  in-8°. 
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Méthode  de    publication 


Quant  à  la  méthode  ([ui  nous  a  guidés  dans  la  préparation 
de  ce  recueil,  elle  tient  compte  avant  tout  de  deux  nécessités 
inéluctables  du  sujet  :  resserrer  une  matière  surabondante 
dans  les  limites  d'un  ouvrage  maniable  :  en  second  lieu,  éviter 
la  monotonie  résultant  d'arrêtés  et  de  délibérations  à  peu 
près  analogues  dans  la  plupart  des  communes  du  district. 

Dominés  par  ces  préoccupations,  nous  avons  d'abord  été 
conduits  à  écarter  une  masse  de  documents  qui,  présentés  en 
leur  teneur,  fourniraient  à  eux  seuls  la  matière  de  plusieurs 
volumes  :  cela,  sans  que  les  recherches  de  l'historien  en 
deviennent  plus  fructueuses  ni  plus  cohérentes.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  nous  a  été  impossible  de  reproduire  toutes 
les  pièces  concernant  chacune  des  ré([uisitions  frappées  au 
profit  de  Versailles  pendant  la  durée  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Force  nous  a  été  de  recueillir  seulement  les 
matériaux  d'une  réquisition  de  grains  choisie  comme  type  de 
préhensions  du  même  genre.  Cet  ensemble  sufiira,  pensons- 
nous,  pour  suivre  le  mécanisme  des  diverses  opérations  de 
détail  qu'entraînait  l'ordre  de  requérir.  Pareillement,  nous  ne 
pouvions  songer  à  éditer  le  fatras  de  la  procédure  (jui  grossit 
les  dossiers  de  délits  relatifs  aux  subsistances:  là  encore,  nous 
avons  dû  nous  borner  aux  pièces  les  ])lus  significatives. 

Ensuite,  des  documents  retenus,  nous  ne  reproduisons  inté- 
gralement que  ceux  dont  une  analyse,  si  rigoureuse  soit-elle, 
ou  bien  se  confondrait  presque  par  son  étendue  avec  l'original, 
ou  bien  risquerait  d'affaiblir  l'intérêt  et  la  saveur  même  d'un 
texte.  Ce  critère  admis,  nous  avons  pensé  (\ue  la  publication 
in  extenso  s'imposait  pour  l;i  plupart  des  [)ièc(':-  appaii(Muuit 
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à  ces  catégories  :  actes  de  représentants  du  pouvoir  central, 
arrêtés  des  corps  administratifs  siégeant  à  Versailles,  procla- 
mations et  correspondance  des  représentants  du  peuple  en 
mission,  procès-verbaux  de  troubles  graves,  rapports  de 
commissaires  chargés  soit  de  réprimer  ces  désordres,  soit 
d'assurer  les  approvisionnements  locaux. 

Dans  ces  parties  de  la  documentation,  les  motifs  qui  militent 
en  faveur  de  l'intégralité  de  chaque  texte  sont  d'ailleurs 
affaire  de  discernement  de  la  part  des  éditeurs  et  pure  ques- 
tion d'espèce.  Ces  documents  de  première  importance  défal- 
qués, on  se  trouve  encore  avoir  réuni  d'innombrables  mesures 
administratives,  celles-ci  bien  moins  originales  et  qui  ne 
deviennent  concluantes  que  par  leur  masse.  De  telles  mesures 
ont  été  prises  un  peu  partout  par  les  municipalités  :  en 
général,  aucun  accent  personnel  dans  le  libellé  ne  les  impose 
à  l'attention  :  dans  cette  catégorie  rentrent  les  pièces  qui 
concernent  les  recensements,  l'exécution  des  réquisitions  dans 
chaque  commune,  l'approvisionnement  local,  la  surveillance 
des  récoltes,  les  mesures  prises  pour  accélérer  le  battage  et 
la  mouture,  le  contrôle  de  la  boulangerie  et  de  la  vente  du 
pain.  Très  monotones  dans  le  détail,  ces  mesures,  considérées 
en  bloc,  trahissent  les  préoccupations  des  autorités  publiques 
et  ne  sont  donc  nullement  négligeables.  Soucieux  de  res- 
treindre l'étendue  de  ces  documents  sans  toutefois  les  laisser 
dans  l'ombre,  l'éditeur  doit  chercher  des  moyens  de  réduction 
propres  à  en  conserver  l'essentiel.  A  ce  dessein,  deux  pro- 
cédés ont  concouru  dans  l'élaboration  de  notre  travail  : 
l'emploi  des  analyses  dans  le  corps  du  recueil,  puis,  en  appen- 
dices, la  formation  de  tableaux  synoptiques. 

Débarrassées  de  la  phraséologie  qui  est  la  gangue  du 
temps,  dégagées  des  formules  à  peu  près  identiques  des  déli- 
bérations, les  analyses,  que  l'on  a  cherché  à  rendre  ici  aussi 
pleines,  fidèles  et  colorées  que  possible,  s'efforcent  de  révéler 
l'importance  relative  de  chaque  document  transcrit  sur  les 
registres.  Elles  visent  à  être  des  résumés  exacts  et  complets, 
et  non  une  mosaïque  de  phrases  tirées  des  originaux. 

En  appendices,  des  renseignements  de  toute  nature,  des 
évaluations  s'ordonnent  sous  la  forme  rapidement  consultable 
de  tableaux.  Les  éléments  qui  remphssent  ces  cadres  sont 
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puisés  à  la  fois  aux  x\rchives  nationales  et  dans  les  divers 
dépôts  du  déparlement  de  Seine-el-Oise. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  établir  des  tableaux  qui 
groupent  des  résultats  de  toute  provenance  :  recensements 
des  grains  et  fourrages;  revenus  des  fermes  du  Domaine  royal 
au  XVIIP  siècle;  mercuriales  des  marchés  du  district;  secours 
accordés  aux  communes  pendant  la  période  du  maximum 
absolu;  réquisitions  frappées  sur  les  producteurs  du  district 
et  réquisitions  accordées  aux  populations  du  district  entier  ou 
de  certains  cantons  particulièrement  affamés;  noms  des  com- 
missaires pour  les  subsistances  avec  de  brèves  indications, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible  de  les  fournir,  sur  leurs 
opérations  et  leurs  itinéraires;  état  des  approvisionnements 
contenus  dans  les  magasins  de  Versailles;  enfin,  poursuites  et 
procès  qui  ressortissaient  soit  aux  juridictions  d'ancien  régime 
en  l'année  1789,  soit  plus  tard  aux  tribunaux  de  l'ordre 
nouveau. 

En  ce  qui  concerne  le  plan  du  recueil,  nous  avons  adopté 
la  base  de  classement  que  préconisait  la  Commission  centrale 
dans  son  Instruction  de  1907.  On  sait  que  ce  pian  comporte 
la  répartition  chronologique  des  documents  en  trois  périodes 
(celle  du  maximum  comprenant  trois  subdivisions)  et  qu'à 
l'intérieur  de  chaque  période  les  pièces,  ainsi  que  le  prévoit 
la  Commission,  devront  être  logiquement  distribuées  sous  des 
rubriques  précises. 

Mais,  de  plus,  nous  avons  essayé,  à  l'intérieur  de  ces  com- 
partiments, de  pousser  davantage  l'ordre  logique  et  de  grouper 
les  pièces  selon  leurs  affinités.  Ainsi,  sous  la  rubrique  : 
Troubles  et  émeutes,  il  apparaît  possible  et  rationnel  de  dis- 
cerner des  subdivisions,  selon  les  modalités  de  ces  désordres. 
De  même,  les  mesures  nombreuses  prises  par  les  pouvoirs 
locaux  se  répartissent  sous  plusieurs  chefs  permettant  de  ras- 
sembler comme  des  faisceaux  de  documents.  Cependant,  pour 
ne  pas  pousser  à  l'excès  cette  classification,  il  va  de  soi  qu'un 
certain  nombre  de  textes  ou  d'analyses,  échappant  à  tout 
rapprochement  avec  d'autres  pièces,  forment  résidu  et  ont  dû, 
en  consé(juence,  être  présentés  à  la  suite  comme  divers. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  préférence  accordée  à 
ce  cadre  un  peu  rigide  entraîne  quelques  désavantages.  Par 
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exemple,  il  nous  est  arrivé  de  ne  pouvoir  éviter  la  dislocation 
de  textes  d'arrêtés  ou  de  lettres  dont  nous  devions  intégrer 
les  fragmenls  sous  leurs  rubriques  cxaclos.  Mais  d'abord,  ces 
cas  à  peu  près  inévitables,  lorsqu'on  veut  introduire  dans  un 
recueil  de  ce  genre  un  ordre  logique,  reslenl,  en  l'espèce,  assez 
rares.  De  plus,  nous  croyons  que  rinconvénienl  de  scinder  un 
petit  nombre  de  textes  sera  lai'gement  compensé  par  la  clarté 
d'un  plan  susceptible  d'admettre,  sans  classement  arbitraire, 
la  presque  totalité  des  matériaux. 

Au  reste,  si  nous  avons  jugé  nécessaire  de  suivre,  en  ses 
grandes  lignes,  le  plan  (|ui  fut  tracé  par  la  Commission  cen- 
trale, nous  n'avons  jamais  entendu  nous  y  asservir  de  tout 
point.  Ainsi,  pour  la  période  de  liberté  dans  le  commerce  des 
céréales,  l'instruction  de  1907  ne  prévoyait  que  les  doléances 
des  corps  constitués,  des  corporations  et  des  particuliers  sans 
mandat.  En  principe,  ces  divisions  sont  rationnelles  et  accep- 
tables pour  les  documents  qui  intéressent  le  district  de  Ver- 
sailles. Cependant,  nous  avons  cru  devoir  isoler  certaines 
doléances  qui,  préconisant  la  taxation  des  grains,  annoncent, 
avant  l'heure,  le  régime  du  maximum.  Par  le  même  souci  de 
ne  pas  brouiller  l'enchaînement  chronologique  des  pièces, 
nous  avons  produit  dans  la  période  de  liberté  du  commerce 
des  documents  sur  les  Sections  et  la  Société  populaii'e  de 
Versailles  que  le  plan  officiel  admettrait  seulement  pour  la 
période  du  maximum. 

Enfin,  nous  avons  relié  les  matériaux  ainsi  analysés  et 
rapprochés  en  groupes  attractifs  au  moyen  de  préambules  que 
nous  avons  voulu  rendre  aussi  brefs  et  impersonnels  que 
possible.  A  ces  liaisons  concourt  le  plus  souvent  l'emploi  de 
références  extraites  des  originaux  mêmes  :  ces  rapides  indi- 
cations visent  bien  moins  à  servir  de  commentaire  aux  docu- 
ments qu'elles  précèdent  qu'à  éviter  les  solutions  de  continuité 
entre  groupes  de  documents  voisins.  D'ordinaire,  quand  les 
pièces  présentées  sont  nombreuses,  à  la  suite  de  la  rubrique, 
une  sorte  de  paragraphe  liminaire  j^'écise  l'ordre  dans  lequel 
les  matériaux  seront  répartis  parmi  les  paragraphes  suivants. 

Nous  avons  adopté  pour  les  paragraplies  une  numérotation 
continue,  même  quand  nous  passons  d'une  période  de  notre 
sujet  à  une  autre.  Il  apparaît  donc  nettement  ((ue  le  paragraphe 
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constitue  l'unité  et  comme  le  fil  conducteur  de  celte  publica- 
tion :  unité  d'ailleurs  souple,  extensible,  qui  nous  a  permis 
tantôt  de  détacher  deux  ou  trois  pièces  vraiment  à  part,  tantôt 
de  fondre  en  un  bloc  quantité  de  renseignements  peu  signi- 
ficatifs. 

Ajoutons  enfin  que  les  documents  réduits  à  l'étal  d'analyses 
sont  toujours  présentés  entre  crochets,  convention  typogra- 
phique qui,  d'un  coup  d'œil,  établit  une  distinction  commode 
avec  les  textes  publiés  en  leur  teneur.  Un  index  alphabétique, 
placé  à  la  fin  du  recueil,  aidera  sans  doute  les  travailleurs  à 
s'orienter  rapidement  et  à  coordonner  leurs  recherches.  Sous 
cet  aspect,  notre  publication  prend,  ce  semble,  une  physio- 
nomie intermédiaire  :  d'une  part,  elle  offre  une  élaboration 
plus  poussée  que  celle  d'un  recueil  où  les  documents  sont 
pourvus  d'un  simple  numérotage;  mais,  d'un  autre  côté,  elle 
ne  se  substitue  pas  au  travail  monographique;  plus  exacte- 
ment, elle  essaie  de  conduire  à  ce  travail  par  des  voies  aplanies. 

C'est  M.  Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales, 
membre  de  la  Commission  centrale,  qui  nous  a  engagé  à 
pom'suivre  les  recherches  commencées  à  Versailles  par  feu 
L.  Gatin  et  par  M.  A.  Defresne,  membres  du  Comité  départe- 
mental de  Seine-et-Oise  (1).  En  sa  qualité  de  commissaire 
responsable  de  la  publication,  il  n'a  cessé  de  suivre  avec  le 
plus  bienveillant  intérêt  la  mise  en  œuvre  de  notre  travail. 
A  diverses  reprises,  nous  avons  profité  de  ses  avertissements 
amicaux  et  de  ses  conseils  de  méthode.  Qu'il  nous  permette 
de  lui  en  exprimer  ici  notre  entière  gratitude.  Nous  avons 
aussi  été  heureux  de  rencontrer  parmi  le  personnel  des 
Archives  nationales  des  érudits  comme  MM.  Robert  Anchel 
et  Georges  Bourgin,  pour  faciliter  nos  sondages  à  travers  des 
séries  dont  les  inventaires  n'étaient  pas  encore  à  la  disposi- 

(1)  Il  est  juste  d'Indiquer  ici  que  notre  regretté  confrère  L.  Gatin  avait  colllgé 
les  délibérations  des  corps  administratifs  siégeant  à  Versailles.  Il  avait  aussi  copié 
quelques  pièces  extraites  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  la  ville.  Le 
manuscrit  qui  nous  fut  remis  après  le  décès  de  M.  Gatin  présentait  donc  un 
ensemble  compact  de  documents  de  toute  provenance.  Mais  on  n'y  pouvait  saisir 
trace  d'une  ordonnance  logique  des  matériaux.  Aucune  pièce  n'avait  été  réduite 
sous  forme  d'analyse  ;  nulle  enquête  n'avait  été  amorcée  soit  aux  Archives  natio- 
nales, soit  dans  les  bibliothèques  parisiennes. 
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tion  du  public  :  nous  les  prions  de  recevoir  nos  remerciements 
pour  leur  concours  si  précieux. 

A  \  ersailles,  nous  avons  trouvé  le  plus  courtois  empresse- 
ment de  la  part  de  M.  E.  Couard,  archiviste  honoraire  du 
département  de  Seine-et-Oise,  dont  l'érudition  en  ce  qui  touciie 
le  passé  de  ce  territoire  est  si  sûre  et  si  étendue.  Nous  ne 
pouvions  souhaiter,  au  début  de  notre  longue  et  minutieuse 
encjuète  parmi  les  richesses  de  ce  dépôt  important,  un  guide 
plus  aimable  ni  mieux  informé.  Son  successeur,  M.  A.  Lesort, 
membre  de  la  Commission  centrale,  nous  a  toujours  témoigné 
la  môme  obligeance  :  soucieux  d'alléger  nos  recherches  et 
d'épargner  notre  temps,  il  a  eu  maintes  fois  l'attention  de 
nous  signaler  des  sources  dispersées  ou  peu  accessibles  qui 
ont  contribué  à  rendre  plus  sohde  et  variée  la  documentation 
de  ce  recueil.  Nous  lui  en  sommes  bien  reconnaissants. 

Les  registres  des  archives  communales  nous  ont  été  libé- 
ralement communiqués  grâce  au  bon  vouloir  de  MM.  les  maires 
et  secrétaires  de  mairie  :  à  leur  zèle,  nous  sommes  redevables 
de  dépouillements  plus  rapides  et  de  déplacements  fort  sim- 
plifiés. A  Versailles  en  particulier,  M.  Henry  Simon,  maire  de 
la  ville,  nous  a  donné  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
l'étal  du  dépôt  municipal  pour  mener  à  bonne  fin  notre  entre- 
prise. 

Celle-ci  semblait  d'abord  presque  impossible  à  réaliser  en 
toutes  ses  parties,  les  papiers  que  renferme  l'Hôtel  de  ville  de 
Versailles  étant  restés,  pendant  l'élaborai  ion  de  notre  travail, 
en  cours  de  classement.  Mais  l'accueil  que  nous  avons  reçu 
de  M.  Hirschauer,  conservateur  de  la  Bibliothèque,  a  sup- 
primé la  plupart  des  obstacles.  Ainsi,  en  dehors  des  registres 
de  délibérations  municipales,  nous  a  été  rendue  familière  la 
connaissance  de  basses  qui  concernent  l'activité  des  Sections 
versaillaises  et  des  Sociétés  populaires  en  l'an  II  et  au  début 
de  la  période  thermidorienne,  M.  Hirschauer  a  su  encore 
découvrir,  à  notre  intention,  des  registres  d'accès  difficile  où 
bien  peu  d'historiens  locaux  avaient  jusqu'alors  puisé  :  mercu- 
riales, procès-verbaux  du  Comité  municipal  provisoire  de  1789, 
journal  de  recettes  des  grains.  Nous  ne  saurions  assez  lui 
témoigner  combien  un  tel  apport  a  enrichi  et  éclairé  nos  trou- 
vailles personnelles. 
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Enfin,  tous  nos  confrères  du  Comité  d'études  de  Seine-et- 
Oise  ont  suivi  avec  une  sympathie  toujours  prête  à  s'affirmer 
le  long  et  (juelquefois  ingrat  cheminement  de  nos  recherches. 
Leurs  encouragements,  leur  indulgence  inépuisable  furent 
pour  nous  le  meilleur  réconfort.  Parmi  eux,  Lucien  Raulet, 
notre  regretté  confrère  du  Comité,  mettait  la  plus  délicate 
modestie  à  nous  faire  bénéficier  de  sa  fréquentation  assidue 
des  archives  :  infatigable  chercheur,  il  nous  a  suggéré  des 
remarques,  communiqué  des  références  qui,  en  bien  des  cas, 
ont  abouti  à  d'appréciables  découvertes. 

Fernand  Evrard. 
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1 

Les    récoltes 


1.  —  Nous  donnons  les  documents  qui  concernent  lelat 
des  récoltes  et  les  mesures  de  protection  des  emblavures 
depuis  l'été  de  1788  jusqu'au  printemps  de  1793.  Ces  docu- 
ments nous  renseignent  sur  la  grêle  de  juillet  1788,  sur  les 
récolles  de  1789,  1790,  1791  et  1792.  Nous  y  ajoutons  quelques 
indications  sur  les  recensements  du  produit  des  récoltes  à 
partir  de  1790. 

2.  —  Tout  d'abord  nous  présentons  les  pièces  qui  ont 
rapport  à  l'orage  du  13  juillet  1788. 

Plusieurs  documents  émanés  soit  de  corps  municipaux,  soit 
de  particuliers,  décrivent  les  ravages  du  fléau.  On  lit  dans 
l'Essai  sur  les  capitaineries  royales  et  autres  et  les  maux  qui 
en  résultent  depuis  Louis  XI,  par  Boucher  de  la  Richardière, 
avocat  au  Parlement  de  Paris  : 

Un  orage  destructeur,  eu  grande  partie  principe  de  la  disette 
des  grains  dont  la  France  est  affligée,  a  traversé  les  campagnes 
de  cette  région.  Tous  les  grains  ont  été  hacliés  et  détruits, 
n'offrant  plus  qu'un  misérable  fourrage.  Les  bas  prés  ont  perdu 
avec  mille  plantes  nutritives  leur  décoration  et  leurs  richesses; 
les  trèfles,  les  sainfoins,  les  luzernes  ont  été  réduits  à  de  stériles 
tiges.  La  vigne  a  été  frappée  dans  ses  bourgeons,  même  dans 
son  bois.  Toutes  les  espèces  de  légumes  ont  été  perdues,  les 
arbres  fruitiers  fracassés,  l'écorce  même  des  bois  attaquée  et  les 
jeunes  branches  rompues.....  Les  campagnes,  jadis  riantes,  ont 

été  réduites  en  un  désert  aride Un  tel  désordre  ne  s'était  pas 

produit    depuis   un    siècle Et    toujours    les    mêmes    ravages 

U 
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désolent    les    teiritoires    imuienses    enclavés    dans    les    capitai- 
neries (1). 

D'autre  pari,  la  municipalité  de  Renneinoulin  iiane  ainsi 
celte  catastrophe  : 

L'orag-e  furieux  du  13  de  ce  mois,  avec  grêle  prodigieusement 
grosse,  dévasta  presque  totalement  notre  territoire  pour  tous  les 
grains  et  semences  presque  bons  à  couper,  fracassa  presque  toutes 
les  tuiles  et  les  vitres  exposées  au  midi.  Le  vent  qui  régnait  de 
l'est  et  depuis  quelques  jours,  nous  amena  un  peu  après  huit 
heures  du  matin  un  nuage  très  noir  qui  obscurcit  le  jour  et 
elfrayait.  Au  bout  de  quelques  minutes  commença  le  vent  qui 
en  augmentant  insensiblement  amena  avec  lui  une  forte  pluie 
avec  de  petits  grêlons.  Le  vent  aussitôt  tourne  au  midi  ;  et  au 
même  moment  se  déchaînent  la  pluie,  le  vent,  les  éclairs,  le 
tonnerre  et  une  grêle  abondante  dont  environ  tiers  comme  de 
grosses  noisettes.  Le  reste  beaucoup  plus  grosses  et  graduelle- 
ment jusqu'à  la  grosseur  de  deux  poings. 

Ce  fléau  est  un  grand  malheur  pour  cette  paroisse,  mais  il 
n'est  pas  à  comparer  avec  le  même  à  Saint-Germain,  Poissy  et 
environ  où  on  a  pesé  des  grêlons  qui  allaient  jusqu'à  six  livres 
et  on  dit  même  jusqu'à  neuf  livres  '-'.  [Arch.  comm.  Eennemoulin, 
D  reg.  1,  f.  7.] 

Le  dimanche  20  juillet  17(S8,  le  syndic  et  les  membres  de 
la  municipalité  de  Rennemoulin  allèrent  vérifier,  dans  leurs 
champs,  l'étendue  du  désastre.  Nous  avons  trouvé  et  jugé, 
(lisent-ils,  dans  une  lettre  aux  membres  du  Bureau  intermé- 
diaire de  Saint-Germain-en-Laye  : 

(^ue  la  récolte  de  cette  année  aurait  été  beaucoup  moins  mau- 
vaise pour  les  grains  et  grenailles  qu'à  l'ordinaire  et  même  que 

(1)  Bibl.  uat.,  Lb39/1477. 

(2)  Sur  la  grêle  du  13  juillet  nss,  on  consultera  encore  ;  Taine,  La  Révolution, 
p.  4  ;  Séré-Depoin,  Trois  catastrophes  à  Pontoise  en  t7SS-n89.  Il  y  a  aussi  des 
indications  sur  les  ravages  de  cet  orage  en  Beauce,  dans  les  Notes  et  remarques 
du  curé  d'HattonviUe,  publiées  par  E.  Coijard  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
archéologique  de  Rambouillet,  t.  XVUI,  p.  424,  et  dans:  Un  étudiant  de  Paris 
au  XVJIlB  siècle  (Revue  des  Deux-Mondes,  15  juillet  1902).  Cet  étudiant,  Jean 
d'Etchegoyen,  écrivant  à  sa  tante  le  29  août  1788,  évalue  le  dégât  à  huit  miUions 
de  livres.  «  Aussi  les  spectacles  donnent-ils  des  représentations  au  profit  des 
malheureux,  pour  lesquels  la  société  fait  aussi  de  grandes  aumônes.  Décidément, 
la  France  sera  bien  dans  la  i')€ine  cette  année.  « 
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la  paille  en  aurait  été  abondante  et  très  belle,  que  les  fruits 
étaient  de  même  beaux  et  en  qualité,  mais  (qu'actuellement  toutes 
ces  espérances  sont  perdues,  car  toutes  les  pièces  sont  à  peu  près 
aussi  gâtées  l'une  que  l'autre,  c'est-à-dire  absolument  couchées 
et  hachées  en  partie.  Que  le  peu  qui  est  debout  est  sans  épi  ou 
égrené  en  partie  '^'.  Tout  ce  qui  est  couché  est  pressé  contre  terre 
et  entremêlé  ;  cette  position  occasionnera  la  perte  de  ce  l'estant 
par  le  gibier  qui  marchera  dessus  et  se  cachera  dessous.  Qu'en 
supposant  que  le  gibier  y  laisse  quelque  chose  des  grains  et  que 
la  paille  ne  se  pourrisse  pas,  le  sciage  sera  très  dispendieux,  car 
les  ouvriers  prétendent  déjà  au  double  de  leur  salaire.  Que  le 
grain  restant  dans  les  épis  couchés  ne  manquera  pas  de  germer, 
par  l'himiidité  de  la  terre  sur  laquelle  il  pose.  Qu'il  est  à  craindre 
que  les  bestiaux  ne  mangent  point  cette  paille  par  la  mauvaise 
odeur  de  la  grêle,  comme  nous  l'avons  vu  le  lendemain  pour  les 
gros  légumes.  Que  les  jardins,  clos  et  chènevières  sont  hachés 
presque  en  tout  T'ne  partie  des  fruits  est  tombée  ;  le  reste  est 
presqiie  tout  fracturé  ou  meurtri  par  les  grêlons.  Dans  ce  triste 
examen,  nous  pensons  que  le  blé  d'hiver,  le  méteil,  le  blé  de 
mars  dont  on  espérait  quatre  setiers  par  arpent  ne  rendront  guère 
plus  d'une  mine.  Le  seigle  promettait  aussi  quatre  setiers  dont 
il  ne  reste  que  moitié;  de  25  minots  qu'aurait  produits  l'arpent 
d'avoine,  il  n'en  restera  que  trois.  L'orge  ne  rendra  que  le  quart 
des  six  setiers  qu'aurait  produits  sa  récolte.  Les  féverolles  qui 
auraient  eu  au  moins  cinq  setiers  l'aiT^ent  n'en  donneront  pas 
moitié.  Les  chènevières  doivent  être  évaluées  aux  trois  quarts  de 
perte.  Les  pois  et  vesces  sont  totalement  perdus  f^).  [Arch.  comm. 
Rennemoulin,  D  reg.  1,  f.  8.] 

Le   Roi   lui-même   déplore   l'étendue   du   désastre   dans  le 
préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  juillet   1788  portant 

(1)  Bourgeois,  régisseur  du  Domaine  du  Roi  à  RambouiUet,  constate  aussi 
qu'après  l'orage  du  13  juillet  les  épis  étaient  presque  totalement  égrenés.  Il  pense 
qu'au  moyen  d'un  hersage  le  grain  enterré  pourrait  germer  dans  les  t«rrains 
sableux  et  fournir  avant  l'hiver  du  fourrage.  L'abbé  Tessier  est  d'avis  que  ce 
hersage  n'est  même  pas  nécessaire  et  que  les  grains  germeront  sans  cette 
précaution.  (Cf.  BibliothèQue  ijhysico-économique,  année  1789,  t.  1,  p.  133.  et  t.  11, 
p.  150.) 

(2)  Cet  exposé,  ainsi  que  les  doléances  du  corps  municipal,  avaient  été  rédigés 
par  Séné,  curé  de  la  paroisse,  secrétaire  de  la  municipalité.  Rémi  Séné,  né  à  Reims 
en  1731,  religieux  Prémontré,  curé  de  Rennemoulin  depuis  l'S.'î,  prêta  le  serment, 
abjura  en  nivôse  an  II  et  quitta  la  commune  en  1796  pour  se  retirer  a  Favières 
fSeine-et-Marne).  Il  mourut  en  1807.  (Abbé  Alliot,  Le  Clergé  de  Versailles  pendant 
la  Hevolution,  note  p.  38.) 
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création  d'une  loterie  de  12  millions  ('lO.O'iO  billets  de  300  livres) 
(Ml  faveur  des  })rovinces  ravagées  par  la  grêle. 

Chaque  jour  lui  [au  Roi]  a  apporté  les  plus  désolantes  nou- 
velles :  des  moissons  entières  détruites  au  moment  même  de  la 
plus  belle  récolte  ;  des  vignes  perdues  sans  espoir  pour  plusieurs 
années;  des  hommes  suriîris  au  milieu  des  plaines,  terrassés, 
frappés  à  mort  par  une  g-rêle  épouvantable  ;  un  grand  nombre  de 
villages  juiués,  plusieurs  dégradés  au  point  de  ne  pouvoir  sei-Adr 
d'asile  à  la  misère,  les  pauvres  ne  rencontrant  que  des  pauvres 
dans  une  étendue  de  plus  de  quarante  lieues  ;  partout  la  conster- 
nation et  le  désespoir.  [Arch.  nat.,  E  2640,  f.  48.] 

Les  doléances  ne  se  firent  pas  aliendrc,  comme  l'altesle  la 
lettre  suivante,   émanée  du  secrétariat  de  la  Maison  du  Roi. 

20  juillet  178S.  —  A  M.  Laurent  de  ViïledeuiJ,  Contrôleur 
général.  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  un  mémoire 
qui  m'a  été  remis  au  sujet  des  ravages  causés  dans  les  environs 
de  Versailles  par  l'orage  du  18  de  ce  mois  'i).  Ce  mémoire  a  pour 
objet  l'ouverture  d'une  souscription  en  faveur  des  infortunés  qui 
en  ont  été  les  victimes.  Je  ne  sais  si  vous  adopterez  ce  moyen  qui 
ne  pourrait  être  admis  pour  les  environs  de  Versailles  sans  être 
étendu  aux  cantons  plus  éloignés  qui  peut-être  ont  encore  plus 
souffert  (2).  [Arch.  nat.,  Qi  484,  f.  -32G.] 

Les  fonctionnaires  royaux  s'émurent  et  commencèrent  une 
enquête  : 

[19  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  Du  Tillet,  subdélégué  de  Ver- 
sailles, aux  ofiiciers  municipaux  de  Rennemoulin.  Il  les  informe 
Cjue  l'Intendant  de  Paris  désire  connaître  la  nature  des  dégâts 
causés  par  l'orage.  Les  municipaux  dresseront  un  procès-verbal 
constatant  la  perte  en  récolte,  bâtiments  et  bestiaux,  et  l'enver- 
ront sur  le  champ  afin  de  pouvoir  participer  aux  secours  du 
gouvernement.  —  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  1,  f.  10.] 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  mémoire. 

(2)  Le  8  décembre  178S.  le  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi  transmet  à 
Necker  une  demande  de  secours  des  curés  de  la  Beauce  en  faveur  des  paroisses 
dévastées  par  la  grêle  :  si  le  Roi  ne  peut  accorder  de  secours,  ils  demandent  qu'on 
permette  à  leurs  paroissiens  de  mendier  dans  les  territoires  qui  n'ont  pas  souffert 
de  la  grêle.  (Arch.  jiat.,  Qi  484,  f.  €10.) 
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[22  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  Duval,  commissaire  pour  les 
tailles  à  Torsailles,  aux  officiers  municipaux  de  llennemouliu. 
Il  les  invite  à  former  des  états  détaillés  au  sujet  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  grêle.  Il  recommande  de  ne  pas  exagérer  l'esti- 
mation de  ces  pertes.  —  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  1, 
f.  10.] 

[7  septembre  1788.  -  La  municipalité  de  ^N^oisy-le-Roi  reçoit 
du  Contrôleur  général  une  demande  d'état  nominatif  «  des  plus 
malheureux  et  indigents  de  cette  paroisse  maltraités  par  la 
grêle  (1)  ».  —  Arck.  comm.  Noisy,  D  reg.  1,  f.  l.J 

Le  Bureau  intermédiaire  de  Saint-Germain  cherche  des 
palliatifs  au  manquement  des  récoltes. 

[19  juillet  1788.  —  Lettre  du  Bureau  intermédiaire  adressant 

à  la  municipalité  de  un  «    Avis  aux  Cultivateurs  », 

rédigé  par  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris  et  publié 
par  ordre  du  Roi  (15  pages).  Cet  avis  donne  les  indications  néces- 
saires :  pour  procurer  de  la  nourriture  aux  bestiaux,  vu  la  disette 
de  paille,  par  des  semis  de  graines  qui  mises  en  terre  à  la  fin  de 
juillet,  pourront  être  fauchées  au  bout  de  deux  mois  et  demi  — 
pour  remédier  aux  fractures  des  arbres  —  pour  enterrer  par  un 
léger  labour  le  grain  qui  est  tombé  '2).  — .  Arch.  comm.  Renne- 
moulin,  D  reg.  1,  f.  10.] 

[26  août  1788.  —  Lettre  du  Bureau  intermédiaire  à  la  munici- 
palité de  qui  les  avertit  que  ceux  des  habitants  de 

cette  paroisse  qui  voudront  semer  de  la  graine  de  turneps  ou  de 
betterave  champêtre,  qui  produisent  un  très  bon  fourrage  pour 
les  bestiaux  en  trouveront  audit  bureau  où  elle  sera  délivrée 
gratis '3).  —  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  1,  f.  11.] 

La  paroisse  de  Rennemoulin  avait  adressé,  dès  le  20  juillet, 
un  mémoire  au  Bureau  intermédiaire  de  Saint-Germain  pour 
obtenir  des  secours.  ((  Quoique  très  vrai  et  malheureusement 
trop  vrai  »  le  dégât  avait  été  porté  à  trop  haut  prix;  et,  sur 
les  observations  du  Bureau,  l'assemblée  municipale  de  Renne- 
moulin dut  modérer  ses  exigences  ; 

(1)  Cette  lettre  fut  lue  le  dimanche  14  septembre,  à  l'issue  de  la  messe. 

(2)  Une  note  ajoute  :  "  Aucun  cultivateur  ne  s'est  servi  de  cette  instruction  dans 
la  paroisse  ». 

(3.   Isole  de  la  municipalité  de  Rennemoulin  :  «  Personne  n'en  a  été  chercher  ni 
fait  usage  ». 
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[15  septembre  1788.  —  L'Assemblée  municipale  de  Renne- 
moulin  arrête  que  l'arpent  de  blé  sera  évalué  à  80  1.  de  perte; 
l'arpent  de  seigle  à  30  1.  ;  l'avoine  à  50  1.  ;  les  pois,  vesces  et  féve- 
rolles  à  30  1.  ;  lorge  à  20  1.  ;  les  chènevières,  comme  le  blé  à  80  1. 
l'arpeut.  L'évaluation  totale  luonte,  pour  les  habitants  de  la 
paroisse,  à  14.890  1.  et  pour  les  horsains  à  1.455  1. '').  --  Arch. 
comm.  Rennemoulin,  D  reg.  1,  ff.  12  et  13. J 

L'Assemblée  provinciale  de  rile-de-France  ne  resta  pas 
indifférente  à  ce  malheur. 

[21  octobre  1788.  —  L'Assemblée  provinciale  a  donné  24.000  1. 
à  répartir  entre  66  paroisses  grêlées  du  Département  de  Saint- 
Germain.  Le  vicomte  de  Caraman  annonce  qu'il  a  été  formé  un 
tableau  général  des  pertes  éprouvées,  y  compris  l'état  des  secours 
accordés.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  C  420.] 

Le  Parlement  de  Paris  fit,  dans  l'étendue  de  son  ressort, 
une  enquête  sur  les  causes  de  la  cherté  des  grains  ("2'.  Parmi 
les  réponses  qu'il  reçut  des  procureurs,  nous  rencontrons 
celles  de  Chevreuse  et  de  .Meudon;  mais  cette  dernière  est  sans 
intérêt  puisqu'elle  se  borne  à  constater  qu'il  n'y  a  pas  de 
marché  de  grains  dans  le  bourg  ni  aux  environs. 

Chevreuse,  5  décembre  1788.  —  Maillard,  procureur  fiscal  ait 
Procureur  général  du  Parlement  de  Paris.  Monseigneur,  pour 
me  conformer  aux  ordres  contenus  dans  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m' écrire  le  27  novembre  dernier,  que  je  n'ai 
reçue  que  le  30,  relativement  aux  causes  de  l'augmentation  du 
prix  des  grains,  j'ai  recueilli  le  plus  d'instructions  qu'il  m'a  été 
possible. 

Il  en  résulte  :  1°  que  la  cause  locale  de  l'augmentation  du 
prix  des  grains  dans  ce  canton  remonte  à  l'époque  des  semences 
de  l'année  1787  qui  ont  été  contrariées  et  fort  endommagées  par 
les  pluies  continuelles  et  par  le  séjour  des  eaux  sur  la  terre  ; 
2°  les  épis  moins  nombreux  qu'à  l'ordinaire  rendent  encore  moins 
de  grains  :  on  prétend  même  que  les  grains  quoi([ue  de  bonne 
qualité   rendent   moins   de   farine;   3°   les   grêles   et    surtout    le 

(1)  Sur  ces  14.890  1.,  Jérôme  Sénéchal,  fermier  du  Roi,  est  porté  pour  10.900  1.  et 
Robine,  meunier,  pour  2.630  1. 

(2)  Sur  cette  enquête,  voir  notre  article  dans  La   Révolution  française,   n»»  de 
janvier-février  et  de  mars-avril  1919. 
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terrible  orage  du  18  juillet  '^^  qui  ont  ravagé  entre  autres  plu- 
sieurs paroisses  de  nos  environs.  Un  est  dans  oe  canton  assez 
dans  l'opinion  que  lu  dernière  récolte  dans  les  paroisses  non 
grêlées  n'est  pas  suffisante  pour  nourrir  plus  de  kuit  mois  de 
l'année.  [Bibl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury,  inss.  1163, 
f.  190.] 

l""  septembre  1790.  —  Covipte  rendu  par  la  Coriimission  inter- 
médiaire de  la  ci-devant  province  de  V île-de-F rance  à  MM.  les 
Administrateurs  des  départements.  Fonds  des  secours  pour  la 
grêle.  Yous  savez,  Messieurs,  que  le  13  juillet  1788  a  été  un  jour 
funeste  à  la  province  de  rile-de-France  :  sept  élections  ont  été 
en  grande  partie  victimes  du  iléau  de  la  grêle.  iNous  n'avons  rien 
négligé  pour  procuier  aux  cultivateurs  qui  avaient  perdu  leurs 
récoltes  les  secours  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  ensemencer 
leurs  terres  et  assurer  leur  subsistance.  Nous  avons  obtenu  du 
gouvernement  174.000  1.  sur  le  fonds  de  la  loterie  de  12  millions  : 
indépendamment  de  cette  somme,  nous  avons  cru  devoir  ouvrir 
une  souscription  et  les  notaires  chargés  de  recevoir  le  montant 
de  ces  offrandes  volontaires  nous  ont  fait  remettre  une  somme 
de  36.605  1.  9  s.  Nous  joignons,  aux  pièces  justificatives  de  ce 
compte  létat  de  la.  distribution  qui  en  a  été  faite.  A  notre 
exemple,  les  bureaux  intermédiaires  ont  sollicité  des  charités 
extraordinaire*  ;  plusieurs  se  sont  fait  un  devoir  de  nous  trans- 
mettre l'état  de  la  distribution  qu'ils  en  ont  faite  entre  les 
municipalités  de  leur  arrondissement,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  les  autres  ne  s'empressent  de  vous  faire  part  des  avantages 
semblables  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de  procurer  à  leurs  dépar- 
tements. [Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  472.] 

Le  Roi  exonéra  les  fermiers  de  son  domaine. 

18  mai  1789.  —  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi.  —  Le  Roi  étant  informé  que  lors  de  l'orage  du  13  juillet  de 
l'année  dernière  1788,  plusieuis  des  fermiei's  de  son  domaine  de 
Versailles,  des  villages  de  Bois-d'Arcy,  Fontenay,  Bailly  et 
llennemoulin  avaient  souffert  des  pertes  considérables  qui  les 
mettaient  hors  d'état  de  pouvoir  non  seulement  acquitter  le 
montant  de  leurs  baux,  mais  même  de  cultiver  leurs  terres,  s'il 

(1)  D'après  les  réponses  à  l'enquête  du  Parlement,  Rlcher,  procureur  à  Main- 
tenon,  note  que  72  paroisses  de  la  Beauce  •<  des  plus  produisantes  »  ont  été  grêlées  ; 
Robert,  substitut  au  bailliage  de  Montfort-l'Amaury,  que  dans  sa  région  20  à 
25  paroisses  ont  été  éprouvées  par  le  fléau.  (Blbl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury, 
mss.  M6A.  tt.  95,  139.) 
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ue  leur  était  accordé  des  secours  ou  des  remises  proportionnées 
à  leurs  pertes,  Sa  Majesté  se  serait  fait  représenté  l'état  dressé 
par  des  experts  de  l'évaluaùon  desdit<js  pertes,  suivant  lequel  il 
aurait  été  reconnu  que  les  nommés  Thomas  Pluchet,  Jean-Pierre 
David,  Anne-Geneviève  David,  veuve  Thomas  fermiers  à  Bois 
d'Arcy,  Jean-Baptiste  Gilbert  fermier  des  (iraviers,  César  Léger 
fermier  au  Trou-Moreau  paroisse  de  Fonteuay,  Jérôme  Sénéchal 
fermier  à  Hennemoulin,  Boulanger  tiis,  fermier  à  Moulineau  et 
Joseph  Auger  fermier  à  Yolusseau  paroisse  de  Jiailly  avaient 
éprouvé  les  uns  la  perte  totale  de  leurs  récoltes  et  les  autres 
seulement  une  partie  ;  et  Sa  Majesté  voulant  poui-voir  à  ce  que 
ces  pertes  ne  retombent  pas  entièrement  à  leurs  charges  princi- 
palement pour  ceux  desdits  fermiers  qui  n'ont  pu  trouver  dans 
ce  qui  leur  est  resté  un  dédommagement  de  ce  qu'ils  avaient 
perdu  ou  pour  ceux  à  qui  la  médiocrité  de  leurs  fortunes  ren- 
drait absolument  irréparable  :  le  Eoi,  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Faucond,  receveur  général 
des  Domaines  et  bois  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  dépen- 
dances, il  sera  tenu  compte  auxdits  fermiers  sur  le  prix  de  leurs 
baux,  savoir  audit  Thomas  Pluchet  de  la  somme  de  2.000  1., 
audit  Jean-Pierre  David  de  celle  de  3.000  1.,  à  la  Dame  veuve 
Thomas  de  celle  de  1.264  1.,  audit  Jean-Baptiste  Gi4bert  de  celle 
de  4.000  1.,  audit  César  Léger  de  celle  de  4.000  1.,  audit  Sénéchal 
de  celle  de  3.000  1.,  audit  Boulanger  fils  de  celle  de  1.500  1.  et 
audit  Joseph  Auger  de  celle  de  2.000  1.  lesquelles  sommes  mon- 
tant ensemble  à  20.764  livres,  ledit  sieur  Faucond  emploiera  en 
dépense  et  lui  seront  allouées  sans  difficulté  en  vertu  du  présent 
arrêt  sur  lequel  seront,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées  'i).  Signé  :  Laurent  de 
Yilledeuil.  [Arch.  nat.,  Qi  3882,  doss.  5.] 

11  y  eut  quelques  diminutions  sur  le  montant  de  la  taille 
de  1789. 

[22  avril  1790.  —  Les  officiers  municipaux  et  notables  de 
Verrières  procèdent  à  la  répartition  de  la  diminution  de  la  taille  : 
150  1.  dont  50  1.  pour  les  indigents  et  100  1.  pour  les  cultivateurs 
qui  ont  essuyé  l'orage  du  13  juillet  1788.  Cette  somme  de  100  1. 

(1)  On  trouve  l'enregistrement  de  cette  pièce,  à  la  date  du  21  juin  1789,  dans  le 
registre  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  Qi  43''i,  f.  67. 
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sera  répartie  suivant  les  pertes  essuyées  par  cliacun.  --  Arch. 
comm.  Verrières,  D  reg.  1,  s.  f.] 

La  paroisse  de  iMeudon  secourut  en  nature  les  victimes  de 
la  grêle. 

[15  mars  1789.  —  Les  habitants,  dit  le  syndic  à  l'issue  de  la 
messe,  ont  bien  voulu  «  accourir  au  secours  de  ces  malheureux 
grêlés  non  pas  en  donnant  des  grains,  mais  du  vin;  deux  pièces 
et  un  demi  muid  ont  été  recueillis.  Le  bureau  intermédiaire  de 
Saint-Germain  prie  que  l'on  vende  ce  vin  et  qu'on  lui  en  fasse 
passer  le  montant  *').  —  Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  1,  f.  39.] 

3.  —  Sur  la  récolte  de  1789,  nous  n'avoife  que  des  témoi- 
gnages assez  brefs  :  ils  suffisent  à  montrer  néanmoins  que 
dès  la  première  quinzaine  de  juillet,  on  attend  avec  la  plus 
vive  impatience  la  maturité  des  récoltes;  la  cri^e  est  alors  à 
son  comble  et  le  blé  manque  presque  partout. 

Limours,  10  juillet  1789.  —  Payer,  brigadier  de  maréchaussée, 
à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de  la  généralité  de  Pai'is. 
Comme  nous  n'avons  plus  de  blé  dans  notre  district,  si  vous  aviez 
la  bonté  d'en  envoyer  une  voiture,  cela  pourrait  nous  mener 
jusqu'aux  seigles  nouveaux  qui  seront  prêts  à  couper  dans  douze 
jours  si  le  temps  continue.  [Arch.  nat.,  BB^o  159  -2).]: 

Villaine,  près  Palaiseau,  8  août  1789.  —  M.  Tenon^^),  chirur- 
gien, à  M.  Lévrier,  lieutenant  général  du  hailliage  de  Meulan. 
. . .  Tous  parlez.  Monsieur,  de  subsistances  ;  elles  ont  été  bien 
courtes  dans  nos  cantons  de  blé;  et  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu, 
c'est  qu'à  Yerrièi'es,  à  Antony  et  dans  quelques  autres  endroits, 
on  a  réellement  manqué  de  pain  ;  et  qu'à  Massy,  nous  avons  été 
à  une  journée  près  du  besoin.  Heureusement,  nous  tenons  les 
seigles,  on  coupe  les  blés  et  nous  voilà  hors  d'inquiétude  '3).  [Bibl. 
nat.,  collection  du  Vexin,  t.  LXXITI,  f.  191.J 

(1)  La  vente  du  vin  produisit  114  1. 

(2)  Tenon  (Jac(iues-René),  1724-1816.  Chirurgien  de  la  Salpêtriôre,  professeur  au 
Collège  de  chirurgie,  membre  de  l'Académie  de  médecine.  Il  fut  chargé  par 
Louis  XVI  de  faire  un  rapport  sur  les  hôpitaux  qu'il  publia  en  1788.  Député  à 
l'Assemblée  législative.  Il  se  retira  de  la  vie  publique  en  1792.  Membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  en  1795;  auteur  d'un  grand  nombre  de  mémoires  de  chirurgie 
et  d'anatomie.    Il  était  propriétaire   a  Massy. 

(3)  Ce  texte  a  été  cité  par  P.  Caron  et  L.  Raulet  dans  leur  étude  sur  Le  Comité 
des  Subsistât} cet!  de  Meulan,  p.  10.  (Bulletin  de  la  Commission  d'histoire  écono- 
mique de  la  Révolution,  1907,  n»»  1-2.) 
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A  Paris,  on  estimait  que  la  moisson  s'annonçait  favorable- 
ment. 

La  récolte  des  grains  étant  généralement  bonne  cette  année  *i), 
la  moisson  des  seigles  presque  faite  et  les  espérances  prochaines 
ayant  fait  baisser  le  prix  de  ces  denrées,  l'Assemblée  municipale 
de  Paris  a  arrêté  que  le  pain  serait  diminué.  [Journal  de  la 
Tnunicipalité  et  des  districts  de  Fans,  l"""  août  1789,  p.  54.  Bibl. 
nat.,  Lc2/260-261.] 

Le  gouvernement  et  les  municipalités  prirent  des  mesures 
contre  les  attroupements  et  le  braconnage  afin  de  protéger  les 
récoltes. 

[29  juillet  1789.  —  La  communauté  des  habitants  du  village 
de  A'illepreux,  «  attendu  l'attroupement  de  plusieurs  bandes  de 
brigands  »  convient  d'élire  une  milice  bourgeoise  «  pour  veiller 
à  la  conservation  de  la  récolte  et  à  la  sûreté  publique  ».  —  Areh. 
comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  7.] 

10  aoiit  1789.  —  Extrait  de  lettres  patentes  du  Roi  s uppriTriarit 
les  capitaineries  :  Sa  Majesté  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
et  chacun  de  s'introduire  dans  les  plaines  non  moissonnées  et 
autres  territoires  dont  les  récoltes  ne  seraient  pas  enlevées  sous 
prétexte  de  chasser  et  d'y  commettre  aucun  dégât,  sous  peine 
d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Mande  et 
ordonne  à  tous  les  oiïiciers  et  gardes  de  ses  capitaineries  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  pour  les  faire  seulement  de  (sic)  la  conser- 
vation des  moissons  et  récoltes.  Enjoint  aux  maréchaussées  de  s'y 
réunir  aux  milices  bourgeoises,  d'y  veiller,  et  aux  troupes  réglées 
de  prêter  main-forte  sur  la  réquisition  des  officiers  de  police. 
[Arch.  nat.,  0^  IGl,  f.  211.] 

[13  août  1789.  —  Enregistrement  d'une  lettre  émanée  du  secré- 
tariat d'Etat  de  la  maison  du  Roi.  —  Au  commandant  le  déta- 
chement extraordinaire  des  Suisses  de  la  garde  du  Roi,  pour  qii'il 
forme  un  détachement  de  30  gardes  suisses  pour  empêcher,  de 
concert  avec  la  maréchaussée,  les  dégâts  qu'occasionneraient  les 
chasseurs  pendant  les  récoltes.  —  Arch.  nat.,  0^  434,  f.  104.] 

(1)  Cette  appréciation  concorde  avec  celle  gui  fut  fournie,  en  l'an  III,  par  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  dans  une  Instruction  sur  les  avantages 
que  procure  une  juste  proportion  des  semences.  On  lit  dans  ce  mémoire,  p.  il  : 
«  Pendant  l'hiver  de  1788-1789,  le  tiers  des  froments  fut  gelé  dans  certains  cantons  ; 
cependant  la  récolte  de  1789  fut  superbe.  {Bibliothèque  physico-économique,  de 
Parmentier  et  Deyeux,  an  III,  BiL)l.  nat.,  S  18925.) 
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[14  août  1789.  —  Prioreau,  «  commandant  de  la  maréchaussée 
des  chasses  (1)  »,  ayant  averti  le  Comité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  qu'une  troupe  de  gens  armés  se  propose  de 
chasser  demain  dans  les  environs,  ce  Comité  prie  unanimement 
le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Hoi,  de 
donner  des  ordres  pour  prévenir  ces  désordres  et  empêcher  la 
destruction  de  la  récolte  (2).  —  Arch.  comni.  Versailles,  F^,  f.  9.] 

[15  août  1789.  —  Enregistrement  d'une  lettre  du  secrétariat 
iVEtat  de  la  maison  du  Roi.  —  Aux  membres  du  Comité  per- 
manent de  la  municipalité  de  Versailles  pour  les  prévenir  de 
l'envoi  d'un  détachement  des  Suisses.  — ■  Arch.  nat.,  O^  434, 
f.  104.] 

Contre  les  dévastations  des  particuliers  s'arrogeant  le  droit 
de  chasse,  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Versailles  fil 
une  ordonnance  et  la  fit  sanctionner  par  les  ministres. 

16  septembre  1789.  —  M .  Henniîi  t-^),  'procureur  du  Roi  au 
comte  de  Saint-Friest,  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  —  Mon- 
seigneur, vous  n'ignorez  pas  qu'une  mauvaise  interprétation  des 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale  a  fait  croire  à  beaucoup 
de  personnes  dominées  de  la  passion  de  la  chasse  qu'elle  était 
absolument  libre  et  qu'il  était  permis  de  s'y  livrer  sans  égard  aux 
propriétés.  Les  récoltes  n'ont  pas  même  été  respectées  et  presque 
partout  la  destruction  du  gibier  a  entraîné  celle  des  grains.  Nous 
avons  désiré  pourvoir  à  ce  que  dans  ce  moment-ci  les  vignes 
situées  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Versailles  ne  fussent  pas 
exposées  aux  mêmes  dégâts  et  nous  avons  cru  que  l'ordonnance 
de  police  dont  je  joins  ici  copie  '^'*\  pourrait  y  remédier.  Mais 
avant  de  la  publier,  nous  avons  désiré,  Monseigneur,  qu'elle  eut 
votre  approbation  et  celle  de  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux, 
dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  d'en  conférer  avec  lui. 
Nous  ne  demandons  que  le  maintien  des  droits  des  particuliers 
et  ceux  du  Hoi  qui  a  lui-même  une  propriété  immense  dans  les 
environs  de  Versailles.  Nous  nous  en  référerons  à  ce  que  vous 
voudrez  bien  nous  prescrire  sur  la  publication  de  cette  ordon- 

(1)  Dans  V Almanach  de  Versailles  pour  ns9,  p.  264,  Prioreau  est  <iualifié  :  «  Prévôt 
général  de  maréchaussée  des  voyages  et  chasses  du  Roi  ». 

(2)  Une  copie  de  cette  délibération  est  aux  Arch.  nat.,  Qi  354(7). 

(3)  Augustin-Henri  Hennin  de  Beaupré,  procureur  du  bailliage  de  Versailles, 
inspecteur  des  Domaines  et  bois  du  Roi  à  Versailles,  à  l'hôtel  du  gouvernement, 
rue  des  Réservoirs  (Arch.  nat.,  013915^). 

(4)  Cette  pièce  manque. 
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nance  que  nons  croyons  nécessaire  pour  arrêter  les  désordres 
dont  nous  sommes  perpétuellement  les  témoins  et  qui  devien- 
dront sûrement  plus  considérables,  par  ceux  qui  ont  trouvé  pour 
vivre  une  ressource  que  la  rareté  du  gibier  leur  ôtera  'D.  [Arch. 
nat.,  (Ji  .'{61  (D.J 

4.  —  Avant  la  récolle  de  1790,  des  mesures  sévères  sont 
prises  pour  protéger  les  champs;  nous  avons  aussi  quelques 
renseignements  sur  un  orage  à  grêle  survenu  le  28  juillet  et 
sur  les  excès  commis  en  quelques  points  par  les  ouvriers 
employés  à  la  moisson. 

Dès  le  printemps  de  1790,  les  municipalités  interdisent  la 
chasse  comme  préjudiciable  aux  récoltes.  La  raison  qui  motive 
cette  interdiction  est  exposée  dans  l'extrait  du  Discours  pro- 
noncé à  V Assemblée  de  la  commune  de  Villepreux  par  les 
olliciers  municipaux. 

2  avril  1790.  —  Nous  vous  prévenons,  Messieurs,  qu'étant 
obligés  de  veiller  à  la  conservation  des  intérêts  publics  et  parti- 
culièrement à  celle  de  la  récolte,  nous  nous  trouvons  dans 
l'absolue  nécessité  de  prendre  un  arrêté  pour  défendre  l'usage  de 
la  chasse  dans  la  plaine,  par  la  raison  que  le  tuj^au  du  blé  com- 
mence à  monter  et  que  l'usage  de  la  chasse  pourrait  par  la  suite 
devenir  fatal  à  cette  récolte  si  précieuse  aux  hommes.  Cette 
défense,  Messieiu's,  ne  sera  peut-être  pas  bien  vue  d'une  partie 
de  nos  concitoyens,  mais  nous  avons  la  certitude  qu'elle  sera 
accueillie  par  le  gi-and  nombre  et  [nous  sommes]  convaincus  que 
celui  des  mécontents  sera  petit.  [Bibl.  de  Versailles,  ms.  580  F, 
f.  34  v°.] 

[13  avril  1790.  —  Gauthier,  procureur  de  la  commune  de 
Meudon,  présente  un  réquisitoire  tendant  à  ce  qu'il  soit  défendu 
de  chasser  sur  le  territoire  de  la  paroisse  avant  l'entière  récolte 
des  grains  et  des  fruits.  On  enjoindra  aux  gardes  messiers  et  à  la 
garde  nationale  d'y  tenir  la  main.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
I)  reg.  1,  f.  126  v°.] 

[14  août  1790.  —  Yu  la  demande  de  secours  des  communes  de 
Saclay,  Saint-Aubin,  Villiers  le  Bâcle  et  Toussus  (2)  pour  empê- 
cher de  chasser  le  15  de  ce  mois  plusieurs  citoyens  non  actifs  et 
ce,  à  cause  des  avoines  et  regains  de  luzerne  qui  ne  sont  point 

(1)  En  marge  :  Ecrit  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  le  18  septembre. 
(2]  Une    copie    du    réquisitoire    de    ces    municipalités    est    jointe.    (Arch.    nat., 
DXXIX  82.) 
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encore  récoltés,  le  Directoire  cUi  département  homologue  la  réqui- 
sition donnée  au  commandant  de  lii  garde  nationale  de  Ver- 
sailles par  la  délibération  du  district,  en  date  d'hier  (i),  pour 
assurer  la  sécurité  des  propriétés  sur  le  territoire  desdites  com- 
munes. —  Arch.  nat.,  Dxxix,  82.] 

[22  août  1790.  —  Louis  Houdon,  procureur  de  la  commune  de 
Marcoussis,  ayant  représenté  que  plusieurs  habitants  se  per- 
mettant de  chasser  «  non  seulement  cela  était  très  préjudiciable 
anx  grains  qui  restent  encore  à  rentrer,  mais  aussi  contraire  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  lettres  patentes  du  Hoi 
du  30  avril  1790  »,  la  municipalité  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  chasser  avarut  l'époque  prescrite  par  le  Roi  (1"  septembre) 
à  peine  de  20  1.  d'amende  «  envers  la  coutume  du  lieu  »  et  de 
10  1.  envers  le  propriétaire  des  fruits.  —  Arch.  comm.  Mar- 
coussis, D  reg.  1,  f.  29.] 

Certaines  numicipalilés  surveillent  de  près  leurs  champs 
avant  la  récolte. 

[30  avril  1790.  —  L'assemblée  municipale  accorde  à  l'unani- 
mité la  demande  faite  par  le  commandant  de  la  garde  nationale 
afin  d'obtenir  deux  soldats  du  régiment  de  Flandre  pour  garder 
les  blés  dans  le  territoire  de  Saint-Aubin.  —  Arch.  comm.  Yer- 
sailles,  D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  83.] 

[22  mai  1790.  —  -  Pierre  Rousseau  et  Jacques  Leg-ourd  sont 
condamnés  à  payer  chacun  1  livre  d'amende  pour  «  avoir  été 
dans  le  blé  »  après  défense  faite  et  affichée  à  la  porte  de  l'église. 
—  Arch.  comm.  jVozay,  reg.  s.  f.] 

[18  juillet  1790.  —  La  municipalité  de  Marcoussis  décide  que 
le  règlement  de  police  municipale  sera  affiché  à  la  porte  de 
l'église.  Ce  règlement  ordonne  aux  chefs  de  la  garde  nationale 
de  prêter  main-forte  aux  gardes  champêtres  «  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ouvrage  des  champs  ».  - —  Arch.  comm.  Marcoussis, 
D  reg.  1,  f.  23  v°.] 

Aux  approches  de  la  moisson,  des  actes  de  maraudage  sont 
commis  surtout  dans  le  Petit  Parc  de  Versailles. 

[22  juillet   1790.  —  Sur  la   plainte  faite  par  la   veuve   Hé- 

(1)  L'extrait  du   procès-verbal  du   district  de  V&r.sailles  (13  août  1790)  est  joint. 
(Arch.  nat.,  Dxxix  82.) 
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douin  '^\  fermière  à  Gally,  petit  Parc  de  Versailles,  réclainant 
protection  contre  une  cinquantaine  de  maraudeurs  qui  endom- 
magent ses  récoltes,  la  municipalité  de  Versailles  requiert  le 
commandant  de  la  garde  nationale  d'employer  tous  les  moyens 
à  sa  disposition  pour  faire  arrêter  les  délinquants  et  les  con- 
duire chez  l'un  des  commissaires  de  la  ville.  —  Arcli.  nat., 
Dxxix,  82.] 

[27  juillet  1T90.  —  Oaniette,  fermier  à  la  Ménagerie,  ayant 
exposé  les  excès  et  les  menaces  auxquels  se  livrent  les  glaneurs, 
la  municipalité  de  Versailles  fait  défense  expresse,  à  peine  de 
prison,  à  tous  hommes,  femmes  et  enfants  de  se  transporter  sur 
les  pièces  de  terre  pour  y  glaner  avant  que  toutes  les  gerbes  aient 
été  enlevées  et  charge  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté.  — 
Arch.  nat.,  Dxxix,  82.] 

[29  juillet  1790.  —  Le  garde  verdurier  de  Marcoussis  ayant 
trouvé  Boudon  et  sa  femme,  de  Villejust,  fauchant  les  prés 
appartenant  à  la  seigneurie  de  Marcoussis  et  prêts  à  emporter 
environ  20  bottes  de  foin  a  dressé  procès-verbal.  —  Arch.  comm. 
Marcoussis,  D  reg.,  f.  25  v°.] 

Le  28  juillet  1790,  un  orage  à  grêle  atteignit  les  récoltes 
de  quelques  communes  :  le  district  fit  aussitôt,  par  des 
commissaires,  procéder  à  une  enquête.  Trois  jours  après  ces 
commissaires  établissaient  le  procès-vcibal  d'estimation  des 
dégâts. 


(1)  Dans  sa  déposition  à  Jean-Jacques  Emard,  commissaire  de  police  au  bailliage 
de  Versailles,  la  veuve  Hédouin  se  plaint  que  «  samedi  17  juillet,  vers  dix  heures 
du  matin,  elle  a  trouvé  dans  une  pièce  de  pois  gris  près  le  Réservoir,  environ 
•20  femmes  et  enfants  qui  cueillaient  dans  des  hottes  et  sacs  et  qui  se  sont  évadés 
en  l'apercevant  ».  Depuis,  les  rassemblements  vont  en  augmentant  tous  les  jours  : 
"  Ces  gens  sont  de  "Versailles  ;  non  contents  de  cueillir  les  récoltes  avant  qu'elles 
soient  fauchées,  ils  viennent  encore  en  enlever  après  la  fauche,  malgré  la  résis- 
tance de  mes  ouvriers  ».  (Arch.  nat.,  Dxxix  82.) 
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Dans  quelques  communes,  les  moissonneurs  sont  en  cont'lil 
avec  les  fermiers  qui  les  occupent  et  le  Déparlement  est  obligé 
d'intervenir. 

[20  juillet  1790.  —  Guéiiii,  maire  de  Bièvres,  se  plaint  «  des 
troubles  et  des  excès  »  commis  par  les  moissonneurs  au  préjudice 
des  fermiers.  Il  demande  au  Département  que  main-forte  lui 
soit  prêtée  cette  nuit  pour  rétablir  l'ordre.  —  Arcli.  nat.,  Dxxix, 
82.] 

[2()  juillet  1790.  —  P i oclamation  (impr.).  —  Considérant  que 
dans  plusieurs  communes  les  cultivateurs  ont  usé  de  violence 
pour  arrêter  le  travail  des  moissonneurs  qu'ils  appellent  des 
«  étrangers  »  ;  que  les  communes  «  ne  doivent  pas  confondre 
avec  les  vagabonds  la  classe  de  leurs  frères  qui  conduits  par 
l'espoir  d'un  gain  légitime  quittent  «  leurs  foyers  seulement  à 
l'époque  des  moissons  pour  offrir  aux  cultivateurs  des  secours 
nécessaires  »  ;  considérant  aussi  que  cette  «  coalition  »,  pour 
frustrer  les  moissonneurs,  ferait  perdre  à  l'agriculture  ses  avan- 
tages en  prolongeant  le  travail  des  récoltes  et  en  les  exposant 
aux  intempéries,  le  Directoire  du  Département  autorise  les 
municipalités  à  requérir  les  gardes  nationales  pour  faire  rentrer 
les  «  infractaires  »  dans  leur  devoir  mais  en  employant  d'abord 
la  persuasion  à  leur  endroit.  Il  défend  en  conséquence,  à 
toutes  personnes  de  s'opposer  par  voies  de  fait  ou  autrement  à 
ce  que  les  ouvriers  étrangers  à  une  commune  y  travaillent 
soit  aux  moissons,  soit  à  d'autres  ouvrages.  —  Arcb.  nat.,  Dxxix, 
82.] 

[2  août  1790.  —  La'  municipalité  de^  Versailles,  prenant  en 
considération  la  demande  de  secours  faite  par  la  municipalité 
de  Bue,  requiert  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  porter  dans  la  commune  de  Bue  les  forces  nécessaires 
pour  réprimer  les  excès  que  des  ouvriers  moissonneurs  y  com- 
mettent. —  Arch.  nat.,  Dxxix,  82.] 

5.  —  Autant  que  permettent  de  l'apprécier  les  rares  docu- 
ments concernant  la  récolte  de  1791,  celle-ci  semble  avoir  été 
inférieui'e  à  la  récolte  de  1790,  du  moins  autour  de  Versailles. 
Les  mesures  prises  en  1791  pour  la  surveillance  des  récoltes 
intéressent  la  nomination  de  gardes  ruraux,  les  mesures  prises 
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en  prévision  de  coalitions  de  moissonneurs,  quelques  actes  de 
maraudage  (i). 

[10  avril  1791.  —  La  mimicipalité  de  La  Celle-Saiut-Cloud 
fait  prêter  sermeiit  aux  deux  gardes  niessiers  qui  s'eugagent  a  eu 
aiue  et  eouscieuce  »  à  surveiller  le  territoire  de  la  conunuue.  Ils 
ont  reçu  des  hallebardes.  —  Arch.  eomui.  La  Celle,  D  reg.  1, 
f.  184.] 

[21  avril  1791.  —  Sur  la  plaiute  faite  par  Sëuéchal,  fermier, 
contre  six  femmes  de  iS'oisy,  la  municipalité  de  ilennemoulin 
constate,  dans  son  procès-verbal,  avoir  trouvé  «  un  tablier  plein 
de  froment  coupé  et  hors  de  la  pièce,  deux  sacs  pleins  du  même 
blé  ».  lies  coupables  ont  aussi  emporté  du  blé  en  s'enfuyant.  Le 
délit  s'étend  sur  un  aipent  et  demi  et  le  quart  de  cette  surface 
a  «  le  montant  ou  tuyau  coupé  sans  ressource  ».  —  Aich.  comm. 
Kennemoulin,  D  reg.  1,  f.  101.] 

(4  mai  1791.  —  Sur  la  demande  du  procureur  de  la  commune, 
la  municipalité  de  Meudon  procède  à  la  nomination  de  cinq 
gardes  niessiers.         Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  -5,  f.  41  v".] 

27  juin  1791.  --  Avis  aun  ■mniiicipalités  pour  prévenir  les 
désordres  et  «  haccanales  »  (sic)  à  la  veille  de  la  7noissonA~K  — 
Le  Conseil  général  du  Département  considérant  :  1"  que  l'empire 
français  n'est  composé  que  d'une  seule  et  même  famille  dont 
chaque  membre  a  le  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  le 
travail  qui  lui  convient  le  mieux  et  dans  les  lieux  où  il  trouve 
plus  utile  d'être  employé  ;  2"  que  toute  coalition  tendante  à  priver 
les  citoyens  du  droit  de  régir  ou  faire  exploiter  leurs  possessions 
par  qui  et  comme  ils  le  jugent  nécessaire  est  attentatoire  à  la 
Constitution  et  contraire  aux  droits  de  l'homme  ;  déclare  que  les 
citoj^ens  qui  quittent  leurs  foyers  pour  travailler  à  la  récolte  des 
moissons  ou  à  tout  autre  ouvrage  remplissent  une  tâche  sacrée 
et  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  point  abuser  de  leur  nombre 
pour  gêner  la  libeité  de  ceux  qui  ont  besoin  de  leur  travail,  en 
conséquence  arrête  :  1"  (^u'il  est  défendu  a  tout' particulier,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'être  dénoncé  aux  tribunaux  et 

il)  Le  rapport  fait  à  la  Législative  le  l'''  iiovombre  1791,  .par  De  Lessart,  ministre 
(le  l'Intérieur,  et  dont  cette  Assemblée  ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements, con.statait  toutefois  que  les  récolte.s  avaient  été  médiocres  dans  le  Centre, 
mais  abondantes  dans  tout  le  Nord  de  la  France.  Ce  rapiwrl  est  simplement 
mentionné  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  i>ar  le  Mnititeur  du  3  novembi-e, 
t.  X,  p.  276.  (Cf.  F.  Braesch,  La  Commune  du  to  août  n^î,  p.  7S'i.) 

;•.'  Rédigé  par  Roiiveau  et  Le  Flamand  de  Joyenval. 
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poursuivi  connue  perturbateur  du  repos  public,  de  s'opposer  eu 
aucune  manière  à  ce  que  les  citoyens  des  autres  municipalités, 
districts  et  départements  soient  employés  par  les  cultivateuis, 
tant  i)our  la  moisson  que  pour  les  autres  ouvrages  de  la  cam- 
pagne; 2°  qu'il  est  pareillement  défendu  sous  les  mêmes  peines, 
tant  aux  habitants  des  municipalités  qu'à  ceux  qui  voudraient 
y  travailler  de  sonner  les  cloches  ni  de  former  aucun  attroupe- 
ment tendant  à  exercer  quelque  violence  et  à  exiger  un  salaire 
excédant  le  prix  légitime  qui,  dans  tous  les  cas  doit  être  convenu 
de  gré  à  gré,  comme  aussi  de  parcourir  les  campagnes  pour  y 
occasionner  du  désordre  et  s'opposer  par  voies  de  fait  aux  tra- 
vaux des  autres  moissonneurs  qui  auraient  ainsi  traité  de  gré  à 
gré  avec  les  propriétaires  et  cultivateurs...  [Arch.  Seine-et-Uise, 
L  21,  f.  229.] 

[7  août  1791.  —  Le  Conseil  général  de  Nozay  ordonne  que  les 
bestiaux  ne  pourrojit  pâturer  dans  les  champs  qu'un  jour  après 
l'enlèvement  de  la  récolte,  sous  peine  de  20  sols  d'amende.  Même 
amende  sera  infligée  aux  glaneuses  «  avant  soleil  levé  ni  après 
soleil  couché  ».  —  Arch.  comm.  Xozay,  J_)  reg.,  s.  t.] 

[15  aoTit  1791.  —  Le  Conseil  générai  de  Marcoussis  procède  à 
l'élection  de  trois  gardes  messiers  «  poui'  garder  et  conserver  les 
fruits  de  vignes  et  autres  grains  et  denrées  »  jusqu'à  la  récolte. 
Sont  désignés  :  Louis  Lambert,  Jean  Retourné,  Etienne  Galle- 
mard.  —  Arch.  comm.  Marcoussis,  D  reg.,  f.  78.1 

[Paris,  28  mars  1792.  —  D'Envers  (i)  aux  Administrateurs  du 
Directoire  du  Département  de  Seine-et-Oise.  —  Il  attribue  les 
craintes  du  peuple  à  l'insuffisance  de  la  récolte  de  1791.  La 
récolte,  belle  en.  apparence  à  cause  de  la  quantité  d'empaille- 
ments  qu'elle  a  présentée  n'offre  que  moitié  des  productions  de 
1790  où  les  blés  ont  pu  fournir  aux  besoins  du  peuple  jusqu'au 
mois  de  janver  1791.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  459.] 

6.  —  La  récolte  de  1792  fui,  pour  l'ensemble  de  la  France, 
1res  inégale  :  le  rendement  avait  été  médiocre  dans  la  Nor- 
mandie et  la  Haute-Guyenne;  mais  dans  beaucoup  d'autres 
provinces  il  y  avait  abondance  de  grains.  Somme  toute,  la 
situation  était  loin   fl'être  alarmante.   Autour  de  Versailles, 

(1)  D'Envers,  membre  du  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  à  partu- 
du  12  décembre  1792.  Sur  r*t  admini.st<rateur,  dont  le  vrai  nom  est  Delaine,  cf.  la 
notice  de  E.  Couard,  Inventaire  de  la  série  L,  Introduction,  p.  XLii. 
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l'excellence  de  la  récolte  est  constatée  à  la  l'ois  par  la  muni- 
cipalité (le  la  ville  et  par  l'assemblée  départementale  (^). 

[24  septembie  1792.  —  Képonse  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles aux  'y  et  4"  sections  qui  avaient  inauifesté  des  inquié- 
tudes au  sujet  de  rapprovisionuement  des  boulangers  de  la  ville  : 
ces  craintes  sont  d'autant  moins  fondées,  dit  la  municipalité  que 
la  récolte  de  cette  année  a  été  d'un  tiers  plus  forte  que  dans  les 
années  communes.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg*.  2,  f.  254.] 

9  octobre  1792.  —  Extrait  de  radre.sae  rédigée  par  le  citoyen 
Cadet  de  Vaux  <-),  adTninistrateivr  du  Département  aux  habi- 
tants des  campagnes.  —  La  récolte  en  grains  a  été  très  abondante 
cette  année,  mais  les  pluies  de  l'été  ont  influé  sur  leur  qiialité. 
...  Nos  frères  et  citoyens  les  habitants  des  campagnes  ont  un 
moyen  bien  simple  et  bien  économique  de  remédier  aux  incon- 
vénients sur  lesquels  le  Conseil  général  désire  les  éclairer.  C'est 
d'étendre  sur  l'âtre  de  leur  four  au  moment  où  le  pain  est  retiré, 
une  couche  de  cinq  à  six  pouces  de  blé,  de  l'y  remuer  avec  un 
râteau  trois  on  quatre  fois  et  de  ne  le  retirer  que  quand  le  four 
sera  refroidi...  Fue  livre  de  blé  tendre  qui  ne  rendait  en  pain 
(jue  quinze  onces  en  rendra  seize,  c'est  à  dire  la  livre,  quand  ce 
blé  aura  été  desséché  '3).  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  646.] 

On  rencontre,  avant  la  récolte  de  1792,  des  mesures  sensi- 
blement identiciues  à  celles  qui  lurent  prises  en  1791  :  nomi- 
nations de  gardes  dans  les  communes,  précautions  prises  par 
le  District  contre  les  moissonneurs  et  les  glaneurs. 

|9  avril  1792.  —  Nomination  d'un  garde  messier  pour  faire  la 
garde  de  la  récolte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Noisy-le- 
lioi,  du  10  courant  jus(iu'au  mois  de  novembre.  —  Arch.  comm. 
Noizy,  1)  reg.  1,  f.  42.] 

[15  mai  1792.  —  Le  procureur  de  Nozay  déclare  qu'il  est  indis- 
pensable de  nommei'  des  garde?  pour  veiller  à  la  conservation  des 
grains  et  des  fruits,  près  et  bois.  —  Arch.  comm.  Nozav,  D  reg. 

s.f-]      .  ,  .  . 

[(S  juin  1792.  —  Sur  In  plainte  de  Nicoilas  Boyenval,  proprié- 

(1)  Sur  la  récolte  de  1792,  cf.  F.  Hraesch,  o)).  cit..  p.  82/i.  Voir  aussi  les  témoi- 
gnages protluits  par  .J.  Jaurès,  lli.stoire  socialiste,  La  Convention,  p.  289--291.  Ces 
témoignages  confirment,  dans  l'ensemble,  l'impression  d'abondance  que  donnait 
la  récolte. 

(2)  Sur  Cadet  de  Vau.x.  voir  la  notice  p.  xxxvii,  n.  i.  dans  V Introduction  à 
l'inventaire  de  la  .série  L,  par  E.  Couard. 

(3)  Le  Conseil  général  du  département  ordonna  l'impression  et  l'envoi  de  cette 
sidre-ise  dans  Les  communas. 
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taiie  (le  biens  à  Chili}-  et  à  Chaïuplan,  qui  déclare  que  le  manque 
(le  gardes  eu  ces  deux  couiiuuues  est  cause  de  dévastations,  la 
municipalité  de  Longjuuieau  décide  qiiil  sera  écrit  à  ce  sujet 
aux  deux  communes.  Faute  par  elles  de  nommer  un  garde,  il  y 
sera  pourvu  par  la  municipalité  de  Lcmgjumeaii.  -  Arch.  comm. 
Long-jumeau,  D  reg.  1,  f.  ILS.] 

[6  juillet  1792.  —  Avis  du  Distiict  relatif  à  la  moisson,  au.v 
moissonneurs,  aux  (jlaneiirs  et  doînest/iqiies.  —  Les  propriétaires 
et  fermiers  ne  doivent  pas  se  coalise]'  pour  faire  baisser  et  fixer 
à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques, 
sous  peine  de  l'amende  du  (^uart  de  la  contribution  mobilière  et 
numie  de  détention  à  la  police  municipale,  s'il  y  a  lieu.  Défense 
aux  moissonneurs  et  domestiques  de  se  liguer  pour  faire  hausser 
et  déterminer  le  prix  des  gages  et  salaires,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  12  1.  et  en  outre  de  la  détention 
à  la  police  municipale.  Défense  aux  propriétaires  et  fermiers 
d'envoyer  leurs  troupeaux  dans  les  (*hamps  moissonnés  plus  tôt 
que  deux  jours  après  la  récolte.  Défense  aux  glaneurs,  râcleiu's, 
grappilleurs  d'enti^er  dans  les  champs,  prés,  vignes  avant  l'entier 
enlèvement  des  grains  on  fruits  à  peine  de  confiscation  du  gla- 
nage et  de  détention  à  la  police  municipale.  Défense  de  glaner 
dans  les  champs  clos  de  murs,  haies  on  fossés  'i),  -  -  Arch.  comm. 
Ivennemoulin,  D  reg.  2,  f.  95.] 

7.  —  Enfin  nous  produisons  les  renseignements  très  incom- 
plets qui  nous  sont  parvenus  sur  les  recensements  du  produit 
des  récolles  de  1790,  1791  et  1792,  à  savoir  letat  du  recen- 
sement pour  1790  cl  1791  dans  une  seule  commune  du  district, 
les  arrèlé,  circulaire,  tableaux  envoyés  en  1792  par  les  admi- 
nistrations du  département  et  du  district  de  Versaille.'^. 

Le  Dislricl  de  Versailles  ayant  envoyé  (juatrc  tableaux  de 
recensement  des  grains  et  fourrages,  savoir  deux  pour  la 
récolle  de  1790  et  deux  pour  ce  (|ui  restait  de  la  récolte  de 
1789  au  moment  de  la  récolte  de  1790,  la  municipalité  de 
La  Celle-Sainl-Cloud  répondit  par  les  renseignements  suivants  : 

[2  février  1791.  —  Récolte  de  ]  790  :  Froment,  demi-année  ; 
méteil,  demi-année  ;  seigle,  demi-année  ;  avoine,  trois  quarts 
d'année;  orge  et  menus  grains,  quart  d'année;  foins  et  four- 
Ci)  Cette  circulaire  est  transcrite  sm-  le  registre  des  délibérations  municipales 
à  la  date  du  22  juillet  1792.  Nous  ne  l'avons  pas  retrouvée  dans  le  fonds  du 
district  de  Versailles. 
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l'ages,  denii-année.  Il  ne  reste  rien  de  la  récolte  de  1789.  —  Arcli. 
connn.  T^a  Celle,  1)  reg.  1,  f.  VV^.] 

Le  lableau  suivant,  rempli  le  31   décembre  1791,  est  porté 
aux  administrateurs  du  district  le  6  janvier  1792. 


NATURK 

1)  E  S      V,  U  A  I  N  S 

RÉCOLTK 
DE  1791 

RESTANT 

DE  l'année  IT.lO 

ORSMRVATIONS 

Froment 

Méteil 

envii'on  188  sel. 
\  set. 

Le  ten-ituire  de  L;i  Celle 
ne  peut  subsister  que  pat 
les  récoltes  incertaines  de 

Avoine 

Seigle 

<i()  set. 

environ  'M  set. 

fruits  :   les   propriétés  des 
particuliers  ne  peuvent  être 
cultivées  en  srains. 

Orge  et  menus 

La  diiuiiuition  de  la  po- 

firains ...... 

Foin 

3  set. 
24.000  bottes 

ni\ir(iii  :^.0()0  bottes 

pulation  lie  Versailles,  où 
les  denrées  de  La  Celle  se 
portaient,   n"a    pu    et    ne 

Paille  de  blé..  . 
Paille  de  seigle 

15.000  bottes 
120  bottes 

peut  avoir  qu'une  influence 
fâcheuse  iK)ur  leur  pri.x. 

[Aî'ch.  comm.  La  Celle,  D  reg.  2,  s.  f.l 


Le  16  août  1792,  Bournizel  l'Américain,  procureur  syndic 
du  district  de  Versailles,  envoyait  dans  toutes  les  communes 
liois  tableaux  à  remplir  «  avec  plus  de  soin  et  de  vérité  que 
cela  n'a  été  fait  l'année  dernière  (^î  ». 

[A]  Quel  a  été  le  produit  des  diiïérentes  denrées  ci-après  dési- 
gnées et  qui  ont  été  récoltées  eu  1792  par  les  habitants  de  votre 
commune,  tant  sur  votre  teriitoire  que  sur  ceux  qui  l'avoisinent. 


En  froment  combien 
de  setiers  ? 

En  orge  combien 
de  setiers  .' 


En  vin  combien 
De  demi-muids  .' 
De  demi-queues .' 


En  méteil  combien 
de  setiers  ? 


Combien  de  setiers 
En  pois  .' 
Haricots  '! 
I.,entilles  .' 
Vesces  .' 

En  cidre  combien 
De  demi-muids  .' 
De  demi-queues  .' 


En  seigle  combien 
de  setiers  ? 


Coinl)ien  de  l)ottes 
De  foin  ? 
J^e  lu/ei  ne  .' 
De  sainfoin  .' 


Coiiihien  de  boisiseaux 
De  sarrazin  .' 
De  blé  d'Espagne.'' 
Millet  ou  mais? 


En  avoine  combien 
de  setiers  ! 


CoMibieii  (le  bottes  de  paille 
En  blé  ! 
lîln  seigle  .' 
En  avoine  .' 


( 'onil)ien  de  livre: 
De  clianvre  .' 
De  lin? 


(1)  Sa  circulaire  se  trouve  au.x  .\rch.  cojiiin.   Sôvms,   K  l'j. 
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[B]  Eu  ([uoi  i)t'u(  consister  à  présent  le  restant  des  récoltes 
faites  en  1701  des  denrées  ci-dessous  détaillées  (même  ques- 
tionnaire (|ue  dans  le  tableau  [A]). 

[C]  Quelle  est  la  consommation  annuelle  dans  l'étendue  de 
votre  commune  des  denrées  ci-après  détaillées  pour  nourritures 
et  semailles  ? 


Pour  nourriture  de  tous  les  habi- 
tants, combien  de  setit'is  : 
En  froment  ? 
En  inéteil  ? 

Eu  seigle  ? 

Poui'  nourriture  des  bestiaux 
et  volailles,  combien  de  setiers  : 
En  avoine  ? 
En  orge  ? 
En  vesce  ? 


Pour  les  semailles,  année  commune, 
combien  de  setiers  : 

En  blé? 
En  seigle  ? 
En  orge  ? 
En  avoine  .' 
En  pois  ? 
En  haricots  .' 
En  vesce  ? 
En  chanvre  .' 
ïln  lin  ? 


Pour  nourriture  des  chevaux  et  autres  bestiaux,  combien  de  bottes  : 
de  foin?  de  paille  de  blé?  de  paille  d'avoine?  de  sainfoin?  de  luzerne? 


[Arch.  comm.  Sèvres,  F  19.] 


Le  26  septembre  1792,  le  Conseil  général  du  département 
prescrivit  le  recensement  de  la  dernière  récolte. 

^4/'^  o.  —  Les  municipalités,  après  avoir  consigné  sur  leur 
registre  la  loi  du  16  septembre,  l'avoir  fait  publier  dans  l'As- 
semblée générale  et  ensuite  afficher  inviteront  chaque  habitant 
à  faire  à  l'instant  la  déclaration  des  grains  de  toute  nature  qu'il 
possède  et  à  désigner  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire,  tant  pour 
sustenter  sa  maison  que  pour  ensemencer  ses  terres. 

Art.  4.  —  Immédiatement  après  ces  déclarations,  les  commis- 
saires accompagnés  des  Conseils  généraux  des  communes  se  trans- 
porteront au  terme  de  l'art.  4  de  la  loi  chez  les  cultivateurs, 
marchands  de  blé,  meuniei^s,  fariniers,  boulangers  et  autres  dépo- 
sitaires de  grains,  à  l'e-ffet  de  vérifier  la  sincérité  des  déclara- 
tions faites  au  terme  de  l'article  ci-dessus,  et  du  tout  ils  rem- 
pliront exactement  chaque  colonne  du  tableau  ci-joint  duquel  un 
double  sera  remis  aux  districts  par  chaque  commissaire  et  un 
autre  déposé  aux  archives  de  chaque  municipalité. 
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Art.  0.  —  Chaque  distiiot,  après  avoir  reçu  les  tableaux 
remplis  par  les  commissaires  eu  dressera  un  état  général  par 
commune  et  par  colonne  et  l'enverra  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine au  Département.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  590.] 

Aussitôt,  le  procureur  syndic  du  district  fil  |)rocé(ler  à  la 
nomination  de  commissaires  et,  par  circulaire,  définit  leurs 
pouvoirs. 

(2lj  septembre  1792.  —  Sur  la  demande  de  Bouriiizet,  procu- 
leur  syndic  du  district,  la  municipalité  de  Versailles  invite  les 
sections  à  procédei-  à  la  nomination  de  commissaires  qui  devront 
taire  le  recensement  dans  cliaciue  commune.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  registre  2,  f.  256.] 

[29  septembre  1792.  —  CircuJaire  de  Bouridzct,  procureur 
sjindic  du.  district  de   ]'ersaiJles  ou.r  officiers  mn7iiclpau,v  de  la 

commune  de  (impr. ") .  —  Cette  circulaire  détermine 

les  formalités  qu'entraîne  le  recensement  prescrit  par  l'arrêté  du 
Département,  à  la  date  du  2G  septembre.  Les  commissaires 
nommés  par  le  District  inviteront  les  (ûtoyens  assemblés  à 
déclarer  sur  le  champ  les  quantités  de  giains  qu'ils  ont  sur  le 
territoire  de  la  commune.  Si  modiques  que  soient  les  réserves 
de  certains  habitants,  ils  devront  les  déclarer.  Si  quelque  décla- 
ration ne  paraît  pas  sincère,  les  concitoyens  du  déclarant  en 
avertiront  à  haute  voix  les  commissaires  qui  en  prendront  note. 
Ensuite  les  commissaires,  accompagnés  des  officiers  municipaux 
vérifieront  sur  place,  même  chez  les  habitants  qui  n'auraient 
rien  déclaré  et  seraient  néaniuoins  connus  pour  avoir  des  grains 
D'après  ces  visites,  les  recenseurs  rectifieront  les  quantités 
inexactes.  Tl  sera  fait  ensuite  un  double  tableau  du  résultat  de 
ces  opérations  :  ce  tableau  tiendra  compte  des  quantités  néces- 
saii'es  à  chaque  récx)ltant  pour  la  subsistance  de  sa  famille  ou  de 
sa  maison.  Les  commissaires  noteront,  d'après  indications  four- 
nies par  la  Municipalité,  le  nombie  des  moulins  à  vent,  à  ea.u  ou 
à  bras  en  usage  dans  la  commune  ainsi  que  le  ou  les  marchés 
auxquels  les  habitants  ont  coutume  de  se  rendre.  —  Arch.  comm. 
Yiroflay,  D  reg.  s.  f.] 

A  Versailles  même,  les  citoyens  choisis  dans  les  sections 
pour  recenser  les  grains  .se  heurtèrent  au  mauvais  voidoir  de 
la  nuuiici[>alil(''  qui  avait  fait  des  vigiles  i»réalablemeid. 
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[21  octobre  17\)l2.  —  Diouard  et  Maïquet,  commissaires  des 
sections,  rendeut  compte  au  Comité  central  des  sections  des  diffi- 
cultés qu'ils  ont  rencontrées  en  faisant  le  recensement  des  grains. 
Le  1-S  octobre  dernier,  ils  se  sont  adressés  aux  greffiers  de  l'Hôtel 
de  Ville  :  ceux-ci  out  répondu  que  les  visites  avaient  été  faites 
par  les  appariteurs  de  police.  Le  soir,  le  maire  leur  fit  la  même 
réponse  et  les  dissuada  de  retourner  chez  les  cultivateurs  qui 
pourraient  s'ettrayer.  Ainsi  éconduits,  les  commissaires  croient 
de  leur  mission  d'informer  les  sections  de  l'attitude  de  la  Muni- 
cipalité à  leur  égard.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  cartons 
Sociétés  populaires.] 

Somme  toute,  les  opérations  du  recensement  de  la  récolte 
(le  1792  furent  longues  et  les  résultats  fort  incomplets  et 
inexacts.  Voici  comment  J.-M.  Goujon,  procureur  général 
syndic,  jugeait  cette  mesure  dans  son  Compte  rendu  au  nom 
ilu  Direc toile  provisoire  du  15  janvier  1793. 

L'opération  du  recensement  des  grains  qui  aux  termes  de  la 
loi  devait  précéder  la  fixation  de  la  quantité  que  chaque  fermier 
devrait  porter  aux  marchés  ne  s'avançait  que  fort  lentement.  La 
mauvaise  foi  de  beaucoup  de  possesseurs  de  grains  d'une  part, 
l'insouciance  et  l'inexpéi^ience  de  quelques  fonctionnaires  publics 
de  l'autre  ;  la  répugnance  même  qu'un  grand  nombre  avaient  à 
faire  connaître  leurs  richesses  ne  laissaient  que  bien  peu  d'espé- 
rance sur  la  réussite  de  cette  opération.  Le  district  de  Versailles 
est  le  seul  qui  ait  été  entièrement  en  état  '^K  [Arch.  Seine-et-Oise, 
LI^  carton  10.] 

A  la  veille  du  maximum,  les  marchés  étaient  si  dégarnis 
que  le  Conseil  général  du  district  de  Versailles  crut  pouvoir 
les  vivifier  en  ordonnant  un  nouveau  recensement. 

[14  avril  179u.  —  Vu  la  pénurie  des  marchés  et  considérant 
que  «  la  seule  denrée  qui  sei-ve  essentiellement  à  la  subsistance 
du  peuple  ne  peut  être  une  propriété  arbitrairement  disponible 
dans  la  main  du  cultivateur,  mais  la  première  richesse  nationale 

(1)  Document  cité  par  R.  Goyox  et  L.  Thén.\rd  a;ins  leur  biographie  du 
Conventionnel  Goujon.  D'après  ces  auteurs,  le  Déixirtement,  sans  attendre  tous  les 
résultats  du  recensement,  flt  une  répartition  provisoire  des  contingents  que  les 
communes  devaient  apporter  sur  les  marchés,  conformément  ii  la  loi  du 
16  septembre  1792. 
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sur  laquelle  l'œil  du  magistrat  du  peuple  doit  être  fixé  »,  le 
Conseil  général  du  district  de  A'ersailles  estime  que  l'article  pre- 
mier de  l'arrêté  du  département  du  30  octobre  1792  doit  être 
modifié  comme  suit  :  Il  sera  fait,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
nouveau  recensement  de  grains,  au  moins  dans  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  du  district.  Pour  parvenir  à  des 
résultats  certains,  les  visites  auront  lieu  tant  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs  que  chez  les  particuliers  qui  pourraient  posséder 
des  grains  soit  par  approvisionnement  ou  par  effet  de  leur 
récolte  'i).  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu",  Versailles,  2-3.] 

(1)  Le  même  jour,  considérant  «  (lu'il  est  immoral  et  pernicieux  à  l'ordiv  social 
f[uo  la  livre  de  pain  soit  payée  I  sol  plus  cher  à  Versailles  qu'à  Paris  »,  le  District 
obligeait  les  fermiers  et  cultivateurs  à  apix)rter  3  setters  de  grains  ou  I  sac  et 
demi  de  farine  chaque  jour  de  marché.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  carton  2-3.) 

Le  recensement  du  14  avril  1793  ne  paraît  pas  avoir  été  exécuté. 
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II 

Mesures  prises  par  le  pouvoir  central 


8.  —  Les  mesures  prises  par  le  pouvoir  central,  c'esl-à- 
dire  par  les  différents  services  chargés  d'administrer  le 
commerce  des  céréales,  de  1788  à  mai  1793  (bureau  de  M.  de 
-Montaran,  secrétariat  d'Etat  de  la  Maison  du  Roi,  ministère 
de  rintéi'ieur),  auxfpielles  il  faut  joindre  les  mesures  éma- 
nées de  l'Intendance  puis  les  décrets  des  Assemblées  délibé- 
l'antes,  peuvent  se  répartir  logiquement  comme  suit  :  mesures 
pour  assurer  la  libre  circulation  des  gi^ains;  mesures  tendant 
à  assurer  l'approvisionnement  des  marchés:  mesures  rela- 
tives aux  grains,  farines  et  riz  fournis  par  le  gouvernement: 
mesures  relatives  aux  ateliers  de  charité  étabhs  à  Versailles; 
enfin  mesures  particuhères  concernanl  l'approvisionnement 
de  Versailles  et  de  quelques  paroisses  dans  la  banlieue  de 
cette  ville. 

0.  -  Les  mesui-es  tendant  à  réiablii-  la  libre  circulation  des 
grains  sont  surtout  nombreuses  pendant  l'hiver  de  1788  et 
j)endanl  loule  l'année  1789.  J^e  ministre  de  la  Maison  du  Roi 
chargé  plus  particulièrement  d'approvisionner  Versailles  dut 
inlervenir  à  maintes  reprises  pour  assurer  la  sécurité  des 
transports.  I^  ministre  de  la  Guerre  fournil  les  escortes  poui' 
les  convois.  On  remarquera  ([ue  les  arrivages  les  plus  menacés 
étaient  les  blés  et  farines  du  gouvernement  qui.  après  avoir 
remonté  la  Seine,  étaient  débajqués  au  Pecq  et  prenaient  la 
route  de  Saint-Germain. 

10  décembre  1T88.  -  J/.  Heuttier,  inspecteur  des  liâti- 
ments(i),  à  M.  le  covite  (V Anfjiriïïer,   Directeur  rjes  Bâtitnentx 

(1)  C'est  sur  les  dessins  de  rarcliltecie  Heurtier  que  fm-ent  construits,  rue  des 
Réservoirs,  le  théâtre  Moutansier  en  1777  et  le  garde-meuble  de  la  couronne  en  1780. 
Almnitiich  (le  VrisudU')!  pour  /7i'y.  p.  116.) 
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do  Roi.  —  J'ai  l'iioïuiem  de  reiulre  compte  à  M.  le  Directeur 
général  ({Ue  M.  le  Procureur  du  Roi  m'a  donné  avis  que  le  fer- 
mier de  Eennemoulin,  au-dessus  de  Gally,  était  menacé  de  voii' 
ses  grains  pillés  en  passant  par  J^ailly  et  Xoisy.  Ce  fermier 
demande  la  permission  de  faire  passer  ses  grains  par  l'avenue  de 
Yillepreux  et  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  M.  le  Directeur 
général  que  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  accorder  à  ce  fermier 
l'objet  de  sa  demande  au  moins  pendant  le  temps  des  gelées  en 
l'assujettissant  à  faire  passer  ses  voitures  sur  les  routes  latérales 
qui  ne  sont  pas  entretenues  par  notre  administration  et  à  com- 
bler les  ornières  que  ses  voitures  pourraient  faire  aux  abords  des 
deux  ponceaux  qui  se  trouvent  dans  cette  avenue  ''\  [Arcli.  nat., 
Qi  1804,  doss.  IL] 

11  décembre  1788.  -—  Laurent  de  V iUedeuil,  secrétaire  d'Etat 
de  Ja  Mai.<on  du  Roi,  à  M.  Cousin,  prévôt  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  —  Le  nommé  Garreau,  boulangei'  à  Versailles,  m'a  pré- 
senté un  mémoire  par  lequel  il  expose  que  vous  avez  fait  arrêter 
au  passage  de  Saint-Germain  et  décharger  à  la  halle  de  cette 
ville  une  voiture  de  farines  que  le  sieur  Martin,  meunier  à 
Poissy,  lui  envoyait  pour  sa  fourniture  (2).  H  paraît  par  la  décla- 
ration dudit  Martin  >^^  que  la  saisie  de  ces  farines  a  eu  pour 
principe  une  mauvaise  intei*prétation  de  l'arrêt  du  22  novembre 
dernier  (^'.  Si  vous  aviez  donné  une  attention  suffisante  aux  dis- 
positions de  cet  arrêt,  vous  auriez  reconnu  que  l'intention  du 
Boi,  loin  de  gêner  la  libre  circulation  des  denrées  dans  les  pro- 
vinces de  son  royaume  est  que  les  juges  de  police  tiennent  la 
main  à  ce  qu'il  n'y  soit  apporté  aucun  empêchement.  Vous 
A'oudrez  donc  bien   vous  occupei-  sans  délai   de  faire  arriver  à 


(1)  Une  note  annexée  à  cette  pièce  apprend  iiue  la  permission  fut  accordée. 

(2)  Ce  mémoire  est  conservé  aux  Arcb.  nat.,  Qi  3616.  Garreau  explique  que  les 
farines  étaient  destinées  aux  indigents  de  la  paroisse  Saint-Louis,  à  Versailles. 
Le  3  décembre  1788,  le  secrétariat  d'Etat  de  la  maison  du  Roi  faisait  parvenir  à 
Froment,  bailli  de  Versailles,  le  mémoire  eu  (juestion  et  prescrivait  une  enquête. 
(.\rch.  nat.,  Qi  432,  f.  43S.) 

(3)  Jean  Martin,  marchand  farinier  à  Poissy,  officier  municipal  de  cette 
commune  et  membre  du  district  de  Saint-Germain  en  1790.  Cf.  M"»  G.  Rocher. 
Le  District  de  Saint-Germain-cn-Laye  pendant  in  Révolution,  p.  30.  Martin 
certifia  que  son  cnarretier  avait  été  prévenu  à  Poissy  de  la  surveillance  exercée 
par  les  officiers  de  police  de  Saint-Germain.  Le  prévôt  et  le  procureur  du  Roi 
prévinrent  le  conducteur  qu'en  ne  déchargeant  pas  sa  voiture  il  s'exposait  à 
avoir  un  procès  avec  le  fermier  du  Domaine.  Le  charretier  obéit  et  12  sacs  furent 
portés  à  la  halle.  (Arch.  nat.,  Qi  3616.) 

(4)  Il  faut  lire  23  novembre  [1788].  Voir  cet  arrêté  dans  Le  Commerce  des 
Céréales,  Instruction,  recueil  de  textes  et  notes,  publ.  par  P.  Caron.  p.  27,  Paris. 
1907.  Nous  indiquons  une  fois  pour  toutes  le  titre  entier  de  ce  recueil  auquel, 
dans  la  suite,  nous  renverrons  au  moyen  d'une  abréviation  courante. 


30  T.ES  SUBSISTANTES  DANS  LK  DlSTniCT  DE  \-ERSAlLI.ES 

Vf'isiiilles  les  farines  destinées  ;ui  iioiinné  Ganeau  qui  out  été 
déposées  à  la  halle  de  Saint-Geiniaiii  ot  faire  défenses  aux 
e)nployés  de  la  dite  hall^  et  autres  officiers  d'en  retenir  aucune 
en  destination  à  des  consommateurs  étrangers  à  ladite  ville  'i'. 
[Arch.  nat..  0^-  432,  t.  453.] 

[7  juillet  1789.  —  Ordre  de  laisser  passer  librement  CV|uillart 
de  Lamerie  <2>,  ancien  fournisseur  des  vivres  avec  les  voitures  ou 
bateaux  eliargés  de  farines  et  riz  remis  à  sa  conduite  et  destinés 
pour  Paris  et  Versailles  seulement  (^l.  . —  Arcli.  nat.,  0^  161, 
f.  199.] 

4  août  17S9.  —  11  est  ordonné  au  sieur  Prioreau  '^^  prévôt 
g-énéral  de  la  maréchaussée,  de  se  transporter  au  Port-Marly  avec 
un  détachement  de  cavaliers  '5'  de  sa  compagnie,  à  l'effet  de 

prévenir  le  pillage  (jui  s'y  fait  des  grains  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Versailles  et  de  prendre  les  mesiu'es 
pour  les  faire  arriver  à  leui-  destination.  liui  enjoint  Sa  Majesté 
d'employer  en  cette  occasion  toute  la  prudence  et  même  la  force 
que  les  circonstances  exigeront  ^^\  [Arch.  nat.,  0'  161,  f.  195.] 

4  août  1789.  —  M.  Je  comte  de  Saint-Priest,  secrétaire  d'état 
de  la  Maison  du  Roi,  à  M .  le  marquis  de  La  Fayette.  —  Nous 
apprenons  avec  beaucoup  d'inquiétude  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté 
pour  les  envois  de  Rouen  à  Versailles  et  Paris,  dont  il  y  en  a  eu 
de  pillés  en  totalité  ou  en  partie.  Dans  cet  embarras,  le  Roi 
désirerait  savoir  de  vous  sur  quel  point  on  pourrait  disposer  avec 
plus  d'avantages  de  500  hommes  de  Salis-Samade  qu'on  vient  de 
porter  en  attendant  à  Magn^^  et  Ecouis  afin  que  ce  soit  autant  de 

(1)  Cette  lettre  fut  écrite  à  la  suite  de  l'enquête  do  Froment,  constatant  que  la 
)>lainte  était  fondée.  Cousin  refusa  de  venir  s'expliquer  à  Versailles  (Qi  43-2,  f.  4521. 
Le  ministre  de  la  maison  du  Roi  lui  fit  écrire  que  s'il  persistait  dans  cette 
attitude  il  en  référerait  au  Roi.  (Qi  432.  f.  452.) 

(2)  En  novembre  1789,  il  présenta  un  mémoire  au  Comité  d'agricultui-e  sur.  les 
moyens  de  ramener  ral)on(lance.  [Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  t.  I.  p.  71.] 

(3)  En  septembre  1789,  Coquillart  de  Lamerie  opérait  autour  de  Pontoise,  se 
disant  «  pourvoyeur  du  Roi  et  de  la  nation  ».  Le  maire  de  Pontoise  demandait 
des  renseignements  sur  son  compte  au  Comité  permanent  de  Versailles  qui 
répondit,  le  19  'ieptembre.  n'avoir  pas  connaissance  que  cet  homme  fût  pourvu 
d'une  commission  du  gouvernement.  [Arch.  comm.  Versailles.  F6.  f.  41.] 

(4)  Guillaume  Prioreau,  lieutenant-colonel  do  cavalerie,  prévôt  général  de  la 
maréchau.ssée  des  voyages  et  chas.ses  du  Roi.  En  1789.  la  compagnie  de  la  maré- 
chaussée des  voyages  et  chasses  comprend,  outre  le  prévôt  général,  un  lieutenant 
résidant  à  Versailles,  M.  de  la  Tombelle,  et  les  sous-lieu  tenants  Kempt,  à  Montfort. 
et  Simon  Bourbonne,  à  Linas  ;  Prioreau  commande  19  brigades  établies  dans 
l'Ile-de-France,  autour  de  Paris  et  de  Versailles.  (Arch.  Seine-et-Oise.  F.  3676.) 

(5)  En  blanc. 

(6)  Le  régiment  de  Lauzun  était  dé.jà  stationné  à  Marly  depuis  le  10  .juillet  17S9. 
(Arch.  nat.,  BB^o  159.) 
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jifitgiié  siu  la  route  des  ])osto.s  où  on  pounait  les  placer.  Il  paraît 
jîar  les  rapports  de  Koiien  qu'à  deux  lieues  de  cette  ville  un 
bateau  a  été  pillé  malgré  une  escorte  d'infanterie  *>).  Ainsi,  dans 
le  cas  où  vous  seriez  sûr  de  ceux  [des  postes]  qu'occupe  la  milice 
parisienne  il  serait  encore  bien  d'avoir  un  renfoii  au  delà.  Je 
vous  prie  de  me  marquer  promptement  ce  <iue  vous  en  pensez, 
afin  que  les  dispositions  à  cet  égard  soient  retardées  le  moins 
possible.  L'objet  est  si  majeur  (|u'on  ne  peut  y  donner  de  trop 
grands  soins.  [Arch.  nat.,  ()'  500,  t.  412.] 

L'emploi  de  troupes  régulières,  surtout  de  cavalerie,  des- 
tinées à  escorter  les  grains  se  généralise  en  juillet  1789  el  se 
prolonge  après  la  moisson.  En  ce  qui  concerne  les  appi'ovi- 
sionnemenls  de  Versailles,  des  escortes  soni  dirigées  soit  vers 
la  vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  soit  dans  la  banlieue  de 
la  ville  royale.  Voici  les  ordres  généraux  qui  émanent  alors 
du  ministère  de  la  Guerre  ^^i 

[7  juillet  1789.  —  Ordre  du  Eoi  au  détachement  du  régiment 
de  hussards  de  Lauzun  formé  de  oOO  hommes  qui  doit  arriver  à 
(Jlaye  le  0  de  ce  mois  do  se  rendre  le  10  à  Marly  où  il  recevra 
de  nouveaux  ordres  '^\  —  Arch.  hist.  Guerre,  carton  55.] 

S.  d.  ''').  —  Le  ^ministre  de  la  Guerre  au  maréchal  de  Broglie  : 
D'après  la  demande  qui  vous  a  été  faite  par  M.  de  Yilledeuil, 
jai  riionneiir  de  vous  prévenir  que  j'adresse  par  un  courrier  les 

U)  .\llusion  â  Earrestation  de  deux  bateaux  remontant  la  Seine  par  les  habitants 
de  Louviers  (27  juillet  1789).  Bailly,  dans  ses  mémoires,  note  que  la  municipalité 
parisienne  alla  demander  aussitôt  «  force  et  justice  »  à  l'Assemblée  nationale 
{Mémoires,  t.  III,  p.  13)  :  voir  sur  ce  pillage  Les  subsistunces  en  cérénlct!  dans 
l  Eure,  p.  29,  dans  Bulletin  de  la  Commission  d'histoire  économique  de  la  Révo- 
tution,  1910.  —  Sur  les  entraves  continuelles  appoi-tées  au  transport  des  grains 
par  la  Seine,  cf.  Mémoires  de  Bailly,  t.  II.  pp.  256  et  259;  t.  III,  pp.  334  et  357. 

(2)  Le  4  juillet  1789,  voici  quels  étaient  les  emplacements  des  détachements  dans 
les  localités  qui  appartinrent  au  district  de  Versailles  :  Esterhazy-Hussards  : 
à  Limours  13  hommes,  à  Orsay  13  hommes  ;  Bercheny-Hussards  :  à  Versailles 
104  hommes,  à  Limours  13  hommes  ;  Chasseurs  de  Lorraine  :  à  Chevreuse 
50  hommes  ;  Reynach-Suisse  :  à  Saint-Cloud  et  â  Meudon,  une  compagnie  au  Pecq 
(Arch.  nat.,  BB^o  159,  liasse  I).  Le  7  juillet,  le  manufacturier  OberkampI  écrivait 
de  Jouy-en-Josas,  à  sa  femme  partie  dans  sa  famille  à  Caen  :  «  Tous  les  villages 
des  environs  de  Paris  et  de  Versailles  sont  remplis  de  soldats  ;  cela  donne  beau- 
coup d'inquiétude  à  l'Assemblée  nationale  ».  Cf.  A.  Labouchère.  Oberhampt, 
Paris,  1884,  petit  in-l2,  p.  77. 

(3)  Sur  les  mesures  prises  par  la  Cour,  et  sur  ces  mouvements  de  troupes  en 
juillet,  voir  l'article  de  P.  Caron  :  La  tentative  de  contre-révolution  de  juin- 
luillet  1789,   dans  Revue  d'histoire  moderne,   t.  VIII.    I9<X)-1907. 

(4)  Le  12  juillet  1789,  le  duc  de  Beuvron  est  informé  de  ce  mouvement,  on  ajoute  : 
«  Sa  Majesté  vous  laJisse  le  maître  de  les  porter  sur  les  points  où  vous  jugerez  leur 
présence  nécessaire  '>.  (Arch.  hist.  Guerre,  .cartoni  55.) 
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ordies  du  liai  pour  faire  rendre  à  ïlouen  200  hommes  du  régi- 
ment des  cuirassiers  qui  y  ariiveront  le  20  de  ce  mois  et  qui 
seront  employés  à  escorte)'  les  grains  destinés  pour  Paris  et 
Versailles.  —  Minute.  [Arch.  liist.  (xuerre,  carton  55.] 

12  juillet  17(S9.  -  -  Le  A/inistre  de  la  Guerre  (i)  à  M.  de  M<ius- 
siun,  i)i tendant  à  Rouen.  Je  vous  préviens  que  j'adresse  les 
oïdies  (lu  ivoi  pour  faiie  rendre  à  llouen  150  dragons  montés  du 
régiment  de  Penthièvre  et  100  chasseurs  de  Picardie.  Tous  vou- 
diez  bien  donner  sur  le  champ  les  ordres  nécessaires  pour  iaiie 
préparer  l'étape  et  le  logement,  ces  détachements  sont  destinés 
à  protéger  les  transports  de  grains  '2).  — .  Minute.  [Arch.  hist. 
Guerre,  carton  55. J 

Chennevières  (•'^),  près  Paris,  23  juillet  1789.  —  M.  le  comte 
de.  Mercy-Argenteati  au  'prince  de  Kounitz.  —  ...  Il  n'y  a  ni 
argent  ni  subsistances  pour  tenir  des  troupes  royales  en  cam- 
pagne ;  ht  disette  des  blés  et  farines  est  au  point  que  mardi  21 
on  craignait  de  manquer  de  pain  à  Versailles  ;  les  campagnes 
sont  aftamées  et  dans  une  rumeur  qui  ne  laisse  de  sûreté  dans 
aucun  lieu  ni  sur  auc\ine  route,  et  tont  le  monde  est  fort  embar- 
rassé à  prendre  des  précautions  suffisantes  à  de  pareilles  conjonc- 
tures. [Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argentean 
avec  l'empereur  ■fO'ieph  71  et  le  prince  de  Kaunitz,  pp.  le 
chevalier  Alfred  d'Arneth  et  Jules  Flammermont,  t.  II, 
p.  259.]   ■ 

S.  d.  -  Mé)noire  :  Les  circonstances  actuelles  paraissant 
exiger  que  l'on  retire  de  la  généralité  de  Paris  le  régiment  des 
Chasseurs  de  Lorraine  qui  y  avait  été  retenu  poui'  la  police  des 
marchés,  on  propose  au  Roi  d'approuver  qu'on  expédie  les  ordres 
nécessaires  pour  rassembler  ce  régiment  à  Chevreuse  et  le  ren- 
voyer à  Saint-Mihiel  ('''.  Minute.  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  55.] 

(1)  De  Puységur  était  encore  ministre  de  la  Guerre  le  1-2  juillet.  Le  13  juillet  1789, 
le  maréchal  duc  de  Broglie  fut  nommé  à  la  Guerre,  dans  le  ministère  des  Cent- 
Heures,  avec  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  troupes  réunies  autour  de 
Paris  et  de  Versailles  {Les  Ministères  français,  publication  de  la  Société  d'histoire 
moderne.)  En  fait,  dès  le  l^r  juillet,  le  maréchal  de  Broglie  avait  été  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  en  formation  à  Paris  et  à  Versailles.  (P.  Caron, 
art.  cité,  p.  16.) 

(2)  Ces  grains  remontant  la  Seine  étaient  destinés  en  partie  <à  Versailles.  Le 
12  juillet  on  prévient  le  comte  Esterhazy,  comma.ndant  le  régiment  de  Penthièvre, 
tjue  les  150  hommes  partiront  de  Cambrai  le  15  juillet.  [Arch.  hi.st.  Guerre, 
carton  55.] 

(3)  Chennevières,  commune  de  Conflans-Sainte-Honorine,  où  le'comte  de  Mercy- 
Argenteau,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  en  France,  avait  en  1772  acheté  une 
maison  de  cami^agne. 

(-i)  Le  24  juillet  1789,  à  la  suite  de  ce  mémoire,  ordre  au  comte  de  Puisignieu.x, 
commandant  de  ce  régiment  à  Chevreuse,  de  ras.sembler  les  détachements  dispersés 
dans  les  environs.  [A^'ch.  hist.  Guerre,  cartou  55. J 
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[26  juillet  1789.  —  Le  coniie  de  Saint-Priest 'i'  ordonne  au 
régiment  suisse  de  Salis-Samade  de  partir  demain  de  Mantes 
pour  rejoindre  soii  logement  à  Pontoise  C-^'.  —  Arcli.  liist.  Guerre, 
carton  55.] 

6  août  1789.  —  .1/.  de  La  Tour  du  Pin,  ■ministre  de  la  (tu erre,  à 
.17.  de  Lignes,  commandant  à  Amiens.  L'intention  du  Roi  étant 
(lu'il  soit  fourni  un  détachement  suffisant  pour  escorter  d'Amiens 
jusqu'à  Conflans-Sainte-Honorine  *3)  un  convoi  de  riz  destiné  pour 
A'ersaillef^,  vous  voudrez  bien  en  conséquence  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  mettre  ce  détachement  en  marche  lorsque 
vous  en  serez  requis  de  la  part  de  Monsieur  le  Contrôleur  général. 
Il  serait  à  désii">er  que  ce  détacliement  pût  être  tiré  d'une  troupe 
à  cheval,  mais  comme  vous  n'[eiL]  avez  sans  doute  point  à 
votre  disposition  à  Amiens,  il  faudra  le  prendre  dans  le  régiment 
de  Conti-Infanterie.  Minute.  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

De  toutes  ces  troupes  conrontrées  autour  de  Voi'sailles,  ce 
fut  l'arrivée  d'un  détachement  du  régiment  de  Chasseurs  des 
F.vêchés  qui  souleva  la  plus  forte  résistance  dans  le  peuple  f^'. 
La  garde  bourgeoise  de  la  ville  trouvait  excessif  le  service 
(l'escortes  pour  les  grains.  Le  13  août  1789,  les  officiers,  pai' 
l'organe  du  comte  d'Estaing,  commandant  en  chef,  réclament 
auprès  de  la  municipalité  l'adjonction  de  troupes  régulières. 
La  mimicipalité  présente  cette   requête  au  gouvernement'^). 

[14  août  1789.  —  Ordre  du  Roi  au  détachement  des  chasseurs 
des  Evèchés,  composé  de  183  hommes  qui  est  à  Mantes  et  aux 
environs  de  se  rassembler  et  de  partir  le  16  pour  Versailles.  — 
Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

Il)  Le  comte  de  Saini-Priest  seinl)le  avoir  lait  rintérira  de  la  Guerre  du  \'i  .juinet 
au  4  août  1769. 

(2)  Le  20  juillet,  le  Roi  donnait  l'ordre  à  ce  régiment  de  se  rendre  à  Arras.  Le 
25  juillet,  nouvel  ordre  du  Roi  :  le  régiment  se  rendra  à  Mantes  et  sera  chargé  de 
protéger  les  grains  arrivant  de  Normandie,  à  destination  de  Paris  et  de  Versailles. 
Mais  le  comte  de  Vassan  et  le  chevaHer  de  Bachmann,  majors  du  régiment, 
annonçaient  au  ministre  de  la  Guerre  que  le  détachement  ne  pouvait  rester  à 
Mantes,  vu  la  difficulté  de  s'y  procurer  des  subsistances.  [Arch.  hist.  Guerre, 
carton  55.] 

(3)  Sur  la  rive  droite  de  la  Seine  ;  en  1790,  civnton  de  Triel,  district  de  Saint- 
Germain. 

('i)  Un  certain  Morisse,  qui  s'intitulait  secrétaire  du  Roi,  allait  dans  tous  les 
corps  de  garde  pour  tâcher  de  fomenter  la  résistance  à  l'entrée  des  troupes. 
II  croyait,  disait-il,  «  qu'elles  venaient  pour  égorger  les  citoyens  ».  Il  fut  incarcéré 
à  la  Geôle.  Sur  cet  incident,  voir  une  lettre  de  J-R.  Clos  an  Garde  des  Sceaux. 
(Arch.  nat.,  BB»  82.) 

(5)  Arch.  comm.  Versailles,   D  reg.   1,  f.  iit. 
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l.e  15  aoùl,  La  Tour  du  l^iii,  ministre  de  la  Gucne.  avertit 
le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Hoi,  de 
l'envoi  de  ce  secours  «  pour  aider  les  gardes  bourgeoises  dans 
les  escorles  des  convois  de  grains  el  de  farines  destinées  pour 
celle  ville")  ».  En  même  temps,  il  ordonne  à  Davrange- 
Dukermonl,  (;onimissaire  des  guerres,  de  faire  délivrer  aux 
chasseurs  la  ration  d'étape  prévue  par  la  décision  du  Roi  du 
20  juin  1789,  en  obsei'vant  toutefois  (jue  ce  traitement  extra- 
ordinaire u  n  est  accordé  qu'en  considération  de  la  cherté 
des  vivres  (|ui  existe  actuellement  el  sans  lirer  à  consé- 
quence (2)  ». 

16  août  1789.  —  M.  de  La  Tour  du  Fin,  ministre  de  la  Guerre, 
aux  officiers  municipaux  de  Versailles.  Je  vous  préviens  que 
d'après  la  demande  que  vous  avez  faite  ainsi  que  la  milice  boiir- 
geoiseet  qui  m'a  été  communiquée  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
d'un  secours  de  troupes  à  cheval  pour  aider  les  gardes  bourgeoises 
de  cette  ville  dans  les  escortes  des  convois  de  grains  et  de  farines 
destinés  pour  cette  ville,  j'adresse  les  ordres  du  lloi  pour  y  faire 
rendre  le  17  de  ce  mois  un  détachement  de  18->  hommes  du 
régiment  des  Chasseurs  des  Evêchés  (3).  Je  vous  prie  en  consé- 
c^uenco  de  faiie  les  dispositions  nécessaires  pour  c|u'il  soit  pourvu 
à  l'établissement  de  cette  troupe.  Je  mande  à  M.  Davrange 
Dukermont,  commissaire  des  guerres,  de  se  concerter  avec  vous 
à  cet  égard  '^^  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

16  août  1789.  —  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  Guerre, 
à  M.  de  la  Gondie,  capitaine  au  régiment  des  Chasseurs  de  Lor- 
raine à  Rambouillet.  L'intention  du  Poi  étant  que  le  détache- 
ment que  vous  commandez  ainsi  {[ue  celui  du  même  régiment 

(1)  Arch.  nat.,  Qi  361  (6).  La  minute  de  cette  lettre  est  aux  Arch.  hist.  Guerre, 
carton  56. 

(2)  Arch.   hist.    Guerre,    carton  56. 

(3)  Le  17  août,  en  effet,  les  chasseurs  arrivèrent  par  la  route  de  Saint-Cyr.  Mais 
le  bruit  se  répandit  à,  Versailles  qu'ils  étaient  cinq  à  six  mille.  On  leur  refuse 
l'entrée  des  barrières  et  ils  sont  obligés  de  passer  la  nuit  au  Grand-Trianon.  Le 
lendemain,  après  conciliabules  à  la  municii>alité,  des  détachements  de  gardes 
nationaux  vinrent  les  y  chercher.  On  fit  prêter  serment  solennel  de  fidélité  à  la 
nation  aux  chasseurs  des  Evêchés,  sur  la  place  d  Armes.  Cf.  Terrade  et  Batiffol, 
Vermilles  pendant  la  session  des  Etats  généraux,  p.  ."iî),  et  J.-A.  Le  Roi.  liécit  des 
journées  des  5  et  6  octobre  à  Versailles,  p.  8. 

(4)  Le  15  août  1789,  le  Comité  permanent  de  Versailles  décide  de  loger  les  chasseurs 
à  la  Grande-Ecurie  (Arch.  comm.  Versailles,  F6,  f.  10).  Mais,  le  19  août,  le  Comité, 
désirant  réserver  le  locEul  de  la  Grande-Ecurie  pour  l'établissement  de  moulins  à 
manège,  demande  que  les  chasseurs  soient  transférés  aux  Ecuries  d'Artois 
(F6.   1.    15). 
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qui  est  à  Maintenon  fournissent  des  escortes  suftisantes  pour  les 
convois  de  farines  et  de  grains  destinés  pour  Versailles,  vous 
voudrez  bien  vous  entendre  avec  l'officier  qui  commande  le  déta- 
cliement  qui  est  à  Maintenon  afin  (^ue  les  convois  ou  voitures  de 
farines  dont  il  s'agit  soient  conduits  en  sûreté  jusqu'à  la  hauteur 
de  Saint-Hubert  '^)  où  vos  escortes  les  remettront  aux  brigades 
de  maréchaussée  qui  les  escorteront  ensuite  jusqu'à  Versailles. 
A'ous  m'accuserez  la  réception  de  cette  lettre  et  vous  en  enverrez 
copie  au  commandant  du  détachement  qui  est  à  Maintenon  pour 
qu'il  se  confowne  également  aux  ordres  de  Sa  Majt^sté  qui  y  sont 
contenus.  Minute.  [Arch.  liist.  Guerre,  cai-ton  56.] 

18  août  1789.  —  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  Guerre, 
au  coTninandant  du  régiment  Colonel-général  de  Cavalerie.  Le  Roi 
ayant  destiné  le  régiment  Colonel-général  de  la  Cavalerie  pour 
être  employé  au  soulagement  des  milices  bourgeoises  dans  le 
service  trop  pénible  qu'elles  ont  à  faire  pour  les  escortes  de 
grains  et  de  farines  et  veiller  en  même  temps  à  la  sûreté  des 
citoyens  -2)  et  de  leurs  possessions  dans  les  environs  de  Versailles, 
je  vous  préviens  que  j'adresse  les  ordres  de  Sa  ]\fajesté  pour  le 
départ  de  ce  régiment  fixé  au  (3)  Je  ce  mois  et  le  faire  rendre 

à  Montfort,  Trappes  et  Villepreux  oii  il  arrivera  le  ...  (^)  sep- 
tembre. Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  les  municipalités 
de  ces  différents  lieux  afin  de  remplir  l'objet  de  la  nouvelle  desti- 
nation de  ce  corps.  Minute.  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

[23  août  1789.  —  Ordre  du  Roi  à  un  détachement  de 
11  hommes  des  Chasseurs  des  Evéchés  de  partir  de  Versailles  le 
24  août  pour  aller  loger  à  Arpaion  et  le  lendemain  à  Etampes. 
Ce  détachement  escortera  un  convoi  de  grains  et  le  ramènera  à 
Versailles  (•^'.  —  Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

[9  septembre  1789.  —  Ordre  du  Roi  au  comte  de  Puisi- 
gnieux'^',  commandant  du    détachement  des   Chasseurs  de  Lor- 

(1)  Sur  la  route  de  Bayonne,  entre  le  Perray  et  les  Essarts-Ie-Roi.  Cf.  J.  Maillard, 
Le  château  royal  de  Saint-Hubert.  (Revue  d'histoire  de  Versailles  1900,  1901,  1902.) 

(2)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  le  texte. 

(3)  En  blanc. 

(4)  En  blanc. 

(5)  Une  note  apprend  que  des  détachements  de  8  hommes  furent  commandés 
les  28,  29,  30,  31  août,  1er,  2  et  4  Septembre,  avec  même  mission. 

(6)  Le  comte  de  Puisignieux  faisait  partie,  en  17S9,  de  la  société  du  baron  de 
Besenval  et  était  animé  des  sentiments  les  plus  hostiles  envers  Necker  et  les 
ministres.  A  la  veille  de  la  réunion  des  Etats  généraux,  il  affirmait  à  Gouverneur 
Morris  que  «  la  nature  est  incapable  de  liberté  ■>.  Toutefois,  il  avouait  à  ce  même, 
étranger,  au  début  de  juillet,  que  la  disette  est  extrême,  "  et  il  est  d'autant  plus 
à  même  d'en  juger,  écrit  Morris,  que  son  régiment  de  chasseurs  est  employé  à 
Rscort.^'r  les  provisions  et  h  protéger  les  récoltes  sur  pied  ».  {.lournnl  de  Gom^erneur 
Morris,  publ.  par  E.  Pariset,  pp.  19,  53.) 

13 
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raine  à  Rambouillet,  de  faire  protéger  les  grains  destinés  à 
l'approvisionnement  du  marché  de  Versailles,  sur  la  réquisition 
des  curés  et  fermiers  du  Perray  et  de  Chartres  et  de  fournir  les 
escortes  nécessaires.  —  Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

Cependant  la  Cour,  sous  couleur  de  favoriser  les  trans- 
ports de  grains',  cherchail  à  attirer  une  force  armée  autour 
de  Versailles.  La  Reine  eut  une  entrevue  à  ce  sujet  avec  le 
comte  d'Estaing,  à  la  suite  de  laquelle  ce  dernier  promit  de 
négocier  l'affaire  auprès  de  la  garde  bourgeoise  et  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  (1).  Informé  de  ce  projet,  letat-major  de 
la  garde  versaillaise  se  montra  très  divisé;  pourtant  il  fut 
obligé  de  convenir  de  l'insuffisance  des  escortes  et  décida  que 
la  municipalité  serait  requise  de  demander  un  renfort  d'en- 
viron 1.000  hommes  '2).  Les  mêmes  hésitations  se  renouvelèrent 
parmi  le  Comité  permanent  de  la  ville,  qui  alarmé  par  une 
lettre  de  La  Fayette  touchant  l'état  d'esprit  des  gardes- 
françaises,  exigea,  avant  de  se  résoudre,  que  M.  de  Saint- 
Priest  lui  remit  ostensiblement  une  lettre  propre  à  remplacer 
celle  du  commandant  en  chef  de  la  garde  parisienne '3).  La 
décision  du  Comité  aussitôt  acquise,  le  gouvernement  donna 
l'ordre  d'appeler  le  régiment  de  Flandre  qui  était  alors  en 
marche  vers  Compiègne. 

19  septembre  1789.  —  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la 
Guerre,  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  Maison' 
du  Foi.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  sur  la  réquisition 
de  la  Mimicipalité  de  Versailles,  le  Eoi  vient  de  donner  ses  ordres 
pour  faire  rendre  dans  omette  ville  le  régiment  d'infanterie  de 
Flandre  qui  y  arrivera  le  23  de  ce  mois  ^^\  Cette  troupe  sera  aux 


U)  Marquis  de  Ferrières,   Mémoires,  t.  I,  273  et  suiv. 

(2)  Arch.  nat.,  Qi  354.  D'après  Laurent  Lecointre  {Déclarations  au  Comité  des 
recherches,  BibL  nat..  Lb39/2673),  d'Estaing  aurait  lu  aux  officiers  une  lettre  de 
La  Fayette  annonçant  qu'il  n'était  plus  maître  de  contenir  les  gardes  françaises, 
qui  voulaient  reprendre  leurs  postes  auprès  du  Roi.  Dans  ses  Mémoires  (t.  II, 
p.  331),  La  Fayette  conteste  l'importance  de  cette  lettre  :  on  aurait  donné  à  ses 
craintes,  dit-il.  un  air  plus  «  mystérieux  »  que  la  teneur  de  la  lettre  le  comportait 
réellement;  et  c'est  cette  interprétation  exagérée  qui  aurait  pesé  sur  la  résolution 
du  corps  municipal  de  Versailles. 

(3)  Ferrières,  op.  cit.,  p.  275. 

(4)  Le  même  jour,  La  Tour  du  Pin  enjoint  à  Prioreau  de  fournir  des  cavaliers 
de  maré''hau<:sée  et  dos  guide*  pour  diriger  le  répiment  de  Flandre  de  Luzarches 
à  Versailles,  par  Argenteuil  et  Chatou.  (.\rch.  Seine-et^Oise,  E.  2973.) 
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ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing  et  servira  à  soulager  la  garde 
nationale  de  Versailles  du  service  pénible  qu'elle  aurait  à  remplir 
pendant  l'hiver.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  de  ces 
dispositions  Messieurs  de  la  Municipalité  et  de  les  engager  à 
s'occuper  des  moyens  de  pourvoir  à  la  réception  et  à  l'établisse- 
ment de  ce  régiment.  [Arcli.  nat.,  0^  354  ^'^l j 

La  délibération  de  la  municipalité  fut  lue  à  l'Assemblée 
nationale  à  la  séance  du  lundi  21  septembre.  Mirabeau  insista 
pour  que  ses  collègues  se  fissent  rendre  un  compte  exact  des 
raisons  qui  motivaient  cette  demande  de  troupes.  En  réalité, 
cette  opposition  voulait  surtout  atteindre  La  Fayette  : 
l'Assemblée  prononça  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  (|uant 
à  présent  (1). 

D'autre  part,  la  population  vei'saillaise  se  montrait  peu 
rassurée;  beaucoup  de  compagnies  de  la  garde  bourgeoise 
avaient  refusé  de  ratifier  la  décision  de  rétat-major.  Le  régi- 
ment de  Flandre,  comptant  environ  1.100  hommes,  arriva  le 
23  septembre  au  soir,  après  avoir  évité  Saint-Denis  et  Sèvres 
et  il  fut  reçu  «  au  milieu  de  ce  choc  d'opinions  et  d'intérêts  ». 
Cependant  tout  se  passa  sans  désordre.  Plusieurs  considéra- 
tions avaient  contribué  à  modifier  l'attitude  des  Versaillais  : 
le  marquis  de  Lusignan,  colonel  du  régiment^  passait  pour 
fort  attaché  au  parti  populaire;  député  de  l'Assemblée  il  s'était, 
l'un  des  premiers,  rallié  aux  représentants  des  Communes. 
De  plus,  à  leur  entrée  dans  la  ville,  les  soldats  donnèrent  les 
marques  fraternelles  de  leui*  confiance  :  pièces  d'artillerie  et 
munitions  furent  aussitôt  remises  entre  les  mains  de  la  garde 
nationale;  et  le  régiment  prêta  sur  la  place  d'Armes  le  serment 
prescrit  aux  troupes  par  un  récent  décret  de  l'Assemblée  (^). 

A  Paris,  au  contraire,  l'émotion  était  loin  de  se  calmer  : 
on  répandait  le  bruit  que  ces  troupes  devaient  enlever  le  Roi 
à  Metz.  Le. maire  Bailly,  intjuiet  de  cette  alarme  (|uasi  géné- 
rale, ajoute  que  les  mécontents  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui 
se  défient  d'une  résolution  prise  par  les  officiers  d'une  garde 
bourgeoise;  ceux,  sans  doute  plus  nombreux,  qui  ne  voulaient 
pas  que  la  Cour  s'entourât  d'une  force  armée  trop  considé- 

(1)  Procès -verbal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  III,  n»  80;  Arch.  parlement.,  IX,  53. 

(2)  Ferkiêkes,  Mémoires,  t.  I,  p.  277;  G*»  de  Montlosier,  Mémoires,  t.  I.  281. 
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rable  (i).  Le  gouvernement  rassure  en  ces  termes  la  population 
parisienne   : 

22  septembre  1789.  —  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre 
de  la  Maison  du  Roi,  à  M.  Lailly.  —  J'ai  l'iioniieur  de  vous 
donner  avis  que  des  bruits  assez  circonstanciés  (2)  sur  la  venue  de 
gens  armés  à  Versailles  pour  y  empêcher  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandre  que  Sa  Majesté  y  appelle  Tout  déterminée  à  prendre 
quelques  mesures  militaires  relatives  à  ce  seul  objet.  Je  les 
adresse  à  M.  le  marquis  de  La  Fayette  et  je  vous  serai  obligé  de 
faire  connaître  à  l'Assemblée  les  véritables  motifs  de  ces  dispo- 
sitions dont  l'Assemblée  nationale  est  prévenue.  [Arch.  nat., 
01  500,  f.  490.] 

23  septembre  1789.  — -  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la 
Guerre,  à  la  Municipalité  parisienne.  —  J'ai  l'honneur  d'assurer 
Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  représentants  de  la  ville  de 
Paris  que  le  Eoi  n'a  donné  aucun  ordre  pour  faire  venir  à  Ver- 
sailles d'autres  troupes  que  le  régiment  de  Flandre  qui  ne  vient 
que  sur  la  réquisition  de  la  Municipalité  communiquée  à  l'As- 
semblée nationale.  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  représen- 
tants de  la  Commune  verront  par  l'état  ci-joint  (3)  le  nombre  de 
troupes  rassemblées  dans  les  environs  de  Paris  pour  les  escortes 
de  grains  et  la  sûreté  des  marchés.  Le  motif  qui  a  déterminé  la 
Municipalité,  à  la  demande  de  la  Commune,  à  former  cette  réqiii- 
sition  a  été  pour  le  soiilagement  de  la  garde  bourgeoise  pour  les 
escortes  de  grains  et  les  postes  multipliés  que  cette  garde  est 
chargée  de  surveiller  '^'.  [S.  Laceoix  :  Actes  de  la  Commune  de 
Paris,  V  série,  t.  II,  p.  53.] 

Le  23  septembre,  la  municipalité  parisienne  décida  d'en- 
voyer sur-le-champ  quatre  commissaires  à  Versailles  «  pour 


(1)  Bailly,  Mémoires,  t.  III,  p.  209.  D'après  le  Courrier  de  Gorsas  (t.  III, 
no  LXXIX,  p.  403).  Bailly,  au  nom  de  la  municipalité  parisienne,  aurait  écrit  au 
ministre  de  la  guerre  La  Tour  du  Pin  que  cet  envoi  de  troupes  était  »  tout  au 
moins  inutile  ». 

(2)  Sur  ces  bruits,  voir  le  billet  que  La  Fayette  adressait  au  comte  de  Saint-Priest 
le  17  septembre.  [Mémoires  de  Bailly,  t.  III,  p.  207.) 

(3)  Suit  l'état  des  troupes  qui  sont  dans  la  généralité  de  Paris,  dans  un  rayon 
de  15  à  20  lieues,  à  la  ronde  de  cette  ville.  Pour  Versailles,  cet  état  porte  :  régiment 
de  Flandre,  1.050  hommes;  détachement  des  chasseurs  des  Evêchés,  160  hommes. 
160  chevaux. 

(4)  Le  jeudi  24  septembre,  la  Commune  de  Paris,  pour  calmer  la  population, 
décida  que  toutes  les  pièces  concernant  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  seraient 
imprimées  et  affichées  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue.  (S.  Lacroix,  op.  cit., 
t.  II,  p.  55.) 
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s'informer  des  véritables  circonstances  du  fait  et  obtenir  des 
ministres  des  détails  ostensibles  sur  ce  point  ».  Les  commis- 
saires parisiens  obtinrent  les  déclarations  suivantes  : 

2o  septembre  1789.  —  Les  oMciers  munici'paux  de  Versailles 
à  la  Municipalité  de  Faris.  Les  officiers  municipaux  de  Ver- 
sailles, considérant  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est 
obligée  à  un  service  extérieur  et  intérieur  très  fatigant,  tant 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  que  pour  assurer  les 
subsistances  ;  qu'il  est  nécessaire  de  contenir  efficacement  un 
grand  nombre  de  gens  malintentionnés  qui  dans  une  ville,  séjour 
du  Hoi  et  de  l'Assemblée  nationale,  ont  déjà  occasionné  plusieurs 
émeutes  et  soustrait  un  parricide  à  la  rigueur  des  lois  ;  consi- 
dérant en  outre  que  le  service  deviendra  plus  fatigant  au  milieu 
de  l'hiver,  la  ville  n'ayant  point  de  garde  soldée  pour  faire, 
comme  à  Paris,  le  service  journalier.  Pour  tous  ces  motifs  et  sur 
la  réquisition  de  M.  le  commandant  général  de  MM.  de  l'état 
major  et  des  capitaines  de  la  garde  nationale,  lesdits  officiers 
municipaux  ont  cru  devoir  demander  à  Sa  Majesté  un  secours 
de  1.000  hommes  d'infanterie  française.  En  conséquence  de  cette 
réquisition  qui  a  été  communiquée  à  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté  a  fait  venir  à  Yersailles  le  régiment  de  Flandre  Infan- 
terie, commandé  par  M.  le  m.arquis  de  Lusignan,  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  régiment  est  arrivé  aujourd'hui  à  cinq 
heures  du  soir.  Il  a  prêté,  sur  la  place  d'Armes,  en  présence  de 
la  Municipalité,  le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  dernier.  Après  cette  cérémonie,  les  deux 
pièces  de  canon  de  quatre  livres  de  balles  que  ce  régiment  ame- 
nait avec  lui  ont  été  mises  sous  la  garde  de  la  milice  nationale 
de  Yersailles  (1).  [Arch.  nat.,  0^  354(7).] 

L'émotion  causée  par  cet  appel  de  troupes  était  loin  d'être 
calmée,  comme  le  prouvent  les  brochures  de  l'époque  et  les 
paroles  que  Maillard  prononçait  devant  l'Assemblée  nationale 
le  5  octobre.  Voici  un  passage  topique  de  la  brochure  :  Quand 
aurons-nous  du  pain  ?  : 

...  Pourquoi  ces  scélérats  font-ils  venir  des  troupes,  font-ils 
environner  Paris,  Versailles  et  les  alentours  de  piques  et  de 
soldats  sous  prétexte  de  garder  le  Roi  et  l'Assemblée  ?  C'est  pour 

(1)  Ce  document  est  signé  :  Clausse,  président  ;  Emard,  greffier,  n  est  reproduit 
par  S.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  ire  série,  t.  II,  p.  52-53. 
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avoir  le  moyen  de  vous  aftanier  et  de  vous  affaiblir  en  deux  jours 
afin  de  pouvoir  vous  égorger  sans  risque.  Mais  ouvrez  donc  les 
yeux  !  Quand  aurons-nous  du  pain  ? 

...  Voyez  donc  l'insulte,  l'outrage  qu'on  vous  fait,  imbéciles 
habitants  de  Paris  et  de  Versailles;  l'on  vous  dit  à  présent  que 
le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ne  sont  pas  en  sûreté  au  milieu 
de  vous.  L'on  se  sert  du  nom  de  la  Commune  pour  faire  venir  vos 
bourreaux.  Vos  comités,  vos  commandants  vendus  à  l'iniquité, 
à  la  trahison,  aux  ennemis  de  la  Patrie  vous  environnent  de 
baïonnettes,  de  fusils  et  vous  dormez  !  Ces  scélérats  croient  que 
vous  avez  trop  de  vivres  ;  c'est  pourquoi  ils  font  venir  des 
troupes  pour  les  consommer  bien  vite  et  pour  vous  juguler 
ensuite,  et  vous  dormez!...  Quand  aurons-nous  du  pain.  [Bibl. 
nat.,  Lb39/2344.] 

Entre  autres  griefs,  Maillard  demande  à  l'Assemblée  le 
renvoi  du  régiment  de  Flandre. 

Il  [Maillard]  répliqua  qu'il  croyait  nécessaire  pour  le  bien  des 
citoyens  qu'on  engageât  le  Roi  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régi- 
ment en  lui  donnant  l'idée  que  c'était  toujours  mille  bouches  à 
nourrir  et  que  dans  le  moment  de  calamité  et  de  disette  de  pain 
où  nous  étions,  ce  régiment  pourrait  plutôt  se  pourvoir  dans  une 
ville  de  province  que  si  près  de  lu  capitale  où  le  pain  valait 
3  livres  12  sous  les  quatre  livres  d).  [Bibl.  nat.,  Lb39/2638,  p.  30.] 

[26  septembre  1789.  —  Ordre  du  Roi  à  un  détachement  du 
régiment  des  Chasseurs  des  Evêchés  composé  de  8  hommes  de 
partir  aujourd'hui  pour  aller  loger  à  Pontoise.  Au  retour,  ce 
détachement  escortera  jusqu'au  Port  de  Marly  un  bateau  de 
grains  qu'il  remettra  ensuite  à  un  détachement  d'infanterie.  — 
Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

[5  novembre  1789.  —  Etat  général  d' einplacenient  des  corps  et 
détachements  CTtiployés  aux  ordres  de  M.  le  jnarquis  de  La 
Fayette  dans  V arioridissement  de  Faris  et  destinés  à  la  protection 
des  marchés  et  des  convois  de  subsistances  à  l'époque  du  5  no- 
vembre 17S9  :  Versailles  :  Chasseurs  de  Lorraine  :  100  hommes, 

(1)  Comme  un  membre  de  l'Assemblée  contestait  ce  prix,  Maillard  répliqua  qu'il 
comprenait  dans  ce  prix  la  valeur  d'une  journée  de  travail  perdue  à  attendre  à 
la  porte  des  boulangers.  Sur  le  rôle  de  Maillard,  cf.  A.  Mathiez,  Etude  critique 
sur  tes  journées  des  5  et  6  octobre  1789.  (Revue  tiistorique,  t.  LXXIX  et  suivants). 
D'après  Ferrières  {Mémoires,  I,  309  à  311),  Maillard,  qui  s'était  présenté  à  la 
barre  ■>  en  mauvais  habit  noir,  vwne  épée  nue  à  la  main  »,  dénonça  aussi  ■■  des 
hommes  pervers  qui  donnent  de  l'argent  et  des  billets  de  caisse  aux  meuniers, 
kfln  de  les  engager  à  ne  pas  moudre  ». 
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100  chevaux;  Flandres-Infanterie  :  756  hommes;  Invalides  : 
243  hommes.  —  Marly  :  Salis-Samade  Infanterie  :  25  hommes. — 
Saint-CJoud  :  Salis-Samade  Infanterie  :  24  hommes.  —  Pon- 
toise  (iJ  .•  Salis-Samade  Infanterie  :  100  hommes.  —  Saint-Ger- 
main :  Chasseurs  des  Evêchés  :  110  hommes,  110  chevaux.  — 
Bamhouillet  :  Chasseurs  de  Lorraine  :  119  hommes,  157  chevaux. 
- —  Vernon  :  Chasseurs  des  Evêchés  :  84  hommes,  100  chevaux. 
—  Arch.  hist.  Guerre,  carton  57.] 

Quantités  de  riz  distribuée.';  aux  troupes  de  Versailles  (2). 


TROUPES 

DATES 

DES   FOUHXITtJRES 

POIDS 

(3) 

PRIX 

OBSERVATIONS 

Régiment 

Du  23  septembre 

de    Flandre. 

au  31  octobre  1789. 
Novembre 

1.9461. 

6921.18  s. 

à  7  S    la  livre. 

et  décembre  1789 

2.9821. 

1.0611. 

:t  7  S.  la  livre 

Janvier  1790. 

1.515  i.l3onr,esj^Q^Q,     3s. 
1.3/01.    8onces^ 

Février  170O. 

Chasseurs 

Janvier  1790. 

» 

1191.19  s.  2  d. 

En  janvier  et  février 

de    Lorraine. 

421  livres  furent  distri- 

buées, valant  141  1.  7  s. 

[Arch.  hist.  Guerre,  cartons  57  et  (Jl.] 

Les  grains  circulèrent  normalement  pendant  les  années  1790 
et  1791;  mais,  pendant  l'hiver  de  1792-1793,  on  recommence  à 
arrêter  les  voitures. 

[28  novembre  1792.  — ■  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  a 
appris  que  22  setiers  de  froment  appartenant  à  Michel  Heudier, 
fermier  à  î^oisy,  ont  été  arrêtés  par  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  de  Baillj^  ;  le  grain  a  été  déchargé  et  séquestré.  Le 
ministre  prescrit  une  enquête  qui  sera  faite  par  leg  administra- 
teurs du  Département.  Il  ordonne  d'abord  que  les  grains  soient 
restitués  à  son  propriétaire  et  le  transport  protégé.  —  Arch.  nat., 
F"  221.] 


(1)  Nous  donnons  les  forces  stationnées  dans  ces  quatre  localités  qui  sont  en 
dehors  du  district  de  Versailles,  car  ces  troupes  servaient  à  protéger  les  convois 
arrivant  dans  cette  dernière  ville  par  la  Seine,  l'Oise  ou  la  grande  route  de  Beauce. 

(2)  Ce  riz  était  fourni  par  Truffet,  épicier  à  Versailles.  Ses  comptes  sont  approuvés 
par  Davrange  Dukermont,  commissaire  des  guerres. 

(3)  On  distribuait  une  once  de  riz  par  jour  à  chaque  soldat. 
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G  décembre  1792.  —  Décret  de  la  Convention  nationale.  La 
Couvention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'Intérieur  est 
autorisé  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutissent  à  Pans 
la  gendarmerie  à  l'effet  d'arrêter  toutes  personnes  qui  s'oppose- 
raient au  libre  accès  des  voitures  chargées  de  subsistances,  de 
conduire  les  personnes  ainsi  arrêtées  en  flagrant  délit  à  Paris 
pour  être  jugées  par  le  tribimal  criminel  du  Département  <i). 
[Frocès-verbal  de  la  Convention  nationale,  t.  IV,  p.  88(2).] 

10.  —  Les  mesures  tendant  à  assurer  l'approvisionnement 
des  marchés  incombent  jusqu'en  juillet  1789  à  l'intendant  de 
Paris,  Bertier  de  Sauvigny.  Ensuite  le  Roi,  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  7  septembre  1789,  permet  aux  boulangers  de 
Versailles  d'acheter  concurremment  avec  ceux  de  Paris  sur 
les  marchés.  Si  les  transactions  sont  calmes  en  1790  et  en 
1791,  des  désordres  graves  éclatent  dans  les  marchés  en 
février-mars  1792,  surtout  dans  la  partie  sud  du  district;  la 
Législative  ordonne  l'envoi  de  troupes  et  charge  le  ministre 
de  l'Intérieur  de  rétablir  l'ordre. 

Versailles,  18  novembre  1788.  —  Bertier  de  Sauvigny,  inten- 
dant de  Paris  à  AL  Frioreav.  Les  circonstances  exigeant,  Mon- 
sieur, que  les  marchés  des  environs  de  Versailles  soient  mis  à 
l'abri  des  suites  fâcheuses  que  pourraient  avoir  les  craintes  du 
peuple  sur  les  subsistances,  il  me  paraît  indispensable  de  faire 
trouver  au  moins  une  brigade  de  maréchaussée  dans  les  marchés 
les  moins  considérables  et  de  renforcer  celles  qui  sont  déjà 
chargées  de  la  police  dans  les  autres.  Je  crois  devoir  vous  prier 
eu  conséquence  d'ordonner  aux  brigades  qui  sont  à  vos  ordres 
de  se  trouver  chaque  jour  de  marché  savoir  :  celle  de  Triel  à 
Marines  sur  la  route  de  Pontoise  à  Gonesse,  celle  de  Septeuil  à 
Mantes,  celle  de  Montfort  à  Houdan,  celle  de  Saint-Hubert  à 
Montfort,  celle  de  Trappes  à  IS^eauphle,  celle  de  Villepreux  à 
Mantes,  enfin  celle  de  Maule  à  Meulan.  Je  ne  doute  pas.  Mon- 
sieur, que  votre  zèle  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  un  moment  oii  la  disette  apparente  du  blé  doit 
faire  craindre  d'un  instant  à  l'autre  quelque  mouvement  ne  vous 
porte  à  donner  tous  vos  soins  pour  prévenir  les  événements  en 
assurant  un  service  devenu  nécessaire.  [Arch.  »Seine-et-Oise, 
E  2968.] 

(1)  Décret  r&ndu  à  la  suite  d'arrestations  de  voitures  autour  de  Longjumeau. 

(2)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  parlement.,  t.  LIV,  p.  396. 
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23  décembre  1788.  —  Laurent  de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat 
de  la  Maison  du  Roi,  à  Xecker,  Directeur  général  des  finances. 
—  J'ai  riionueur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  une  lettre  par 
laquelle  M.  Bertier  m'informe  des  précautions  qu'il  a  prises 
poui"  faire  garnir  de  blé  les  marchés  de  sa  généralité  et  il  me 
fait  part  des  difficultés  qu'il  craint  d'éprouver  pour  faire  mettre 
à  exécution  l'arrêt  du  23  novembre  dernier  concernant  le  com- 
merce des  blés,  parce  que  cet  arrêt  ne  lui  donne  point  d'attribu- 
tion à  cet  effet  *i).  Je  vous  prie  de  me  marquer  le  parti  qu'il  vous 
paraîtra  convenable  de  prendre  pour  prévenir  ces  difficultés. 
[Arcli.  nat.,  Qi  484,  f.  647.] 

20  février  1789.  —  Xecker  à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
la  généralité  de  Paris.  L'augmentation  rapide  du  prix  des  grains 
dans  les  différents  marchés  de  votre  généralité,  malgré  l'espèce 
d'abondance  qui  y  règne  et  l'empressement  avec  lequel  les  mar- 
chands enlèvent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  tout  ce  qui  est  exposé 
en  vente,  sont  affligeants  et  inquiétants.  Il  serait  impossible,  si 
les  choses  continuaient  ainsi,  non  seulement  que  cette  abondance 
se  soutînt,  mais  qu'il  restât  même  assez  de  grains  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  consommateurs.  Il  me  paraît  donc  essentiel 
de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  leur  subsistance. 
jSTe  vous  serait-il  pas  possible  de  vous  faire  informer  exactement 
des  particuliers  qui  dans  l'arrondissement  de  chaque  marché  de 
votre  province  sont  connus  pour  avoir  des  grains  en  magasin  et 
de  les  amener  à  souscrire  un  engagement  par  lequel  ils  se  sou- 
mettraient à  en  porter  une  certaine  quantité  à  chaque  marché 
qui  aura  lieu  d'ici  à  la  récolte  prochaine  ?  Par  ce  moyen,  vous 
parviendriez  à  vous  assurer  que  les  marchés  seront  suffisamment 
approvisionnés,  mais  cette  première  précaution  serait  insuffisante 
si  vous  n'en  preniez  pas  une  seconde  avec  les  officiers  de  police, 
tant  pour  connaître  et  surveiller  les  marchands  ou  commission- 
naires qui  sont  dans  l'usage  de  faire  de  gros  achats  que  pour 
empêcher  qu'il  n'en  soit  fait  à  chaque  marché  par  la  même  per- 
sonne dans  une  proportion  qui  excéderait  des  quantités  déraison- 
nables. ^ 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  ces  précautions  pourront  avoir 
l'inconvénient  de  gêner  la  circulation  ;  mais  le  prix  actviel  des 
grains  dans  les  marchés  de  votre  généralité  est  tellement  au- 
dessus  de  celui  auquel  ils  se  vendent  dans  les  autres  marchés  du 
royaume  que  cet  inconvénient  n'est  point  à  redouter.  D'ailleurs 
tout  doit  céder  à  la  nécessité  de  procurer  au  peuple  sa  subsistance 

(1)  Cf.    p.   CARON,    op.    cit..   no  2,   p.   27. 
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et  d'assurer  par  là  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  prie  de  me  faire  part  très  promptement  de  vos  réflexions 
sur  la  possibilité  ou  les  inconvénients  que  vous  croirez  qu'il  y 
aurait  à  prendre  les  précautions  que  je  vous  propose  et  de  me 
faire  connaître  en  même  temps  quels  sont  les  autres  moyens  que 
vous  pensez  qu'on  poun-ait  employer  pour  remédier  à  la  cberté 
de  la  denrée  et  pour  en  prévenir  la  rareté,  [Arch.  nat.,  BB^o  159, 
dossier  1.] 

[Paris,  le  ...  avril  1789.  —  Bertier,  intendant  de  Paris  aux 
oMciers  de  maréchaussées  (i'.  L'arrêt  du  Conseil  du  23  novembre 
1788,  exhortant  fermiers  et  laboureurs  à  approvisionner  exacte- 
ment les  marchés,  a  été  éludé  ou  enfreint.  Leur  conduite  est 
surtout  préjudiciable  «  aux  malheureux  journaliers  et  petits 
habitants  des  campagnes  ».  L'intention  du  Roi  est  que  les 
moyens  de  coaction  soient  employés  pour  les  forcer  à  garnir  les 
marchés.  Ordre  aux  brigades  de  se  transporter  chez  les  fermiers 
pour  visiter  granges,  greniers  et  resserres,  constater  la  quantité 
de  blé  qui  y  est  renfermée  et  distinguer  chaque  nature,  attendu 
que  beaucoup  d'entre  eux  ont  en<3oré  du  blé  vieux  et  n'ont  point 
encore  entamé  celui  de  ladite  récolte.  Les  sommer  de  fournir  les 
marchés  et  veiller  à  ce  qu'ils  se  présentent  sur  le  carreau  avec 
une  quantité  de  grains  convenable.  Dresser  procès-verbal  de  la 
visite  des  granges.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  E  29()8.J 

[Paris,  17  avril  1789.  —  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
Paris,  à  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maréchaussée.  Informé 
des  troubles  qui  se  sont  produits  au  dernier  marché  de  Che- 
vreuse,  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  envoyer  au  marché 
de  samedi  prochain  100  hommes  de  Royal-Piémont  Cavalerie; 
il  y  fait  passer  100  setiers  de  blé  du  gouvernement  et  charge 
Prioreau  d'annoncer  au  peuple  que  s'il  se  porte  à  la  révolte  les 
secours  seront  supprimés.  Les  brigades  de  maréchaussée  doivent 
vérifier  sans  retard  les  grains  des  fermiers.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  E  2968.] 

Paris,  24  avril  1789.  —  Le  baron  de  Besewval  à  Prioreau.  Je 
préviens  Monsieur  Prioreau  qu'un  détachement  de  30  Cravates 
sera  rendu  ce  soir  à  Chevreuse  pour  monter  à  cheval  le  lende- 
main matin  et  se  porter  sur  le  marché  de  cette  ville,  afin  d'y 
contribuer  au  maintien  du  bon  ordre  en  se  concertant  avec  la 
maréchaussée,  l'objet  de  la  destination  étant  surtout  de  la  sou- 
tenir et  de  lui  prêter  main-forte  [Arch.   Seine-et-Oise,  E  2965.] 

(1)  Copie  de  la  lettre  circulaire  de  Bertier. 
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[29  avril  1789.  —  .V.  de  Montaian  au  prince  de  Lamhesc,  grand 
écvyer  de  France.  Il  deinancle  la  permission  nécessaire  pour  que 
Lambert,  meunier  à  Pontoise,  qui  se  propose  d'envoyer  des 
farines  à  Versailles,  puisse  obtenir  le  transit  par  la  route  du  bois 
de  Boulogne  (D.  —  Arcb.  nat.,  Qi  8()2.] 

[Paris,  29  avrJl  1789.  —  Bertic.r,  intendant  de  Paris,  à  Frio- 
reau.  Il  enverra  au  marclié  de  samedi  prochain  à  Chevreuse 
30  hommes  de  Eoyal-Piémont  Cavalerie  et  30  de  celui  de 
Colonel-Général  Dragons.  Il  désire  que  Prioreau  arrive  au 
marché  d'assez  bonne  heure  afin  de  tâcher  de  prendre  langue 
soit  du  bailli  du  lieu,  soit  du  procureur  fiscal  pour  découvrir 
les  auteurs  de  la  dernière  émeute.  vSi  on  parvient  à  en  arrêter 
quelques-uns,  les  constituer  prisonniers  à  Mantes.  Bertier  pré- 
vient «  que  Royal- Piémont  arrivera  vendredi  et  couchera  et 
repartira  le  samedi  après  le  marché  ;  Colonel-général  Dragons 
n'arrivera  que  pour  le  marché  et  couchera  pour  repartir 
dimanche  ».  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  E  2968.] 

[Montlhéry,  12  mai  1789.  —  .1/.  Damhrun,  capitaine  du  déta- 
chement du  régiinent  de  cavalerie  Royal-Piémont  établi  à 
Montlhéry  à  M.  le  baron  de  Besenval,  lieutenaîit  général,  com- 
mandant de  la  division  de  Vintérieiir.  —  Cet  olHcier  informe 
Besenval  que  le  mardi  5  mai,  il  a  envoyé  un  détachement  de 

30  hommes  au  marché  de  Palaiseau;  tout  s'y  est  passé  avec 
calme.  Le  vendredi  8  mai,  il  a  envoyé  50  hommes  au  marché  de 
Chevreuse  :  le  marché  a  été  tranquille.  Mais  les  habitants  de 
Chevreuse  ont  voulu  retenir  Lamouroux,  qui  commandait  le 
détachement.  Ce  dernier,  voyant  tout  calme,  s'est  mis  en  route 
pour  regagner  Montlhéry  aussitôt  après  le  marché.  Dambrun 
pense  qu'il  serait  plus  avantageux  de  ne  faire  partir  le  détache- 
ment de  Chevreuse  que  le  samedi  matin  :  en  conservant  la  troupe 
pendant  une  nuit,  les  habitants  seraient  plus  rassurés  et  les  che- 
vaux fatigués  des  «  séances  »  sur  la  place  par  la  chaleur  n'au- 
raient pas  encore  une  route  à  faire  le  soir.  Il  prie  qu'on  lui  fasse 
passer  des  ordres  à  ce  sujet  (2).  —  Arch.  nat.,  BB^o  161.] 

Lundi  matin  '3'  [6  juillet  1789].  —  Neclter  à  Bertier  de  Sau- 
vigny,  intendant  de  la  généralité  de  Paris.  Vous  ne  m'avez  rien 

(1)  En    marge    :    Accordé    trois    permissions    iK)ur    trois   mois    du    1er    mai    au 

31  juillet. 

(2)  Besenval  fait,  en  marge,  cette  remarque  :  «  Pour  envoyer  le  détachement  le 
samedi,  ce  n'est  pas  la  peine.  Voilà  la  dernière  fois  que  Montlliéry  couvrira 
Chevreuse  qui  bientôt  aura  sa  troupe.   » 

(3)  Une  note  du  chevalier  de  Belmont  annonce  le  10  juillet  1789  que  la  récolte 
des  seigles  s'est  ouverte  dans  les  plaines  voisines  de  Charenton,  Champ^gny, 
La  Varenne-Saint-Maur  (Arch.  nat.,  BB30  159 <i)).  Il  paraît  vraisemblable  de  dater 
la  lettre  de  Necker  du  lundi  6  juillet  1789. 
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dit,  Monsieur,  sur  la  demande  particulière  que  je  vous  ai  faite 
de  nous  procurer  20.000  setiers  de  seigle  nouveau  le  plus  promp- 
tement  possible.  On  m'assure  qu'on  en  coupera  cette  semaine  dans 
la  partie  connue  sous  le  nom  de  Longboyau.  Je  voudrais  bien  que 
par  vos  soins  nous  en  eussions  le  15  de  ce  mois,  mettez  tout  en 
usage  pour  cela.  Ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  cette  semaine 
de  gré  ou  de  force  quelques  prêts  de  la  part  des  feiiniers  à  charge 
de  remplacement  à  l'époque  de  la  moisson  des  froments  ?  Tous 
m'aviez  dit  que  vous  feriez  venir  quelques  uns  de  vos  meilleurs 
subdélégués  pour  raisonner  sur  tout  cela.  Enfin,  coopérez  à  notre 
secours  pai'  ces  moyens  et  ce  qui  vaudra  mieux  par  vos  propres 
idées  (1).  [Arch.  nat,  BB3o  159  d).] 

[10  juillet  1789.  —  Payer,  brigadier  de  maréchaussée  à  Limoui's 
rend  compte  à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant,  que  les  grains 
envoyés  par  lui  ont  été  vendus  dans  deux  marchés  de  suite  :  le 
seigle  à  24  1.  10  s.  et  l'orge  à  17  1.  10  s.,  d'après  les  cours  de 
Chevreuse,  mais  en  tenant  compte  de  la  mesure  du  lieu  qui  est 
plus  petite  d'un  huitième  que  celle  de  Chevreuse.  —  Arch.  nat., 
BB30  159,  doss.  1.] 

[10  juillet  1789.  —  La  municipalité  de  Liniours  annonce  à 
Bertier,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  c^u'elle  a  vendu  les 
40  sacs  de  seigle  et  d'orge  envoyés  par  lui  t^).  Un  nouveau  secours 
serait  nécessaire  avant  jeudi  prochain  [10  juillet]  «  pour  pouvoir 
satisfaire  les  malheureux  qui  sont  en  grand  besoin  »  et  il  serait 
désirable  qu'il  renfermât  un  tiers  ou  moitié  de  froment.  —  Arch. 
nat.,  BB20  159,  doss.  1.] 

[11  juillet  1789.  —  Etat  du  marche  de  Chevreuse  de  ce  jour, 
fourni  par  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  :  4  setiers 
de  blé  de  fermier  vendu  54  1.  ;  40  sacs  du  gouvernement  à  36  1.  ; 
93  sacs  de  seigle  à  28  1,  ;  90  saos  d'orge  à  20  1.  :  Resserre  :  seigle 
5  sacs,  orge  16  sacs.  —  -  Arch.  nat.,  BB^o  159,  doss.  1.] 

11  juillet  1789.  —  M.  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée, à  Bertier  de  Sativigny,  intendant.  —  Je  ne  puis  me 
dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  peuple  des 
environs  de  Chevreuse  s'est  amèrement  plaint  de  n'avoir  point 
assez  de  blé  pour  leurs  subsistances  (sic).  L'orge  que  vous  avez 
envoyé  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'odeur.  Il  faut  que  les 
malheureux  soient  bien  pressés  par  la  faim  pour  le  prendre.  Je 

(1)  De  la  main  de  Necker. 

(2)  Les  municipaux  expliquent  que  les  40  sacs  fournis  par  l'Intendant  ont  produit 
18  setiers  l  minot  et  demi  de  seigle  et  19  setiers  1  mine  et  1/2  mlnot  d'orge.  Pour 
le  prix,  on  s'est  conformé  aux  cours  du  marché  de  Chevreuse. 
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vous  supplie  de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais  point  me 
charger  de  le  vendre.  A  l'avenir,  je  vous  demande  avec  la  plus 
vive  instance  100  setiers  de  froment  et  100  setiers  de  seigle  pesant 
230  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés  ne  sont  pas  de 
poids,  conséqueniment  impossible  de  subvenir  an  besoin  de  la 
grande  quantité  de  peuple.  Je  vous  avoue  que  mon  âme  est  bien 
serrée  de  voir  cette  classe  de  citoyens  courbés  sous  le  poids  de  la 
plus  affreuse  misère.  Yous  êtes  sensible  et  honnête.  Soyez  touché 
du  sort  malheureux  de  cette  classe  de  citoyens  qui  sont  nos  sem- 
blables et  nos  frères.  Je  recevrai  avec  une  bien  ardente  recon- 
naissance ]e  service  que  vous  me  rendrez  dans  cette  pénible  cir- 
constance d^  [Arch.  nat.,  BBso  159  d).] 

7  septembre  1789.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  : 
. . .  Art.  2.  Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les  marchés  existants  de 
la  généralité  de  Paris,  dans  une  étendue  de  15  lieues  de  rayon 
seront  et  demeureront  spécialement  affectés  à  l'approvisionne- 
ment de  sa  bonne  ville  de  Paris  '2)  ;  et  qu'en  conséquence  après 
les  deux  premières  heures  de  marchés,  pendant  lesquelles  il  est 
loisible  aux  habitants  des  lieux  où  se  trouvent  les  dits  marchés 
et  aux  habitants  des  lieux  circon voisin  s  de  se  pourvoir  des  grains 
dont  ils  auront  besoin  pour  leur  consommation,  les  boulangers, 
marchands  et  commissionnaires,  munis  d'un  brevet  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  soient  admis  à  l'exclusion  de  tous  autres  à 
acheter  les  grains  qui  resteront  invendus  dans  les  dits  marchés. 

Art.  3.  Excepte  néanmoins  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  la  ville  de  Versailles  dont  les  boulangers  et  autres  per- 
sonnes spécialement  chargées  de  son  approvisionnement  pourront 
concurremment  ou  de  concert  avec  les  boulangers  et  les  mar- 
chands chargés  de  celui  de  Paris,  acheter  des  grains  et  farines 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  ci-dessus  fixé  en  justi- 
fiant seulement  par  eux  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  à  ce 
sujet  par  la  municipalité  de  Versailles  ^^ï.  [Arch.  nat.,  ADxi,  40.] 


(1)  En  marge  :  «  Lui  mander  qu'il  nous  sera  bien  difficile  de  lui  envoyer  du  blé 
parce  qu'on  ne  nous  en  donne  point.  » 

(2)  Le  6  septembre,  r.\ssemb]ée  des  représentants  de  la  Commune  de  Paris  avait 
demandé  que  tous  les  laboureurs,  dans  un  rayon  de  25  lieues,  fussent  tenus 
de  porter  3  setiers  par  charrue  d'exploitation  au  marché  de  chaque  semaine. 
'Arch.   comm.  Arpajon,  pièces  en  liasse.) 

(3)  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  s'autorise  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  septembre  pour  étendre  aussitôt  son  rayon  d'achats  :  le 
14  septembre  1789,  il  permet  à  Fournier,  meunier  à  Houdan,  d'approvisionner 
Versailles  ;  le  17  septembre,  même  autorisation  est  donnée  à  Hameau,  farinier  à 
Meulan  ;  le  19  septembre  à  Deshayes,  farinier  à  Etampes.  [Arch.  comm.  Versailles, 
F6,  ff.  39  vo,  41,  42.] 
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[10  septembre  1789.  —  Circulaire  du  Comité  des  subsistances 
de  la  iitunicipalité  parisienne  auœ  municipalités  des  paroisses 
comprises  dans  le  territoire  d'approvisionnement  de  Paris  et  de 
Versailles.  En  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre, 
les  membres  du  Comité  prient  les  municipalités  :  1"  de  réunir 
les  syndics  des  villages  et  de  s'assurer  de  la  quantité  de  setiers, 
par  charrue  et  par  semaine,  cjue  chaque  fermier  pourra  apporter 
au  marché  ;  2"  de  se  procurer  un  recensement  du  produit  du 
territoire  avec  la  quantité  nécessaire  à  la  consommation  ;  3°  une 
note  exacte  et  détaillée  de  tous  les  moulins  qui  s'y  trouvent  et 
de  ceux  qui  peuvent  travailler  pour  Paris  ;  4"  de  fournir  des  états 
qui  annoncent  ce  que  chaque  marché  a  produit  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  ;  5°  de  veiller  à  ce  que  les  blés  des  15  lieues 
de  rayon  accordées  par  l'arrêt  du  Conseil  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ne  soient  point  transportés  au  dehors  ;  6°  de  prévenir  les 
fermiers  qu'ils  ne  doivent  pas  vendre  hors  des  marchés  à  moins 
d'y  être  autorisés  par  la  municipalité  de  Paris.  «  Le  grand  point, 
c'est  qu'on  s'y  prenne  de  n^anière  à  ne  point  causer  d'augmen- 
tation sur  les  prix  (i)  » .  Les  membres  du  Comité  de  subsistances 
engagent  les  municipalités  à  entretenir  une  correspondance  exacte 
et  presque  journalière.  —  Arch.  comm.  d'Arpajon,  pièces  en 
liasse  (2).] 

[23  décembre  1791.  —  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, demande  aux  municipalités  comprises  dans  le  tableau 
général  des  principaux  marchés  du  royaume  de  lui  adresser 
directement  leur  feuille  du  prix  des  grains  tous  les  8,  16,  24  et 
dernier  de  chaque  mois.  Il  réclame,  pour  ces  mercuriales  la  plus 
grande  précision  et  la  plus  grande  exactitude  à  les  lui  faire  par- 
venir. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu™,  Versailles  75.] 

Les  désordres  sur  les  marchés  en  février-mars  1792  contrai- 
gnirent la  Législative  et  le  ministre  de  la  Guerre  à  envoyer 
des  troupes  pour  rétablir  l'ordre  et  les  ventes  de  gré  à  gré. 

3  mars  1792.  —  Le  comte  de  Xarhonne,  ministre  de  la  Guerre, 
à  M.  d'Affry,  lieutenant  général  commandant  la  7/*"  Division 
militaire  à  Paris.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  cer- 


(1)  Le  10  septembre,  les  représentants  de  la  Commune  de  Paris  :  Vauvilliers, 
Blondel,  Vincendon,  lèvent  toutes  les  entraves  apportées  par  eux  à  la  libre  circu- 
lation des  voyageurs  et  des  denrées. 

(2)  Cette  circulaire  est  signée  :  Bailly,  Cochin  président,  Dumoulin,  Del'resne, 
Broussonet,  Bourdon,  De^splanches,  Bourdon  de  la  Crosnière.  [Léonard  Bourdon.] 
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tifiée  de  moi  de  la  réquisition  (i)  qui  m'a  été  remise  par  Messieurs 
les  commissaires  du  département  de  Seine-et-Oise  afin  de  faire 
rendre  à  Montihéry,  outre  le  détachement  que  vous  y  aviez  des- 
tiné '2)  des  forces  capables  d'en  imposer  et  de  rétablir  la  tran- 
quillité publique  dans  cette  ville  et  ses  environs  (2). 

L'intention  du  Roi  est  en  conséquence  que  vous  donniez  sur  le 
champ  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  réqui- 
sition. Vous  voudrez  bien  prescrire  en  même  temps  aux  comman- 
dants des  troupes  de  lig-ne  qui  marcheront  sur  vos  ordres  de  n'agir 
que  d'après  les  réquisitions  qu'ils  recevront  soit  dés  commissaires 
du  Département,  soit  de  ceux  du  District.  Minute.  [Arch.  hist. 
Guerre.  Correspondance  générale,  mars-avril  1792.] 

6  mars  1792.  —  Décret  de  VA^semMée  Législative.  L'Assem- 
blée nationale,  considérant  qu'il  importe  au  rétablissement  de 
l'ordre  de  procurer  au  pouvoir  exécutif  le  moyen  de  placer 
promptement  une  force  publique  suffisante  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'Assemblée  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Versailles,  Bambouillet  et  lieux 
circonvoisins  où  il  sera  nécessaire  un  régimenît  de  troupes  à 
cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  avec 
quatre  pièces  de  canon  pour  servir  au  rétablissement  de  l'ordre  ('^'. 
[Frocès-verhal  de  l' Assemblée  nationale,  t.  VI,  p.  72.] 

G  mars  1792.  —  Décret  de  V Assemblée  Législative.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  (^)  a  exposé  à  l'Assemblée  que  les  troubles  toujours 
croissants  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure 
exigeaient  que  l'Assemblée  autorisât  par  un  décret  le  départe- 
ment de  Paris  à  envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale  volon- 
taire avec  deux  pièces  de  canon  dans  le  département  de  Seine-et- 

(1)  Par  leur  réquisition  du  même  jour,  les  commissaires  du  département  Lebrun 
et  Rouveau  avaient  demandé,  vu  les  troubles  sur  les  marchés  des  districts  de 
Corbeil  et  de  Versailles,  une  force  de  150  hommes  à  cheval  qui  devraient  se  rendre 
à  Montihéry  le  lundi  5  mars.  [Arch.  hist.  Guerre,  Correspondance  générale.'] 

(2)  Le  1er  mars,  le  ministre  de  la  Guerre  avait  déjà  donné  ordre  à  d'Aftry,  sur 
la  demande  du  Directoire  de  Selne-et-Oise,  de  faire  passer  au  moins  50  hommes 
à  Montihéry.  [Arch.  hist.  Guerre,  Correspondance  générale.] 

(3)  Montihéry  était  un  "ttos  marché  du  district  de  Corbeil  :  mais  les  troupes 
envoyées  devaient  servir  également  à  ramener  le  calme  dans  la  région  de 
Longjumeau  et  de  Llmours. 

(4)  Ce  décret  fut  rendu  après  que  l'un  des  deux  commissaires  envoyés  par  le 
Directoire  du  Département,  Lebrun,  eut  retracé  devant  l'Assemblée  la  situation 
troublée  à  laquelle  donnait  lieu  la  vente  des  grains  sur  les  marchés  publics. 
{Procès-verbal,  t.  VI,  p.  70.)  —  Un  extrait  du  procès-verbal  du  6  mars  se  trouve 
aux  Arch.  hist.  Guerre,  Correspondance  ç/ônérale,  mars-avril  1792.  Certte  pièce 
manuscrite  porto,  en  outre  de  la  teneur  du  procès-verbal  imprimé,  cette  note  : 
«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  Département  de  Seine-et-Oise.  » 

(5)  Cahier  de  GervUle. 
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Oise.  L'Assemblée  en  décrète  ainsi  et  le  décret  est  porté  sur  le 
champ  à  la  sanction  du  Koi.  [Procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, t.  VI,  p.  75.1 

23  mars  1792.  -  L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  un  membre  au  nom  du  Comité  des  Douze  ;  considérant 
qu'il  importe  de  réprimer  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  d'en  poursuivi'©  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs,  l'Assemblée  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sa  Commission,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
envoyer  et  à  faii-e  séjourner  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
deux  nouveaux  bataillons  avec  quatre  pièces  de  canon  pour  y 
concourir  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  (i). 
[Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale,  t.  YI,  p.  323.] 

11.  —  Les  mesures  relatives  aux  grains,  farines  et  riz  du 
gouvernement  réglementent  trois  séries  d'opérations  :  sur- 
veillance des  magasins  où  l'on  conserve  les  approvisionne- 
ments de  l'Etat;  liquidation  de  ces  grains  et  farines  en  1790 
et  en  1791  ;  enfin,  règlements  de  comptes. 

Au  sujet  des  magasins,  Necker  et  M.  de  Montaran  entre- 
tiennent une  correspondance  active  avec  la  municipalité 
provisoire  de  Versailles,  surtout  après  le  départ  du  Roi  et  de 
ses  ministres  à  Paris. 

[22  septembre  1789.  —  Ordre  donné  par  M.  de  Montaran  de 
déposer  aux  Ecuries  d'Artois  tous  les  grains  qui  sont  actuelle- 
ment au  Poids-le-lloi  (2).  —  Arch.  comm.  Versailles,  'E^,  f.  43.] 

S.  d.  <^'.  —  M.  de  Montaran  à  la  'municipalité  de  Versailles.  — 
J'apprends  que  vous  avez  spécialement  cbargé  M.  Lecointre  de 
faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  vous  conserver  le  reste 
de  l'aYjprovisionnement  que  vous  avez  réuni  et  ceux  qui  pouiTont 
vous  arriver.  J'imagine  qu'il  se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de 
répondre  à  la  confiance  dont  vous  l'bonorez.  Mais  il  vous  faut  un 

(1)  Ce  décret  fut  rendu  après  lecture  de  l'adresse  du  Directoire  présentée  par 
Lebrun  et  Challan  et  narrant  les  troubles  de  Loagjumeau,  Montlhéry,  Limours. 
L'Assemblée  décréta  le  renvoi  à  son  Comité  des  Douze  en  ordonnant  que  le  rapport 
lui  serait  fait  à  la  séance  du  soir.  {Procès-verbal,  t.  VI,  p.  321.) 

(2)  Aussitôt  après  le  départ  du  Roi  et  de  la  Cour,  le  Comité  permanent  de 
Versailles  déclare,  le  9  octobre,  que  le  magasin  des  Ecuries  d'Artois,  rue  d'Artois 
(rue  Saint-Martin),  est  réservé  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  (Arch.  comm. 
Versailles,   F8,  f.  51.) 

(3)  n  faut  vraisemblablement  placer  cette  lettre  au  lendemain  des  journées 
d'octobre  1789. 
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vendeur  et  siutoui  dans  ce  preiuier  mouient...  Le  sieui  Xaudé 
qiii  vous  reuiettia  ma  lettre  est  aussi  propre  ù  veiller  à  la  con- 
servation et  distribution  des  grains  que  vous  pourrez  avoir  en 
magasin  qu'à  suivre  les  travaux  des  moulins.  [Bibl.  \  ersailles, 
ms.  556  F,  t.  38.] 

[lo  octobre  1789.  —  Le  chevalier  de  (joursac  informe  le  pré- 
sident du  Comité  permanent  de  la  Municipalité  qu'il  ne  peut 
mettre  à  sa  disposition  un  emplacement  dans  les  Grandes  Ecu- 
ries '*'  pour  y  déposer  le  grain,  les  greniers  situés  au  dessus  du 
Manège  étant  seuls  réservés  aux  fourrages  que  consomment  les 
chevaux  du  Eoi  '-).  —  Bibl.  Versailles,  niss.  550  F,  f,  29.] 

30  décembre  1789.  —  A  echer  aiuc  officiers  municipaux  de  \  er- 
sailles.  ...  J'espère  que,  conformément  à  ce  que  M.  de  Montaran 
vous  a  mandé  de  ma  part,  vous  aurez  bien  voulu  nommer  un  de 
vos  membres  pour  surveiller  l'emploi  des  blés,  farines,  issues  et 
riz  qui  sont  naturellement  dans  les  magasins  de  Versailles.  Il  est 
indispensable  de  faire  faire  un  inventaire  de  tous  les  approvision- 
nements et  ustensiles  ou  sacs  existants  dans  le  Manège  ou  les 
magasins,  de  constater  les  quantités  de  grains  que  vous  avez  fait 
acheter  et  qui  ne  vous  sont  pas  encore  parvenus  ;  de  faire  payer 
les  boulangers  qui  redoivent  à  l'administration,  d'établir  un  ordre 
pour  les  lÏA^raisons  des  blés  que  vous  ferez  faire  aux  meuniers  et 
pour  le  rapport  de  leurs  farines  ou  issues  ainsi  que  pour  la  vente 
de  tous  ces  objets.  Je  compte  sur  tous  vos  soins  à  cet  égard  et  sur 
le  zèle  de  celui  de  vos  membres  (^ue  vous  chargerez  de  veiller  à 
l'exécution  de  tous  ces  arrangements  '^'.  [Bibl.  Versailles,  auto- 
graphes, 1180-1188.] 

[30  décembre  1789.  —  Conformément  aux  ordres  du  ministre, 
M.  de  Montaran  avertit  la  municipalité  de  Aersailles  qu'il  a 
désigné  Labbé  pour  faiie  l'inventaire  exact  de  tous  les  grains, 
farines,  issues,  sons,  riz  et  outils  actuellement  dans  les  greniers 
publics  et  à  l'atelier  du  Manège.   Tl  va  désigner  (-hampagne  à 

<\,  Le  Manège  des  Ecuries,  construit  sous  Louis  XV,  avait  été  agrandi  sur 
l'avenue  de  Paris  par  l'architecte  Fouacier,  en  1786.  Au  XV1I1«  siècle,  c'était 
le  lieu  où  les  pages  prenaient  leurs  leçons  d'équitation  et  de  voltige.  On  y  donnait 
au.ssi  des  carrousels  et  des  représentations  d'opéra.  {Le  Cicérone  de  Versailles,  par 
J.-P.  Jacob,  p.  131.) 

(2)  Les  chevau.\  de  monture  étaient  à  la  Grande  Ecurie  et  ceux'  d  attelage  à  la 
Petite.  Avant  les  réformes  dans  la  maison  du  Roi,  on  comptait  à  peu  près 
3.0(Xi  chevaux  dans  les  deux  Ecuries.  {Souve7iirs  du  Comte  d'Hézecqiies,  i>n(ie  de 
In  Cour  de  Louis  XVI,  p.   121.) 

(3)  La  municipalité  répondit  à  Nocker.  le  3  .janvier  1790,  qu'elle  se  chargeait 
volontiers  de  la  surveillance  demandée,  mais  qu'il  était  nécessaire  que  l'homme 
choisi  par  M.  de  Montaran  ne  pût  faire  aucune  dépense  sans  le  consentement  de 
la  municipalité,  ■  autrement  il  y  aurait  un  gaspillage  comme  aux  moulins  à 
bras  ...   lAicIi.   coiiun.   \'ersuilles,  D^  reg.  "de  corruspoiidauce,   i»  Ul.]    - 

li 
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la   .uardc   et   couservutioii    ilc   ces   dépôts  ('\  Bibl.    Versailles, 

lus.  Ô5G  ¥,  f.  59.] 

Paris,  ô  janvier  17î)().  -   -  Xt'cher  aii.v  (jfficier.s  municipau.z  de 

I  ci-sdilles \  régai'd  des  approvisionneinents  qiii  existent  tant 

tlans  les  greniers  des  Ecuries  de  Mgi-  le  eonite  d'Artois  '^^  que 
dans  le  Manège,  j'ai  donné  des  ordres  pour  leur  conservation  et 
pour  la  conversion  des  grains  en  farines.  Ces  ditterents  approvi- 
sionnements ne  seront  employés  (^u'à  subvenir  aux  besoins  de 
votre  ville  et  j'aurai  très  volontiers  égard  à  toutes  les  représenta- 
tions que  vous  croirez  devoir  me  faiie  à  ce  sujet;  mais  comme  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  nouveaux  achats, 
toutes  les  opérations  qui  restent  à  faire  à  ce  sujet  sont  infini- 
ment simples  et  n'exigent  que  de  l'ordre  que  l'on  peut  espérer  de 
trouver  dans  un  simple  préposé.  [Bibl.  Versailles,  autographes 
1J8G-1188.J 

[11  novembre  1790.  —  M  de  Montaran  informe  Labbé  que  les 
riz  seront  transportés  dans  les  magasins  [des  Ecuries]  d'Artois  : 
si  les  circonstances  exigent  qu'il  en  soit  délivré  une  quantité 
extraordinaire,  cotte  préhension  n'aiira  lieu  que  sur  un  ordre  du 
ministre,  après  demande  de  la  Mimioipalité.  —  Arch.  nat., 
Fil  reg.  2,  f.  475.] 

[G  janvier  1791.  —  Champagne  cesse  d'être  appointé  comme 
garde-magasin  ;  mais  M.  de  Montarnn  exprime  à  M.  Fouacier, 
contrôleur  des  Bâtiments  du  Eoi,  le  désir  qu'il  aurait  de  voir 
(et  homme  à  portée  de  surveiller  les  riz  que  l'on  rient  de  trans- 
porter aux  greniers  des  Ecuries  d'Artois.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  lui  accorder  un  logement  à  proximité  de  ce  dépôt?  '^\  — 
Arch.  nat.,  F"  3,  f.  89.] 

[Mars  179-i.  — -  ('havipagne,  <jarde-in<igasin  du  dépôt  de  riz, 
aii.r  Ecuries  d'Artois,  au  ministre  de  VTntérieur  ■'i)  :  11  informe 

(1)  Le  3  janvier  1790,  la  municipaUté  de  Versailles  avenu  de  Moiitai-an  que 
deux  de  ses  membres  sont  charg-és,  conjointement  avec  Labbé,  de  faire  l'inven- 
taire prescrit.  Les  farines  venant  de  Vernon  et  de  Mantes  sont  entreposées  depuis 
un  mois  au  manège  des  moulins  à  bras.  Le  Poids-le-Roi  ne  contient  actuellement 
nue  la  moitié  de  l'approvisionnement  de  la  ville.  [Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg. 
de  correspondance,  f.  17.] 

(2)  Les  Ecuries  d'Artois  avaient  été  bâties  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
entre  la  rue  d 'Artois  et  la  rue  Neuve  de  Noailles  (cf.  Plan  de  Contant  de  la 
Motte,  17S5  ;  Bibl.  nat  Ge  G  9932).  Elles  n'étaient  pas  terminées  en  1789  ;  an 
l'an  XII,  elles  devinrent  un  quartier  de  cavalerie.  {Le  Cicérone  de  Versailles,  par 
J.-P.  Jacob,   p.   136.) 

(3)  Le  21  mars  1791,  M.  de  Montaran  annonce  que  Champagne  sera  payé  30  sols 
par  jour  pour  la  surveillance  des  greniers  d'Artois. 

(4)  Cette  lettre  est  la  réix>nse  à  un  billet  de  Garât,  ministre  de  1  Intérieur  par 
intérim  (9  mars  1793),  demandant  au.x  administrateurs  de  Seine-et-Oise  de  veiller 
sur  les  riz  confiés  à  Champagne  et  proveiiaiit  de:?  approvisionnements  faits  paj' 
le  gouvernement  en  17S9  et  1790. 
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le  ministre  qu'il  reste  eu  aiag-asiii  458.925  livres  de  riz.  Tous  les 
mois,  la  municipalité  en  fait  délivrer  au:>y  pauvres  7.200  livres. 
Etant  ensachés  depuis  près  d'un  an,  ces  riz  ont  besoin  d'être 
nettoyés.  Champagne  demande  on  il  pourra  continuer  de  toucher 
son  traitement  de  30  sols  par  jour  et  la  paj-e  des  ouvriers  qu'il 
sera  nécessaire  d'employer  pour  le  criblage  du  riz,  Lacommune, 
ex-caissier  du  Poids-le-lîoi  ayant  versé  son  ionds  à  la  Trésorerie 
nationale.  Il  estime  que  les  frais,  pour  mettre  le  riz  en  bon  état, 
se  monteront  à  peu  près  à  500  livres.  —  xVrch.  comm.  Versailles, 
P,  carton  Subsistances.] 

Après  la  bonne  récolte  de  1790,  le  gouverneiment  songea 
à  se  débarrasser  des  grains  et  farines  conservés  dans  les 
magasins  de  la  ville. 

14  septembre  1790.  -  -  Lambeit,  vontrôleur  général  des 
Financer,  au  Directoire  du  Départeme/it  de  Seme-et-Oise.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  les  difficultés  que  l'on  a  éprouvées  l'année 
dernière  pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  Versailles  ont 
déterminé  l'Administi-ation  à  y  rassembler  une  quantité  assez 
considéiable  de  grains  et  de  farines,  -le  suis  instruit  qu'il  existe 
encore  en  magasin  435  setiers  de  blé  et  708  de  farines  et  que  le 
débit  en  est  presque  entièrement  suspendu.  Comme  les  frais  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  pour  leur  conservation  sont  assez  considé- 
rables et  qu'il  paraît  que  la  nouvelle  récolte  a  été  abondante  en 
général,  et  particTilièrement  dans  l'étendue  de  votre  département, 
je  pense  qu'il  serait  d'une  bonne  administration  de  se  défaiie  le 
plus  promptement  possible  d'approvisionnements  qui  deviennent 
siiperflus  et  qui,  malgré  les  soins  et  les  dépenses  que  l'on  ferait 
pour  leur  conservation,  pourraient  se  détériorer  (D.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  nn^  faire  connaîtie  si  vous  y  troiiverez 
de  l'inconvénient  et  si  vous  pensez  que  l'on  puisse,  sans  occa- 
sionner aucune  sensation  fâclnnise,  faii-e  la  vente  et  la  livraison 
de^  grains  et  farines  dont  il  s'agit  dans  les  magasins  mêmes  où 
ils  sont  en  dépôt  et  sans  les  faire  poi-ter  au  Poids-le-Eoi,  ce  qui 

(1)  Daus  sa  lettre  à  Labbé,  du  27  août  1790,  de  Montaran  laissait  pre-ssentir 
cette  décision  :  •■  Je  suis  bien  sûr.  disait-il,  que  le  ministre  a  gi"and  désir  que 
vous  vous  débarrassiez  le  plus  tôt  ixjssible  des  approvisionnements  qui  vous 
restent,  mais  je  ne  sais  s'il  ne  craindrait  pas  de  se  faire  quelques  querelles  avec 
la  municipalité  de  Versailles  eu  vous  autorisant  à  vendre  comme  vous  le  proposez 
dans  les  magasins  ».  11  annonçait  qu'il  prendrait  la  décision  du  ministre  et  i.l 
demandait  qu'on  lui  envoyât  l'état  exact  de  toutes  les  denrées  restant  en  nifig-asln, 

Arcli.    ual  .    I-'H   i,   i.   240.;; 
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oecasionneiait  encore  de  nouveaiix  fiais  et  de  la  lenteiir  dans  les 
ventes.  -J'attendrai  pour  donner  des  ordies  à  ce  sujet  que  vous 
ayez  bien  voulu  me  faire  pai-t  de  votre  façon  de  penser  '^\  [Arch. 
uat.,  Fil  2,  f.  279.J 

[11  novembre  1790.  —  M.  de  Montaran  informe  Labbé  qu'après 
entente  avec  la  municipalité  de  A'ersailles,  on  continuera  à  se 
défaire  des  blés  du  gouvernement.  Quant  aux  farines,  on  cher- 
chera à  Versailles  ou  aux  en^àrous  (quelqu'un  qui  veuille  traiter 
l'affaire.  La  municipaKté  sera  consultée  tant  sur  les  prix  à  obtenii- 
que  sur  la  solvabilité  des  acheteurs  '2^.  —  Arch.  nat,,  F^i  2,  f.  475.] 

[6  décembre  1790.  —  De  Lessart,  ministre  des  Finances,  au 
Directoire,  de  Seine-et-Oise.  D'après  le  ^  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ordonnant  la  vente  de  tous  les  grains  existants  dans 
les  magasins  du  gouvernement,  il  est  urgent  de  se  défaire  des 
farines  déposées  au  Manège,  d'autant  phis  qu'on  ne  pourrait  les 
transférer  au  Poids-le-Roi  où  elles  seraient  susceptibles  de  se 
gâter.  11  reste  à  Versailles  350  sacs  de  farine.  Thierry,  boulanger 
de  la  ville,  offre  36  1.  par  sac  de  farine  blanche,  30  1.  par  sac  de 
seconde  qualité  et  18  1.  par  sac  de  farine  bise.  Le  ministi^e  pense 
que  ces  offres  ne  sont  point  à  rejeter.  Mais  il  désire  prendre,  avant 
de  les  accepter,  l'avis  du  Directoire  '3).  —  Arch.  nat.,  F^i  3,  f.  30.] 

[0  janvier  1791.  —  M.  de  Montaran  donne  ordre  à  Labbé  de 
vendre  les  farines  (|ui  restent  au  Poids- le-lîoi  au  cours  du  marché 
de  Versailles,  autant  qu'il  sera  possible.  —  Arch.  nat.,  F^^  3,  f.  87.] 

[21  mars  1791.  —  M.  de  Montaran  transmet  à  Labbé  les  ordres 
du  ministre  :  celui-ci  ordonne  que  tous  les  employés  aux  subsis- 
tances dans  les  magasins  cesseront  d'être  payés  au  1"  avril  pro- 
chain. —  Arch.  nat.,  F"  3,  f.  213.] 

Le  gouvornement  navait  pas  attendu  aussi  longtemps  pour 
mettre  à  jour  la  comptabilité  relativement  aux  grains  par  lui 
fournis.  Dès  leur  installation  à  Paris  (octobre  1789)  Necker 

(1)  En  octobre  1790,  la  municipalité  de  Versailles,  d'accord  avec  le  Directoire 
du  district,  proposa  de  vendre  sur  le  marché  ces  grains  et  farines,  à  condition 
de  n'en  faire  conduire  chaque  fois  que  30  ou  AO  setiers.  [Arch.  Seine-€t-Oise, 
Lut  reg.  4.] 

(2)  Par  les  lettres  de  Montaran  à  Labbé  (2S  octobre  et  6  novembre  1790)  on  voit 
que  Lambert  avait  hésité  à  liquider  les  grains  en  réserve  à  la  halle.  On  craignait 
que  l'abondance  de  l'offre  ne  dépréciât  la  vente.  Le  2S  octobre,  de  Montaran 
conseillait  de  vendre  ces  grains  au  magasin,  môme  par  petites  quantités,  et  en 
ayant  bien  soin  que  la  chose  ne  fut  ébruitée.  [Arcli.   nat.,  F"  2,  ff.  436  et  451.] 

(3)  Le  IS  décembre,  le  ministre  accepte  définitivement  que  les  farines  soient 
vendues  à  Thierry,  argent  comptant  ou  payables  pnr  billets  à  court  délai.  (Arch. 
nat.,  Fil  3.  i.  .^G.) 
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el  son  sLibordoiuié  de  Montaran  procèdent  à  celle  opcialion. 
î-cs  documents  peuvent  se  réparti)-  en  deux  catégories  :  1"  ceux 
({ui  concernent  les  recouvrements  pour  fournitures  de  grains 
ou  de  l'arines:  2°  ceux  qui  conceraent  ie  paiement  des  indem- 
nités dues  par  le  gouvernement  aux  boulangers  ou  les  règle- 
ments de  comptes  avec  les  meuniers. 

jS  octobie  1789.  —  Xecker  annonce  aux  officiers  municipaux 
(le  A'^ersailles  qu'il  envoie  Amabert  à  Versailles  pour  régler  la 
comptabilité  relative  aux  grains  fournis  par  le  gouvernement 
à  la  municipalité'".  —  l^ibl.  Versailles,  autographes  1180- 
1188.] 

[31  octobre  1789.  —  En  réponse  à  la  lettre  du  maire  de  Ver- 
sailles, }>i.  de  Montaran  refuse  d'accorder  à  Dumouchel,  boiu 
langei-,  les  délais  qu'il  sollicite  pour  acquitter  les  farines  qui  lui 
ont  été  livrées.  Il  pense  que,  depuis  quelque  temps,  «  soit  à  raison 
du  prix  au([uel  les  farines  leui'  reviennent,  soit  à  raison  des 
mélanges  c[u'ils  se  pennettent,  les  boulangers  ont  dû  gagner 
énormément  ».  En  donnant  satisfaction  à  Dumouchel,  il  fau- 
drait accorder  la  même  faculté  aux  autres  boulangers.  Enfin,  si 
la  municipalité  ne  s'occupait  pas  de  la  rentrée  des  débits  des 
boulangers,  elle  serait  obligée  d'employer,  pour  le  paiement  de 
ce  (jui  est  dû  an  gouvernement,  les  fonds  qui  sont  entre  les  mains 
du  sieur  Lacommune  et  elle  ne  pourrait  plus  secourir  ses  conci- 
toyens. —  Bibl.  Versailles,  nis.  556  F,  f.  33.] 

[13  novembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  à  Lacommune,  receveur  au  Poids-le-Roi  '->. 
Il  ne  paiera  aucune  indemi\ité  aux  boulangers  qui  sont  les  débi- 
teurs du  Poids-le-Eoi  jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes.  — 
Arch.  comm.  de  Versailles,  E^^  f   (37  ] 

[Paris,  5  janvier  1790.  —  Necker  informe  la  municipalité  de 
Versailles  qu'il  faut  presser  le  sieur  Drieux  (3)  de  fournir  à  bref 
délai  un  état  des  recouvrements  qui  lui  restent  à  faire  et  chargei' 
ensuite  de  ces  recouvrements  le  receveur  actuel  du  Poids-le-lioi. 
S'il  est  nécessaire  de  faire  des  poursuites  contre  les  débiteurs  du 

(1)  Cette  lettre  était  la  réponse  à  celle  du  Comité  j>ermauent  de  la  ville,  à  la 
date  du  6  octobre,  priant  Necker  de  désigner  une  personne  chargée  de  l'adminis- 
tratU>n  et  de  la  comptabilité  des  grains  et  farines,  pour  remi)lacer  de  Montaran 
ipii  avait  suivi  le  gouvernement  à  Paris.  [Arch.  comm.  Versailles,  F6,  f.  'i9  v».] 

(•i)  Lacommune  (Clande-Joseph),  boulanger,  avenue  de  Saint-Cloud.  (Mnumnili 
lie    VersaillcH  pour   11X9.   p.  257.) 

(3)  Receveur  de.s  droits  de  Poids-Ie-Rol  à  la  halle  à  la  farine.  Muinnncli  ilr 
ycrsalUes  pour  1789,  p.  Sô-l. 
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«••ouverneiuciit,  on  eu  cliargera  les  officiers  de  justice.  Il  est  inutile 
(le  nommer  un  séquestre  pour  les  deniers  qui  seront  recouvrés  : 
le  receveur  du  Poids-le-Iîoi  versera  toutes  les  semaines  au  Trésor 
ro3^al  les  sommes  par  lui  reçues  f^'.  —  Bibl.  A'ersailles,  auto- 
graplies  1180-1188.] 

[19   août    1790.  il.    de   iJontaiau    informe    Labbé    (ju'il    a 

comnuini(jué  au  ministre  sa  lettre  du  8  courant  dans  laquelle  il 
tait  part  du  refus  que  font  les  boulangers  des  environs  de  Ver- 
sailles de  payer  les  farines  qu'ils  ont  reçues  en  1789  autrement 
(]u'au  tarif  où  elles  se  vendaient  au  Poids-le-Uoi  f^).  Quoique 
les  ni(">tifs  allégués  par  les  boulangers  paraissent  illusoires  au 
niinistie,  (>elui-ci  piescrit  néanmoins  <le  terminer  les  recouvre- 
ments avec  les  communes  débitrices  en.  prenant  pour  base  les 
prix  auxquels  les  farines  étaient  vendues  à  Versailles  au  moment 
qu'il  leur  en  a  été  livré.  —  Arch.  nat.,  Fi^  2,  f.  234.] 

[27  août  1790.  — -  .1/.  de  Montarm^  o  Labbé.  Il  approuve  sa 
conduite  à  l'égard  des  municipalités  qui  opposent  des  objections 
aux  demandes  de  paiements  poui"  farines  livrées  à  leurs  boulan- 
gers :  ces  objections  ne  sont  nullement  fondées.  Quant  aux  muni- 
cipalités de  campagne  qui  ne  veulent  point  reconnaître  les  dettes 
de  leurs  prédécesseurs,  il  convient  de  leur  rappeler  de  nouveau 
([u'elles  doivent  acquitter  ces  dettes:  si  elles  sont  récalcitrantes, 
il  est  plus  convenable  que  ce  soit  le  ministre  qui  leur  écrive.  M.  de 
Montaran  prie  Labbé  de  liù  envoyer  alors  la  liste  des  municipa- 
lités refusantes.  —  Arcb.  nat.,  F"  2,  f.  240] 

[27  août  1790.  —  En  réponse  à  une  lettre  d'Obeikanipf,  maire 
de  -Touy  '^\  M.  de  Montaran  pense  qu'il  est  impossible  d'accorder 
à  Tasse,  boulanger  de  cette  commune,  les  délais  qu'il  sollicite 
pour  s'acquitter  vis-à-vis  de  l'Administration,  le  ministre  ayant 

(1)  Le  3  janvier  1790.  la  municipalité,  écrivant  à  Xecker,  émettait  l'avi.s  du 
-^équestrt^  afin  que  Drieux  ne  pût  di^.-^iper  le^  fonds  qu'il  devait  toucher  [Arch. 
comm.  Versailles.  D2  reg.  de  correspondance,  f.  16.]  p:n  juin  1790,  Necker  constate 
qu'il  n'a  pu  obtenir,  depuis  neuf  mois  qu  il  les  réclame,  les  comptes  de  Drieux  : 
il  craint  que  cette  négligence  coupable  ne  masque  des  malversations  [Arch.  nat,. 
Fil  2.  f.  164].  A  la  fin  de  1790.  la  comptabilité  de  Drieux  n'était  pas  encore  fournie 
(voir  les  lettres  de  M.  de  Montaran  du  15  septembre  et  du  30  octobre  1790,  Arch. 
nat.,  Fil  2.  ff.  287  et  443).  Le  6  janvier  1791.  M.  de  Montaran  écrit  encore  à  Labbé 
au  sujet  de  l'inertie  de  Drieux  :  »  Si  l'on  eut  suivi  mon  avis,  on  ne  l'eût  jamais 
employé  :  on  ne  l'a  pas  fait  :  il  faut  tâcher  de  nous  tirer  des  pattes  de  ce  mauvais 
hiimme.  »  [.\rch.  nat.,  F"  reg.  3.  f.  87.] 

(2)  Le  5  aoilt  1790,  Montaran  conseillait  à  Labbé  d'insister  sur  le  prix  de  70  1. 
le  sac.  fixé  pour  les  municipalités  ou  boulangers  des  campagnes  qui  ont  arrêté 
des  farines  en  1789.  (Arch.  nat.,  F"  2,  f.  217.) 

(3)  Sur  le  rôle  administratif  d'Oberkampf.  voir  le  livre  de  A.  Laboucuère. 
passim,  et  E.  COOard.  Oberkamijf  à  Jouy  en  (791.  dans  Mémoires  de  la  Société 
dos  sciences  morales  de  Sein(;-et-Oise,  ls9(i.  t.  XX. 
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ivcoiimiaii(lé  cr;iiiêti'r  les  cuiiiptes  avec  les  débiteuis  du  gouvev- 
neiuent.  -^  Arcli.  nat.,  F^  2,  f.  242.1 

[1(3  juin  1791.  —  M .  de  Montaient  à  Tmcoiii  miine.  —  Le  ministre 
charge  ce  deiuier  du  recouvreraent  des  fonds  qui  sont  encore  dus 
au  gouvernement  par  les  nveuniei-s  et  boulangers  et  par  les  muni- 
cipalités des  environs  de  Versailles.  Tl  sera  accordé  à  Lacommune 
une  gratification  de  G  d.  par  livre  sur  les  recouvrements  faits  par 
lui.     -  Arrh.  nat..  F^'  :"..] 

D'aulrc  |»;irl.  le  goiixcniciiiciil  li(|iii(lt'  ce  (|ii'il  redoil  aux 
meuniers  el  b()iilaiigei>-  de  Wrsailles  ou  des  environs. 

[17  octobre  17(S9.  -  M.  de  Montarau  adresse  à  Bougleux, 
membre  de  la  municipalité  de  Versailles  (^',  un  mémoire  pour 
régler  les  coniptes  des  meunieis  qui  ont  travaillé  pour  le  compte 
de  la  ville.  La  njunicipalité  est  priée  de  faire  escorter  Amabert 
dans  les  endroits  où  il  risquerait  de  remplir  difficilement  sa 
mission '2)   —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  01.] 

[Paris,  24  octobre  17(S9.  —  M.  de  àlontai-an  ai'  maiie  de  Ver- 
sailles. —  A  l'égard  des  sommes  dues  aux  boulangers  et  fariniers 
(jui  ont  apporté  des  farines  au  Poids-le-Roi  ou  à  qui  il  est  dû  des 
indemnités  pour  les  farines  qu'ils  ont  fait  venir  en  destination, 
le  gouvernement  ne  peut  être  tenu  de  payer  qu'autant  qu'on  Uii 
indiquera  lemploi  qui  a  été  fait  desdites  farines.  Le  retard  que  le 
sieur  Drieux,  chargé  de  cette  partie,  met  à  rendre  ses  comptes 
autorise  l'Administration  à  avoir  quelques  inquiétudes  à  son 
égard.  C(mime  Amabert  annonce  que  le  compte  de  Diieux  sera  en 
règle  à  la  fin  du  mois,  il  a  été  convenu  avec  les  principaux  faii- 
niers  et  boulangers  réclamants  qu'ils  attendraient  jusqu'à  cette 
époque.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  09.] 

[5  décembre  1789.  —  M.  de  Montaran  avertit  la  municipalité 
de  Versailles  qu'il  apprcmve  la  décision  prise  par  elle  au  sujet  de 
deux  boulangers  de  la  ville  :  paiement  à  Gai'reau  du  surplus  de 
l'indemnité  qui  lui  était  due;  refus  de  payer  à  lîucliillot  celle 
qu'il  réclamait  3).  —  liibl.  Versailles,  ms.  55()  F,  f.  50.] 

(1)  Bougleu.x,  mercier  rue  Duplessis.  électeur  du  l*""  f|iiartier  de  Versailles  en  17S7. 

(2)  Le  19  octobre,  le  Comité  municipal  de  VersaiUes  arrête  (lue  les  meuniers 
devront  présenter  le  plus  promptement  pos.sibIe  leurs  registres,  pièces  justificatives, 
etc..  afin  qu'on  puisse  établir  leurs  comptes.  (.\rch.  comm.  A'ersailles.  F^,  f.  5.5.) 

(3)  Le  25  novembre  1789,  M.  de  Montarau  priait  les  membres  du  Comité  de 
subsistances  de  statuer  sui-  la  demande  d'indemnité  de  ces  deux  boulangers 
iMs.  556  F,  f.  'i7  .  Le  28  novembre,  la  municipalité  notifia  à  ^r.  de  Montaran  .sa 
décision. 
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[12  mai  1790.  -  Latnbeit,  Contrôleur  général  des  Finances, 
à  M .  le  cillé  de  Sci^ies  '^^  En  réponse  à  sa  lettre,  il  convient  que, 
clans  le  courant  de  1789,  les  boulangers  ont  dû  éprouver  des 
pertes  d'argent,  étant  obligés  de  céder  le  pain  à  un  prix  inférieur 
auquel  les  farines  leur  revenaient.  Mais  il  ne  croit  pas  que,  pour 
cette  raison,  ils  soient  fondés  à  réclamer  des  indemnités  au  gou- 
vernement. Lu  demaJide  des  boulangeis  de  Sèvres  est  peut-être 
moins  favorable  que  beaucoup  d'autres  :  des  secours  foiu-nis  par 
A'ersailles  ont  été  accordés  à  cette  commune,  à  des  prix  modérés. 
De  plus,  les  habitants  de  Sèvres  se  sont  permis  d'arrêter  plusieurs 
voitures  de  farines  qui  avaient  une  autre  destination.  On  ne  peut 
opposeï-  qu'un  refus  net  à  la  réclamation  du  curé  en  faveur  des 
liabitaiits  de  Sèvres  ^2).  _  Arch.  nat.,  F"  2,  f.  25.] 

[11  juin  1790.  —  M.  de  Montaran  envoie  à  Labbé  ampliation 
de  la  lettre  du  ministre  fixant  les  indemnités  à  payer  aux  bou- 
langers de  Versailles.  Le  ministre  ne  veut  plus  que  ces  indem- 
nités soient  en  argent.  —  Arch.  nat.,  F^i  2,  f.  117.] 

[4  mars  1791.  —  M .  de  Montaran  aux  officiers  municipan.r 
de  Versndles  :  Henseignements  pris,  il  résulte  que  Grarreau, 
boulanger  à  Versailles,  non  seulement  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  220  1.  à  l'administration,  mais  se  trouve  être  débiteur 
envers  le  gouvernement  d'environ  650  1.  pour  des  frais  d'ailleurs 
exagérés  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  faire  '^\  —  Arch.  nat.,  F^^  3, 
f.  197.] 

12.  —  Pour  nourrir  la  foule  des  sans-travail,  qui  augnienla 
avec  le  départ  de  la  Cour,  il  fallut  que  le  gouvernement  établît 
à  Versailles  des  ateliers  de  charité.  La  création  d'un  atelier 
de  moulins  à  bras,  système  Durand,  où  furent  occupés  environ 
200  nécessiteux  donna  lieu  à  une  correspondance  suivie  entre 
M.  de  Montaran  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville.  L'entre- 
prisie  donna,  d'ailleurs,  les  résultats  les  plus  médiocres  et 
quand  on  ferma  l'atelier  à  la  fin  de  1789  on  dut  transférer  une 
gi'ande  parlie  de  ces  ouvriers  aux  travaux  de  curage  du  Canal 

(1)  Gaudolphe  (Jérôme-Claude),  docteur  de  Sorboniie,  curé  de  Sèvres  depuis  1784. 
Elu  comme  suppléant  par  l'ordre  du  clergé  aux  Etals  généraux,  11  siégea  en  cette 
qualité.  Il  refusa  le  serment  constitutionnel.  (.\.  Brette,  Les  Constituant  s.) 

(2)  Le  règlement  de  comptes  avec  la  municipalité  de  Sèvres  n'était  pas  terminé 
le  29  septembre  1790  puisque,  en  cas  de  refus  de  paiement,  M.  de  Montaran  parlait 
de  faire  écrire  par  le  Contrôleur  général  au  Directoire  de  Seine-et-Oise,  afin  de 
régler  le  litige.  (Arcli.  nat.,  F^  2.  f.  .S38.) 

(3)  Garreau  prétendait  que  cett-e  somme  lui  était  dur  à  litro  tir  primes  accordées 
aux  boulangers  eu  1789.  (Arch.  nat.,  F^i  3,  f.  167.) 
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(lu  Château  que  le  Roi.  dans  une  pensée  charitable,  prescrivii 
au  début  de  1790. 

[2  octobre  1789.  —  T.e  comte  de  Samt-Prie.'>t,  secrétaire  d'état 
de  la  Maison  du  Roi,  â  M.  Hcurtier,  inspecteur  des.  Tiâtiments 
du  Roi.  Il  ami  once  qu'il  sera  établi  un  liang'ar  an  bout  de 
l'avenue  de  Sceaux  par  les  ouvriers  des  Menus  afin  d'y  trans- 
porter, selon  l'ordre  du  lloi,  les  moulins  à  bras  qui  sont  actuelle- 
nreut  au  ^fanèg-e  des  Grandes  Ecuries.      -  .Vrcli.  nat.,  0^  434.] 

[S.  d.  >^).  —  Obligé  de  suivre  précipitamment  les  ministres  à 
Paris,  ^î.  de  Montaran  annonce  à  la  municipalité  de  Versailles 
que  Xeckei"  a  autorisé  la  continuation  de  l'atelier  des  moulins  à 
bras.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  36.] 

[21  octobre  1789.  —  D'après  une  lettre  adressée  par  Amabert 
à  la  municipalité  de  Versailles,  IS^ecker  propose  de  réd\;ire  les 
journées  des  ouvriers  qui  travaillent  aux  moulins  à  bras  de  30 
à  24  sols  (2).  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  56.] 

[20  novembre  1789.  —  M.  de  Montaran  écrit  aux  officiers 
municipaux  de  Versailles  qu'ils  doivent,  par  mesure  d'économie, 
S;^  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  coûte  journellement  «  un 
travail  de  moulins  à  bras  ».  Une  pariie  des  gens  employés  à  cet 
atelier,  soit  vieillesse,  soit  infirmités,  sont  dans  l'impossibilité  de 
faire  la  besogne.  Aussi  M.  de  Montaran  croit  que  la  moutuie 
reviendra  à  \in  prix  excessif.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F, 
f.  44.] 

Le  Comité  permanent,  dans  la  lettre  suivante  adressée  à 
M.  de  Alontaran,  se  montrait  optimiste  quant  au  résultat  du 
travail  des  moulins  à  bras.  Il  dénonçait  en  même  temps  la 
néglifrenc(^  de  Nancy,   inspecteur  de  l'établissement. 

25  iiovembie  1789.  —  ...  >ious  portons  également  nos  soins 
aux  moulins  à  bras.  Ce  n'est  pas  dans  les  premiers  jours  d'un 
établissement  que  l'on  peut  fixer  ui>e  idée  juste  sur  ses  résultats; 
mais  nous  pouvons  d'avance  vous  assurer  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
prix  de  la  mouture  des  moulins  à  eau  et  à  vent  en  y  comprenant 
les  accessoires  que  retiennent  ces  meuniers.  Nos  ouvriers  à  bras 
et  les  bUiteaux  étant  par  la  suite  plus  exercés  à  cette  manuten- 
tion, nous  sei'ons  bientôt  à  ])()rtée  de  vf»us  faiï'c  connaître  ce  (|Ut> 

(1)  Letti-e  i-eçue  le  6  octobre  1789. 

(•2)  Lo  ?S  octobre,  en  apprenant  (luc  ceUe  réduction  île  Pilaire  étoil  un  fait 
accompli,  Ifts  ouvriers  s'agitèrent  et  manifestèrent  avec  Imiit  lour  méconton 
tement.  (Arch.  çomm.   Versailles,  D  reg.  1,  t.  68.) 
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{■oûte  journellement  un  travail  de  ces  moulins.  11  ne  seiait  pas 
inutile,  Monsieui',  (jue  vous  engag^iez  le  sieur  Xaucy  à  donner 
plus  de  soins  à  cet  établissement.  Ce  serait  a  tort  qu'il  allégue- 
lait  la  failjlesse  des  ouviieis.  (V  sont  des  hommes  forts  dont  les 
])lus  âgés  excèdent  à  peine  tiO  ans  et  (|ui  d'ailleurs  ont  l'habitiide 
de  ces  soi-tes  de  travaux.  [Arch.  comm.  Versailles,  F*^,  f.  75.  | 

[28  novembre  ITcSO.  M.  de  Moutaran  déclare  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  qu'il  est  très  mécontent  du  résultat  des  moulins 
à  bras.  Ils  occasionnent  «  une  perte  considérable  de  frais  de 
moutuie  ».  S'il  n'est  pas  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
il  doute  que  le  ministre  maintienne  cet  atelier  en  activité ''K  — 
Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  de  correspondance,  f.  11.] 

[11  décembre  17(S9.  -  M.  de  Montaran  à  la  inuni  ci  pâlit  é  de 
VersoUlea.  L'intejition  de  Necker  est  que  celle-ci  acbète,  non  des 
farines,  mais  seulement  des  grains  parce  que  les  grains  sub- 
viennent à  l'insuffisance  des  achats  des  boulangers  et  fournissent 
à  l'entietien  des  moulins  à  bras  «  (jue  l'on  doit  regarder  comme 
un  atelier  de  charité  très  utile  à  entretenir  ».  La  municipalité 
oidonnera  à  ses  commissaires  d'acheter  avec  prudence  pour 
éviter  l'accusation  d'occasionner  de  la  hausse  dans  les  prix.  — 
Bibl.  Tersailles,  ms.  ÔSH  F.  f.  51.] 

[1]  décembre  1T89.  -  .1/.  de  Montaran  au.r  officiels  mit  nie  i- 
ixiuœ  de  Versailles.  Il  les  remercie  d'avoii-  bien  voulu  lui  signale)- 
les  abus  ([ui  se  commettent  dans  les  manipula.tions  de  l'établis- 
sement des  moulins  à  bras  (jue  dirige  Gesnelle  '-'  :  cet  établisse- 
ment étant  entretenu  aux  frais  du  Roi  les  officiers  municipaux 
ne  peuvent  ordonner  aucune  dépense  y  relative  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  51.] 

[1()  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  à 
M.  de  Montaran.  Il  l'avertit  que  le  sieur  Gresnelle  dit  Nanc^y  qui 
devait  faire  l'expérience  de  ses  moulins  à  bras  devant  deux 
membres  du  Comité  a  trouvé  moyen  d'éluder  cette  obligation  et 
a  envoyé  les  résultats  de  l'épreuve  au  gouvernement  sans  avoir 
été  contrôlé.  Le  Comité  n'a  pu  obtenir  de  Gesnelle  qu'il  four- 
nit l'état  exact  des  ouvriers  employés  aux  moulins.  Le  Comité 
])ense  également  qu'il  serait  nécessaire  que  Nancy,  inspecteur  de 

(1)  La  municipaUté  réix>ncllt  le  3  décembre  que  l'insuccès  de  l'atelier  des  moulins 
à  bras  était  uniquement  imputable  au  sieur  Nancy,  chargré  de  les  diriger.  (.\rch. 
comm.  Versailles.  D  reg\  de  correspondance,  f.  II.) 

(•2)  Malgré  le  médiocre  résultat  de  l'établissement  de  A'ersailles,  Gesnelle  (ou 
(iénelle)  présentera  en  mars  1791.  aux  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  un 
pro,jet  d'atelier  de  moulins  à  bras  pour  la  mouture  des  farines  dans  le  ix)!-!  de 
Urest.    {Procès-verbaux    des    Comités    diif/ricitlturc    et    de    commerce,    publ.    par 

OERUAUX    et    SCHMIDT,    t.    II,    p.    119.) 
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cet  atelier  de  charité,  fût  dans  la  dépendance  du  Coniitc'  atin  de 
supprimer  les  abus  dans  la  manutention.  Arch.  comni.  Ver- 
sailles, F6,  f.  SG.l 

Paris,  le  2o  décembre  17<S9.  1/.  tic  :\foiita)an  (iii.v  officiers 

vmnicipaux  de  Veisailles.  Le  ministre  s'est  fait  rendie  un 
compte  très  circonstancié  *i>.  Messieurs,  de  ce  que  coûtait  jour- 
nellement l'atelier  des  moulins  à  bras,  établi  dans  votre  ville  et 
de  la  qualité  et  quantité  des  farines  qu'il  produisait.  Il  s'est 
facilement  convaincu  que  cet  établissement  qui  peut  être  utile, 
lors(i[ue  l'on  est  contrarié  par  les  éléments,  ne  pouvait  être  dans 
les  temps  ordinaires  que  très  dispendieux,  ijuand  bien  même  il 
serait  remédié  aux  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Il  a  en 
conséquence  décidé  qu'à  compter  du  l^*"  janvier  prochain,  il  ces- 
serait d'être  tenu  en  activité,  jusques  à  ce  c[ue  les  glaces  ou 
d'autres  événements  que  l'on  ne  peut  prévoir  le  rendissent  néces- 
saire. Mais  le  ministre  n'a  pas  perdu  de  vue,  qu'en  autorisant  la 
formation  de  cet  atelier,  il  avait  eu  principalement  pour  objet 
d'occuper  un  certain  nombre  d'individus  que  les  circonstances 
ont  rendus  très  malheureux  et  de  leur  procurer  des  moyens  de 
subsistances. *En  conséquence,  en  ordonnant  la  suppression  de  cet 
établissement,  il  a  décidé  que  vous  seriez  consultés  sur  la  manière 
dont  on  pourrait  employer  journellement  et  en  même  temps  le 
])lns  utilement  possible  les  ouvriers  c[ui  le  sont  actuellement  dans 
les  moulins  à  bras,  et  son  iutention  est  de  poui-voir  pendant  tout 
l'hiver  au  paiement  des  salaires  qui  leur  seront  fixés  et  qui  doivent 
être  pareils  à  ceux  qu'ils  gagneraient  s'ils  étaient  employés  à  des 
ouvrages  ordinaires.  -Te  siùs  chargé  en  conséquence,  Messieurs,  de 
vous  demander  quel  est  le  genre  de  travail  auquel  vous  ciioirie/ 
le  plus  convenable  de  les  occuper.  [Bibl.  Versailles,  ms.  554  F, 
f.  57.] 

27  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  à 
Xeclcer.  —  Monseigneur,  nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Montaian  le  23  de  ce  mois,  par  laquelle  il  nous  marque  que  vous 
étant  fait  rendre  compte  de  ce  que  coûtait  journellement  l'atelier 
de  moulins  à  bras  établi  dans  cette  ville,  et  vous  étant  convaincu 
que  cet  établissement  était  ti'ès  dispendieiix,  vous  avez  décidé 
qu'à  compter  du  premier  janvier  prochain,  ces  moulins  cesse- 
raient d'être  tenus  en  activité;  mais  (|ue  par  une  suite  de  votre 
sollicitude  paternelle,  vous  désirez  connaîtie  notre  avis  sur  la 
manière  dont  on  pourrait  occuper  uiilement  les  ouviiers.  votic 

Il  l'ar  Amabfrl.  coinine  on  h*  voit  par  l;i  lettre  de  M.  ilo  Montiii-;iii  du 
1!)  décembre  1789. 
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iiit«Miii()ii  étant  do  pourvoir  peudaiit  tout  Tliiver  au  paiement  des 
salaires  qui  leur  seront  fixés.  Xous  avons  toujoiirs  pensé  que  cet 
établissement  ne  pourrait  pas  se  soutenir,  la  personne  qui  était 
à  la  tête  de  l'atelier  ne  méritant  pas  votre  confiance,  c'est  ce  dont 
nous  avions  informé  M.  de  Montaran.  Il  serait  sans  doute  très 
dangereux  de  renvoyer  ces  ouvriers  sans  leur  fournir  d'autre 
occupation,  les  ouvrages  ordinaires  et  extraordinaires  étant  cessés 
dans  cette  ville  depuis  le  départ  du  lîoi.  Nous  estimons  qu'ils  ne 
peuvent  être  employés  qu'au  curement  du  Canal  et  nous  vous 
prions,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  en  porter  le  nombre  à  ''iOO 
en  sus  des  500  qui  doivent  y  être  employés  car  depuis  trois  jours 
que  ces  travaux  sont  annoncés  par  des  affiches,  nos  portes  sont 
assiégées  par  des  gens  de  tous  états  et  professions  qui  deman- 
dent d'être  occupés  à  cet  ateliei'  susceptible  d'ailleurs  de  2.000 
ouvriers  qui  se  sont  déià  présentés.  [Arch.  comm.  Versailles,  F^; 
f  88.] 

[oO  décembre  1789.  —  L'atelier  des  moulins  à  bras  devant  être 
suspendu  au  l^""  janvier  1790,  Necker  autorise  la  nninicipalité 
de  Versailles  à  employer  an  curage  dn  Caiial,  selon  son  vœu, 
nOO  ouvriers  en  sus  des  500  (jui  étaient  déjà  désignés.  —  Bibl. 
Versailles,  autographes  1180-1188.] 

[5  janvier  1790.  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. Il  désire  que  les  ouvriers  occupés  encore  quelques  jours 
à  l'atelier  des  moulins  à  bras  soient  le  plus  prompfement  affectés 
aux  travaux  du  Canal  ^^\  L'atelier  des  moulins  à  bras  ne  sera 
repris  qu'eu  cas  d'absolue  nécessité.  —  Bibl.  Versailles,  auto- 
graphes 1180-1188.] 

[7  janvier  1790  "-'.  —  M .  de  Montaran  à  la  municipalité  de 
Versailles  11  renouvelle  l'ordre  d'occuper  le  plus  rapidement 
possible,  les  ouvriers  des  moulins  à  bras  aux  travaux  du  canal. 
Ce  transfert  pourra  s'effectuer  dès  f[ue  la  mouture  des  gruaux 
(jui  restent  à  repasser  sous  les  meules  sera  achevée  ^^'.  —  Bibl. 
Versailles,  ms.  556  F,  f.  104.] 

fl)  Le  grand  Canal  du  Chàteiiu  avait  été  creusé  de  1667  jusque  vers  1680.  L'eau 
était  fournie  par  les  rus  servant  de  décharge  aux  divers  étangs  autour  de 
Versailles.  En  1788.  le  canal  était  en  si  mauvais  état  que  les  Versaillais  se  plai- 
gnirent qu'il  leur  donnait  des  fièvres.  De  1789  à  ISOS,  le  grand  Canal  fut  à  sec 
et  réduit  à  l'état  de  prairie  plus  ou  moins  fangeuse.  (L.  DussiEUX,  Le  Château 
de  Versailles,  Versailles,  18S5,  2  vol.  in-8o.  t.  II.  i>.  225  et  suiv.) 

(2)  La  lettre  est  datée  par  erreur  :  1789. 

(3)  Le  17  janvier,  la  municipalité  répondit  à  Noclœr  que  la  moitié  des  ouvriers 
employés  aux  moulins  à  bras  avait  été  transférée  aux  travaux  du  canal,  à  partir 
du  12  courant  ;  le  reste  des  ouvriers  devait  y  être  porté  le  18  janvier.  (.\rrh.  comni. 
Versailles,  D^  reg.  de  correspondance,  1  20.) 
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Le  7  noveiiihic  1790,  le  secrélaiic  d'I^lal  de  la  .Maison  du 
IVoi  enjoiiil  à  M.  de  AJontaran  de  l'aii'e  débarrasser  le  Manège 
des  moulins  à  bras").  Le  11  novembre,  la  municipalité  de 
Versailles  esl  inioi'uiée  quelle  doit,  sous  trois  jou!-s,  obéir  à 
l'ordre  du  ministre  ^■2).  Cependant  la  municipalilé  mil  jx'ii 
dempressenuMil  à  videi"  les  locaux,  comme  riiidi(|U('  le  irag- 
ment  de  la  lelli'e  suivante  ; 

o  décembre  1790. —  Jh'  Lestait,  viimstre  des  finances,  à  la  muni- 
cipaUté  de  Versailles.  ...  .rapprends  que  vous  n'avez  encore  fait 
aucune  disposition  à  cet  égard.  Je  vous  prie  de  a^ous  en  occupei' 
sans  délai.  Il  est  nécessaire  que  le  Manège  soit  très  promptement 
débarrassé  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné  et  si  vous  ne  prenez  un  parti  à  ce  sujet,  je  plaindrais  de 
me  voir  obligé  de  donner  à  c^es  moulins  une  autre  destination. 
lAi'ch.  nat.,  F"  :;,  f.  17.] 

Au  momeni  où  les  moulins  a  bras  allaient  èli'c  \endus,  il 
se  trouvait  un  Parisien  (peut-être  intéressé  dans  l'entreprise) 
pour  faire  l'éloge  de  la  mouture  dans  l'atelier  de  Versailles. 

[Alénioire  sur  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  des  vioulins 
à  bras  de  Versailles,  par  Malassé  aîné,  au  bureau  de  la  boulan- 
gerie, à  l'Hôtel  national  des  Invalides,  à  Paris  s).  —  L'auteur 
pense  que,  mieux  régi,  l'atelier  de  1789  eût  pu  apporter  un  béné- 
fice journalier  de  Vo-'>  1.  -"î  s.  soit  47.91G  1.  par  an.  Il  considère  ce 
résultat  comme  bien  supérieur  à  celui  de  la  mouture  par  les 
meuniers  qui  ne  rapporte  aucun  avantage.  De  plus  les  farines 
produites  pai-  les  moulins  à  bras  sont  «  fraîches,  d'un  (pil  agréable, 
sans  odeur  ^\i  moiteur  ».  Elles  vaudront  plus  que  les  autres  sur 
les  marelles.  Mais  pour  (]ue  l'opération  réussît,  il  faïubait  choisir 
un  local  «  sec,  élevé,  aéré  et  très  propre  ».  Il  faut  encore  remuer 
les  blés  tous  les  deu'x  jouis,  ne  pas  les  laisser  en  couche,  mais  les 
élever  en  «  crêle  »,  sinon  la  poussière  s'y  incorpore  et  attire  le 
charançon.  Faute  de  ces  précautions,  on  a  une  farine  «  bise  » 
croquante,  molle  et  d'un  mauvais  œil,  (pii  rend  le  pain  «  lourd 
et  sans  saveur  ».  La  méthode  de  conservation  des  blés  à  Versailles 
en  1789  était  très  défectueuse..  —  l^ibl.  Versailles,  ms.  5GG  F.] 

(1)  ArctL  nat..  ()i  .îOl,  f.  8.59. 

(2)  Arch.  nat.,  F"  2,  f.  'iTS. 

(3)  Mémoire  adressé  aux  officiers  municiDaux  de  Versailles  le  lii  novi-inbie  179ii. 
r-In  tète  (le  la  lettre  d'envoi  du  mémoire,  on  répumiit  n  ji'y  ;i  pas  lieu  à  déli- 
bérer uuur  cette  année.  ■• 


64  IT^S  SUUSISTAXCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  \  ERSAILLES 

A  partir  de  novembre  1789,  le  Roi  avait  donné  Tordre  d'ad- 
mettre envii'OJi  300  ouvriers  au  curage  du  Canal  du  Clrjteau. 
iiruscjuenient  congécliés,  les  ouvriers  sagitent. 

|30  iiovcDibie  1781).  —  Le  Comité  luuuicipal  de  Versailles 
ayant  appris  (|ue,  vu  l'ordre  de  surseoir  aux  travaux  du  Canal 
dn  C'hâteau,  il  régnait  une  grande  «  ternientation  »  parmi  les 
nombreux  ouvriers  sans  ouvrage,  arrête  d'en  instruire  le  ministre 
des  l'inauces.     -  Arcli.  comm.   \'ercjailles,  F'',  f.  78  v".J 

•j  décembre  1789.  .Sécher  aiiu-  officiers  viunicipau.v  de  Ver- 
saiUen'^K  -le  viens  de  faire  passer  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
la  lettie  t^ue  vous  m'avez  écrite  le  1  Je  ce  mois  avec  un 
mémoii-e  adressé  au  nom  de  près  de  2.000  ouvriers  qui  se  disent 
sans  ouvrage  et  sans  pain  et  qui  demandent  du  travail.  Je  dois 
cependant  vous  observer  que  je  ne  conçois  pas  oomm^ent  il  se 
trouve  tout  à  coup  une  aussi  grande  quantité  d'ouvriers  réduite 
à  une  pareille  situation.  Naturellement,  cela  ne  devrait  avoir 
lieu  que  successivement  et  à  mesure  que  les  différents  genres  de 
travaux  viendraient  à  cesser  totalement.  J'aurais  désiré  que  vous 
fussiez  entré  dans  quelques  explications  à  cet  égard.  Au  reste 
M.  de  Saint-Priest  va  ordonner  la  continuation  des  travaux  d\i 
Canal  dans  une  mesure  raisonnable.  fArch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  94.1 

j24  mai  1790.  —  Heuitier  informe  de  La  Chapelle,  premier 
commis  de  la  Maison  du  Roi,  que  les  ouvriers  du  Canal  sont  allés 
aujourd'hui  présenter  un  bouquet  et  leurs  félicitations  à 
Lecointre.  Ils  lui  ont  demandé  la  diminution  du  prix  du  pain,  ce 
à  quoi  il  a  promis  de  s'employer.  Lecointi-e  a  promis  ég'alement 
de  faiie  distribuer  du  pain  aux  plus  nécessiteux.  Il  a  harangiié 
les  ouvrieis  en  les  assurant  qu'ils  auraient  du  travail.  Tout  s'est 
cependant  passé  avec  ordre.  —  Arch.  nat.,  0'  o54,  doss.  T.  | 

S.  d.  '2).  —  Avis  avx  ouvriers  du  Canal  (placard).  Par  une 
lettre  de  M.  Guignard,  ministre  de  la  Maison  du  Roi  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  du  10  juillet  1790,  le  ministre  aiuionce  à 
la  municipalité  que,  lorsque  Sa  Majesté  au  commencement  de 
1790  a  autorisé  l'établissement  d'un  atelier  de  charité  au  Canal 
de  Versailles,  elle  n'avait  eu  en  vue  que  les  besoins  pressants 
d'ime  foule  de   malheiireux  ouvriers  (jue  la   saison   fâcheuse  de 

(1)  Lettre  copiée  sur  le  registre  des  délibérations  municipales. 

(2)  Heurtier  not^  l'afflchage  de  ce  placard  dans  un  billet  du  30  juillet  1790. 
Il  dit  que  ■■  plusieurs  ouvrière  ont  déchiré  les  afliches,  dautres  se  sont  livrés  à 
de-s  exir:iv;i;;.n)(^es  et  tous  ont  éclaté  en  menaces  contre  la  municipalité  ...  (.\rch. 
nat.,  U'  354.  doss.  7.) 
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l'hiver  et  la  cherté  du  pain  aHaicnl  réduire  à  la  plus  o-v;u»(K' 
uiisèie:  que  d'apiès  rétablissenieiil  d'une  liste  civile  et  le  décret 
sanctionné  par  le  Koi  concernant  les  fonctions  des  Assemblées 
administratives,  le  curage  du  l'anal  doit  sortir  de  la  classe  des 
travaux  publics;  et  qu'en  coiisé(iuence  l'atelier  de  charité  ces- 
sera au  15  août  prochain  "'.  [Arcli.  nat..  ()'  •'55+,  doss.  T.] 

lo.  —  Kniin  des  mesures  parliculièrcs,  émanant  sui'Ioul  d('< 
minisires  de  la  Maison  du  Uoi  Laurent  de  Villedeuil  puis 
(iuignai'd  de  Saint-Pi'iesl  et  du  bureau  de  Montai'an,  inté- 
ressent l'approvisionnement  de  Versailles  et  de  quekiues 
paroisses  privilégiées  :  Saint-Cloud,  Aleudon,  Ville-d'Avray. 
Poui'  Versailles,  ces  mesures  se  répartissent  logi(iuement 
comme  suit  :  mesures  prises  par  le  secrétariat  dElal  de  la 
Maison  du  Roi  et  subsidiairement  par  l'Assemblée  nationah' 
avant  le  G  octobre  1789;  correspondance  entre  M.  de  Monlaran 
el  le  Comité  municipal  de  Versailles  après  l'installation  du 
gouvernement  à  Paris;  vues  du  gouvernement  sui-  la  prime 
à  accorder  aux  boulangers;  mesures  concernant  les  distribu- 
lions  de  riz  aux  indigents  en  1790  et  au  début  de  1791.  Nous 
ne  connaissons  le  rôle  de  la  Maison  du  Roi  que  pai'  les  extrails 
des  registres  d'expédilion  de  la  correspondance  provenani  d<' 
ce  département. 

11  juin  1789.  —  A  M.  de  Montaran  :  Pour  qu'il  fasse  envoyei' 
au  plus  tôt  ()00  sacs  de  farine  au  Poids-le-.Roi  de  Versailles  où 
on  en  attend  100  venant  de  Coibeil.  [Arcli.  nat.,  0^  4'-'A,  f.  92.] 

17  juin  1789.  —  A  M.  de  Montaran  :  Pour  qu'il  fasse  venir 
tant  à  Mari}-  qu'à  Versailles  des  farines  le  plus  tôt  possible. 
|(>'  4;U,  f.  92.] 

22  juin  1789.  —  A  M,  le  baion  de  Besenval  :  Poui-  qu'il  donne 
des  ordres  au  commandant  des  troupes  de  Brie  pour  protéger  la 
sortie  de  (iOO  sacs  de  farine  pour  le  sieur  François,  boulanger  à 
\'ersailles,  achetés  au  nommé  Grappin  fils.  [0^  -t^U,  f.  104, J 

2'i  juin  1789.  ~  A  M.  Bertier,  intendant  :  Pour  qu'il  donne  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  que  les  farines  du  sieui-  Buchillot 
dit  François  qui  vont  à  Melun  en  sortent  poui-  le  piessant  besoin 
de  Versailles.  [0^  434,  f.  92.] 

(1)  Le  Roi  se  détermina,  au  fléhiit  d'août  1790,  à  donner  en  aumône  a.iHX)  I.  par 
mois,  jusqu'à  ce  que  la  viUe  eut  des  fonds  pour  occuper  les  Indigents.  (Arch. 
ij^L'int-et-Oise,  L  35,   f.    i5.) 
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27  juin  1789.  —  A  M.  Xecker  :  Concernant  les  farines  qui 
doivent  airiver  de  la  part  de  In  conipag-iiie  lieleu  pour  Versailles. 

[o'  -ku,  f.  L\s.j 

27  juin  J789.  -  A  M.  de  Montaraii  :  Pour  des  secours  de 
farines,  les  sieurs  Garreau  et  Benoist  sur  lesquels  on  comptait 
ayant  n\anqué  [()'  434,  f.  92. j 

27  juin   1789.  Au  subdélégué  de  Tours,  au  Mans   :   Pour 

qu'il  donne  toute  facilité  au  sieur  Thierry,  boulanger  du  Eoi, 
pour  l'achat  des  blés  pour  l'approvisionnenient  de  Versailles. 
[()'  434,  f.  104.J 

[28  juin  1789.  —  Ordre  à  Le  (jour,  maichaud  de  blé  à  Main- 
tenon,  d'en  acheter  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, d'y  faire  transporter  le  plus  tôt  qu'il  pourra  la  farine 
provenant  de  ces  blés.  —  0'  161,  f.  181.  | 

|28  juin  1789.  —  Ordre  à  Tliiérry,  boulanger  du  Eoi,  de  se 
tianspoiter  à  Versailles  afin  d'acheter  des  blés  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  ville.  —  0^  l(jl,  f.  181. J 

7  juillet  1789.  —  A  M.  de  Montaran  :  Envoi  de  l'état  actuel 
du  Poids  le  lloi  de  \'ersai]les  qui  manque  absolument  de  fariues. 
HP  434,  f.  93.J 

14  juillet  1789.  —  A  Leleu  frères  (250  sacs  de  farine  sur  le 
champ  pour  Versailles)  (D.  [()!  434,  f.  110.] 

f  août  1789.  -  A  M.  Xecker  :  relativement  à  l'approvisionne- 
ment de  Versailles  et  aux  secours  pécuniaires  promis  aux  fari- 
niers.  [0^  434,  f.  29.] 

19  août  1789.  —  Sur  une  plainte  faite  par  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  nationale  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  de 
Versailles,  cette  question  a  été  renvoyée  au  Comité  des  subsis- 
tances pour  être  rendu  compte  très  promptement.  [Frocès-verbol 
de  r Assemblée  nationale,  t.  II,  n"  53.] 

20  août  1789  —  Extrait  du  jjrocès-veihal  de  la  séance  de 
V Assemblée  nationale.  La  ville  de  Dieppe,  aux  habitants  de 
hujuelle  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rendre  une  justice 
méritée  vient  d'acquérir  des  droits  éternels  à  la  reconnaissance 
des  habitants  de  Versailles  :  cette  ville  adresse  à  ses  frères,  non 
pas  le  superflu  de  sa  subsistance,  mais  ce  que  des  e (forts  de  patrio- 
tisme ont  pu   rassembler.   Le  moment  de  disette,   dans  laquelle 

(1)  On  est  alors  tout  à  îait  incertain  du  pain  quotidien.  Le  21  juillet  1789, 
le  prince  de  Poix,  gouverneur  de  la  ville,  prie  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir 
avant  toute  autre  affaire  aux  subsistances  de  Versailles  et  de  Salnt-Germaln. 
(Le  courrier  de  Gorsas,  t.  I,  n»  XIV,  p.  -216).  Le  même  journal  note,  le  23  juillet. 
«  qu'il  y  a-beaucoup  d'aigi'eur  dans  les  esprits  et  une  extrême  fermentation  dans 
toutes  les  têtes  ».  (Le  Courrier  de  Gorsas,  t.  I,  no  xvi,  p.  QWt.) 
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l'on  se  trouve  depuis  quelques  jours,  a  ajouté  un  nouveau  prix 
à  l'envoi  de  cette  manne  céleste.  La  milice  de  Dieppe,  de  concert 
avec  les  braves  volontaires  du  Havre  qui  escortaient  cet  envoi 
étaient  regardés  comme  des  anges  tutélaires;  enfin  au  milieu  de 
l'Assemblée  la  plus  auguste  du  monde,  ils  ont  éprouvé  combien 
il  est  glorieux  dç  recevoir  des  éloges  et  combien  il  est  doux  de 
les  mériter.  [Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Pans  à  Ver- 
sailles, t.  II,  n°  XLYII,  p.  414.  Bibl.  nat.,  Lc^/IBO.] 

[23  août  1789.  —  Autorisation  donnée  par  M.  de  Montaran  à 
Benoît,  meunier  à  Montainville  (i),  de  faire  des  achats  de  blé 
dans  le  Soissonnais  pour  l'approvisionnement  de  Versailles.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  20. J 

[6  septembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  ne  délivrer 
aux  boulangers  de  \"ersailles  sur  les  farines  du  Poids-le-Roi,  que 
deux  tiers  de  farine  blanche.  Exception  sera  faite  pour  les  bou- 
langers qui  prennent  des  farines  d'Etampes,  et  qui  ne  seront 
tenus  qu'à  prendre  un  sixième  de  farine  bise.  —  Arch.  comm. 
^'ersailles,  F6,  f.  32.] 

14  septembre  1789.  —  Le  président  de  l'Assemblée  nationale 
annonce  que  Ozeray,  citoyen  de  Chartres  a  fait  conduire  à  Ver- 
sailles 18  setiers  de  blé  pour  5^  être  vendus  et  le  prix  versé  dans 
la  caisse  patriotique.  Le  président  fait  une  allocution  pour 
le  féliciter.  [Procès-verhal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  III, 
n«  74.] 

Après  les  jom^nées  d'octobre,  de  Montaran  suit  Necker  à 
Paris,  mais  il  envoie  Amabert  à  Versailles,  pour  s'occuper  des 
subsistances  de  cette  ville  et  des  magasins  formés  pour  rece- 
voir les  grains  du  gouvernement.  Comme  la  municipalité 
parisienne  est  chargée,  à  partir  du  13  octobre  1789;  de  l'appro- 
visionnement journalier  de  Versailles,  le  Comité  des  subsis- 
tances de  Paris  entre  en  rapports  avec  la  municipalité 
versaillaise. 

[S.  d.  -2).  —  M.  de  Montaran  aux  officiers  municipaux  de 
Versailles.  ■ —  Il  les  prie  d'utiliser,  dès  ce  soir,  la  cuisson  de  pain 
faite,  la  nuit  dernière,  à  la  boulangerie  pour  les  troupes.  Les 
farines    que    cette    boulangerie     avait     d'avance     deviont     être 


(1)  En  1789,  paroisse  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors-les-murs.   En   1790, 
canton  de  Neauphl*.  district  de  Montfort-l'Amaury. 

(2)  Lettre  reçue  le  6  octobre  1789. 
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apportées  au  Poids-le-Roi  'i>.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F, 
1  36.] 

[8  octobre  1789.  —  .1/.  de  Montaran  à  la  municipalité  de 
Versailles.  —  Il  annonce  qu'il  sera  remplacé,  pour  l'objet  des 
subsistances,  par  Amabert.  Il  avertit  «  que  les  secours  de  Kouen 
doivent,  du  moins  pour  le  moment,  être  calculés  pour  bien  peu 
do  chose  et  qu'il  y  aura  très  incessamment  un  intervalle  pendant 
lequel,  vu  les  pT'élèvements  faits  pour  Eouen  et  le  Havre  ils 
seront  entièrement  suspendus  ».  Il  faudra,  en  attendant,  que  la 
municipalité  mette  à  profit  les  ressources  de  ses  environs.  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  23.] 

Paris,  13  octobre  1789.  —  M.  de  Montaran  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles.  J'ai  été  désespéré,  Messieurs,  d'être  obligé 
d'attendre  jusqu'à  ce  moment-ci  pour  vous  faire  part  des  secours 
sur  lesquels  vous  pouvez  compter  pour  l'approvisionnement  de 
votre  ville;  mais  il  a  fallu  que  je  pusse  réunir  M.  Necker  et 
M.  de  A'auvilliers,  président  actuel  du  Comité  des  subsistances 
de  la  ville  de  Paris  et  les  engager  à  se  concerter  ensemble  sur 
la  quotité  de  l'approvisionnement  journalier  qui  vous  serait 
fourni.  Il  a  été  enfin  convenu  entre  ces  Messieurs,  cet  après-midi, 
que  M.  de  Vauvilliers  allait  prendre  les  mesures  et  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  vous  fût  envoyé  tous  les  jours  à 
Versailles  100  gros  sacs  de  farine  ou  200  setiers  de  froment. 

Il  est  à  présumer  que  d'ici  à  quelques  jours  ce  seront  des 
farines  qui  vous  seront  fournies  de  préférence.  On  a  pensé  que 
ce  secours  journalier  joint  aux  farines  qui  arriveront  à  vos  booi- 
langers  en  destination  et  à  la  petite  quantité  de  grains  que  vous 
pourriez  vous  procurer,  soit  à  votre  marché,  soit  dans  les  environs 
pourra  suffire  à  votre  consommation.  ]\Iais  je  dois  vous  prévenir 
qu'au  moyen  de  cet  arrangement  il  ne  faut  plus  que  vous  comp- 
tiez sur  les  grains  qui  restent  encore  à  Etampes  et  sur  ceux  que 
vous  attendiez  du  Soissonnais,  M.  de  Vauvilliers  ayant  demandé 
qu'en  récompense  de  ce  qu'il  se  chai'ge  de  votre  approvisionne- 
ment journalier,  ces  objets  soient  cédés  à  la  ville  de  Paris.  Il  a 
été  envoyé  sur  le  champ  un  exprès  à  M.  Wirion  pour  l'informer, 
de  cet  arrangement  et  pour  qu'il  puisse  dès  demain  les  mettre 
à  exécution.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  35.] 

(I)  Dans  une  lettre  du  20  novembre  1789  à  la  municipalité  de  Versailles,  M.  de 
:Montaran,  trouvant  que  l'établissement  pour  la  fabrication  du  pain  des  troupes 
devient  dispendieux,  et  voyant  que  la  Direction  des  vivres  militaires  ne  semble 
pas  vouloir  s'en  charger,  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  dans  la  ville 
un  boulanger  avec  qui  le  département  des  finances  traiterait  à  forfait.  (Bibl. 
Versailles,  556  F,  f.  u.) 
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Les  secours  en  farines  promis  par  Paris  n'étaient  pas 
fournis  régulièrement  et  Versailles  était  loin  d'y  trouver  son 
compte  :  on  pourra  mieux  juger  des  à-coups  dans  les  arri- 
vages d'après  les  témoignages  suivants  : 

24  octobre  .1789.  —  M.  Wirion,  covimamlant  du  détachement 
de  la  Basoche  stationné  an  Pecq,  au  maire  de  VersaiUes.  —  J'ai 
riiomieiir  de  vous  donner  avis  que  je  viens  d'expédier  pour 
l'apiirovisionnement  de  votre  ville  73  sacs  de  farine  blanche  du 
poids  de  217  livres.  Il  n'a  point  été  possible  ces  jours  passés  de 
vous  en  envoyei'  une  plus  gra.nde  quantité,  à  raison  du  besoin 
dans  lequel  se  tiouve  la  capitale.  S'il  est  possible  de  vous  expé- 
dier quelque  chose  demain,  j'y  donnerai  mes  soins,  mais  je  n'y 
réponds  pas  {sic).  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  30.] 

[Paris,  24  octobre  1789.  —  M.  de  Montai-an  au  maire  de  Ver- 
sailles. —  Il  annonce  qu'il  s'est  plaint  auprès  de  M.  de  Yau- 
villiers,  président  du  Comité  des  subsistances  de  Paris,  du  peu 
d'exactitude  que  l'on  met  à  fournir  à  Yersailles  l'approvisionne- 
ment journalier  convenu.  Il  constate  cependant  que,  quant  aux 
subsistances,  Yersailles  est  dans  une  position  assez  satisfaisante. 
—  Bibl.  Yersailles,  ms.  556  F,  f.  39.] 

Pourtant,  les  plaintes  du  Comité  municipal  continuent.  Le 
30  octobre,  il  demande  à  M.  de  Montaran  l'autorisation  de 
prélever  des  grains  en  Picardie,  pour  remplacer  les  farines 
dont  la  commune  de  Paris  est  redevable  'i).  Le  déficit  s'aggrave 
de  jour  en  jour  :  le  V  novembre,  le  Comité  municipal  de 
Versailles  constate  que  le  Comité  des  subsistances  de  Paris 
ne  lui  a  fait  délivrer  que  939  sacs  au  lieu  de  1.900  qu'il  devait 
fournir.  Sur  quoi,  il  nomme  quatre  de  ses  membres  (Girault, 
Truffet,  Guillery  et  Niort)  pour  porter  ses  doléances  à  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris.  Le  2  novembre,  après  avoir  entendu  ces 
délégués,  le  Comité  parisien  des  subsistances  consent  à 
accorder  21  passeports  en  blanc  aux  acheteurs  de  grains  qui 
opéreront  pour  Versailles.  Aussitôt,  le  Comité  permanent  de 
\^ersailles  remet  deux  de  ces  passeports  à  Bizot  afin  qu'il 
traite  avec  des  fermiers  de  Noyon  et  des  environs  de  Saint- 
Quentin  (2). 


(1)  Arch.  comm.  Versailles,  F«,  f.  58. 

(2)  Arch.  comm.  Versailles,  F»,  ff.  5R  v»,  59  et  60. 
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[30  octobre  1789.  — -  Necker  a  communiqué  les  plaintes  de  la 
iniiiiicipalité  de  Versailles  à  ^f.  de  Vaiivilliers,  président  du 
Comité  des  subsistances  de  Paris.  Par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Montaran,  le  ministre  mande  à  la  municipalité  de  Versailles 
([ue  si  la  municipalité  parisienne  n'est  pas  plus  exacte  que  par 
le  passé  à  fournir  le  contingent  promis,  elle  ne  ne  doit  pas  hésiter 
d'écrire  à  Paris  ou  à  y  envoyer  des  commissaires.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  48.] 

[30  octobre  1789.  —  M.  Charpin,  administrateur  du  départe- 
ment des  subsistances  de  Paris,  assure  la  municipalité  de  Ver- 
sailles de  la  sollicitude  de  la  municipalité  parisienne  pour  conti- 
nuer les  expéditions  de  farine.  Mais  il  espère  que  les  boulangers 
de  Versailles  chercberont,  par  ailleurs,  des  subsistances  sur  les 
marelles  :  on  pourra  même  leur  procurer,  pour  faciliter  les  achats, 
le?  mêmes  commissions  qu'aux  boulangers  de  Paris.  —  Bibl. 
Versailles,  ms.  556  F,  l  94.] 

Paris,  3  novembre  1789.  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité 
de  Versailles.  —  Votre  position  me  paraît  en  effet  bien  criielle, 
Messieurs,  et  je  la  sens  d'autant  plus  vivement  que  je  me  vois 
dénué  de  moyens  pour  y  subvenir.  En  effet,  je  n'en  ai  d'autres 
que  de  presser  la  ville  de  Paris  de  venir  momentanément  à  votre 
secours.  -Je  vais  sagement  l'employer  :  mais  sera-t-il  effic-ace  ? 
C'est,  je  vous  avoue,  ce  dont  je  doute  infiniment.  Vous  n'avez  pas 
à  balancer  d'envoyer,  dans  la  plus  grande  diligence,  quelqu'un 
d'actif  et  d'intelligent  à  Chartres  traiter,  l'argent  à  la  main,  des 
farines  qu'il  pourra  se  procurer  et  les  amener  avec  lui.  Il  est 
presque  sûr  que  vous  y  en  trouverez  'i'.  D'un  autre  côté,  faites 
travailler  vos  moulins,  nuit  et  jour.  Faites  l'usage  le  plus  étendu 
de  la  permission  que  vous  a  donnée  Paris;  envoyez  en  quête  plu- 
sieurs personnes.  Invitez,  pressez  iiiême  fortement  les  fariniers 
de  vos  environs  et  ceux  du  pays  en  particulier  de  vous  fournir 
des  grains.  L'heure  des  petits  consommateurs  passée,  achetez  tous 
les  grains  que  l'on  apportera  à  votre  marché. 

\oilà  ce  qu'il  me  paraît  que  les  circonstances  vous  obligent  et 
vous  autorisent  à  faire  ;  mais  sur  toute  chose  ne  vous  laissez  pas 
aller  au  découragement  :  plus  vos  concitoyens  sont  malheureux, 

(1)  Le  7  novembre,  la  municipalité  de  Versailles  charge  Prévoteau  de  faire 
des  achats  pour  le  compte  du  gouvernement  (Arch.  comm.  Versailles,  D2  reg.  de 
correspondance,  f.  2).  Prévoteau.  meunier  à  Lormaye,  sur  l'Eure,  près  de  Nogent- 
le-Roi,  avait  déjà  livré  en  août  et  en  septembre  des  farines  au  Poids-le-Roi,  pour 
l'approvisionnement  de  Versailles.   (Arch.  comm.   Versailles,  FS,  f.  44.) 
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plus  ils  ont  besoin  de  votre  zèle  (>'.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F, 
f.  40.] 

25  décembre  1789.  —  17.  de  Vanvillieis  aux  officiers  munici- 
paux de  Versailles.  —  Messieurs,  M.  Wirion  nous  ayant  fait 
part  d'une  lettre  que  vous  lui  aviez  écrite  pour  vous  plaindre  de 
la  qualité  des  farines  et  du  poids  des  sacs,  nous  avons  écrit  de 
suite  à  Vernon,  Mantes  et  Meulan  pour  en  faire  nos  reproches. 
Nous  avons  eu  à  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes  et  l'on 
noys  fait  espérer  que  la  crise  du  besoin  étant  absolument  passée, 
tout  sera  dorénavant  dans  l'ordre  des  clioses.  Nous  avons  eu 
riiouneur  de  voir  hier  deux  des  membres  qui  composent  votre 
municipalité  et  sui'  le  désir  que  nous  leur  avons  témoigné  de 
rappeler  M.  Wirion,  ils  nous  ont  assurés  que  nous  pourrions 
prendre  sui^  cela  les  arrangements  les  plus  convenables  à  nos 
intérêts.  Nous  leur  avons  dit,  par  contre,  les  dispositions  où  nous 
sommes  à  votre  égard  pour  que  vous  soj-ez  promptement  et  bien 
servis  quand  vous  aurez  besoin  de  farines.  Mais  vous  trouvant 
comme  nous  dans  l'abondance,  vous  reconnaîtrez  comme  nous 
qu'il  y  aurait  peut-être  du  danger  d'en  mettre  sous  les  yeux  du 
peuple  une  trop  grande  quantité  qui  pourrait  peut-être  opérer 
une  diminution  que  l'on  ne  peut  pas  accorder.  Nous  croyons  donc 
nécessaire  de  suspendre  les  envois  que  nous  vous  faisions  ;  nous 
les  ferons  donc  dorénavant  soit  par  Pontoise,  soit  par  Paris.  Ce 
parti  qui  simplifie  les  opérations,  indépendamment  de  l'avantage 
que  vous  y  trouverez  d'avoir  des  farines  quand  vous  en  aiu'ez 
besoin,  vous  procurera  encore  celui  de  les  avoir  plus  belles  et  d'une 
qualité  suivie.  [Bibl.  Yersailles,  ms.  556  F,  f.  61.] 

Le  gouvernement,  qui  avait  favorisé  le  coiumerce  des 
boulangers  de  Versailles  pendant  la  disette  de  1789,  diminue 
graduellement  la  prime  à  eux  accordée  et  la  supprime  à  la 
fin  de  l'année. 

8  octobre  J789.  —  Xecler  au.c  officiers  ^minicipaux  de  Ver- 
sailles. ...  Le  Roi  continuera  encore  quelciue  temps  d'accorder 
à  vos  boulangers  l'indemnité  de  9  1.  par  sac  de  farine  que  vous 
réclamez;  mais  comme  elle  est  un  peu  forte,  je  dois  vous  observer 
que  Sa  Majesté  attend  de  votre  zèle  pour  la  chose  publique  que 

(1)  La  fin  de  la  lettre  fait  allnsinn  a  des  attaciues  personnelles  par  «  quelques 
particuliers  »  de  Versailles. 
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VOUS  la  réduisiez  à  mesure  que  cela  sera  possible  et  que  vous  la 
supprimiez  aussitôt  que  vous  croirez  pouvoir  le  faire  sans  danger. 
Je  pense  qu'avec  cet  encouragement  et  les  ressources  que  votre 
marché  et  les  achats  qui  ont  été  comniissioimés  au  sieui-  Bisot 
pouriout  vous  fournir,  vous  aurez  un  moyen  suffisant  poui-  assurer 
la  subsistance  de  vos  habitants  (i).  [Bibl.  Versailles,  autographes 
1180-1188.] 

[15  novembrtï  1789.  —  M.  de  Moiitaran  approuve  la  munici- 
palité de  Versailles  d'avoir  pris  des  mesures  pour  s'opposer  à  la 
fraude  dont  les  boulangers  sont  soupçonnés  :  ceux  contre  lesquels 
il  y  aura  certitude  qu'ils  se  font  payer  indûmeut  des  indemnités 
méritent  d'être  punis  par  voie  de  police  :  «  c'est  un  vol  manifeste 
de  leur  part  de  se  faire  payer  une  gratification  qui  n'a  d'autre 
objet  que  de  les  mettre  à  portée  d'approvisionner  la  ville  de 
Versailles  et  de  vendre  ensuite  les  farines  qui  lui  sont  destinées 
et  pour  lesquelles  la  gratification  avait  été  payée.  »  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  42.] 

[15  novembre  1789.  —  Le  Comité  municipal  de  Versailles 
fait  annoncer  aux  boulangers  qu'à  partir  du  20  de  ce  mois, 
les  indemnités  accordées  par  le  gouvernement  seront  réduites 
à  7  1.  jusqu'au  10  décembre  et,  à  partir  de  cette  date, 
entièrement  supprimées.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f. 
68  v°  (2).] 

[20  novembre  1789.  —  M.  de  Montai- an  à  la  municipalité  de 
Versailles.  —  Il  l'informe  qu'il  a  obtenu  du  ministre,  malgré  le 
mécontentement  de  celui-ci  envers  les  boulangers,  que  la  grati- 
fication de  7  1.  serait  payée  aux  boulangers  jusqu'au  1"''  décembre. 
Ensuite,  elle  sera  réduite  à  6  1.  Il  recommande  aux  officiers  muni- 
cipaux de  n'être  pas  aussi  accessibles  aux  deinandes  des  boulan- 
gers qui  sollicitent  des  secours  *3).  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F, 
f.  44.] 

[9  décembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles à  Lacommune,  syndic  des  boulangers,  de  ne  plus  payer 

(1)  Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  du  Comité  permanent  de  la  municipalité, 
le  9  octobre  1789.  (Arch.  comm.  Versailles,  pe,  f.  51.) 

(2)  Dans  une  lettre  de  ce  jour,  .\mabert  écrivait  au  président  du  Comité  que 
l'indemnité  de  7  1.  ixiurrait  être  encore  accordée  aux  boulangers  une  dizaine  de 
jours,  et  il  chargeait  le  Comité  de  l'annoncer  aux  intéressés  en  les  exhortant  à  se 
précautionner  contre  les  besoins  de  l'hiver  et  les  difficultés  d'approvisionnement 
que  les  glaces  pourraient  amener.  (Arch.  comm.  Versailles,  F6,  f.  68  vo.) 

(3)  Dans  une  lettre  de  la  municipalité  adressée  à  Amabert  (16  novembre  17S9), 
on  accordait  aux  boulangers  l'indemnité  de  7  1.,  du  20  novembre  jusqu'au 
10  décembre.  (Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg.  de  correspondance,  f.  5.) 
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à  ceux-ci  d'indemnité  à  dater  de  demain.  Niort  et  Girault, 
membres  du  Comité,  engageront  le  Comité  de  Paris  à  supprimer 
complètement  cette  indemnité.  —  Arch.  comm.  de  Versailles, 
F^  f.  81  v°.] 

[11  décembre  1789.  —  M .  de  Montaian  à  la  Tnunicipalité  de 
Versailles.  —  Il  annonce  que  Necker  désire  abolir  gradiiellemeii  t 
la  prime  accordée  aux  boulangers.  Cette  prime  sera  réduite  à  5  1. 
pai'  sac  de  farine  à  partir  du  lundi  ...  décembre'^',  les  boulan- 
gers profitant  de  la  prime  «  pour  acheter  à  tout  prix  (2)  ».  — 
Bibl.  Yersailles,  ms.  55G  F,  f.  51.] 

[12  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Yersailles  est 
prévenu  par  M.  de  Montaran  que  du  10  au  25  courant  les  bou- 
langers jouiront  encore  d'une  indemnité  de  4  1.  par  sac.  —  Arch. 
comm.  Yersailles,  F6,  f.  83  (3).] 

[19  décembre  1789.  —  M.  de  Montaran  informe  la  municipa- 
lité de  Yersailles  que  le  ministre  consent  à  accorder  la  prime, 
réduite  à  -t  1.  jusqu'au  25  courant.  —  Bibl.  Yersailles,  Ms.  55G  F, 
f.  56.] 

Pour  nourrir  les  indigents,  le  gouvernement  conseni  des 
préhensions  de  riz  sur  les  magasins.  On  évaluait  à  environ 
5.000  quintaux  le  poids  du  riz  conservé  aux  Ecuries  d'Ar- 
tois. 

[14  mai  1790.  —  En  réponse  à  leur  lettre  du  27  avril  (^',  M.  de 
Montaran  informe  les  ofBciers  municipaux  de  \  ersailles  que  le 
ministre  consent  à  accorder  2.500  livres  de  riz  par  mois  pour 

(1)  En  blanc.  Une  lettre  du  14  décembre,  émanée  de  M.  de  Montaran,  dit  que  la 
prime  sera  tout  à  fait  supprimée  le  lundi  21  décembre.  (Bibl.  Versailles,  ms.  550  F, 
t.  53.) 

(2)  En  post-scriptum,  M.  de  Montaran  ajoute  qui;  la  prime  aux  boulangers  de 
Paris  sera  réduite  à  4  1.,  peut-être  même  à  3  1.,  le  25  décembre.  Il  faudra,  en 
conséquence,  faire  éprouver  une  diminution  proportionnée  à  la  prime  accordée 
aux  boulangers  de  Versailles. 

(3)  Le  Comité  répondit  à  M.  de  Montaran,  le  même  jour,  qu'il  aurait  désiré 
la  suppression  complète  de  l'indemnité  aux  boulangers  :  c'était,  à  son  avis,  le 
seul  moyen  de  faire  baisser  le  prix  du  blé.  «  L'annonce  qui  avait  couru  que  la 
prime  était  supprimée  entièrement  a  fait  baisser  le  blé  au  marché  dernier,  et  il 
en  reste  201  setiers.  Les  meuniers  font  des  marchés  avec  des  boulangers  pour  leur 
fournir  la  farine  à  61  livres  (Arch.  comm.  Versailles,  F6,  f.  83).  Le  16  décembre, 
dans  une  lettre  à  M.  de  Montaran,  le  Comité  exprime  de  nouveau  le  désir  que 
la  prime  aux  boulangers  de  Versailles  et  de  Paris  soit  totalement  supprimée  à 
partir  du  25  courant.  (Arch.  comm.  Versailles,  F»,  f.  84  vo.) 

(4)  Voir  cette  lettre  au  registre  de  coiTespondance  de  la  municipalité.  (D^,  f.  51.) 
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nourrir  les  pauvres  de  la  ville  •>,  mais  s'en  rapporte  à  l'économie 
des  administrateurs  pour  restieindre  progressivement  le  secours. 
—  Arch.  liât.,  F^^  2,  f.  31.] 

[31  août  1790.  —  M.  de  Montaraii  recommande  à  Labbé  d'éco- 
nomiser le  plus  possible  sur  les  frais  d'ouvriers  chargés  de  con- 
server les  riz.  La  municipalité  de  Versailles  délivre-t-elle  encore 
du  riz  aux  indigents  P  Une  décision  du  ministre  a  fixé  le  temps 
pendant  lequel  il  en  serait  fourni  à  la  municipalité  et  ce  délai 
est  passé  (2).  __  Arch.  nat.,  F^  2,  f.  254.] 

[15  septembre  1790.  —  M.  de  Montaian  avertit  M.  Coste  (3), 
maire  de  Versailles,  que  M.  le  Contrôleur  général  est  sui'pris 
d'apprendre  que  l'on  distribue  encore  du  riz  à  une  époque  de 
l'année  oii  toutes  sortes  de  travaux  peuvent  procurer  des  res- 
sources aux  pauvres.  Il  est  urgent  de  réserver  ce  qui  reste  pour 
assister  les  pauvres  dans  le  courant  de  l'hiver  prochain.  Comme 
il  existe  à  Versailles  beaucoup  de  pauvres  honteux  et  que  pour 
ceux-ci  les  ressources  de  la  charité  privée  seront  moins  abon- 
dantes que  par  le  passé,  M.  de  Montaran  espère  que  le  ministre 
consentira  à  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une  cer- 
taine quantité  de  riz  tous  les  mois.  Il  importe  toutefois  de  réduire 
la  quantité  distribuée  en  ce  moment  '"•).  —  Arch.  nat.,  F^  2, 
f.  288.] 

[18  décembre  1790.  —  M.  de  Montaran  renseigne  Labbé  sur 
la  destination  des  riz  :  le  ministre  a  l'intention  de  les  employer, 
non  seulement  pour  Versailles,  mais  subsidiairement  pour  fournir 
les  secoui's  qui  lui  seront  demandés.  Il  veut  seulement  attendre, 
par  prudence,  que  la  municipalité  et  le  public  soient  bien  per- 
suadés, d'après  les  livraisons  qui  seront  faites,  qu'il  leur  en  sera 

(1)  Le  30  avril,  sans  attendre  la  décision  du  gouvernement,  la  municipalité  avait 
fait  distribuer  2.500  livres  de  riz,  réparties  comme  suit  :  1.000  livres  à  la  paroisse 
Notre-Dame,  l.OOO  à  la  paroisse  Saint-Louis,  500  à  la  paroisse  Saint-Symphorien 
(Arch.  comm.  Versailles,  D2,  f.  53).  Les  distributions  de  riz  se  poursuivirent  pendant 
l'été  de  1790.  (Arch.  comm.  Versailles,  D^,  f.  il6.) 

(2)  D'après  un  rapport  de  Dutillet  de  Villars  à  la  municipalité,  il  y  avait  comme 
indigents  en  juin  1790  ;  dans  la  paroisse  Notre-Dame,  2.070  personnes  ;  dans  la 
paroisse  Saint-Louis,  2.625  ;  dans  la  paroisse  &aint-Symphorien,  747.  Au  total, 
5.442  indigents  valides  ou  infirmes  à  sustenter.  (Laurent-Hanin,  Histoire  muni- 
cipale de  Versailles,  t.  I,  p.  250.) 

(3)  Sur  J.-F.  Coste,  voir  Henri  Simon,  L'élection  du  premier  maire  de  Versailles 
en  noo,  dans  Revue  de  l'histoire  de  Versailles  et  de  Seine-et-Oise,  I90i,  p.  63,  et 
Laurent-Hanin,  op.  cit.,  t.  I  et  II.   passim. 

(4)  Cette  lettre  se  trouve  en  original  à  la  Bibliothèque  de  Versailles,  ms.  556  F, 
f.  65.  Dans  une  lettre  à  Coste,  en  date  du  29  septembre  1790,  M.  de  Montaran 
écrit  à  Coste  que  le  ministre  a  consenti  la  continuation  des  distributions,  et  qu'il 
s'en  rapporte  pour  le  surplus  à  la  prudence  de  la  municipalité.  (Arch.  nat., 
F"  2,  f.  339.) 
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délivré  la  quantité  nécessaire  à  leurs  besoins.  On  n'est  nullement 
dans  l'intention  d'abandonner  la  propriété  exclusive  de  ces  riz 
à  la  municipalité  (i).  Si  l'Aumônerie  demande  des  livraisons  plus 
fortes  que  celles  qu'on  lui  fait  chaque  mois,  l'Administration  est 
disposée  à  y  consentir  sur  l'ordre  du  ministre.  Il  est  préfé- 
rable, pour  manutentionner  ces  riz,  de  prendre  des  ouvriers)  aux 
époques  nécessaires  plutôt  qu'à  poste  fixe.  —  Arch.  nat.,  F^^  3, 
f.  48.] 

[31  décembre  1790.  —  M.  de  Lessarf,  ministre  des  Finances, 
à  M.  Delatour,  président  de  la  Société  philantliropique  de  Ver- 
sailles (^)  :  Cette  Société  a  demandé  500  livres  de  riz  pour  les 
indigents.  Le  ministre  pense  qu'il  serait  préférable  que  la  Société 
s'entendît  avec  les  officiers  municipaux  «  plutôt  que  de  se  charger 
de  faire  par  elle-même  une  distribution  qui  pourrait  donner  lieu 
à  des  doubles  emplois  (3)  ».  —  Arch.  nat.,  F^^  3,  f.  84.] 

[J8  janvier  1791.  —  De  Lessart,  ministre  des  Finances,  à  la 
iiiunicipalité  de  Versailles.  Il  va  donner  des  ordres  immédiats 
pour  que  les  G. 000  livres  de  riz  jugées  nécessaires  pour  les  pauvres 
soient  délivrées  tous  les  mois.  Il  obsei-ve  que  l'hiver  s'avançant 
et  n'ayant  pas  été  assez  rigoureux  pour  obliger  à  la  suspen- 
sion des  travaux  de  charité,  il  est  présumable  que  la  muni- 
cipalité n'aura  pas  à  prolonger  longtemps  ce  genre  de  secours, 
du  moins  pour  une  si  forte  quantité  ^^).  —  Arch.  nat..  F^i  3, 
f.  113.] 

Le  cliâleaii  de  Sainl-Cloud  et  ses  dépendances  ayant  été 
achetés  pour  Marie-Antoinette  au  duc  d'Orléans  en  février 
1785,  la  Reine  lait  obtenir  aux  habitants  des  farines  du  gouver- 
nement. Ces  secours  nous  sont  connus,  partie  par  les  labiés 

(1)  En  post-scriptum  :  «  Je  sors  de  chez  le  Ministre...  Il  m'a  paru  aussi  peu  édifié 
que  moi  de  la  conduite  de  la  municipalité.  » 

(2)  La  Société  philanthropique  était  établie,  depuis  17S6.  rue  des  Bourdonnais. 
Pendant  l'hiver  de  1790-1791,  elle  distribuait  mensuellement  759  1.  de  secours  en 
argeilt.  Elle  assistait  43  vieillards  à  rai.son  de  15  1.  par  mois,  3  aveugles  à  12  1. 
par  mois  ;  en  outre,  quelques  veuves  et  orphelins.  En  octobre  1790,  la  Société  avait 
demandé  au  Roi  un  secours  de  200  1.  par  mois,  afin  de  continuer  son  œuvre. 
(Arch.  nat.,  Qi  290,  doss.  7,  et  Almanach  de  Versailles  pour  1789,  p.  287.) 

(3}  Ces  doubles  emplois  auraient  pu  provenir  des  distributions  faites  par  l'Aumô- 
nerie. Mais,  dans  une  lettre  du  17  janvier  1791,  Delatour  explique  que  la  Maison 
philanthropique  a  remis  à  l'Aumônerie  un  état  détaillé  de  tous  les  assistés.  (Bibl. 
nat.,  nouv.  acq.  fr.,  ms.  2719,  pièce  4.) 

(4)  Dans  une  lettre  du  3  février  1791,  M.  de  Montaran  dit  qu'avec  ces  6.000  livres 
de  riz  la  municipalité  de  Versailles  pourra  fournir  à  la  Société  philanthropique 
de  La  rue  des  Bourdonnais  les  secours  dont  elle  a  besoin.  (Arch.  nat.,  F"  3.) 
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d'enregistrement  de  la  correspondance  de  la  Maison  du  Roi  (*), 
partie  par  les  procès-verbaux  du  Comité  permanent  de 
Versailles. 

22  juin  1789.  —  A  M.  de  Crosne'-'  :  Les  boulangers  de  Saint- 
Cloud  pourront  se  pourvoir  de  G  sacs  de  farine  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  ce  qui  fera  12  par  jour  jusqu'à  nouvel  ordre.  [Arcli. 
nat.,  01  434,  f.  85.] 

22  juin  .1789.  —  A  M.  Froment,  bailli  de  Versailles  :  Poiu' 
qu'un  des  deux  boulangers  de  Saint-Cloud  se  fournisse  de  6  sacs 
de  farine  mêlée  de  seigle  à  la  halle  de  Paris.  [0^  434,  f .  99.] 

23  juin  1789.  —  A  M.  de  Montaran  :  Concernant  la  consom- 
mation de  Saint-Cloud  à  10  sacs  par  jour  :  5  seront  pris  à  la  halle 
de  Paris  et  5  au  Poids-le-Roi.  [0^  434,  f.  92.1 

4  juillet  1789.  ■ —  A  M.  de  Crosne  :  Concernant  la  livraison 
de  6  sacs  de  farine  moitié  seigle  pour  vSaint-Cloud;  [0^  434, 
f.  85.] 

11  juillet  1789.  —  A  M.  Guillaiime,  bailli  de  Saint-Cloud  : 
Pour  le  prévenir  des  ordres  donnés  pour  faire  délivrer  de  la 
farine  aux  boulangers  de  Saint-Cloud.  [0^  434,  f.  100.] 

22  juillet  1789.  —  A  M.  Bailly  :  Pour  qu'il  accorde  la  per- 
mission aux  habitants  de  Saint-Cloud  de  prendre  journellement 
à  la  halle  de  Paris  la  petite  quantité  de  farine  nécessaire  pour 
leur  subsistance.  [0^  434,  f.  104.] 

[19  août  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran.  au  Comité  per- 
manent de  Versailles  de  faire  délivrer  au  curé  de  ^aint-CloUd 
pour  les  habitants  :  3  sacs  de  farine  provenant  du  Havre,  3  sacs 
de  farine  de  seigle  et  à  titre  gratuit  un  quintal  de  riz  pour  les 
pauvres.  —  Arch.  comm.  Versailles,  E^,  f.  15.] 

[23  septembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  fournir 
pour  l'approvisionnement  de  Saint-Cloud  4  sacs  de  farine  de 
200  livres  chacun  provenant  des  blés  de  Marseille.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F^',  f.  44.] 

Le  9  novembre  1789,  la  municipalité  de  Versailles,  vu  l'in- 
certitude des  fournitures  accordées  pour  Paris  et  la  difficulté 
des  achats  dans  le  Soissonnais  et  en  Picardie  autour  de  Noyon, 

(1)  Pour  l'acquisition  de  Saint-Cloud,  voir  Arch.  nat.,  O^  3870.  L'acte  de  vente 
du  20  février  1785  a  été  reproduit  par  G.  Darney,  Saint-Cloud,  p.  138. 
i2)  Lieutenant  général  de  police. 
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informe  de  Montaran  ([u'elle  ne  peut  continuer  à  foiiinir  jour- 
nellement à  Saint-Cloud  6  sacs  de  farine  do  217  livres  prélevés 
sur  le  Poids-le-Roi  (^\ 

[13  novembre  1789.  —  Au  sujet  de  rapprovisioimemeiit  de 
Saint-Cloud,  M.  de  Montaran,  sans  manifester  une  intention 
formelle,  désirerait  cependant  ([ue  Yersailles  pût  continuer  à 
répondre  aux  bienfaits  de  la  Heine  en  secourant  les  habitants  de 
cette  paroisse.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  550  F,  f.  42.] 

M.  de  Montaran  donne  aussi  plusieurs  ordres  de  secours 
en  faveur  de  Sèvres,  Meudon,  Ville-d'Avray. 

[22  août  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  au  Comité  per- 
manent de  A'ersailles  de  faire  délivrer  aux  habitants  de  Sèvres 
G  sacs  de  farine,  moitié  blanche,  moitié  bise,  10  sacs  de  blé 
aujourd'hiii,  10  sacs  de  blé  demain  et  100  livres  de  riz  accordés 
gratuitement.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  19.] 

[2  septembre  1789.  —  M.  de  Montaran  accorde  au  curé  de 
Ville-d'Avray  4  sacs  de  farine  blanche  et  4  sacs  de  farine  de 
seigle  à  prendre  au  Poids-le-Roi.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*^, 
f.  29.] 

[11  septembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  livrer 
six  petits  sacs  de  farine  au  boulanger  de  Ville-d'Avray.  Cette 
farine  sera  prise  au  Poids-le-Roi.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^, 
f.  37.] 

5  septembre  1789.  —  M.  de  Montaran  aux  officiers  municipaiix 
de  Meudon.  —  M^  ■S^ouette  '^^  vient  de  me  faire  savoir  vos  inquié- 
tudes sur  la  possibilité  de  faire  les  approvisionnements  qui  vous 
sont  nécessaires.  Je  m'empresse  de  vous  l'assurer  sur  les  craintes 
que  l'on  vous  a  inspirées.  Monsieur  le  premier  ministre  des 
Finances  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  assurer 
l'approvisionnement  de  Versailles  et  faire  engager  quelques  fer- 
miers circonvoisins  à  y  apporter  chaque  semaine  une  quantité  de 
grains  déterminée;  mais  il  est  bien  éloigné  de  les  empêcher  de 
venir  au  secours  des  bourgs  et  villages  circonvoisins,  et  il  ne 
pourra  au  contraire  que  leur  savoir  un  gré  infini  de  se  prêter 
aux  circonstances  et  d'étendre  les  arrangements  qui  pourront  les 

(1)  Arch.  comm.  VersaUles,  D2  reg.  de  correspondance,  t.  4. 

(2)  Notaire  à  Meudon  et  greffier  de  ce  baiUlage  (Arch.  nat.,  Qi  3983,  f.  47).  Membre 
du  Comité  municipal  et  secrétaire  du  Comité  des  Subsistances  de  la  commune 
en  1789. 


/  8  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

mettre  à  portée  'le  venir  à  votre  secoiiis,  en  même  temps  qu'ils 
rempliront  les  engagements  qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Versailles  '^1.  [Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  1,  f.  51.] 

[20  janvier  ITOo.  —  Roland,  Ministre  de  l'Intérieur,  transmet 
au  Département  de  Seine  et  Oise  uiie  demande  de  secours  de  la 
municipalité  de  Chevreuse  qui  se  plaint  d'être  sans  blé  depuis 
3  semaines  :  il  attend  des  renseignements  au  sujet  de  cette 
pétition  '■^\  —  Arch.  nat.,  F",  221.] 

(1)  Pendant  l'été  de  17S9,  la  situation  de  Meudon  avait  été  très  précaire.  Arthur 
Young  remarque  qu'en  juin  «  la  police,  c'est-à-dixe  l'intendant,  a  ordonné  que 
personne  n'achète  de  froment  sans  prendre  à  la  fois  une  égale  quantité  d'orge  ». 
Young  jugeait  ces  entraves  à  la  liberté  des  échanges  maladroites  et  dangereuses 
pour  la  tranquillité  publique.   (Voyaoes  en  France,   t.   I,  p.  1S5.) 

(•2)  Le  7  février  1793,  Goujon,  procureur  général  syndic  de  Seine-et-Oise,  annonce 
au  ministre  que  le  district  de  Versailles  est  chargé  de  l'enquête  sur  la  situation 
exacte  de  Chevreuse.  (Arch.  nat.,  FH  221.) 
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III 

Mesures  prises  par  les  pouvoirs  locaux 


14.  —  Nous  donnons  d'abord  les  mesures  prises  par  le 
Directoire  de  Seine-et-Oise  dont  le  rôle  fut  surtout  actif 
pendant  les  troubles  ([ui  se  produisirent  sur  les  marchés  en 
mars  1792  :  ces  mesures  intéressent  l'ensemble  du  district  de 
Versailles.  Nous  donnons  ensuite  les  mesures  prises  pour 
approvisionner  la  commune  de  Versailles  :  celles-ci  sont  très 
nombreuses  et  souvent  confuses.  Il  est  possible  toutefois  de 
dégager,  parmi  les  témoignages  de  l'activité  ciuotidienne  des 
municipaux,  un  classement  logique  s'inspirant  des  nécessités 
de  la  vie  urbaine.  Nous  groupons  ensuite  les  mesures  qui,  en 
faveur  de  quelques  communes  rurales,  furent  édictées  soit  par 
la  municipalité  versaillaise,  soit  par  les  administrations  des 
communes  intéressées. 

15.  —  Le  département  s'efforce  par  ses  arrêtés,  par  l'action 
des  commissaires  qu'il  envoie  dans  les  lieux  de  marchés 
menacés,  de  couper  court  aux  velléités  de  taxation  des  grains 
et  de  rétablir  l'ordre.  Les  rapports  abondants  des  commis- 
saires du  département  nous  renseignent  spécialement  sur  l'état 
d'esprit  des  populations  pendant  les  troubles  de  mars  1792. 
Après  la  récolte  de  1792,  le  Conseil  général  du  département 
intervient,  non  sans  être  exposé  à  de  nombreuses  crititjues, 
pour  stimuler  le  zèle  des  détenteurs  de  grains  à  fournir  les 
halles  de  la  région. 

[9  septembre  1790.  —  Le  Directoire  du  départeTnenf  de  Seine- 
et-Oise   anx   municipaUtrs    du   district   de    Versailles  (i).    Aj^aiit 

(1)  Lf   Din-rfoire  (irdonna  que  cette  lettre  fût  lue   publlqucraetit    par   les  curés 
des  paroLsses. 
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appris  que,  dans  plusieurs  communes,  les  habitants  veulent 
forcer  les  officiers  municipaux  d'aller  dans  les  marcliës  pour  y 
taxer  le  h\6,  le  Directoire  rappelle  que  cette  mesure  est  contraire 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  s'adressent  au  bon  sens 
des  citoyens  des  campagnes  pour  les  convaincre  «  que  le  blé  n'est 
point  susceptible  de  taxe  »  et  «  que  la  rareté  ou  l'abondance 
de  cette  denrée  en  doit  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  ».  Si 
l'abondance  de  la  dernière  récolte  n'a  pas  encore  ramené  la 
modération  de  ces  prix,  c'est  que  les  cultivateurs  occupés  encore 
à  faire  battre  pour  les  semences  ne  peuvent  encore  garnir  assez 
les  marchés.  Que  les  habitants  cessent  donc  d'outrager  les 
officiers  municipaux  créés  par  leurs  suffrages  et  qu'ils  adressent 
leurs  plaintes  aux  Assemblées  administratives  du  District  et  du 
Département;  qu'ils  résistent  surtout  aux  instigations  des  par- 
tisans de  l'ancien  régime.  Le  Directoire  est  prêt,  si  les  actes 
d'insubordination  continuent  contre  les  municipalités,  à  dénoncer 
les  coupables  à  l'Assemblée  nationale  et  à  provoquer  la  vengeance 
des  lois.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  35,  f.  128  v°.] 

[2  mars  1792.  —  Après  avoir  pris  les  avis  de  la  municipalité 
de  Versailles  et  des  membres  du  District  (i),  le  Directoire  du 
Département  arrête  que  deux  commissaires,  choisis  dans  cette 
administration,  se  transporteront  sur  le  champ  auprès  des 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  et  s'il  le  faut  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  exposer  la  situation  critique  des 
marchés  d'une  partie  du  Département,  l'insuffisance  des 
50  hommes  mis  à  la  disposition  du  Directoire  (2)  et  la  nécessité 
d'une  plus  grande  force.  Le  Brun  et  Rouveau  sont  chargés  de 
cette  mission  '3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49,  f .  92.] 

[3  mars  1792.  —  Les  mesures  pour  le  départ,  le  logement  et 
l'étape  des  troupes  ayant  été  concertées  avec  les  chefs  militaires, 
le  Directoire  du  Département  nomme  deux  commissaires  Rou- 


(1)  Averti  par  Oberkampf,  maire  de  Jouy-en-Josas,  des  désordres  survenus  aux 
marchés  de  Limours  et  de  Palaiseau,  le  District  envoyait  le  2  mars  deux  de  ses 
membres  auprès  du  Département,  afin  de  réclamer  le  rétablissement  de  la  liberté 
du  commerce.  Le  maire  de  Versailles  n'était  pas  d'avis  d'employer  la  garde 
nationale  de  la  ville  dans  la  répression  des  troubles.  Mais  la  municipalité  et  le 
District  étaient  d'accord  pour  obtenir  le  plus  de  force  armée  possible  :  ils  auraient 
voulu  obtenir  un  bataillon  des  gardes  nationales  soldées  du  Département  de  Paris. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  L  49.) 

(2)  Une  lettre  de  d'Affry,  à  la  date  du  1er  mars,  avertissait  le  Directoire  de 
Seine-et-Oise  que  le  ïninistre  de  l'Intérieur  avait  donné  l'ordre  d'envoyer 
50  chasseurs  de  Lorraine,  commandés  par  M.  de  la  Barollière. 

(3)  A  la  suite  de  cette  démarche,  le  gouvernement  envoya  100  chasseurs  à  cheval 
du  régiment  de  Lorraine  et  50  hommes  du  18»  régiment  de  cavalerie. 
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veau  et  Duraud  (i)  pour  requérir,  s'il  est  besoin,  la  force  publique 
dans  les  marchés  troublés.  Ces  commissaires  se  rendront  demain 
à  Longjumeau  pour  assurer,  de  concert  avec  la  municipalité  de 
l'endroit,  le  logem^ent  de  la  troupe  et  des  brigades  de  g^endarmerie 
qui  s'y  rendront.  Ils  requerront  le  désarmement  de  tous  les  par- 
ticuliers en  armes.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Limours  pour 
enquêter  sur  les  faits  insurrectionnels  qui  s'y  sont  passés  et 
décerneront  les  mandats  d'amener  en  conséquence.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  49,  f.  94.] 

[3  mars  1792.  — •  Eouveau  et  Le  Brun  (2),  commissaires  du 
Département  requièrent  des  secours  auprès  du  ministre  de  la 
Guerre  :  ils  demandent  que  l'on  mette  à  la  disposition  du  Direc- 
toire 150  hommes  à  cheval.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  460.] 

[4  mars  1792;  Longjumeau.  —  Yu  l'insuffisance  de  la  force 
destinée  à  maintenir  l'ordre  et  l'impossibilité  de  loger  la  troupe 
dans  le  bourg  de  Longjumeau  où  «  sa  prochaine  arrivée  a  causé 
le  plus  grand  tumulte  et  où  il  y  aurait  danger  de  continuer  à  la 
vouloir  faire  loger  »,  les  commissaires  du  Département 
requièrent  le  commandant  de  se  retirer  avec  sa  troupe  à  Ver- 
sailles (3).  -^  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  460.] 

[5  mars  1792.  —  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  com- 
missaires à  leur  retour  de  Longjumeau,  le  Directoire  du  Dépar- 
tement voyant  «  avec  douleur  que  ceux-ci  ont  fait  d'inutiles 
efforts  pour  ramener  les  esprits  à  la  tranquillité  et  à  l'obéissance 
due  à  la  loi  »  arrête  que  deux  de  ses  membres.  Le  Brun  et  Nou- 
veau, se  transporteront  demain  à  l'Assemblée  nationale  pour 
réclamer  des  représentants  de  la  nation  les  secours  propres  à 
sauver  le  département  «  de  l'égarement  où  des  suggestions  per- 
fides l'ont  entraîné  en  l'alarmant  sur  sa  subsistance  journalière  ». 
Les  commissaires  inviteront  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Guerre  à  appuyer  leur  pétition  et  s'entendront  sur  les  moyens  de 


(1)  Sur  Rouvoau  et  Durand,  voir  les  notices  de  E.  CoOard,  Introduction  à 
l'inventaire  de  la  série  L,  pp.  xxui  et  xxv. 

(2)  J.-A.  Rouvcau.  bourgeois,  originaire  du  canton  do  Montfort.  Le  Brun  était 
le  futur  troisième  consul,  duc  de  riaisance.  Sur  Le  Brun,  administrateur  An 
département  de  Seine-et-Oise,  ci.  la  notice  de  E.  CotîARo,  Introduction  à  l'inven- 
taire de  la  série  L,  p.  xxxvi,  not-e  3. 

(3)  La  municipalité  de  Longjumeau  avait  protesté  par  lettre  contre  cet  envoi  de 
troupes  :  le  bourg,  disait-elle,  n'étant  point  lieu  d'étape  et  n'ayant,  par  conséquent, 
ni  étapler  ni  fonds  pour  faire  face  à  cette  dépense  imprévue  (Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li»n  460).  Aussi,  quand  les  commissaires  du  Département  se  présentèrent, 
suivis  à  dkstance  d'une  lieue  par  la  troupe,  Il  y  eut  de  l'effervescence  :  on  sonna 
le  tocsin  et  des  émissaires  coururent  vers  les  campagnes  voisine.s  pour  engager 
les  habitants  à  prendre  les  armes. 
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secours  avec  leurs  collègues  du  Département  de  Paris.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  L  49,  f .  96.J 

[7  mai's  1T92.  —  Considéiaut  que  les  dispositions  militaires 
prises  en  fa^'«ur  du  Dépai-tement  n'auront  de  succès  complet  que 
si  les  forces  promises  sont  commandées  par  un  officier  général 
qui  aurait  concerté  avec  l'administration  les  mesures  à  exécuter, 
le  Directoire  du  Département  arrête  que  ses  commissaires 
Le  Brun  et  Rouveau  se  rendront  sur  l'heure  à  Paris  pour  prier 
le  ministre  de  la  guerre  d'obtenir  du  Eoi,  et  dans  le  jour  s'il 
est  possible,  la  nomination  d'un  officier  général;  cet  officier  sera 
invité  à  se  rendre  au  plus  vite  auprès  du  Directoire  et,  dans  le 
cas  où  son  arrivée  serait  difficile  ou  trop  retardée,  les  commis- 
saires prendront  avec  lui  toutes  dispositions  urgentes.  —  Arcli. 
Seine-et-()ise,  L  49,  f.  117.] 

9  mars  1792.  —  Adresse  du  Directoire  du  Département  de 
Seine-et-Oise  aux  citoyens  du  Département.  Des  ennemis  du 
peuple  et  des  lois  ont  égaré  quelques  habitants  de  nos  cam- 
pagnes ;  ils  en  ont  forcé  d'autres  par  la  terreur  à  s'associer  à 
leurs  complots  et  à  leurs  brigandages.  Il  n'y  a  plus  ni  liberté 
ni  sécurité  dans  plusieurs  de  nos  marchés  ;  les  magistrats  du 
peuple  sont  réduits  à  autoriser  ces  excès  par  leur  présence  ou 
massacrés  quand  ils  réclament  l'exécution  des  lois.  De  tels 
attentats  ont  dû  être  dénoncés  au  Eoi  et  à  l'Assemblée  nationale; 
ils  l'ont  été.  Tous  les  cœurs  français  ont  frémi  d'horreur  et 
d'indignation  au  tableau  véritable  qui  en  a  été  tracé.  Aussitôt 
des  citoyens  armés  par  la  loi  et  pour  la  loi,  des  gardes  nationales 
volontaires  de  Paris  toujours  fidèles  aux  principes  et  à  la  liberté 
ont  marché  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  pour  faire 
respecter  les  propriétés,  pour  assurer  la  punition  des  coupables 
déjà  connus  et  qui  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des  lois.  La 
garde  nationale  de  Versailles  et  la  meilleure  partie  des  gardes 
nationales  du  Département  occupées  maintenant  à  conserver  la 
paix  dans  leurs  foyers  voleront  s'il  le  faut  pour  seconder  leurs 
efforts.  C'est  d'après  ces  mesures  vigoureuses  que  nous  devons 
faire  entendre  au  peuple  le  langage  de  la  raison,  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  rappeler  ceux  que  l'exemple  ou  de  perfides  insi- 
nuations auraient  entraînés  et  rendre  le  courage  aux  gens  de  bien 
qui  ont  été  obligés  de  céder  à  la  force  et  de  paraître  partager  des 
excès  qu'ils  détestent. 

Citoyens,  les  marchés  doivent  être  libres  sous  la  sauvegarde 
des  lois  et  de  la  force  publique.  Tout  attroupement  armé,  sans 
l'autorité  des  lois,  n'est  qu'un  ramas  de  brigands  qui  doivent 
être  et  qui  seront  infailliblement  punis.  Les  hommes  paisibles. 
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les  cultivateurs  fuiront  toujouis  à  la  vue  de  ces  attr()Ui)e]uents, 
ils  eiuploierout  toutes  sortes  de  nioj'eiis  })our  sauver  de  leurs 
mains  leurs  marchandises  et  leurs  pro])ri(''tcs.  L  acheteur  ne 
peut  avoir  le  droit  de  taxer  le  prix  de  la  marchandise  qu'il 
achète;  s'il  la  taxe,  il  u  est  plus  qu'\in  voleur,  nul  autre  que  le 
propriétaire  n'a  le  droit  d'en  proposer  le  prix  et  de  le  débattre 
librement  avec  l'acheteur. 

Si  des  citoyens  ou  des  communes  allaient  fouiller  de  leur 
propre  autorité  les  granges  et  les  greniers  situés  dans  leur  terri- 
toire, ils  feraient  ce  que  la  loi  leur  défend;  ils  attenteraient  à 
la  liberté  et  à  la  propriété  ;  s'ils  allaient  fouiller  des  granges  et 
des  greniers  situés  dans  d'autres  communes,  s  ils  prétendaient 
en  faire  sortir  les  grains  par  la  force,  les  communes  où  ces  grains 
se  récoltent  voudraient  à  leur  tour  conserver  pour  elles  tout  ce 
([ui  aurait  été  recueilli  sur  leur  territoire;  et  c'est  déjà  ce  qui 
arrive  aujourd'hui.  Les  comniunes  ([ui  ne  récoltent  pas  assez 
])oui-  se  nourrir,  les  villes  qui  ne  récoltent  rien  seraient  réduites 
ou  à  périr  par  la  famine,  ou  à  s'armer  pour  se  procurer  les 
subsistances  qui  leur  manqueraient.  Dès  lors,  il  n'y  aurait  plus 
que  des  brigands  et  des  assassins;  et  ces  Français  d'autrefois, 
si  vantés  par  la  douceur  de  leur  caractère  ne  seraient  plus  (jue 
des  sauvages  féroces  entre  lesquels  il  n'y  aurait  ni  commerce  ni 
société  et  qui  bientôt  se  seraient  dévorés  et  détruits  eux-mêmes. 
Que  doivent  donc  faire  les  citoyens  pour  leurs  intérêts  et  pour 
l'intérêt  public^  Respecter  les  lois,  respecter  les  propriétés, 
maintenir  la  tranquillité.  Alors,  tout  prend  son  cours  naturel, 
les  travaux  se  multiplient,  l'ouvrier  trouve  de  l'occupation  et 
des  salaires,  le  propriétaire  améliore  ses  possessions,  la  culture 
s'étend  et  accroît  les  subsistances.  Le  marchand  qui  a  besoin  de 
vendre  va  de  lui-même  chercher  celui  qui  a  besoin  d'acheter  et 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  met  les  denrées  à 
leur  véritalde  prix,  (^ue  si  des  manteuvres  odieuses  menacent 
du  resserrement  des  subsistances,  les  citoj^ens  doivent  s'adresser 
à  leurs  magistrats,  dénoncer  ces  maïueuvres  aux  Administrations 
du  lioi,  à  l'Assemblée  nationale,  leurs  doubles  leprésentants  et 
les  dépositaires  des  pouvoirs  légitimes.  Tous  se  réuniront  pour 
réprimer,  i)our  punir  les  auteurs  de  la  misère  publique;  ils 
emploieront  pour  le  faire  les  moyens  autorisés  par  la  justice  et 
par  les  lois.  Les  marchés  seront  ai)provisionués  sans  violence. 
L'homme  lal)orieux  ne  perdra  point  le  temps  qu'il  doit  au  travail 
et  à  la  suV)sistance  de  sa  famille  dans  des  courses  séditieuses, 
dans  des  lassemblements  f|ui  le  conduisent  au  crime  et  du  crime 
au  suicide,  ('itoyens  voiln  votic  in<('>rê1,  vos  droits  et  vos  devoirs: 
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Si  VOUS  ('liez  assez  aveugles  pour  les  uit-eoiiiiuitre,  uiie  force 
puissante  marche  pour  vous  y  lappeler.  D'autres  forces  la 
suivent  t't  désormais  le  retour  de  l'ordre  est  infaillible  comme 
la,  punition  des  auteurs  et  des  moteurs  secrets  de  nos  troubles, 
(jue  les  hommes  trompés  se  hâtent  donc  de  se  séparer  des  hommes 
coupables  (|ui  les  ont  séduits  ;  que  les  hommes  justes  reprennent 
la  confiance  qu'ils  doivent  aux  lois;  qu'ils  ne  tremblent  pas 
devant  des  scélérats  qui  auront  bientôt  expié  par  un  châtiment 
exemplaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis  et  les  eri'eurs  dans  les- 
(|uelles  ils  ont  entraîné  les  autres.  La  paix,  la  paix  seule  et 
l"oV)servation  exacte  des  lois  peuvent  ramener  parmi  nous  le 
travail,  l'abondance  et  le  bonheur  en  y  ramenant  le  commerce, 
les  arts,  les  citoyens  riches  qui  occupaient  les  bras  du  pauvre  et 
le  soulageaient  par  leurs  bienfaits,  en  y  appelant  les  étrangers 
qui  n  attendent  que  la  fin  de  nos  troubles  pour  venir  partager 
avec  nous  les  avantages  que  nous  promettent  nos  nouvelles  lois, 
l'heureuse  situation  de  notre  sol,  la  fécondité  de  nos  terres  et 
les  progrès  de  notre  industrie  'i).  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  49, 
f.  164  v".J 

11  mais  1792.  —  ('hallan  '-',  procnieiir  général  syndic  à 
Du/mas  ^^\  député  à  r Assemblée  nat i<nudv.  —  Le  Directoire  [dû 
Département],  connaissant  l'intérêt  que  vous  prenez  à  tout  ce 
(|ui  peut  être  relatif  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  du  Départe- 
ment me  charge  de  vous  instruire  qu'il  espère  que  les  sages  pré- 
cautions prises  par  ses  commissaires  et  la  présence  de  la  force 
rappelleront  aux  principes  constitutionnels  ceux  que  les  mal- 
veillants avaient  égarés.  Etampes  et  Longjumeau  ont  déjà 
témoigné  le  plus  vif  regret  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  enceinte 
et  le  dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crainte 
en  avait  encore  diminué  l'approvisionnement.  Le  procureur 
général  syndic  joint  les  adresses  et  discours  que  le  Directoire  a. 
cru  nécessaires  dans  cette  douloureuse  circonstance  i"^'.  [Arch. 
nat.,  Dxi,  16,  n"  74.] 

(1)  Une  copie  de  cette  adresse,  signée  Le  Brun,  vice-présideiit:  CliaU;ui,  j»rocurenr 
général  syndic,  existe  aux  Arch.  nat.,  DxL  16,  doss.  Ti. 

(2)  Sur  Challan  (Antoine-Didier),  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Meulan 
i^ii   1789,   vf)ir  notice  de  E.   Couard,   cp.   cil.,    p.   xxxviii. 

13;  Dumas  (Ciuillaume-Matliieu),  1753-1837,  maréchal  de  camp,  élu  déptité  à 
l'Assemblée  législative  par  l&s  électeurs  du  département  de  Seine-et-Oise.  Son 
altitude  feuiUantine.  son  hostilité  envers  liri^^sot  et  les  Girondins  le  rendirent 
impopulaire.  Il  émigra  en  1793,  rentra  en  France  après  le  9  thermidor  et  fut 
député  de  Seine-et-Oise  aux  Cinq-Cents.  Sous  l'Empire,  il  devint  successivement 
runseiller  d'Etat,  général  de  divisiion  et  ministre  de  la  guerre  du  roi  Joseph. 

[A]  En  marge  :  renvoyé  à  la  Commis.sion  des  Douze.  Cette  lettre  fut  lue  le  12  mars 
ù  l'Assemblée  législative.  (Procès-c( rbal  de  l'A^seutblée  nationale,  t.  VI,  p.  108.) 
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[l:!  mars  1792.  —  Eddi-ait  du  procès- cerhal  de  Hticf  cl  l'ou- 
veau,  commùsaircn  dv  Départemenf.  Arrivés  à  Palaiseau  dans 
la  matinée,  ils  se  sont  rendus  chez  Periuet,  juge  de  paix.  Ils  ont 
invité  la  municipalité  à  faire  rapporter,  dans  les  24  heures,  les 
<>-rains  appartenant  à  Pluchet  qui  avaient  été  détournés  de  leur 
destination  *i'.  Lin  des  commissaires  accuse  le  procureur  de  la 
commune  d'être  l'auteur  d'une  lettre  anonyme  envoyée  au  Direc- 
toire du  Département  ;  le  procureur  finit  par  reconnaître  le  bien 
fondé  de  ce  soupçon.  Renseignements  pris  sur  la  situation  du 
marché,  il  s'est  trouvé  105  sacs  de  blé,  (quantité  double  de  celle 
(ju'on  y  porte  ordinairement,  mais  encore  insuffisante  pour  les 
demandeurs.  Le  blé  s'est  vendu  2-1  francs  et  au-dessous;  des 
gardes  nationaux  armés  se  sont  présentés  et  les  ventes  n'ont  pas 
été  absolument  libi-es.  Les  commissaires  imputent  l'affluence 
extraordinaiie  des  acheteurs  à  «  une  impulsion  étrangère  »  et, 
parmi  les  magistrats  de  la  commune,  ne  peuvent  donner  d'éloge 
qu'au  juge  de  paix  seulement'-'.  —  Arch.  nat.,  Dxl,  16.] 

[21  mars  1792.  —  hJ.ctrait  du  procès-verbal  des  coimnissaii-es 
du  Directoire  dv  Départemenf .  Devant  les  commissaires  du 
Département,  les  officiers  municipaux  de  Limours  justifient  leur 
conduite  :  les  l'i  paroisses  environnantes  viennent  en  armes  au 
marché,  ils  n'ont  ordonné  à  aucune  municipalité  d  agir  ainsi  ; 
plusieurs  fois,  au  milieu  de  ces  désordres,  ils  ont  couru  le  risque 
de  leurs  vies  mais  ils  n'ont  pu  s'opposer  aux  ventes  arbitraires, 
étant  sans  force  armée  et  sans  garde  nationale.  vSur  la  proposition 
de  M.  de  la  Barolière,  commandant  des  troupes,  les  commis- 
saires décident  d'écrire  à  toutes  les  municipalités  que  les  ache- 
teurs ne  seront  plus  reçus  en  armes  aux  prochains  marchés  de 
Limours  (3).  —  Arch.  nat.,  Dxl,  10. J 

[2-»  mars  1792.  - -  Rapport  présenté  par  le  Département  de 
Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  nationale  '^'.  L'administration  rend 
compte  de  la  mission  des  commissaires  du  Département  soutenus 
par  les  troupes  envoyées  de  Paris.  Les  commissaires  se  portent 
d'abord  à  Longjumeau  :  «   Longjumeau,  vous  vous  en  souvenez, 

(1)  Après  le  pa-ssage  des  commissalre'S,  les  oHlciers  municiiKiux  de  Palaiseau, 
se  sentant  suspectés,  voulurent  se  justifier  auprès  du  District  de  Versailles.  Dans 
leur  léttii-e  du  16  mars,  ils  affirment  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  taxer  les 
frrains  ni  d'emi)êchei'  les  fermiers  de  vendre  à  des  prix  défendus.  Ils  ont  ai)porté 
leur  .soumission  aux  ordres  du  Directoire  en  restituant,  le  15  mars  au  matin, 
le  blé  saisi  appartenant  à  Pluchet.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lin"  459.) 

(2)  Le  15  mars,  sur  la  simple  demande  de  Périnet,  Huet  et  Rouveau  ordonnaient 
d'envoyer  sur  le  champ  deux  Iwipades  de  gendarmerie  à  Palaiseau.  (.\rcli.  nat., 
DXL   16.) 

(3)  Cette  lettre-circulaire  fut  envoyée  par  les  soins  de  la  gendarmerie  le  •i'i  mars 
au  malin,  La  minute  est  aux  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'"  3os. 
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avait  (uiiiultueusement  repousse  la  forée  puhlujue  qui  se  portait 
sur  Montlliery;  les  hjés  venus  de  Paris  et  qui  étaient  destinés 
pour  les  pays  méridionaux  par  la  voie  d'Orléans  y  avaient  été 
indûment  arrêtés.  Mais  une  municipalité  fidèle  aux  lois 
o-éniissait  sur  cett^^  erreur  de  ses  citoyens  et  promettait  un 
heureux  retour.  Les  auteurs  de  la  sédition  étaient  indiqués  et 
fuient  déno)jcés  au  juii'e  de  paix.  »  De  Longjumeau,  les  com- 
missaires vont  à  Etampes  (ni  ils  assurent  la  tranquillité  par  la 
présence  d  une  force  imposante.  Puis  a  Montlhéry  où  ils  appren- 
nent que  22  communes  se  sont  fédérées  pour  «  maîtriser  le  prix 
et  la  vente  des  subsistances  ».  Au  marché  du  lundi  12  mars, 
ôGO  hommes  armés  sortent  de  ces  communes  ;  quoique  le  marché 
soit  tranquille  en  apparence,  les  cultivateurs  «  vendent  sous  les 
yeux  de  ces  hommes  à  des  acheteurs  désignés  par  eux.  »  Les 
commissaires  font  partir  les  grains  arrêtés  à  Longjumeau. 
«,  Palaiseau  était  un  des  premiers  foyers  de  l'insurrection  ;  c'était 
de  là  qu'étaient  parties  des  lettres  qui  avaient  provoqué  les  ras- 
semblements dans  les  différents  points  du  département. 
L  auteur  en  avait  été  découvert.  C'était  un  officier  public,  le 
procureur  de  la  commune.  Des  blés  destinés  pour  Versailles  y 
avaient  été  forcément  conduits  et  là,  comme  ailleurs,  on  en  fixait 
arbitrairement  le  prix.  Nos  forces  s'y  portèrent,  les  blés  furent 
lendus  ;  le  procureur  de  la  commune  convaincu  par  sa  signature 
et  son  aveu  fut  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  et  il  est 
aujourd'hui  dans  la  prison  du  district.  » 

Tandis  qu'un  petit  détachement  de  chasseurs  se  rend  à 
Etampes,  puis  à  Angerville  où  deux  hommes  ont  suscité  du 
trouble,  les  commissaires  se  dirigent  vers  Saint- Arnoult,  puis 
de  là  à  Limours.  Le  21  jnars,  ils  ont  marché  à  Limours.  Mais 
au  moment  où  ils  y  arrivent,  des  lettres  en  partent  pour  appeler 
les  communes  voisines.  Sur  l'avis  qui  leur  en  est  donné,  les  com- 
missaires écrivent  à  toutes  les  municipalités  pour  leur  rappeler 
le  respect  dû  à  la  loi,  les  inviter  à  prévenir  les  rassemblements 
et  leur  annoncer  qu'il  ne  s-era  pas  permis  d'entrer  en  attroupe- 
ment armé  dans  le  marché.  La  plupart  des  officiers  municipaux 
répondent  d'une  tranquillité  absolue  et  cependant  hier  matin, 
environ  deux  mille  hommes  sortis  de  ces  communes  se  montrent 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville.  «  Limours  est  dans  une 
o-orge  étroite,  commandée  de  toute  part.  La  cavalerie  ne  peut  s'y 
déployer  et  150  chasseurs  dans  cette  position  ne  pouvaient  pas 
imposer  à  la  témérité.  Après  avoir  épuisé  vainement  tout  ce  que 
la  raison  a  de  force,  tout  ce  que  les  lois  ont  d'empire,  il  a  fallu 
se  retirer  et  abandonner  le  marché  de  Limours  à  la  discrétion 
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(le  et'  rassejubienieiit.  Tlier  matin,  nous  sollicitions  ici  vi  nous 
obtenions  en  remplacement  de  g'ardes  nationales,  100  g-enilainies 
à  cheval  pour  Corbeil,  200  gendarmes  à  pied  pour  Dourdan. 
Hier  au  soir,  un  détachement  de  gardes  nationales  de  Versailles 
se  préparait  à  aller  maintenir  la  sûreté  publique  à  Tîanibouillet. 
mais  ces  eiïorts  faibles  et  partiels  seront  nécessairement  im- 
puissants pour  le  retour  de  l'ordre  »'^'.  —  Arcli.  nat.,  Dkl  4. 
n"  74.] 

[24  mais  1792.  —  Le  procès-verbal  du  Comité  de  commerce 
rc'sume  comme  suit  la  letti-e  f|ue  le  Président  du  Directoire  du 
Département  de  Seine-et-(  )ise  a  adressée  à  ce  Comité  :  «  La 
France  a  ])lus  de  blé  qu'il  n  en  faut,  mais  l'esprit  public  s'éteint 
de  jour  en  jour,  d'heuie  en  heure  dans  les  campagnes.  Le  défaut 
de  sûreté  dans  les  marchés  et  les  troubles  qu'on  apporte  à  la 
circulation  sont  des  obstacles  de  plus.  Il  a  été  pris,  dans  ce 
département  le  -3  de  ce  mois,  un  arrêté  portant  qu'il  sera  placé 
dans  les  marchés  l'inscription  suivante  :  Amour  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  Roi:  sûreté  dans  les  marchés;  libre  circulation 
dans  l'intérieui-  de  l'empire.  Cette  inscription  a  fait  eifet  sur 
les  bons  esprits  et  en  fera  partout  quand  la  force  publique  pro- 
tégera les  marchés  »  '2).  —  Arch.  nat.,  F'^  113.] 

[27  mars  1792.  —  Arrête  du  Directoire  du  Dé  parte  nient.  — 
N'ayant  p\i  obtenir  des  municipalités  du  canton  de  Limours  la 
promesse  que  les  habitants  de  cette  région  n'iraient  plus  en 
armes  au  marché  du  jeudi,  le  Directoiiv  du  Département  arrête 
(jue  deux  de  ses  membres,  Le  Brun  et  Challan,  se  rendront  sui- 
le  champ  chez  le  ministre  de  l'Intérieur  et  auprès  du  Comité 
des  Douze,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  leur  exposer  de  nou- 
veau la  situation  critique  où  l'administration  se  trouve  placée 
et  «  pour  demander  à  l'Assemblée  (ju'elle  s'occupe  d'une  adresse 
au  jieuple  ou  de  tels  autres  moyens  que  sa  sagesse  lui  dictera 
pour  apaiser  les  mouvements  })opulaires  et  les  rassemblements 
armés.    »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49,  f.  369.] 

[27  mars  1792.  —  Le  Directoire  du  département  arrête  (|u'uiie 
force  suffisante  sera  envoyée  à  Limours  demain  soir  pour  pro- 
téger le  marché  et  que  les  moyens  d'exécution  seront  concertés 
demain  matin  '3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  19,  f.  'UiO.] 

il)  CetU'  jiilii'sse  fm  pré;>entée  ]>ar  Challan.  pronireur  séiiéral  syiulif,  et  Le  Miiin. 
vice-président  du  Directoire  du  Département. 
(2)  Cf.    ProcPs-verUaiu'   des    Coniiti-s   dr    roinmnci'    l't    d'agriculture,    publ.    i>;ir 

1'.   CERHAI'X  et   Ch.   SCHMIDT,   t.   II,   p.   731. 

'3)  Dé.jà.  le  dimanche  ih  mars,  le  Direcioli-c  de  Seine-et-Oise  avait  averti  l.i 
iniirilcipjillté  de  Llmnuis  de  préparer  h'  logement  pour  126  volontaires  parisiens 
a  iie.'5tinati(jii  dr   I)(hii-i|;iii    lArch.  Seine-et-oi^r    !,|iii    ',i>o.) 
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[2S  mars  1792.  —  /'rocrs-rr/luil  Je  «  V crpcdition  »  de  Linioiirn 
par  lioitreaii  et  f'IidlJan,  coni  nnssdircs  du  /Jé])art*'mc>tt.  — 
Partis  de  Versailles  dans  la  matinée  du  28,  ils  se  sout  joints 
aux  troupes  à  Orsay.  Ils  ont  gag-né  Limours  sans  obstacle.  Le 
lendemain,  au  matin,  ils  ont  adressé  des  reproches  au  maire 
Péron,  au  procureur  de  la  commune  et  à  un  autre  officier  muni- 
cipal pour  leur  peu  de  fermeté  pendant  les  troubles.  Les  officiers 
municii)aux  leur  ont  dénoncé  Lauvray,  Delage,  Houdin  comme 
étant  les  meneurs  :  on  les  a  déférés  au  juge  de  paix.  Le  maii^ 
(le  Limours  a  rapporté  un  propos  hostile  de  lîriard,  curé  des 
Troux  <•).  Le  juge  de  paix,  appelé,  est  aussi  blâmé  pour  n'avoir 
pas  instruit  plus  tôt  le  procès  des  coupables.  Vn  capitaine  de 
v()lontnir(>s  parisiens  Thivrier  rapporte  tju'il  a  rencontré  svir  la 
route  des  paysans  qui  ont  tenu  des  propos  menaçants.  Les  com- 
missaires remettent  aux  officiers  des  troupes  leurs  ordres  écrits 
de  ne  laisser  entrer  aucune  personne  armée  dans  Limours  et  de 
n^e  souffrir  aucun  attroupement  dans  les  environs  et  même  d'em- 
ployer la  force  des  armes  pour  repousser  toute  tentative  de 
désordre.  Pendant  que  les  troupes  cernent  le  bourg,  ils  se  rendent 
sur  la  place  où  se  trouvaient  déjà  le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune  avec  leurs  écharpes.  Comme  il  y  avait  un  grand 
nombre  d'acheteurs,  la  municipalité  fut  obligée  de  diviser  le 
blé  à  la  plus  petite  mesure  ;  les  pi-ix  furent  débattus  de  gré  à 
gré  sans  excéder  22  à  2-5  1.  le  setier  :  tout  fut  tranquille  jusqu'à 
la  fin.  vSiir  la  demande  de  la  Municipalité,  les  commissaires 
ordonnent  de  laisser  100  hommes  en  station  à  Limours  qui 
coopéreront  au  maintien  de  l'ordre  des  marchés  suivants  avec 
les  troupes  de  Dourdan  '->.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"-  460.] 
[28  mars  1792.  —  Le  Directoire  du  Département  i-equiert  le 


(1)  Antoine  Briard,  curé  des  TroiLx  depui^i  1787.  orisiiiaue  du  district  de  Saint-Lô, 
ef.  Agé  de  38  ans  en  1703,  fut  un  personnage  très  remuant  et  très  représentatif 
de  cette  période  agitée.  En  1792.  il  se  mit  a  la  tète  des  attroupements  qui  allaient 
taxer  le  blé  dans  les  marchés  voisins.  Tl  fut  arrêté  une  première  fois  le  27  avril  1792 
et  mis  en  liberté  le  5  mai  suivant.  Partisan  déclaré  de  la  Révolution,  il  chercha 
à  fonder  une  Société  populaire  à  Chevrense.  Il  était  administrateur  du  district 
de  Vei'sailles  en  1793.  Traduit  devant  le  Tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise  en 
nivôse  an  II.  pour  dilapidations  de  récoltes  sur  des  biens  d'émigrés,  il  fut 
transféré  à  la  Conciergerie  et  envoyé  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Il  sauva 
sa  tète  :  nous  le  retrouvons  en  l'an  VI,  habitant  Versailles  et  établi  comme 
marchand  grainetier.  Il  fut  déporté  en  frimaire  an  VII  à  Rochefort,  pour  propos 
hostiles  au  Directoire.  —  Sur  Briaxd,  voir  Arch.  nat.,  'W  ASS,  no  3.S9  ;  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L  registres  du  District,  et  Li^  709  :  .\rch.  comm.  Chevreuse.  D  reg.  2,  f.  toti. 

(2)  I,e  30  mai-s,  deux  c()mj)agnics  de  cliasseurs  furent  i-envoyces  à  Saint-Germain, 
d'où  elles  avaient  été  tirées  (Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  '.GO).  Le  31  mars,  le  Directoire 
de  Seine-et-Oise  félicita  les  lOO  hommes  de  la  garde  nationale  de  Versailles  ayant 
pris  part  à  la  marche  sur  Limours  et  Rambouillet.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Li»  459.) 


l""»  l'ÉRioDK  :  nr-:  i.'étk   I?S8  a   mm    \7'X]  89 

roiumaïKlant  de.s  iioupes  dv  ligiK'  en  <>'a,iiiison  à  Versailles  de 
faire  porter  à  Liuiours  la  totalité  du  bataillon  des  voloiitaiics 
parisiens  pour  assurer  demain  la  tranquillité  du  marche.  Des 
canons  suivront  la  troupe.  Ces  forces  agiront  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  Dépaatemeul.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'" 
-4G0.J 

28  mars  179!^.  Le  Directoire  du  Département  requiert  les 
(dticieis  municipaux  de  lîanibouillet  de  fournir  50  hommes  de 
la  f>-arde  nationale  de  cette  ville  destinés  à  soutenir  les  détaclie- 
ments  de  volontaires  et  chasseurs  qui  se  rendront  demain  ù 
Ijimours  pour  y  protéger  le  marché,  ("es  hommes  se  posteront 
près  de  lîonnelles  <".  Vu  déta(diement  de  100  cavaliers  du 
()'■  légimeut  les  accompagnera  :  ces  cavaliers  se  posteiont  dans 
les  terrains  non  cultivés  autour  de  Bonnelles  et  n'avanceront  sur 
Limours  (|ue  dans  le  cas  où  ils  entendraient  des  coups  de  fusil. 
Les  deux  détachements  seront  pourvus  de  cartouches,  mais  ils 
ne  feront  usage  de  la  force  que  s'ils  en  sont  légalement  requis 
ou  encore  s'ils  sont  attaqués.  —  "Arch.   Seine-et-Oise,  Li""  460.] 

[28  mars  1792.  —  Considérant  (]ue  les  «  prétendus  députés  » 
des  communes  du  canton  de  Limours  n'ont  pas  pu  garantir  la 
j)romesse  qu'ils  ont  paru  faire,  à  savoir  (\i\e  leurs  concitoyens 
ne  se  transporteraient  pas  armés  au  marché  de  Limours,  le 
])irectoire  du  Département  arrête  qu'il  s'opposera  de  tout  son 
pouvoir  à  ce  qu'aucun  rassemblement  armé  se  porte  sur  la  place 
du  bourg.  Pour  prévenir  les  excès,  une  force  imposante  marchera 
sur  liimours  ^'.  I,e  Directoire  arrête  que  ses  commissaires  Nou- 
veau et  riiallan  se  transporteront  aiijourd'hui  à  Limours  pour  y 
préi)arer  les  logements  des  trempes;  ces  commissaires  sont  auto- 
risés à  faire  dé.sarmer  tous  ceux  qui  se  présenteront  en  armes  sur 
le  territoire  de  la  paroisse  de  Limours  et  à  provoquer  des  mandats 
d'amener  contre  ceux  qui  seront  prévenus  d'exciter  des  rassem- 
blements. Les  municipalités  et  gardes  nationales  sont  requises  de 
leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  lois,  à  peine  d'être  res- 
ponsables des  événements  qui  pourraient  résulter  de  leurs  refus. 
—  Arch.  8eine-et-0ise,  Li"  460.] 

[29  mars  1792.  L'officier  commandant  les  troupes  de  ligne 
ne  se  croyant  pa,s  suffisamment  autorisé  poui-  aller  sur  le  terri- 
toire des  municipalités  voisines  de   N'ersailles,   le  Directoire  du 

(.1)  Canton    de    Roclit'lort .    al()r>   dans   le   di-liict    de    Dourdan. 

(2)  CcUe  furce  comprenait  la  totalité  du  bataillon  des  volontaires  parisien.s. 
Cl  compagnies  de  chasseurs  à  (  lieval.  '^  pièces  de  canon  avec  les  canonniers  et 
servants.  En  outre,  lOO  liommis  di-  |;i  srarde  na1ij)nalf  do  VorsaMles.  iAitIi.  Scino- 
et-Oise,   Lik   reg.   49.) 
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Départ-ement  arrête  (|ue  le  commandant  des  forces  militaires 
sera  requis  de  faire  faire  des  patrouilles  autour  de  la  ville  et  le 
plus  loin  (juil  le  pourra,  ,pour  veiller  à  la  conservation  des 
propriétés,  à  la  sûreté  des  personnes  et  à  la  libre  circulation 
des  subsistances  '".  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  L  49,  f.  4-jÔ.] 

[6  avril  1792.  —  Cin  ulaire  envoyée  par  les  adrninistrateifr.s 
du  Dépaiteinent  de  Seine-et-Oise  aux  fermiers  et  eultivateurs.  — 
Malgré  la  répression  des  troubles,  rapprovisioiiiiement  des 
marchés  ne  fait  que  décroître.  Les  administrateurs  invitent 
chaque  possesseur  de  grains,  à  envoyer  au  marché  qu'il  fréquente 
ordinairement,  la  quantité  dont  il  peut  disposer  chaque  semaine, 
déduction  faite  de  la  quantité  nécessaire  pour  la  consomniatiou 
personnelle.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Li""  308.] 

26  septembre  1792.  —  Arrêté  dv  Conseil  général  du  Dé  par- 
te tn  eut.  —  ...  Art.  6.  —  Lorsque  le  département  aura  reçu  les 
tableaux  de  chac^ue  district  ^^),  il  fixera  le  contingent  que  chaque 
commune  devra  fournir  dans  les  marchés  et  en  attendant  cette 
fixation  chaque  cultivateur  et  propriétaire  de  grains  fournira 
provisoirement  les  dits  marchés  avec  le  plus  d'abondance  qu'il 
lui  sera  possible. 

.4/'^.  7.  —  Si  par  événement  il  n'y  avait  pas  actuellement 
assez  de  batteurs  en  raison  de  la  nécessité  de  battre  pour  les 
semences,  les  citoyens  sont  invités  à  offrir  leurs  bras  aux  fer- 
miers pour  battre  promptement  les  grains,  afin  de  garnir  suffi- 
samment les  marchés  suivant  les  besoins  des  consommateurs. 

Art.  8.  —  Chaque  jour  de  marché,  les  cultivateurs  et  pror 
priétaires  de  grains  prendront  à  leur  municipalité  des  certificats 
qui  leur  seront  délivrés  gratuitement  et  contiendront  la  quan- 
tité de  blé  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  conduire  sur  le  carreau 
des  halles.  Ils  les  feront  viser  par  la  municipalité  du  lieu  où  se 
tiendront  les  marchés  et  les  remettront  à  leur  retour  à  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  laquelle  enverra  lesdits  certificats 
au  Di.strict  ([ui  en  certifiera  le  Département  de  huitaine  en  hui- 
taine. 


(1)  Une  note  du  31  mar.s  estime  que  l'emplacement  le  plus  convenable  des  forces 
destinées  au  département  de  Seine-et-Oise,  serait  :  à  A^ersailles,  1  bataillon, 
4  canons.  Il  serait  détaché  ce  qui  conviendrait  pour  Mantes,  La  Roche-Guyon. 
Gonesse,  Houdan;  en  outre,  deux  escadrons  de  cavalerie;  à  Metudcm  et  à  Marly. 
par  moitié,  une  compagnie  (.\rcli.  Seine-et-Oise,  Li"'  459).  Le  2  avril,  de  la  Barol- 
lière.  colonel  du  9^  régiment  de  chasseurs,  est  autorisé  à  ordonner  le  déplacement 
(les  troupes  de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires,  d'après  !e  besoin  qui  lui 
sera  indiqué  par   le  Directoire  du   département.    i.\rch.    Seine-ct-Oise,   Li™  459.) 

(-2)  Il  s'agit  des  tableaux  de  recensement  prescrits  par  les  art.  3,  4.  5  de  l'arrêté 
il  11  -2(1  septembre. 
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.1/7.  f).  —  Ceux  (les  cultivateiu^  et  propriétaires  de  grains  qui 
lefuseraieut  d'obéir  au  présent  arrêté  et  aux  réquisitions  des 
municipalités  à  cet  égard  seront  punis  par  la  confiscation  de 
leurs  grains  et  d'un  an  de  gène,  conformément  à  l'art.  G  de  la 
loi  du  10  septembre. 

.1/7.  11).  ^  Pour  établir  une  bonne  police  dans  les  marchés, 
la  piemière  heure  sera  consacrée  à  l'approvisionnement  des  par- 
ticuliers et  les  suivantes  à  celui  des  meuniers  et  boulangers. 

Alt.  11.  —  Au  moyen  de  ces  précautions,  nul  citoyen  ne  pouira 
acheter  des  grains  chez  les  fermiers,  cultivateurs  et  proprié- 
taires et  ceux-ci  ne  pourrront  en  vendre  ailleurs  que  dans  les 
marchés  où  ils  seront  obligés  d'être  en  personne  à  l'ouverture 
des  halles  et  au  ])ied  de  leurs  sacs  qu'ils  tiendront  ouverts  au 
pulilic.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  Ô97.] 

L'arrêté  du  26  septembi'e  fui  l'objc^l  de  critiques  de  la  pail 
de  certaines  municipalités  et  même  de  commissaires  recen- 
seurs. 

» 
[7  octobre  1792.  —  Un  membre  de  la  municipalité  de  Magny- 

les-llameaux  présente  au  Département  un  mémoire  combattant 

quehjues  dispositions  de  l'arrêté  du  Conseil  général  :  l'article  8 

n'est  pas  suffisant  pour  écarter  les  perturbateurs  dés  marcliés  ; 

il  faudrait  éloigner  ceux  qui  se  présentent  sans  dessein  d'acheter 

et  pour  cela  munir  les  vrais  acquéreurs  de  certificats  délivrés 

par  leuis  municipalités.  L'article  11  i)orte  préjudice  aux  pauvres 

des  campagnes  si   le  propriétaire  de  grains  n'a  plus  la  liberté 

de  délivrer  ce  (jui  est  strictement  nécessaire  à  leur  consommation. 

Les  pauvres  journaliers  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d  acheter 

sur  les  marchés.  Le  seul  remède  est  de  protéger  fortement  ceux 

qui  apportent  leurs  grains  aux  endroits  ])ublics  de  ventes.  — 

Arch.  comm.  Magny,  D  reg.,  f.  6.J 

[21  octobre  1792.  —  Drouard  et  Marquet,  commissaires  au 
recensement  pour  Versailles  et  les  communes  les  plus  j)roches 
disent  (jue  les  habitants  de  ces  communes  réclament  pour  les 
pauvres  journaliers  la  liberté  d'a<'heter  du  blé  aux  marchands 
sans  aller  perdre  leur  journée  au  marché.  —  Arcli.  comm.  Ver- 
sailles. P  cartons  So<'iétés  po})ulaires.] 

(27  novembre  1792.  —  Le  (conseil  général  invite  les  adminis- 
trateurs du  Département  à  modifier  l'article  11  de  l'arrêté  du 
26  sept<*nil)re  et  à  i)ermettre  aux  fermiers  de  vendre  à  la  petite 
mesure  aux  habitants  des  campagnes  sur  le  ceitificat  (|ui  leur 
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sera    di'livii''   ])ai-  la.   niiuii(ii)u]it(''.  Ai'ch.    couini.    Yersailies, 

D  reg.  -1,  f.  9.] 

Dans  <()]\  i'a|)jK)rt  au  (Oiix'il  liciicial  du  dé|)ai'leinenl. 
Moiilloii  '',  membre  de  celle  assemblée.  i'é])()n(lil  à  (|uel<|ues- 
uiies  des  critiques  soulevées  par  les  iiuniicipaldés  à  pi'opos  de 
lan-élé  du  -JG  septembre  179-J. 

\}\  (lécembi-e  1792.  —  Morillon  déclare  au  Conseil  géiiéial  (piil 
n  est  pas  partisan  de  rapporter  Taitiele  11  de  l'arrêté  du  26  sep- 
tembre. On  ne  doit  pas  permettre  aux  citoyens  des  communes 
«  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  »  de  s'approvisionner  à 
la  petite  mesure  (diez  les  fermiers.  La  loi  veut  en  efïet  que  tous 
les  blés  se  vendent  sur  le  carreau  des  balles.  Permetti"e  le 
contraire,  c'est  faii-e  fuir  l'abondance  sur  les  marchés.  Les  jour- 
naliers qui  forment  la  majorité  de  la  population  rurale  s'appro- 
visionneront sur  place  et  «  les  quatre  vingt  dix-neuf  centièmes 
de  grains  ne  paraîtront  pas  sur  le  carreau  des  balles.  »  Plus  la 
disette  sera  apparente  sur  les  marchés,  plus  les  prix  des  grains 
monteront.  —  xVrch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  21,  f.  T58.] 

[IH  octobre  1792.  —  Au  cours  d'une  conférence  entre  Roland, 
ministre  de  l'Intérieur  '^-  et  les  corps  administratifs  séants  à 
Versailles,  les  administrateurs  du  Département  et  du  District  de 
Versailles,  ainsi  que  la  municipalité  observent  au  ministre  «  que 
les  marchés  ne  sont  point  approvisionnés;  que  la  cupidité  des 
fermiers  est  excessive  »  qu'il  est  à  craindre  que  le  peuple  se 
porte  à  des  excès  contre  ceux  qui  préfèrent  resserrer  leurs  grains 
ou  les  vendre  en  gros  chez  eux  plutôt  que  d'en  garnir  les 
marchés.  Sur  l'invitation  du  ministre,  les  administrations  s'en- 
gagent à  emjjloyer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  que  la 
loi  du  1()  septembre  dernier  leur  donne  pour  que  les  fermiers 
et  cultivateurs  puissent  venir  sans  crainte  vendre  publiquement 
leurs  denrées.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  21,  f.  666.] 

[25  octobre  1792.  —  Arrcté  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement. Etant  donné  que  les  recensements  prescrits  par  la  loi 
ne  sont  pas  encore  assez  avancés  pour  que  l'on  puisse  déterminer 
la  quotité  de  grains  que  chaque  commune  doit  envoyer  aux 
marchés,  mais  «   que  les  fermiers  ne  ])ortent  pas  aux  marchés 

(1)  Négociant  à,  ViUiers-lf-BeL  canton  d'Ecouen.  Voii'  l.i  notice  de  Iv  CotiARi), 
Inlviiduction  à  l'inventaire  de  lu  îtéi-ie  L,  p.  XL. 

1-2)  Roland  étail  venu  enqnêter  sur  Ir-s  dé{i;il^  commis  dans  le  parc  de 
Saint-Cloud. 


!'■'■  l'ÉHiODi"  :  itF.   i.KTÉ  1788  a   M\r  170o  \y.\ 

la  quantité  suffisante  pour  les  apiJiovisionneuients,  ({u'il  en 
résulte  des  murmures  de  la  part  des  eito-yens  qui  ne  peuvent 
s'y  pr(K'Uier  leur  siibsistance  et  (|ii'il  est  indispensable  de  prendre 
des  précautions  pour  empêclier  les  malheurs  qui  sont  la  suite 
inévitable  de  la  disette  »  le  Conseil  g-énéral  du  Département 
arrête  :  «  tjue  les  fermiers  et  cultivateurs  seront  tenus  provi- 
soirement et  jus(iu"au  moment  du  recensement  général  des 
grains  récoltés  dans  le  département  de  porter  chaque  semaine 
aux  marchés  trois  setiers  par  (diarrue  de  blé,  froment,  méteil, 
seigle  ou  orge  dans  la  proportion  de  leurs  récoltes.  Il  sera,  fait 
une  adresse  à  tous  les  citoyens  dans  la(|uelle  on  ai)pellera  leur 
attention  sur  la  nécessité  de  donner  sûreté  et  protection  à  ceux 
(jui  approvisionnent  les  marchés  et  en  même  temps  sur  l'abli- 
gation  d'éloigner  de  ces  lieiix  les  monopoles  de  tout  genre  qui 
s'y  sont  commis  jusqu'à  ce  jour.  »  -  -  Arcli.  Seine-et-(3ise,  L  21, 
f.'  686. J 

oO  octobre  1T92.  —  Anfté  du  Conseil  (jéncrril  du  Départe- 
tnent.  \\\  les  plaintes  portées  par  plusieurs  districts,  muni- 
cipalités et  grand  nombre  de  citoyens  que  les  mandiés  ne  sont 
l)as  fournis,  malgré  la  quantité  considérable  de  grains  produits 
par  la  dernière  récolte. 

Le  Conseil  général  [du  Département]  considérant  (jue  ce  n'est 
(lue  l'abondance  dans  les  marchés  qui  doit  amener  le  grain  à 
un  prix  proportionné  aux  moyens  des  citoyens  indigents  ;  qu'auxr 
termes  de  la  lf)i  du  IG  septembre  celui  qui  est  pourvu  de  grains 
ne  doit  s'en  regaider  que  le  dépositaire;  qu'il  n'est  que  la  mal- 
A-eillance  qui  puisse  resserrer  les  grains  et  produire  la  disette 
au  milieu  de  l'abondance  ;  que  les  obstacles  que  des  hommes 
intéressés  apportent  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
seraient  funestes  par  la  lenteur  qu'ils  occasionnent  si  l'adminis- 
tration ne  pi-enait  la  résolution  d'y  poHer  lemède  et  que  le 
nombre  de  charrues  de  chaque  fermier  indiqvie  naturellement  la 
mesure  que  chacun  doit  fournir. 

Considérant  qu'il  importe  de  surveiller  et  de  faire  connaître 
les  mauvais  citoyens  qui  ayant  chez  eux  les  grains  nécessaires 
à  leur  subsistance  se  portent  encore  sur  les  marchés  pour  acheter 
un  superflu  ou  pour  y  commettre  des  désordres  et  y  violer  la  loi  : 
ceux  qui  déguisés  en  marchands  de  campagne  se  mêlent  panni 
les  acheteurs  et  sous  le  prétexte  de  besoins  simulés  excitent  du 
trouble,  s'en  servent  pour  enlever  le  grain  à  bas  prix,  au  pré- 
judice du  pauvre  et  en  font  un  commerce  infâme  dont  ils  retirent 
un  bénéfice  illicite  aux  dépens  de  leurs  concitoyens;  enfin  ceux 
qui,   à   quelque   prix  (jue  ce   soit,  enlèvent   avec  l'or  qu'ils  ont 
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accumule''  lout  ou  la  \)\ns  o-iunde  pjiitif  «le  la  subsistance  portée 
en  un  même  joui-  sur  le  marché;  considérant  (jue  les  uns  et  les 
autres  doivent  être  suspectés  d'intentions  peifides  contre  la 
sûreté  générale  et  que  c'est  au  civisme  des  municipalités  spé- 
cialement chargées  par  la  loi  du  11  août  de  surveiller  tous  les 
délits  de  cette  espèce  que  le  Conseil  général  doit  remettre  le 
soin  de  les  e-mpêclier. 

Arrête  : 

Arf.  /'^  —  D'ici  au  moment  où  le  recensement  des  grains 
conijnandé  par  la  loi  du  2G  septembre  sera  consommé  et  où  le 
Département  aura  pu  indiquer  la  qiiantité  de  grains  que  chaque 
commune  devra  porter  sur  les  marchés,  chaque  fermier  et  culti- 
vateur sera  tenu  de  porter  aux  marchés  publics  chaque  semaine 
•)  setiers  de  blé  froment  méteil  ou  seigle,  on  un  sac  et  demi  de 
farine  par  chaque  charrue  et  d'en  justifier  par  certificat  des 
lieux  où  le  grain  aura  été  vendu. 

Art.  2.  —  Chaque  municipalité  sera  tenue  sous  sa  responsa- 
bilité de  sui'veiller  l'exécution  de  cette  disposition  e1  les  Direc- 
toires de  district  en  rendront  compte  chaqiU'  semaine  au  Dépar- 
tement. 

Art.  o.  —  Tous  fermiers  et  propriétaires  sont  dès  ce  moment 
requis  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  dernier  de  fournir 
ladite  quantité  de  grains  ou  farines  pour  mardi  et  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  ceux  qui  ne  pourront 
justifier  y  avoir  satisfait  seront  poursuivis  aux  termes  de  l'art.  4 
de  ladite  loi  pour  subir  la  condamnation  de  la  gêne  et  leurs 
grains  seront  confisqués. 

Art.  4.  —  Tout  fermier  (jui  manquera  de  bras  pour  battre 
requerra  la  municipalité  de  son  domicile  qui  sera  tenue  de  lui 
en  fournir  ou  de  lui  donner  acte  de  sa  présentation  et  de  son 
refus,  et  d'en  instruire  le  District  qui  de  son  côté  instruira  le 
Département  dans  la  huitaine. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  marché  pour  y  acheter 
des  grains  ou  farines  que  muni  d'un  ceii:ificat  de  sa  municipalité, 
signé  au  moins  de  deux  officiers  municipaux  qui  constatera  qu'il 
n'y  a  point  chez  lui  de  grains  ni  farines  ou  du  moins  qu'il  n'en 
a  pas' pour  plus  d'une  semaine,  (jui  constatera  en  outre  ses  besoins 
réels  d'un  marché  [\  l'autre,  ou  au  plus  pour  quinze  jours;  la 
(luantité  et  la  nature  du  grain  qu'il  pourra  acheter;  dans  le 
ca«s  où  un  particulier  aurait  besoin  de  semences,  ce  cas  parti- 
culier sera  mentionné  dans  le  certificat. 
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Art.  ().  Les  IxjuliUiji'ers  des  villes  et.  oaini)agiies  seront  tenus 
aussi  (le  se  niuinr  d'un  pareil  certificat  de  leur  uuiuicipalité  qui 
coustatera  dans  la  même  forme  qu'ils  n'ont  point  chez  eux  de 
grains  ou  du  moins  qu'ils  n'en  ont  pas  poui-  plus  d'une  semaine; 
ce  qui  (  onstatera  pareillement  la  (juantité  de  grains  ou  farine 
([u'ils  peuvent  consommer  d'un  marclié  à  l'autre  ou  au  plus 
pendant  15  jours  et  qu'ils  sont  admis  à  acheter. 

.4/-^.  /.  —  Les  citoyens  et  boulangers  porteurs  des  certificats 
de  leur  municipalité,  seront  seuls  et  concurremment  admis  dans 
les  marchés  pendant  les  deux  premières  heures  le  Conseil  général 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  10  de  son  arrêté  du  26  septembre 
dernier. 

Art.  S.  —  Après  la  seconde  heure  les  fariniers,  meuniers  et 
autres,  faisant  le  commerce  des  grains,  seront  admis  dans  les 
marchés  en  concurrence  avec  les  citoyens  et  les  boulangers. 

.4//.  -9.  Les  citoyens  et  les  boulangers  qui  se  rendront  au 
marché  seront  tenus  de  représenter  avant  l'ouverture  du  marché 
leurs  certificats  aux  officiers  municipaux  qui  avant  l'enlèvement 
des  grains  et  farines  achetés  se  feront  remettre  les  dits  certificats 
et  les  transmettront  exactement  aux  Districts  lesquels  les  cer- 
tifieront au  Département. 

.4/-^  10.  —  Les  citoyens  qui  se  présenteront  après  les  deux 
premières  heures  pour  acquérir  des  l)lés  destinés  à  alimenter  par 
le  commerce  les  cités  qui  en  auraient  besoin  seront  tenus  de 
justifier  de  leurs  patentes,  aux  termes  des  lois  qui  veulent  que 
les  marchands  forains  soient  assujettis  à  cette  contribution. 

Art.  11.  —  Après  avoir  ainsi  pris  des  mesures  efficaces  pour 
que  les  halles  soient  suffisamment  approvisionnées,  le  Conseil 
général  doit  espérer  que  chacun  s  empressera  de  coopérer  à 
établir  sur  les  marchés  l'ordre  qui  y  est  nécessaire;  en  consé- 
quence il  recommande  aux  Districts  et  aux  municipalités  et  à 
tous  les  citoyens  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  y  maintenir  la  stireté  nécessaire  pour  soutenir  et 
encourager  un  commerce  qui  les  alimente.  [Aidi.  Seine-et-Oise, 
Li"  21,  f.  699.] 

\}\  décembre  1792.  -  Dans  l'exposé  qu'il  fait  devant  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise  de  son  rapport  sur  les  subsistances, 
Morillon,  membre  du  Département,  n'est  pas  d'avis  de  fixer  le 
marché  de  l'arrondissement  comme  lieu  exclusif  où  les  culti- 
/Vateurs  doivent  exposer  leurs  grains  en  vente.  Cette  désignation 
d'un  lieu  unique  de  marché  par  arrondissement  concentrerait 
dans   les   marchés   des   territoires   où    la    récolte   des   grains   est 
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abondante  route  cette  denrée  de  nécessité  première,  tandis  que 
les  pays  vignobles  et  plantés  en  bois  se  trouveraient  exposés  à 
mourir  de  t'ium.  Ainsi  les  distaicts  de  Versailles  et  de  Saint- 
Uermain  seraient  réduits  à  la  dernière  misère  puisqu'ils  ne  récol- 
tent que  pour  trois  ou  quatre  uiois  de  nourriture  :  ce  serait  leur 
ôter  la  faculté  d'être  approvisionnés  par  le  superflu  des  districts 
voisins  Cl.  —  Arcli.  Seme-et-Oise,  L  21,  f.  7"'7.J 

15  janvier  ITÎ):!.  Extrait   du   Compte    rendu   au    nom    du 

Uirectoire  pTov/sohe,  par  T. -M.  Goujok,  commissaire  provisoire 
aux  fonctions  de  procureiir  général  s^Midic   (ini])r.). 

X.   —  Subsistances. 

...  Dès  lors  un  même  esprit  s'est  répandu  en  quelque  soiie  sur 
presqvu;  tous  les  possesseurs  de  grains.  Ils  ne  pouvaient  plus 
vendre  chez  eux  ;  ils  ne  voulurent  plus  aussi  porter  aux  marchés  ; 
et  pour  qu'on  ne  pût  pas  les  y  contraindre  ils  conservaient  leurs 
grains  en  gerbes  et  prétextaient  une  fausse  impossibilité  de  le 
l)attre. 

13  autres,  plus  avides,  et  craignant  les  suites  de  ces  manœuvres 
se  hâtaient  au  contraire  de  battre,  enlevaient  leurs  grains  pen- 
dant la  nuit,  et  couraient  clandestinement  les  vendre  dans  des 
marches  éloignés,  tandis  que  leurs  propres  communes  étaient 
affamées  et  leur  demandaient  vainement  des  subsistances  ; 
d'autres  eniin,  non  moins  i)erfides,  s'entendaient  pour  ne  porter 
aux  marchés  que  des  grains  de  première  qualité  qu'ils  tenaient 
à  des  prix  exoibitants  auquel  le  pauvre  ne  pouvait  atteindre  et 
par  ces  moyens  excitaient  une  fermentation  dont  ils  faisaient  le 
prétexte  de  leur  refus  d'apporter  et  de  vendre  une  denrée 
nécessaire. 

Telles  sont,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  les  véritables  causes  et 
de  cette  disette  effrayante  et  des  désordres  qui  en  ont  été  la  suite. 
Ce  n'est  pas  de  la  loi  du  16  septembre,  tant  attaquée,  qu'ils  sont 
venus,  mais  de  ces  manœuvres  criminelles,  de  cette  coalition 
coupable  et  de  la  protection  que  lui  ont  prêtée  des  hommes  encoie 
puissants  au  milieu  de  la  liberté.  [Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'', 
caiton   10. J 

En  oulie  de  ces  mesures  générales,  le  Directoire  du  Dépar- 
lemenl  eut  à  se  prononcer  sur  des  affaires  dun  caractère 
particulier. 

il)  Le  Conseil  général  du  Départeinent  ajourna  sa  décision  sur  ce  rapport. 
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[17  octobre'  nul.  Sur  la  réclainatioii  de  la  municipalité  de 
\'ersailles  teiulaiit  à  être  remboursée  d'iiue  somme  de  2r)()2  1.  15  s. 
avancée  par  elle  pour  la  subsistaiuM'  des  volontaires  nationaux, 
li!  Dii^ctou'e  du  Départemeui  décide  1"  (réciin^  au  ministre  de 
rintérieur  pour  iui  rappeler  ses  eii^'ugements  antérieurs; 
2"  d'assurer  la  subsistance  de  deux  bataillons  de  volontaires  (hi 
Département  qui  ,se  rassembleioui  demain,  en  délivrant  aux 
officiers  municipaux  de  la  ville  4.000  1.  payables  en  assignats  de 
.')()  livres 'D.  —  Arcli.  Seine-et-Uise,  L  44,  f.  1-'ÎÎ).J 

[29  novembre  1792.  —  Considérant  qu'il  importe,  avant  de 
prononcer  détinitivement  sur  une  saisie  de  blé  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Bailly,  de  ne  pas  l'etenir  des  graiuvS  si  nécessaires  à 
une  époque  de  pénurie,  le  Directoire  du  Dépai-tement  arrête  que 
les  22  setiers  dont  il  sagit  seront  exposés  sur  le  carreau  de  la 
halle  de  demain  et  vendus  par  Heudier,  pixjpriétaire  de  ce  blé, 
ou  à  défaut  par  son  gendre,  en  présence  d'un  officier  municipal  ; 
le  montant  de  cette  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  muni- 
cipalité de  VersailleiS  sauf  à  disposer  du  dit  prix  ainsi  qu'il  sera 
ultérieurement  décidé'"^).  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu",  Ver- 
sailles 88. J 

[6  avril  179-k  —  Le  Directoire  du  Département  autorise  la 
construction  d'un  four  pour  le  paiu  des  prisonniers.  Mariotte  est 
(dioisi  pour  fournir  ce  pain.      •  Aridi.  Seine-et-Uise,  L  60,  f.  40  v".J 

[18  avril  179'').  —  Le  Directoire  du  Département  domie  mission 
a  iTermain,  administrateur,  de  se  transporter  sur  l'heure  à  Bou- 
gival  où  se  sont  manifestées  des  inquiétudes  pour  les  subsis- 
tances '3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  GO,  f.  155.] 

10.  i)an:>  1  activité  déployée  pai'  la  iimuicipalité  de  Ver- 
-aille<  i)Oiir  arrive]'  à  nourrir  ses  concitoyens  on  peut  distin- 

(1)  Cette  avjuice  de  l'omis  ne  sutllt,  luis  :  le  -27  octobre,  une  déiMHalioii  de  l.i 
municipalité  ol)tint  du  Département  un  nouveau  majidat  de  lo.ooo  1.  poui-  nourrir 
les  deux  IjalaiUons  de  volontair;;^  ,jus(iu  au  jour  de  la  revue  du  commissaii-e  des 
g-uerres.   (Arch.   Seine-et-Oise,  L  44,   f.   -203.) 

(2)  Ce  règlement  de  compte  traîna  en  longueur.  1-e  -21  décembre  1792,  le  district 
de  Versailles  a.joui-nait  sa  décision  sur  latïaire  Heudier.  Le  8  .janvier  1793,  il  finit 
par  coiiilure  que  lari'estation  faite  par  la  muni<ii)alité  de  Bailly  était  légale, 
il  estimait  que  Heudier  n'avait  pas  api)orté  sur  les  marchés  publics  la  quantité 
de  grains  (lu'il  était  tenu  de  fournir  (Arch.  Seine-et-Oise,  Luk  carton--i-3).  Mais, 
le  23  février  1793,  le  Directoire  du  département  infirma  cette  décision  en  blâmant 
la  conduite  des  ofliciers  municipaux  de  Bailly,  et  en  permettant  à  Heudier  de  se 
lK)urvoir  contre  ladite  commune  iK)ur  reslitution  de  la  valeur  des  22  setiers  do  blé 
ainsi  que  des  sacs.  (.\rch!  Selne-et-Oise,  L^  reg.  50.) 

(3)  A  la  séance  du  30  avril,  Germain  rendit  comi)te  de  sa  mission  à  l5ougiv;il. 
La  Celle,  Marly.  —  Sur  Germain,  voir  la  notice  de  llntnidiirlion  à  l'inmitain' 
di-  la  série  L.  p.  XXXVJI. 
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guci'  (l(Mi\  pcTiodes  :  1"  do  jinllcl  I7N'.)  jii-(|ii';i  l;i  i'(''C(»llc  de 
I700.(c'esl  Je  iiiomeiil  Ir  |)liis  <  rili!|ii(').  les  membres  du  Comité 
permaneni,  puis  de  la  mujii(ij)alité  défiiiilive.  ]nvnnenl  des 
décisions  pres(|iie  joiiiiudières  (|iii  eorres])ondeiil  aux  i)réoc- 
eupalions  suivaules  :  moyens  d'assurer  la  sùrelé  des  convois 
el  la  Iranquiililé  du  marché;  exhortalion.--  et  encouragenn'nts 
aux  boulangers  pour  (piils  c(meourenl  direclemenl  à  ra])]>ro- 
visionnemenl  de  la  ville;  achats  de  graine  dans  Tétendiie  du 
disl]*iet;  envoi  de  commissaires  acheteurs  dans  des  régions 
éloignées  (Beauce,  Soissonnais,  Brie.  V<\\in);  mesures  })rises 
pendant  et  à  la  suite  des  troubles  de  janvier  1190:  collabo- 
ration des  institutions  charitables  avec  la  municipalité  pour 
secourir  les  pauvres;  2°  depuis  le  printemps  de  1792  ju.scpi'à 
rétablissement  du  maximum,  la  municipalité  versaillaise 
concentre  ses  efforts  à  assurer  la  bonne  |»olice  de  son  maïc  hé. 
Dans  les  moUients  de  pénurie  elle  demande  des  secours  à  f^aris. 

Dans  la  seconde  cpiinzaine  de  juillel  1789.  la  crise  atteint 
sou  maximum  d'intensité.  Le  Comité  pei'manent,  issu  des 
événements  de  juillel,  semble  d'abord  avoir  hésité  à  prendre 
la  responsabilité  de  l'approvisionnement  fie  la  ville.  Mais  sous 
la  contrainte  de  la  situation  très  précaire  de  leurs  concitoyens, 
les  membres  de  la  municipalité  provisoire,  vers  la  mi-aoùl, 
renforcent  les  escortes,  stimulent  les  achats  des  boulangers, 
envoient  au  loin  des  acheteurs. 

[25  juillet  17(S9.  —  La  iniiiiicipalité  de  Versailles  décide  l'éloi- 
o'iienient  des  niendiants  et  personnes  étrangères  à  la  ville  t^)  «  la 
seule  raison  de  la  rareté  dir  hlé  serait  un  motif  suffisant  s'il  n'en 
existait  pas  un  plus  ])ressant '■2>.  »  —  Areli.  conim.  Versailles. 
D  leo-.  1,  f.  20.] 

(1)  Les  mendiants  puUulaient  à  Ve.rsaUles.  .<  Pa.s  d'avenue,  de  rue,  dégUse.  de 
château  où  Cou  n'en  rencontre.  Us  vont  jusqu'aux  abords  de  la  demeure  royale. 
Us  mendient  sous  les  yeux  du  Roi.  de  la  Reine,  de  la  famille  royale.  Us  mendient 
même  dans  les  appartement.s  de  Sa  Majesté.  »  A  Versailles  et  à  Saint-c;ermain.  des 
impositions  particulières  étaient  nécessaires  pour  les  nourrir.  (C.  Hloch.  L'Assis- 
tance et  l'Etat  en  France  à  la  veille  de  la  liévolutioii.  pp.  32  et  267.) 

(•2)  Cette  résolution  fut  prise  à  la  suite  de  l'allocution  prononcée  la  veille  par 
le  maire  Thierry  de  Ville-d'.\vray.  lors  de  la  formation  de  la  milice  bourgeoise. 
"  Les  désordres  déjà  commis  dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  Royaume  font 
à  Versailles,  rempli  depuLs  plus  de  troiis  mois  de  gens  sans  aveu,  une  loi  de  se 
prémunir  contre  leui-s  attaques  et  d'éloigner  les  mendiants,  devenus  menaçants, 
à  propos  on  sous  prétexte  de  la  rareté  du  blé.  »  (Laurent-HANIN.  op.  cit..  t.  I. 
p.  110) 
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3  août  1789.  —  Placard.  La  municipalité  de  Versailles, 
informée  qu'il  a  été  affiché  un  placard  par  lequel  les  citoyens 
sont  avertis  que  la  municipalité,  conjointement  avec  le  bailliage, 
s'occupait  de  l'approvisionnement  de  cette  ville  ('),  déclare  très 
positivement  qu'elle  n'en  a  jamais  été  chargée  ni  directement, 
ni  indirectement,  mais  en  même  temps  elle  prévient  le  public  que 
les  ministres  du  Roi  n'ont  cessé  de  donner  leurs  soins  à  l'appro- 
visionnement et  s'en  occupent  constamment.  [Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f .  25.] 

[11  aoiit  1789.  —  L'assemblée  municipale  de  Versailles,  déli- 
bérant sur  la  proposition  faite  par  M.  de  Montaran,  «  com- 
missaire du  E,oi  pour  les  subsistances  »,  de  se  charger  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville  conjointement  avec  les  députés  de  la 
garde  bourgeoise,  arrête  unanimement  qu'elle  ne  se  reconnaît 
aucun  droit  de  se  mêler  du  dit  approvisionnement  d'une  manière 
ostensible  :  toutefois  elle  y  concouiTa  par  ses  bons  offices  jusqu'à 
ce  qu'un  titre  légal  lui  en  confère  les  pouvoirs  nécessaires.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  28.] 

[11  août  1789.  —  L'état  major  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, assemblé  dans  une  salle  du  Grand  Commun  t^)^  nomme 
Lecointre  et  Vauchelle  pour  s'occuper,  conjointement  avec 
M.  de  Montaran  et  les  officiers  de  la  municipalité,  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville.  L'Assemblée  désigne  comme  suppléants 
Barrier  et  Chapuy  ^^l  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  3.] 

[11  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  arrête  que  les  gardes  bourgeois  envoyés  en  détache- 
ment en  dehors  de  la  ville  recevront  une  indemnité  de  40  sols 
par  jour  et  seront  autorisés  à  se  pourvoir  de  poudre  et  de  balles. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  2.] 

[13  août  1789.  —  A  la  demande  de  Loustauneau  ^'>\  le  Comité 
permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  sollicite  auprès  du 
Roi  l'envoi  de  200  hommes  de  troupes  pour  faciliter  l'escorte 
des    convois    de    grains    et    de   farines.    On    supplie    également 

(1)  C'était  la  réponse  à  un  placard  signé  Delatour,  commandant  en  second 
fie  la  garde  bourgeoise. 

(2)  Le  Grand  Commun  avait  été  construit  de  1089  à  1685,  par  Mansart,  pour  y 
loger  les  services  de  la  Bouche  du  Roi,  de  la  Reine  et  du  Dauphin.  C'est  aujour- 
d'hui l'hôpital  militaire.  (.T.-A.  Lk  Rot,  op.  cit.,  p.  368.) 

(3)  Le  même  jour,  la  municipalité  décida  d'accepter,  avec  Delatour,  Lecointre 
et  Vauchelle,  un  quatrième  ofhcier  et  désigna  Barrier,  premier  suppléant. 

(4)  Premier  chirurgien  des  Enfants  de  France  ;  d'après  M'ne  Campan.  il  soignait 
avec  dévouement  les  indiRonts  de  Vers.-iilles  et  versait,  en  faveur  des  pauvres 
malades,  environ  30.000  livres  par  an.  Il  fit  partie  de  la  première  municipalité 
de  la  ville  en  1787  et  fut  membre  du  Comité  permanent  de  1789.  (Laurent-IIanin, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  58.) 
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le  Roi  d'accorder  1.000  fusils  pour  armer  la  garde  bourgeoise 
qui  doit  fournir  les  escortes  'i'.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  F^, 
f.4.] 

[13  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  autorise  les  boulangers  à  faire  venir  de  la  farine  à 
destination.  Lorsque  les  boulangers  seront  suffisamment  appro- 
visionnés, ils  ne  seront  pas  reçus  à  demander  de  la  farine  au 
Poids-le-E-oi.  Après  avoir  présenté  leurs  factures,  les  boulangers 
recevront  l'indemnité  nécessaire  pour  couvrir  la  différence  entre 
le  prix  des  farines  et  celui  du  pain  (2).  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, E6,  f.  5.] 

[15  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  décide 
de  loger  les  183  chasseurs  accordés  par  le  ministre  de  la  Guerre 
au  Manège  des  Grandes  Ecuries.  Ou  priera  le  ministre  d'or- 
donner que  la  destination  spéciale  de  ce  détachement  sera  pour 
escorter  les  convois  de  subsistances.  A  l'intérieur  de  la  ville,  ces 
chasseurs  feront  seulement  des  patrouilles  concurremment  avec 
la  garde  bourgeoise  et  prendront  les  ordres  du  commandant  de 
cette  garde.  —  Arch.  nat.,  0*  354,  doss.  7.] 

21  août  1789.  — •  Le  Comité  permanent  de  Versailles,  recon- 
naissant l'importance  de  procurer  l'exécution  de  sa  délibération 
du  13  de  ce  mois  par  laquelle  les  boulangers  ont  été  autorisés  à 
faire  venir  de  la  farine  en  destination,  par  la  raison  que  des 
personnes  mal  intentionnées  publient  que  le  Conlité  empêche  les 
meuniers  d'acheter  des  grains  pour  les  convertir  en  farines  et 
persistant  dans  ladite  délibération,  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  les  meuniers  et  les  boulangers  sont  invités  à  faire 
tous  les  achats  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  partout  où  bon  leur 
semblera,  avec  la  plus  grande  liberté  et  qu'il  engage  et  exhorte 
les  fermiers  et  cultivateurs  de  garnir  de  grains  les  marchés  des 
environs  de  Versailles.  En  conséquence,  la  présente  délibération 
sera  imjorimée  et  affichée  en  cette  ville  et  dans  les  villages  circon- 
voisins  (3).  [Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  19.] 

21  août  1789.  —  1^ enseignement  fourni  par  Etienne  de  Lari- 

(1)  Un  extrait  de  cette  délibération  est  conservé  aux  Arch.  nat.,  Qi  354  (7).  La 
rédaction  en  est  un  peu  différente  :  ainsi,  on  demande  200  dragons  et  2.O0O  fusils. 
On  lit  en  post-scriptum,  de  la  main  de  Loustauneau  :  «  Monseigneur  le  comte 
de  Saint-Priest  est  supplié  de  solliciter  ces  deux  grâces  auprès  de  S.  M.  » 

(2)  Le  Comité  calcule  qu'un  sac  de  farine  pesant  325  livres  produit  au  moins 
105  pains  de  4  livres,  qui  vendus  à  12  s.  font  63  1.  A  déduire  un  bénéfice  de  8  1. 
par  sac,  laissé  aux  boulangers.  La  farine  blanche  doit  donc  être  vendue  55  l.  le  sac 
et  la  bise  50  1. 

(3)  C'est  ce  placard  que  l'on  trouve  aux  Arch.  nat.,  DXLi,  2. 
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vtère  (1)  :  Il  est  arrivé  à  la  halle  cinq  voitures  contenant  leur 
charge  et  celle  d'une  sixième  qu'on  nous  déclare  n'avoir  pu 
arriver.  Les  cinq  voitures  ont  été  conduites  par  M.  Lecointre, 
capitaine  de  la  garde  bourgeoise  à  Versailles,  qui  nous  a  remis 
l'avis  de  Monsieur  Necker.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  10.] 

[24  aoiit  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  donne 
ordre  de  surveiller  les  regrattières  qui  revendent  à  trop  haut 
prix  les  farines.  Elles  ne  pourront  revendre  le  sac  que  65  1.  et 
oe  qu'elles  ont  touché  indûment  sera  restitué  aux  curés  des  trois 
paroisses  pour  être  distribué  aux  pauvres.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, re,  f.  21.] 

[16  septembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  la 
municipalité  de  Versailles  au  sieur  Lefèvre,  commissaire  de 
police  (2'  :  il  veillera  à  ce  que  les  consommateurs  particuliers 
n'achètent  pas  de  grains  au  marché  avant  l'heure  réglementaire. 

—  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  40.] 

[21  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
informe  d'Affry,  lieutenant-colonel  au  régiment  des  Gardes 
Suisses  qu'il  est  impossible  de  fournir  1.800  livres  de  pain  par 
semaine  aux  Suisses  casernes  à  Courbevoie  et  à  E-ueil,  à  moins 
que  ces  troupes  ne  se  contentent  de  blé  de  Marseille  «  qui  fait 
du  pain  d'excellente  qualité,  mais  d'une  couleur  désagréable  à 
l'œil.   »  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  42.] 

[22  septembre  1789.  —  Billet  de  Ducrot  (3),  caporal  de  service 
au  Poids-ie-Roi  :  il  certifie  que  les  18  voitures  de  blé  escortées 
par  Philippe  et  Bourdon  volontaires  de  la  Basoche  du  Pecq  sont 
arrivées  à  Versailles  et  qu'il  les  fera  garder  pendant  la  nuit.  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  21.] 

[1'"'  octobre  1789.  -  Le  Comité  permanent  de  Versailles  auto- 
rise les  marchands  suivants  à  approvisionner  la  ville  :  A'^avasseur 
de  (jometz-la-Ville,  François  Gallois  de  Mareil,  Huvet  de  Jouy. 

—  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  48.] 

[9  octobre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles,  en  réitérant 
sa  proclamation  du  21  août  dernier,  exhorte  les  boulangers  de 
la  ville  à  se  pourvoir  directement  de  tous  les  blés  et  farines  néces. 

(1)  Electeur  de  la  commvme  de  Paris.  Il  déposa  dans  le  procès  de  Besenval  au 
sujet  d'ordres  que  Bertier,  intendant  de  la  généralité,  disait  avoir  re(,us  de  Necker 
pour  faire  couper  les  blés  en  vert  dans  les  plaines  de  l'Ile-de-France.  (Itévolutioîis 
de  Paris,  no  27  de  janvier  1790.) 

(2)  Depuis  janvier  I7k.s,  Lefèvre  était  commissaire  de  police  pour  le  quartier 
Saint-Louis.  Il  touchait  à  ce  titre  1.950  1.  sur  les  revenus  du  Domaine.  (Arch.  nat., 
Qi  3983'.) 

(3)  Notaire  à  Versailles,  rue  Sainte-Geneviève.  Almiwach  Ac  Versailles  pour  1789, 
p.  256. 
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saires  à  la  <-ousommatioii  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
r6,f.  51.] 

S.  d.  ''.  —  L((  municipalité  de  Versailles  au  cuTtite  de  Saint- 
Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Mousieui-  le  comte,  Les 
officiers  municipaux  de  Versailles  recourent  avec  confiance  à  vos 
bontés  dans  une  circonstance  extrêmement  critique  et  intéres- 
sante, effrayés  sur  leur  subsistance  et  sur  les  moyens  de  faire 
escorter  leurs  convois  de  farine  et  de  grains.  Ils  voient  avec 
douleur  qu'on  se  dispose  à  leur  enlever  la  marécliaussée  des 
chasses  du  Hoi  pour  servir  de  garde  à  Mesdames.  Ne  serait-il 
pas  possible.  Monsieur  le  comte,  de  destiner  toute  autre  maré- 
chaussée ou  régiment  à  cette  garde,  non  employés  à  la  garde  de 
Versailles  et  loin  de  leur  enlever  un  corps  si  utile  à  leur  sûreté, 
de  le  réunir  au  contraire  en  entier  à  Versailles,  menacé  journelle- 
ment par  des  brigands  qui  en  veulent  au  château  et  aux 
citoyens. 

La  municipalité  accoutumée  aux  bontés  de  Monsieur  le  comte 
attend  avec  confiance  le  résultat  de  ses  bons  offices.  [Arch.  nat., 
01  354  (7).] 

[23  octobre  1789.  —  L'assemblée  municipale  de  Versailles 
adresse  des  remerciements  à  Berthier,  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  '^^,  «  pour  les  soins  qu'il'  s'est  donné  et  se  donne 
relativement  au  marché  au  blé  et  à  la  garde  de  la  ville.  »  — ■ 
Arch.  comm.  Versailles,  D^,  f.  65.] 

[Le  Pecq.  24  octobre  1789.  —  Wirion,  commandant  du  déta- 
chement de  la  Basoche  '3',  donne  avis  à  la  municipalité  de  Ver- 
di En  note  -.  "  Reçu  le  10  octobre  17S9.  Ecrit  à  M.  le  comte  de  Gouvemet  et  à 
M.  Prioreau,  suivant  le  désir  de  la  municipalité.   » 

(2)  Berthier  (Louis- Alexandre),  le  futur  maréchal  d'Empire,  prince  de  Wagram, 
duc  de  Neufchâtel. 

(3)  En  1789,  Wirion  était  chargé  de  diriger  les  subsistances  remontant  la  Seine 
sur  Paris  et  sur  Versailles.  A  ce  titre,  il  reçut  du  Roi.  le  2  février  1790,  une  grati- 
fication de  1.200  1.  L'Etat  militaire  de  la  France  pour  1793,  de  Hennet,  mentionne 
Wirion  (Louis)  comme  capitaine  de  la  Prévôté  ;  mais  une  lettre  de  Bouchotte, 
ministxe  de  la  guerre,  lue  à  la  Convention  le  19  avril  1793,  instruisait  cette 
Assemblée  que  le  général  DamiMerre  avait  nommé  Wirion  colonel  de  deux  déta- 
chements de  garde  nationale  {Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X,  p.  56).  Le 
3  messidor  an  II  I21  juin  1794),  le  Comité  de  .salut  public  arrêta  que  le  citoyen 
Wirion.  chef  de  brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  était  nommé  au  grade  de 
général  de  brigade  commandant  la  gendarmerie  nationale  à  l'armée  des  Ardennes 
(Arch.  nat.,  AFii  305.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XIV, 
434),  En  l'an  IV,  Wirion  était  chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  l'organisation 
de  la  gendarmerie  dans  les  neuf  départements  réunis  formant  la  Belgique 
(cf.  Recueil  des  actes  du  Directoire  exécutif,  publiés  par  A.  Debidour,  t.  II  et  III, 
passim).  En  l'an  VII,  le  général  Wirion  fut  chargé  d'une  mission  analogue  dans 
les  départements  formés  sux  la  rive  gauche  du  Rhin.  A  cet  effet,  il  publia  une 
carte  chorographique  du  pays  rhénan  reproduite  par  Ph.  Sagnac,  Le  Rhin 
français,  Paris,  1917. 
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sailles  qu'il  vient  d'expédier  71  sacs  de  farine  blanche  de 
217  livres  chacun.  Il  n'a  pu  en  envoyer  les  jours  précédents,  une 
plus  grande  quantité,  vu  les  besoins  de  Paris.  —  Bibl.  Versailles, 
ms.  556  F,  f.  80.] 

[3  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  charge  deux  de  ses  membres,  Niort  et 
(jrirault,  de  se  transporter  chez  les  fermiers  de  la  plaine  de 
Saclay  pour  tâcher  d'avoir  du  blé.  Il  écrit  aux  fermiers  des 
environs  pour  les  inviter  à  approvisionner  le  marché  et  même  à 
vendre  à  la  municipalité  pour  alimenter  les  moulins  à  bras.  — 
Arch.  comni.  Versailles,  F^,  f.  61.] 

[5  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité 
de  Versailles  autorise  chacun  de  ses  membres  à  traiter  avec  les 
fermiers  ou  autres  personnes  ayant  des  blés  à  vendre,  poui'^u 
que  ce  soit  de  huitaine  en  huitaine  et  que  le  prix  soit  inférieur 
à  celui  du  marché  W,  Les  officiers  municipaux  rendront  compte 
aussitôt  de  leurs  opérations.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  F^,  f .  61.] 

[13  novembre  1789.  —  Lettre  du  Comiié  municipal  de  Ver- 
sailles à  Wirion  :  on  a  reçu  à  Versailles  95  sacs  de  farines  pro- 
venant de  Mantes  et  de  Meulan,  c'est-à-dire  6  sacs  de  moins  que 
ce  qui  était  annoncé  par  Wirion  dans  sa  lettre.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F^,  f.  67  v°.] 

[13  novembre  1789.  —  Morillon,  boulanger,  se  charge  d'appro- 
visionner de  blé  les  moulins  à  bras.  Le  Comité  permanent  de 
Versailles  arrête  que  ces  blés  lui  seront  payés  selon  les  mercu- 
riales des  marchés  d'où  il  les  tirera;  quant  aux  blés  achetés  chez 
des  fermiers  des  environs  de  Versailles,  ils  seront  payés  20  sols 
au-dessous  du  prix  qu'ils  seraient  vendus  sur  le  marché  suivant 
à  Versailles  f^).  —  Arch.  comm.  de  Versailles,  F^,  f.  06  v°.] 

[16  novembre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles  accorde 
une  commission  de  5  sols  par  setier  aux  boulangers  qui  seront 
chargés  d'acheter  des  grains  sur  les  marchés  pour  alimenter  les 
moulins  à  bras,  cette  commission  leur  sera  payée  quand  ils 
rapporteront  la  mercuriale  de  chaque  marché  où  ils  auront  été 
acquéreurs.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  81  v"*.] 

[20  novembre  1789.  —  Girault  et  Niort,  membres  du  Comité 
permanent,  se  sont  transportés  à  Saclay  pour  engager  les  fer- 
miers à  porter  des  blés  aux  moulins  à  bras.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F^,  f.  71  v".] 

(1)  Le  6  novembre,  le  blé  était  vendu  sur  le  marché  34  1.  et  36  1.  le  setier.  (Arch. 
comm.  Versailles,  F«  registre  du  Comité  permanent.) 

(2)  Le  13  novembre,  le  blé  ét^it  vendu   sur  le  marché  34  1.   et  35  1.   le  seller. 
(Arch.  comm.  Versailles,  F^  registre  du  Comité  permanent.) 
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[24  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
donne  commission  à  Chassagnaux,  marchand  de  blé,  d'acbeter 
au  marché  de  Kambouillet  des  grains  pour  les  moulins  à  bras. 
Le  blé  sera  payé  d'après  les  mercuriales  de  Ilambouillet  et  l'on  y 
ajoutera  20  s.  pour  le  transport.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^, 
t.  73  v".] 

[18  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
reçoit  une  lettre  de  TVirion  :  celui-ci  annonce  qu'il  n'a  rien  pu 
envoyer  vu  le  chômage  des  moulins,  mais  aussitôt  que  possible, 
il  enverra  les  quantités  manquantes.  — ■  Arch.  comm.  Versailles, 

F6,  f.  86  v°]. 

Etat  des  farines  envoyées  à  Versailles  par  Wirion 
(octobre- décembre  1789). 


DE    MEULAN 

DE   MANTES 

DE   VERNON 

D'KTAMPES 

DUVAUDREUIL 

1789 

"     "~^!     " 

■ . 

- — — 1^^ —- -- 

^""^  1           ^~ 

Blanches 

Bises 

Blanclies 

Bises 

Blanches 

Bises 

Blanches 

Bises 

Blanches 

Bises 

Du  15  au  3i  oclobre. 

315 

75 

210 

„ 

617 

» 

104 

» 

49 

» 

Novembre  . . . 

191 

57 

810 

» 

715 

» 

» 

„ 

)) 

» 

Décembre. .  .  . 
Totaux.  . . 

88 

7 

612 

33 

293 

" 

» 

» 

» 

» 

594 

139 

1.632 

33 

1.625 

» 

404 

» 

49 

)) 

N.  B.  —  Les  farines  sont  comptées  en  sacs  pesant  217  livres.  Dans  les  fournitures  d'Etampes,  il 
se  trouve  22  sacs  de  325  livres. 


[31  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Lacommune,  envoyé  au  port  de  Marly,  d'arrêter  au  passage  un 
bateau  venant  de  Meulan,  sur  le  chargement  duquel  la  muni- 
cipalité parisienne  a  promis  3  à  400  sacs  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D^  reg.  de  correspondance,  f .  27.] 

[31  janvier  1790.  —  Une  lettre  de  Wirion,  datée  du  Pecq, 
annonce  à  la  municipalité  de  Versailles  que  les  800  sacs  de  farine 
promis  par  Vauvilliers  ne  sont  pas  encore  arrivés  et  qu'il  les 
fera  parvenir  aussitôt  reçus.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.  137.] 


Au  lendemain  de  la  récolte  de  1789,  le  Comité  permanent 
de  la  municipalité  de  Versailles  dirige  surtout  ses  recherches 
vers   le  pays   chartrain  et  vers  le   Soissonnais.   Autour  de 
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Chartres  ses  envoyés  opèrent  en  concurrence  avec  les  envoyés 
de  la  municipalité  parisienne. 

[7  septembi^  1789.  - —  Yerdier  et  Chambert  (i),  commissaires 
aux  subsistanoes,  rendent  compte  au  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles, de  leur  mission  en  Beauce,  poui-  1  approvisionnement  de 
la  ville.  A  Chartres,  ils  se  sont  présentés  le  3  du  mois  courant, 
après  que  la  municipalité  avait  promis  aux  commissaires  pari- 
siens de  leur  fournir  des  subsistances  ;  néanmoins,  ils  ont  pu 
obtenir  de  cette  municipalité  54  setiers  de  froment  (sur  86 
achetés  pour  Paris  et  Versailles).  A  Auneau,  la  municipalité  a 
permis  aux  meuniers  des  environs  de  Versailles  d'acheter  au 
marché.  A  Maintenon,  Nogent-le-Roi,  Châteauneuf-en-Thi- 
merais,  on  leur  a  fait  des  promesses  analogues.  A  Dreux,  le 
marché  était  si  faible  qu'ils  n'ont  pu  rien  obtenir.  Toutes  les 
municipalités  visitées  ont  envoyé  l'ordre  de  battre  dans  les 
granges  «  champarti'csses  et  dîmeresses  ».  La  municipalité  de 
Cnartres  a,  en  outre,  promis  de  favoriser  la  libre  circulation  des 
grains  achetés  par  les  fariniers  dans  les  marchés  voisins.  Mais 
les  commissaires  versaillais  ont  constaté  que  la  «  fixation  » 
du  prix  des  grains  établie  dans  quelques  marchés  de  la  Beauce, 
à  raison  de  11  1.  le  quintal  nuisait  aux  apports  des  laboureurs.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F*^,  f.  33.] 

[7  septembre  1789,  —  Les  officiers  niunici'paux  d' Auneau  aux 
officiers  Tnunicipaua;  de  Versailles.  Ils  annoncent  la  livraison 
de  30  sacs  de  blé,  selon  les  ordres  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles datés  du  6  courant  '^\  Ce  blé  a  été  rassemblé  promptem.ent 
grâce  à  la  bonne  volonté  des  habitants,  au  zèle  des  curés  «  qui 
ont  engagé  à  faire  battre  même  le  dimanche  après  le  service  », 
et  aux  mesures  diligentes  de  la  municipalité  d'Anneau.  Celle-ci 
espère  que  le  prochain  marché  sera  assez  bien  fourni  pour  satis- 
faire les  fariniers  qui  y  viendront  de  la  part  des  administrateurs 
de    Versailles  (3).    Auneau    pourra    encore    livrer,    si    besoin    est, 

(1)  Verdier  (Georges-Pierre),  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Versailles, 
propriétaii'e  d'une  brasserie,  avenue  de  Paris,  qui  périclita  pendant  la  Révolution. 
En  17S7,  membre  de  la  première  municipalité  de  la  ville.  Verdier  avait  entrepris 
de  créer  au  hameau  de  la  Boulie,  près  de  Versailles,  une  grande  exploitation 
agricole,  et  pour  réaliser  son  entreprise  il  fit  disparaître  ce  hameau.  11  mourut 
en  1799,  à  moitié  ruiné.  (Cf.  P.  Fromageot,  Le  domaine  de  la  Boulie,  dans  Revue 
d'histoire  de  Versailles,  mal  1913).  —  Chambert  flls,  d'après  l'Almanach  de  Ver- 
sailles pour  i789,  était  bijoutier  rue  de  la  Paroisse. 

(2)  La  facture  de  cette  livraison  est  jointe.  Le  blé  est  compté  26  1.  le  setler,  soit 
avec  les  frais  divers  785  1. 

(3)  L'ne  lettre  de  la  municipalité  d'Auneau,  en  date  du  11  septembre  (jour  de 
marché)  montre  que  cette  prévision  ne  s'était  pas  réalisée.  En   outre,  les  muni- 
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20  sacs  (soit  24  setiers)  de  seigle  et  de  méteil.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  15.] 

[10  septembre  1789.  — •  Le  Comité  pervianent  de  la  muni- 
cipalité de  I  ersailles  à  la  viunicipalité  d'Auneau.  Remercie- 
ments à  cette  municipalité  pour  les  soins  qu'elle  prend  d'appro- 
sionner  Versailles.  Ordre  est  donné  à  trois  meuniers  d'Epemon 
et  de  Maintenon  de  convertir  en  farine  les  blés  proA'enant  d'Au- 
neau. —  Arcli.  comm.  Versailles,  F^,  f.  36.] 

[24  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
donne  aux  personnes  suivantes  les  autorisations  nécessaires  pour 
acheter  grains  et  farines  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  : 
Coquet  et  Ténard,  marchands  à  Provins,  Bureau,  marchand  à 
Melun,  Grappin  à  Bray-sur-Seine,  veuve  Borné,  meunière  à 
Ceruay,  Louis  Huard  à  Dampierre,  Grodefroy,  meunier  à  Saint- 
Forget,  Lion,  meunier  au  moulin  de  Voisins,  paroisse  de  Saint- 
Hilarion,  Servois,  meunier  à  Thivars  près  de  Chartres,  Benoist, 
meunier  à  Aulnay  près  de  Maule,  Laurent,  meunier  à  Maule, 
Buchillot  et  Michel  Gareau,  maîtres  boulangers  à  Versailles.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  45.] 

[9  octobre  1789.  —  Lettre  circulaire  de  la  municipalité  de 
Versailles  aux  municipalités  de  Rambouillet,  Chevreuse, 
Neàuphle-le-Château,  Houdan,  Dreux,  Montfort,  Auneau, 
Gallardou,  Maintenon,  Nogent,  vSaint-Germain,  Meulan,  Mantes, 
Maule,  Montlhéry  et  Dourdan  :  on  demande  à  ces  municipalités 
de  vouloir  bien  envoyer  chaque  jour  de  marché  le  bulletin  du 
prix  des  grains  vendus  avec  les  prix  et  les  qualités.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F^,  f.  52.] 

[7  novembre  1789.  —  Sur  l'indication  de  la  municipalité  de 
Chartres,  le  Comité  permanent  de  Versailles  décide  de  s  adresser 
à  Prévoteau,  ancien  fermier,  pour  qu'il  fasse  des  approvisionne- 
ments pour  la  ville.  Prévoteau  sera  prié  d'adresser  directement 
ses  envois  de  blé  aux  Grandes  Ecuries  du  Eoi  et  à  Nancy,  ins- 
pecteur des  moulins  à  bras.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f .  63.] 

[7  novembre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles  invite 
Collet,    syndic    de    la    municipalité    de    Magny-en-Vexin  (i)    à 

cipaux  constataient  que  le  blé,  bon  ou  inférieur,  s'y  était  vendu  indistinctement 
26  1.  le  setier.  Ils  attribuaient  la  cherté  aux  fariniers  :  «  Le  prix,  disent-ils,  est 
trop  cher  pour  les  malheureux  et  trop  bon  marché  pour  les  fariniers  qui  gagnent 
trop  suivant  la  taxe  de  la  farine  à  Paris.  Cette  circonstance  cause  une  rumeur 
considérable  dans  la  Beauce  et  fait  que  tous  les  laboureurs  menacent  de  ne  plus 
amener  de  blé  au  marché,  parce  qu'ils  le  vendent  beaucoup  plus  cher  chez  eux.  » 
(Bibl.  Versailles,  ms.  556,  f.  13.) 
(1)  Paroisse  du  bailliage  secondaire  du  même  nom. 


fe    PÉRIODE   :    DE    L  ÉTÉ    1788    A    MAI    1793  107 

engager  les  fermiers  des  environs  à  porter  leurs  grains  aux 
moulins  à  bras  établis  au  manège  des  Grandes  Ecuries.  Les 
grains  seraient  reçus  tous  les  jours,  sauf  les  mardis  et  vendredis. 
— ■  Arcli.  comm.  \  ersaiiles,  ïï^  reg.  de  correspondance,  f.  l.J 

[12  novembre  1789.  —  Lettre  du  Comité  perinanent  de  Ver- 
saiiles  au.r  chanoines  de  Saint-Quentin.  Le  Comité  achètera 
volontiers  le  blé  que  possèdent  les  chanoines,  au  prix  courant  du 
marché  de  Saint-Quentin.  Il  les  prie  d'annoncer  aux  commis- 
saires de  Paris  qui  pourraient  se  présenter  que  ce  blé  est  pré- 
acheté par  Versailles.  Le  Comité  attend  avec  impatience  un 
bateau  de  ce  blé  qui  sera  amené  jusqu'à  Port-Marly  et  payé 
comptant  :  ces  approvisionnements  sont  destinés  à  faire  vivre 
les  pauvres  occupés  aux  moulins  à  bras.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, Fô,  f.  66.] 

[16  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
délivre  à  Clesnelle,  inspecteur  des  moulins  à  bras,  une  com- 
mission pour  acheter  des  blés  dans  les  environs  de  Saint-Quentin, 
Soissons  et  Noyon,  ainsi  qu'un  mandat  de  24.000  1.  pour  frais 
et  avances  (1).  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  69  v".] 

[17  novembre  1789.  —  Niort  (2),  président  du  Comité  per- 
manent des  subsistances,  donne  connaissance  à  la  municipalité 
de  Versailles  du  marché  passé  par  lui  avec  Charles  Dupont  pour 
achats  de  grains  à  Saint-Quentin.  Ce  commissionnaire  recevra 
50  sols  pour  frais  jusqu'au  port  de  Marly  oii  les  blés  seront 
conduits.  Les  grains  seront  payés  d'après  les  mercuriales  de 
Saint-Quentin.  Le  transport  devra  se  faire  par  bateaux  couverts. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  82  v°]  f^). 

[2-5  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
remet  à  Dupont  15.000  1.  que  celui-ci  demande  pour  faire  ses 
achats  de  blé  autour  de  Noyon.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^, 
f.  74.] 

[25  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
demande  à  M.  de  Montaran  l'échange  des  billets  de  caisse 
pour  de  l'argent,  les  fariniers  et  marchands  de  gr-xins  ne  vou- 


(1)  Sur  ces  préhensions  qui  déjà,  après  la  récolte  de  1788,  donnaient  lieu  à  des 
difficultés  avec  les  riverains  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  sur  l'importance  de  cette 
batellerie  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles,  voir  notre  article  : 
Une  emiuête  du  Parlement  de  Paris,  dans  La  Révolution  française,  mars-avril  1919. 

(2)  Avocat  à  Versailles. 

(3)  Des  diHicultés  se  produisirent  entre  la  municipalité  et  Dupont.  Vers  le 
•20  janvier  1790,  on  intima  l'ordre  à  ce  dernier  de  cesser  ses  achats  autour  de 
Saint-Quentin.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  127.) 


108  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

lant  pas  recevoir  de  billets.  —  Areh.  comm.  Versailles,  F^,  f. 
75  v°]  (1). 

[7  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  est 
informé  par  Dupont,  acL>teur  de  grains  pour  la  municipalité, 
des  difficultés  que  celui-ci  éprouve  dans  le  Soissonnais,  les  habi- 
tants de  ces  campagnes  ref\isant  de  laisser  sortir  le  blé.  -  A.rch. 
comm.  Versailles,  F^,  f.  81.] 

[6  février  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Dupont,  marchand  près  de  Saint-Q,uentin  de  faire  partir  par  la 
rivière  507  setiers  de  blé  et  de  donner  avis  du  jour  d'arrivée  du 
bateau  au  port  de  Marly  '2).  —  Arch.  comn..  Versailles,  D^  reg. 
de  correspondance,  f .  30.] 

Pendant  les  journées  d'octobre,  le  Comité  permanent  de 
Versailles  eut  des  appréhensions  très  vives  :  il  craignit  que 
les  troupes  parisiennes  n'enlevassent  tous  les  grains  entreposés 
aux  Ecuries  d'Artois;  et  il  prit  peur  en  apprenant  que  la  force 
armée  nécessaire  pour  escorter  les'  voitures  de  grains  allait 
être  réduite. 

[6  octobre  1789.  —  Informé  que  la  garde  nationale  de  Paris  a 
fait  enlever  aujourd'hui  environ  1.500  sacs  de  blé  appartenant 
au  gouvernement  qui  étaient  déposés  aux  Ecuries  d'Artois  et 
qu'elle  se  dispose  à  enlever  ce  qui  reste  de  grains,  le  Comité  per- 
manent de  A^ersailles  charge  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la 
garde  bourgeoise,  d'employer  la  force  qu'il  commaaide  pour 
conserver  les  réserves  de  ces  greniers  t^).  Les  grains  seront  envoyés 
chez  les  meuniers  et  Bougleux  sera  chargé  d'en  surveiller  la 
sortie  (4).  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  49  v°]. 

(1)  Le  13  décembre,  le  Comité  écrit  à  Dupont,  acheteur  commissionné  par  la 
municipalité  dans  la  région  du  Soissonnais  :  «  Nous  n'avons  pour  le  moment  aucun 
argent  comptant  ;  nous  n'avons  que  des  billets,  ce  qui  nous  gêne  infiniment.  » 
(Arch.   comm.  Versailles,  F6,  f.  83  v».) 

(2)  Le  10  février,  nouvelle  lettre  à  Dupont  pour  lui  réitérer  cet  ordre  (f.  31). 
Le  18  février,  la  municipalité  lui  demande  de  joindre  à  la  demi-charge  du  bateau 
(c'est-à-dire  aux  507  setiers)  200  setiers  achetés  par  ce  même  marchand  (f.  32). 
Le  22  février,  la  municipalité  charge  Labbé  de  se  rendre  à  Noyon  pour  règlement 
définitif  de  compte  avec  Dupont  (f.  32). 

(3)  L'ordre  fut  transmis  à  Lecointre  à  minuit  (Bibl.  nat.,  Lb39/2673,  p.  32).  Dans 
sa  Déclaration  au  Comité  des  recherches,  Lecointre  a  pris  soin  de  préciser  son 
rôle.  Il  a  mérité,  dit-il,  la  confiance  de  la  municipalité  «  en  remettant  la  ville 
en  possession  de  ses  greniers  d'approvisionnement  de  grains  qui  avaient  été  aban- 
donnés et  dont  un  convoi  de  1.400  sacs  avait  été  levé,  conduit  à  Paris,  et  précédait 
les  voitures  du  Roi  ;  et  enfin  en  protégeant  les  convois  de  grains  aux  moulins  de 
la  ville  et  des  campagnes.  »  (Bibl.  nat.,  LbS9/2673.) 

(4)  Le  lendemain  7  octobre,  le  Comité  municipal  refuse  d'accorder  des  subsis- 
tances à  deux  députés  parisiens  du  district  de  Saint-Martin-des-Champs  :  il  donne 
pour  raison  de  ce  refus  la  préhension  arbitraire  de  grains  par  la  garde  nationale 
parisienne.  (Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  50.) 
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Voici  quel  fui  le  rôle  de  la  municipalité  pendant  l'efferves- 
cence qui  eut  lieu  à  Versailles  eu  janvier  1790,  parmi  la 
population  ouvrière. 

[8  janvier  1790.  —  Sur  la  crainte  exprimée  par  M.  Thierry 
de  Ville-d'Avray  '^'  que  le  garde-meuble  de  la  Couronne,  oii  siège 
la  municipalité  de  Versailles  ("-)  pourrait  être  pillé  ou  incendié 
si  des  troubles  nouveaux  venaient  à  se  produire,  le  Conseil  per- 
manent sollicite  du  Koi  l'octroi  de  salles  dans  l'Hôtel  du  Grand 
Maître  pour  y  tenir  ses  séances.  Ces  locaux  permettraient  en  cas 
de  danger,  de  réunir  les  officiers  municipaux  et  les  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  pourraient  se  prêter  un  mutuel  secours  (3).  — • 
Arch.  nat.,  0^  354,  doss.  7.] 

[9  janvier  1790  (séance  du  matin).  —  Sui"  le  rapport  des  com- 
missaires envoyés  à  Paris  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale 
et  aux  ministres  du  Roi  son  ai*rêté  du  7  courant,  rendu  par  la 
force  des  circonstances,  la  municipalité  de  Versailles,  consi- 
dérant que  le  prix  des  grains  et  farines  ne  permet  pas  de  main- 
tenir le  prix  du  pain  au  tarif  actuel  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Le  pain  blanc  de  la  première  qualité  continuera  d'être 
vendu  36  sols  les  12  livres  ou  3  sols  la  livre.  2°  Le  pain  bis  blanc 
sera  vendu  sur  les  marchés  des  deux  paroisses  à  raison  de  24  sols 
les  12  livres  et  12  sols  les  6  livres.  3^  Chacun  des  boulangers 
établis  en  la  ville  et  faubourgs  sera  tenu  d'envoyer  chaque  jour 
au  moins  une  fournée  de  pain  sur  la  place  des  paroisses  Notre- 
Dame  et  Saint-Louis,  même  une  plus  grande  quantité  s'il  en  est 
nécessaire  et  n'en  pourra  enlever  aucun  avant  la  nuit,  à  peine 
de  3  1.  d'amende  pour  chaque  pain  enlevé.  4°  Il  est  expressément 
défendu  aux  particuliers  de  demander,  dans  les  boutiques  des 
boulangers  du  pain  au-dessous  de  36  sols  les  12  livres  et  de  s'y 
livrer  à  aucun  propos  ou  voies  de  fait,  sous  peine  de  poursuites, 

(1)  Thierry  de  VUle-d'Avray,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  intendant  du 
garde-meuble  de  la  Couronne,  fut  nommé  syndic  de  la  première  municipalité 
octroyée  par  le  Roi  à  Versailles  en  1787.  Il  fut  maire  de  cette  ville  du  23  mai  au 
3  août  I7b9.  Lors  de  la  fuite  du  Roi,  le  Comité  des  recherches  le  dénonça  au 
Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  qui  fit  perquisitionner  au  château  de  Ville- 
d'Avray.  Dans  la  séance  du  24  juin  1791,  l'Assemblée  constituante  donna  à  Thierry 
l'ordre  d'exécuter  un  décret  rendu  la  veille  et  concernant  l'inventaire  des 
diamants  de  la  Couronne.  Thierry  périt  pendant  les  journées  de  septembre  1792. 
(Ajch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  21,  p.  211  et  suiv.,  voir  l'article  du  baron  de  Ville- 
d'Avray,  dans  Revue  de  l'histoire  de  Versailles,  février  1909.) 

(2)  Bâti  vers  178<),  sur  les  plans  de  Heuitier,  rue  des  Réservoirs.  Le  garde-meuble, 
après  avoir  servi  de  siège  provisoire  à  la  municipalité  de  Versailles,  devint  la 
Préfecture  de  Seine-et-Oise  en  l«0'».  {Le  Cicérone  de  Versailles,  p.  116.) 

(3)  Le  Roi  îiccorde  provisoirement  trois  salles  vacantes  de  l'Hôtel  du  Grand- 
Maître,  avenue  de  Paris. 
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il  leur  est  également  défendu  de  s'attrouper  aux  portes  des  bou- 
langers ou  partout  ailleurs. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  reqms  d'empri- 
sonner tous  les  contrevenants.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
lu,  publié  et  affiché  à  l'instant  dans  les  carrefours  de  la  ville  et 
partout  011  besoin  sera  (i).  —  Arcb.  comm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.   116.J 

[9  janvier  1790,  -^  heures  du  soir.  —  Vu  le  rapport  du. Com- 
mandant de  la  garde  nationale,  la  municipalité  de  Versailles, 
voyant  trop  d'inconvénients  à  suivre  l'exécution  de  l'arrêté  rendu 
ce  matin  '2)^  fait  publier  qu'il  n'y  aura  dans  la  ville  qu'une  seule 
espèce  de  pain  qui  sera  payée  par  tous  -50  s.  les  12  livres  ou  2  s. 
6  d.  la  livre.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  118.] 

[9  janvier  1T90,  —  La  municipalité  de  Versailles  charge 
Lacommune,  syndic  des  boulangers,  de  prévenir  ses  confrères 
du  nouveau  prix  du  pain  (30  sols  les  12  livres)  et  l'invite  à  faire 
en  sorte  que  le  pain  fabriqué  par  les  boulangei-s  pèse  le  poids 
exact  et  soit  de  bonne  qualité.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  118.] 

[15  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Lefèvre,  commissaire  de  police,  de  veiller  à  ce  que  toutes  per- 
sonnes qui  auront  apporté  des  grains  au  marché  soient  libres  de 
les  retirer  à  l'issue  du  marché  lorsque  les  grains  n'auront  pas 
été  vendus.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg.  de  correspon- 
dance, f.   19.] 

[31  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Lacommune,  receveur  au  Poids-le-Eoi  :  à  partir  du  1^''  février 
les  farines  du  gouvernement  seront  vendues  60  1.  le  sac  de 
325  livres  pour  les  farines  de  première  qualité  et  42  1.  les  farines 
bises  '3).  —  Arch.  comm.  Versailles,  D-  reg.  de  correspondance, 
f.  26.] 

[31  janvier  1790.  —  La  ville  étant  menacée  d'insurrection  à 
cause  de  l'augmentation  du  prix  du  pain  "'\  la  municipalité  de 
Versailles  fait  publier  au  prône  par  les  curés  des  trois  paroisses 
l'arrêté  de  la  veille  relatif  à  la  taxe  du  pain.  Les  membres  de  la 

(1)  Une  copie  de  cet  arrêté  est  aiix  Arch.  nat.,  Qi  354,  doss.  7. 

(2)  La  municipalité  avait  voulu  ramener  le  tarif  de  36  s.  les  12  livres  ;  mais 
la  garde  nationale  s'était  mutinée  et  avait  fait  cause  commune  avec  les  ouvriers. 
(Cf.  les  pièces  sur  les  troubles  de^  7  et  9  janvier  1790,  p.  249  de  ce  recueil.) 

(3)  M.  de  Montaran  avait  demandé  à  la  municipalité,  par  sa  lettre  du  30  décembre 
1789,  à  quel  prix  devaient  être  fixées  ces  farines  pour  être  à  peu  près  au  taux  des 
farines  du  commerce.  (Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  59.) 

(4)  La  taxe  était  ramenée  à  3  s.  la  livre. 


!■■«   PÉRIODE  :    DE    L'ÉTÉ    1788    A    MAI    1793  111 

municipalité  siègent  en  permanence.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  136.] 

[-3  février  1790.  —  Le  pain  de  première  qualité  étant  fixé  à 
'36  sols  les  12  livres  pour  la  ville,  la  municipalité  de  Versailles 
fait  lever  la  consigne  établie  aux  portes  pour  empêcher  la  sortie 
du  pain  au  delà  de  12  livres  par  personne  «  n'étant  plus  à 
craindre  que  les  habitants  des  campagnes  fassent  un  commerce 
du  pain  acheté  à  Versailles.  »  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  141.] 

Lors  de  rinstallatioii  définitive  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles (mars  1790)  et  de  sa  division  en  sections,  la  première 
section  eut  dans  ses  attributions  les  subsistances,  c'est-à-dire 
l'inspection  du  Poids-le-Roi,  du  marché  au  blé,  de  l'arrivage 
des  farines  en  destination  et  de  la  situation  des  boulangers. 
Les  membres  de  la  municipalité  chargés  des  subsistances 
étaient  :  Tavernier,  Girault,  Cliambert,  Verdier,  Ménard  et 
Flotte.  L'été  de  1790  fut  beaucoup  plus  calme  que  celui  de 
l'année  précédente;  en  mai,  la  taxe  du  pain  fut  légèrement 
abaissée.  Les  mesures  municipales  se  firent  rares. 

[21  septembre  1790.  —  En  réponse  à  la  demande  du  contrôleur 
général  du  Département  la  municipalité  de  Versailles  répond 
au  Directoire  du  District  qu'elle  désirerait  que  le  blé  et  la  farine 
fussent  vendus  seulement  dans  les  magasins,  sur  le  marché,  et 
au  Poids-le-Roi  ;  et,  avant  la  vente,  que  grains  et  farines  soient 
examinés  par  des  boulangers  pour  savoir  s'ils  ne  sont  pas  gâtés. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  203.] 

[22  juin  1791.  —  La  municipalité  de  Versailles,  en  perma- 
nence, donne  l'ordre  le  22  juin  à  3  heures  du  matin,  au  com- 
mandant de  la  grille  de  l'Orangerie  de  laisser  passer  librement 
les  ouvriers,  les  fariniers  et  tous  ceux  qui  apportent  des  pro- 
visions. Même  ordre  pour  les  portes  du  Dragon  <i',  du  boulevard 
du  Roi  et  de  la  rue  de  Satory.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  2, 
f.  45.] 

La  charité  privée  vint  en  aide  aux  administrateurs  de  la 
ville  pour  assister  les  indigents  si  nombreux. 

[Pendant  l'année  1788,  les  bureaux  de  charité  de  Versailles  '^^ 

(1)  Près  de  la  rue  des  Réservoirs. 

i-i)  La  Charité  des  pauvres  de  Versailles  avait  été  fondée  en  1684,  et  M™«  de 
Maintenon  en  fut  la  directrice.  Les  bureaux  de  charité  fonctionnèrent  avec  la 
même  organisation  jusqu'en  1791. 
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ont  distribué  les  secours  suivants  :  Paroisse  Notre-Dame.  — 
pain  donné  aux  orphelins,  apprentis,  infirmes  vieillards  et 
ouvriers  manquant  d'ouvrage  :  11.701  1.  Paroisse  Saint-Louis. 
—  en  pain  à  plus  de  600  familles  et  aux  enfants  en  appren- 
tissage :  11.777  1.  2  s.  —  Arcli.  nat.,  ADxiv  4.] 

[12  janvier  1790.  —  L'assemblée  municipale  de  Versailles 
reçoit  un  don  de  600  1.  pour  le  pain  des  pauvres,  offert  par 
Berthier  père  ^^\  gouverneur  de  l'hôtel  de  la  Guerre,  selon  les 
vues  du  donateur,  les  indigents  recevront  tous  les  jours  60  livres 
de  pain  jusqu'à  fin  mars  f^).  —  Arch.  oomm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.   121.1 

[19  janvier  1790.  —  L'assemblée  municipale  reçoit  les  dons 
suivants  pour  les  pauvres  ;  de  Berthier  fils,  commandant  en 
second  de  la  garde  nationale,  cinq  livres  de  pain  pax  jour  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis;  de  Hillerin,  secrétaire 
général  de  la  garde  nationale,  deux  livres  de  pain  par  jour  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f.  125.] 

[6  février  1790.  —  A  l'occasion  de  la  séance  royale  à  l'Assem- 
blée nationale,  Berthier  père  fait  don  à  la  municipalité  de 
1.200  1.  pour  le  pain  des  pauvres  (3).  H  désire  que  cette  charité 
reste  anonyme,  mais  la  municipalité  de  Versailles  «  pénétrée 
d'admiration  pour  le  nouvel  acte  de  bienfaisance  de  M.  Berthier,  » 
décide  d'en  faire  inscription  sur  son  registre  (^'.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  143.] 

[9  juillet  1790.  —  Une  députation  du  régiment  de  Flandre 
annonce  à  la  municipalité  de  Versailles  qu'elle  délivrera  le 
lendemain  806  cartes  de  pain  aux  nécessiteux  :  elle  remet 
aussi   1.700  1.  pour  les  pauvres  hors  d'état   de  travaillera^).  — 

(1)  Berthier  était  l'ingénieur  qui  avait  construit,  en  1759,  l'hôtel  de  la  Guerre 
et  celui  des  Affaires  étrangères,  rue  de  la  Surintendance  (aujourd'hui  me  Gam- 
betta).  Il  était  le  père  d'Alexandre  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  futur  maréchal  d'Empire  et  prince  de  Wagram.  (Laurent-Hanin, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  92.) 

(2)  Berthier  avait  d'abord  proposé  que  sa  donation  servît  à  Indemniser  les 
boulangers  qui  avaient  été  contraints,  lors  des  troubles  du  7  janvier,  à  vendre 
leur  pain  2  s.  la  livre.  Mais  la  municipalité  n'accepta  pas  cet  emploi  de  sa 
générosité.  (Arch.  comm.  Versailles,  T)~  reg.  de  correspondance,  f.  19.) 

(3)  Le  lendemain,  la  municipalité  demande  aux  curés  des  paroisses  les  cartes 
de  pain  nécessaires  pour  assurer  la  répartition  des  1.200  1.  (Arch.  comm.  Ver- 
sailles. D2  reg.  de  correspondance,  f.  30.) 

(4)  Le  19  avril.  Berthier  père  fit  encore  distribuer  1.500  1.  par  tiers  aux  trois 
paroisses  de  la  ville  "  pour  les  pauvres  ouvriers  .sans  ouvrage  ».  (Arch.  comm. 
Versailles,  reg.  du  Comité  municipal,  f.  77.) 

(5)  Les  largesses  du  régiment  de  Flandre,. devenu  en  1790  le  19e  régiment  d'infan- 
terie, expliquent  la  populcirité  dont  jouissaient  ses  soldats  parmi  la  population 
pauvre  de  la  ville.  Une  sorte  d'émeute  éclata  le  27  avril  1791,  quand  le  régiment 
quitta  Versailles.  (Georges  MoussoiR,  Le  Conventionnel  H.  Richaud,  p.  63.) 
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Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  du  Comité  municipal, 
f.  118.] 

[5  octobre  1790.  —  Eu  réponse  à  une  question  proposée  par 
l'Aumônerie  d),  la  municipalité  de  Versailles  arrête  que  l'on  ne 
donnera  point  au  rabais  par  adjudication  la  fourniture  du  pain 
distribué  aux  pauvres  par  cet  établissement  de  bienfaisance.  — 
Areh.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  218.] 

[6  novembre  1791. —  UAurrwnerie  générale  de  Versailles  aux 
citoyens-,  (impr.).  Du  l"""  octobre  1790  au  T""  octobre  1791  l'Au- 
mônerie générale  de  Versailles  a  fait  distribuer  aux  pauvres 
497.083  livres  de  pain  coûtant  40.422  1.  2  s.  10  d.  (2).  _  Arcli. 
nat.,  Fi°  III,  Seine-et-Oise,  carton  12.] 

De  son  côté,  la  municipalité  s'occupa  des  distributions  de 
riz  aux  indigents. 

[14  août  1789.  —  Ayant  appris  que  des  gens  non  nécessiteux 
participent  aux  acbats  de  riz  que  le  Gouvernement  fait  distribuer 
au  rabais  et  même  revendent  le  riz  au  prix  marchand,  le  Comité 
permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  arrête  que  le  riz  ne 
sera  délivré  à  5  s.  la  livre  que  sur  présentation  de  billets  signés 
par  les  membres  du  Comité  (3).  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^, 
f.  9  v°.] 

[28  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
avertit  par  affiche  les  habitants  que  le  riz  accordé  par  le  Roi* 
pour  les  pauvres  cessera  d'être  distribué  au  Poids-le-E.oi  à  partir 
du  l^""  octobre  jusqu'au  l*""  décembre  '^'.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, re,  f .  47  v^] 

[24  janvier  1790.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  à 
NecTcer.  Il  lui  annonce  l'établissement  d'une  soupe  économique 

(1)  Sur  l'organisation  de  l'Aumônerie  à  Versailles,  cf.  Laurent-Hantn,  ov-  cit., 
t    I,  p.  254. 

(2)  Pendant  l'hiver  de  1790  à  1791,  le  nombre  des  pauvres  s'était  élevé  à  9.020,  se 
répartissant  ainsi  :  paroisse  Notre-Dame,  4.293  ;  paroisse  Saint-Louis,  3.686  ; 
paroisse  Saint-Sympliorien.  1.041.  L'Aumônerie  dépensa  en  tout  pour  les  assister 
106.250  1.  11  s. 

(3)  Le  20  août,  le  Comité  arrête  que  le  riz  ne  sera  distribué  qu'aux  porteurs  de 
cartes  distribuées  par  les  curés  des  paroisses  et  que  chaque  carte  ne  donnera  droit 
qu'à  une  livre  et  demie  de  riz  par  .jour  et  pour  une  personne.  (Arch.  comm. 
Versailles,  ps,  f.  16.) 

(4)  Le  3  octobre,  Genty.  épicier  en  gros  avenue  de  Saint-Cloud,  membre  de  la 
municipalité,  annonça  au  Comité  permanent  qu'un  négociant  de  la  ville  offrait 
de  continuer  la  distribution  du  riz  aux  pauvres,  à  partir  du  7  courant.  Le  Comité 
remercia  ce  généreux  négociant  et  fit  placarder  que  le  riz  serait  distribué  à  raison 
de  5  s.  la  livre  au  Poids-le-Roi,  mais  qu'il  ne  serait  délivré  que  3  livres  par  jour 
à  chaque  personne.   (Arch.  comm.  Versailles,  F»,  f.  48.) 
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pour  les  pauvres;  la  distiibutioii,  provisoirement,  se  fera  chez 
les  Sœurs  de  cliarité  eu  atteudant  que  soieut  prêtes  le^  anciennes 
cuisines  des  gardes-françaises  (D.  Le  gouvernement  a  ici  le  riz 
nécessaire,  mais  il  faudrait  que  l'on  envoyât  des  pommes  de 
terre.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  93.] 

[29  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  arrête  que 
les  administrateurs  des  bureaux  de  cliarité  de  la  ville  seront 
informés  que  le  ministre  approuve  la  distribution  de  riz  en  sec 
aux  infirmes.  Chaque  bureau  sera  prévenu  de  faire  prendre  au 
magasin  :  pour  la  paroisse  Notre-Dame  3  sacs  de  125  livres  ; 
pour  la  paroisse  Saint-Louis  3  sacs  de  125  livres  ;  pour  la  paroisse 
Saint-Symphorien  i^)  2  sacs  de  125  livres.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f.  134.] 

[3  février  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  à  Garreau  '3), 
boulanger  à  Versailles,  de  fournir  tous  les  deux  jours  220  livres 
de  pain  pour  la  soupe  des  pauvres  à  l'établissement  de  charité 
qui  vient  d'être  établi  aux  casernes  des  gardes-françaises  '^'.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  141.] 

[15  mars  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  autorise 
Jeanty  [Genty]  à  délivrer  du  riz  au  Poids-le-Roi,  à  raison  de 
5  sols  la  livre,  sous  les  conditions  que  chaque  acheteur  n'en 
prendra  que  6  livres  à  la  fois  et  que  le  vendeur  annoncera  ces 
distributions  par  des  imprimés  '^).  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  74.] 

Depuis  le  printemps  de  1792  jusqu'à  l'établissement  du 
maximum,  la  municipalité  de  Versailles  dut  prendre  des 
mesures  assez  sévères  pour  l'approvisionnement  de  son 
marché. 

[22  mars  1792.  —  Le  maire  de  Versailles  avertit  le  Directoire 
du  Département  que  la  municipalité  de  la  ville  n'a  aucune 
crainte  pour  le  marché  de  demain  ;  néanmoins  elle  a  pris 
des   dispositions   propres   à   rassurer  tous   les   bons    citoyens    et 

(1)  Rue  de  la  Chancellerie,  n»  73.  {Le  Cicérone  de  Versailles,  p.  73.) 

t2)  La  paroisse  Saint-Symphorien  comprenait  le  Grand  et  le  Petit-Montreuil  qui, 

au   début   de  la  Révolution,   venaient  d'être   réunis   à   Versailles.    (Almanach   de 

Versailles  pour  i789,  p.  69.) 

(3)  Dans  l'état  des  recettes  et  dépenses  du  Domaine  pour  l'année  1788,  Garreau 
est  qualifié  boulanger  des  i)etits  appartements  et  reçoit  du  Roi  pour  son  loyer 
300  1.  par  an.  {Arch.  nat.,  Qi  3983*.) 

(4)  Sur  la  place  d'Armes. 

(5)  Genty,  épicier  avenue  de  Saint-Cloud,  électeur  de  la  7^  section.  (Laurent- 
Hanin,  op.  cit.,  t.   I,  p.  258.) 
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à    intimider    les    pertui-batems.    —    Arcli.    Seiiie-et-()ise,    L    49, 
f.  .-ÎU  v'\] 

'2  avril  1792.    -     An-ffé  de  la  niu/iicipalitr  (Je   l'crsaillcs. 
La    mimicipalit','  de    Versailles,  voulant   concilier    la    liberté   du 
commerce  des  grains  avec  les  intérêts  des  consommateurs  de  ces 
(il)jets  de  première  né<'essité. 

(  )uï  le  Procureur  de  la  commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  7".  -  Le  marché  sera  ouvert  à  11  heures  du  matin  :  la 
première  heure  du  marché  sera  privativement  destinée  à  la  vente 
des  avoines  et  menus  grains. 

Alt.  2.  —  Après  midi  jusqu'à  une  heure  la  vente  des  dits  grains 
se  fera  en  détail  et  ii  la  petite  mesure;  les  citoyens  consom- 
mateurs soit  de  Versailles,  soit  des  lieux  circonvoisins  auront 
.seuls  et  pendant  ce  temps,  le  droit  de  se  pourvoir  d'orge,  seigle, 
froments  nécessaires  pour  leur  consommation. 

.1//.  o.  —  Quant  au  surplus  du  temps  (jue  doit  durer  le  marché, 
il  sera  libre  à  toutes  personnes  indistinctement,  boulangers, 
marchands  de  farine  et  autres  d'acheter  les  grains  qui  y  auront 
été  exposés  en  vente. 

Art.  4.  —  Il  est  enjoint  à  tous  vendeurs  de  se  trouver  à' 
l'ouverture  du  marché,  de  rester  toujours  auprès  de  leurs 
sacs  et  de  les  tenir  ouverts,  à  peine  de  10  1.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants  et  du  double  avec  affiches  en  cas  de 
lécidive. 

.1/-^.  J.  "  Défenses  sont  faites  de  vendre  ou  acheter  ailleurs 
que  sur  le  carreau  de  la  halle  à  peine  de  50  1.  d'amende  contre 
les  contrevenants,  acheteurs  et  A'endeurs  et  du  double  avec 
afhclies  en  cas  de  récidive. 

Art.  a.  —  Défenses  sont  faites  pareillement  à  tous  boulangers 
et  marchands  de  mettre  la  main  dans  les  sacs  avant  l'heure  pres- 
crite par  l'art,  o  à  peine  de  10  livres  d'amende  et  du  double  en 
cas  de  récidive. 

La  municipalité  considérant  (|u'il  n'est  pas  toujours  possible 
aux  acquéreurs  d'enlever  dans  le  jour  la  quantité  de  grain.s  par 
eux  achetés,  arrête  (|ue  tout  marchand  ou  autre  pourra,  après 
en  avoii-  fait  la  déi-laration  marché  tenant,  laisser  en  dépôt  à  la 
halle  la  totalité  ou  partie  de  son  grain  à  la  charge  par  lui  de  se 
ixnirvoir  d'un  laissejc-passer  (jui  contiendra  la  (juantité  du  grain 
dont  il  aura  t'ait  l'acciuisition,  h'(|uel  lui  seia  (h'iivrc'  pai-  N'  com- 

18 
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missaiiv    d»^    polie»'    et    visé    ]);u-    le    coiniUinKlaiil    du    poste    '  . 
Arch.  Seiiie-et-Oise,  Li'"  -'.^O.] 

[1<S  septembre  1792.  La   iniiiii(ii)alité  de   \'t>rsailles  décide 

(|Ue  le  iikiicIk'  au  l)]é  se]-a  tl'ansporté  dans  K-  loeal  coutigu  à 
celui  où  il  se  tient,  devenu  ti'op  jjetit.  Elle  ajourne  la  i)ropo- 
sition  d'établir  autour  (hi  marché  des  «  serres  à  blé.  »  —  Arcli. 
connu.    N'ersailles,  J)  reg.   2,   f.   2fi9.J 

[/"    (iciohrr    IÏ92.  Au    sujet    d'un    mémoire    présenté    par 

Lefèvie,  commissaire  de  police,  (jui  demande  :  la  suppression 
des  laisse/-i)a.sser  (jue  les  acdieteurs  sojii  oblig-és  de  prendre  au 
marché  au  g-rain  ;  la  nomination  d  un  inspecteur  du  marché  pour 
le  seconder  dans  la  police  du  marché;  la  nouiiiiation  de  commis- 
saires des  sections  pour  surveillei-  ou  aider  l'inspecteur.  Le 
procureur  de  la  commune  ayant  combattu  cette  mesure,  «  la 
munici])a]ité  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  rien  changé  dans 
la  police  du  marché.  Il  y  aura  seulement  chaque  jour  de  marché 
un  ou  iilusieurs  officiers  municipaux  pour  nuiintenir  l'ordre.  »  - 
Ar(di.  comm.  Versailles,  D  reg.  2,  i.  2ô7.] 

[15  novembre  1792.    —  Conformément  a   la,  proposition  de  la 
l'-Y  section'^*,  la  municipalité  de  Versailles  arrête  que  les  sections 
recevront  les  décdarations  des  citoyens  afin  de  préparer  les  cer- 
tificats  propres   à    obtenir   des   subsistances    sur   le   marché. 
Arch.  c(mim.  \'ersailles.  D  reg.  -î.  1.  2.J 

[29  novembre  1792.  —  Lenchère,  fermier  à  Porchefontaine, 
ayant  olïert  de  faire  conduire  trois  voitures  de  blé  de  sa  récolte 
au  maiché  de  Wrsailles  du  lendemain,  le  maire  le  remercie 
])ul)li(|uement  de  son  offre  généreuse  et  assure  que  toutes  mesures 

(1)  Le  k  avril,  le  District  proposa  {pielques  modiflcalioiis  à  larrètê  municipal. 
Il  remarciuait.  à  iiropos  de  lail.  -2,  qu'il  n'était  pas  laissé  assez  de  teni])s  aux 
i(uisûmmateui's  particuliers  pour  rapprovisionueinent  au  détail  ;  il  demandait 
(|uc  le  marché  ouvrit  à  10  heures  et  que  les  citoyens  achetant  à  la  petite  mesure 
eussent  le  droit  de  se  foui'nir  de  11  heures  à  1  heure.  Comme  mcxliflcation  à 
l'art.  4.  il  proposait  que  tout  vendeur  qui  ne  serait  pas  arrivé  sur  la  place  du 
inarché  avant  midi  et  demi  ne  pourrait  exposer  ses  grains  qu'au  marché  suivant. 
Il  jugeait  la  défense  iwrtée  par  l'art.  5  de  vendre  et  acheter  ailleurs  que  sur  le 
carreau  des  halles  trop  générale  et  contraire  au  principe  de  la  liberté.  Le  6  avril, 
le  Directoire  du  Département,  après  avoir  ]>ris  connaissance  des  remarques  du 
District,  modifia  la  rédaction  de  l'ait.  4  comme  suit  :  «  Il  est  en.joint  à  tous 
vendeurs  qui  ont  déposé  leurs  grains  sur  le  marché  de  se  tenir  constamment 
auprès  de  leurs  sacs,  de  les  tenir  ouverts  ou  de  se  l'aire  représenter  par  quehiu'un 
qui  ait  le  iwuvoir  de  vendre,  à  peine  de  10  1.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants et  du  double  avec  attiches  en  cas  de  récidive.  »  (Arcli,  Seine  et -Oise, 
LP"  3-20.) 

\-2)  La  130  section  comprenait  les  citoyens  actifs  du  (iraiid  et  du  Petit-Montreuil. 
(L.\urf:.\t-IIam.n,  (H),  cit..  t.  I,  p.  18C.) 
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seront   ])rises  ])()iir   lui   assuici'   piMidaiil    la   veiitf,  siijvtc   et    jjio- 
tectioli  *".  —  Aicli.  coiniii.   \'rrsaill('s,  I)  reg.  •!,  f.  11.] 

[14  avril  17i)-'>.  —  En  réponse  à  la  pétition  des  Sections  rela- 
t\\e  à  l'approvisionnement  <le  la  ville,  le  maire  de  Versailles 
repoiid  à  la  deputation  (|Uc  i)lusieurs  conjmissaiies  ont  été 
envoyés  dans  les  (■auii)ag'nes  et  ([u'il  a  été  écrit  aux  fermiers 
jjoiir  les,  inviter  à  api)orter  au  marche.  —  Arcli.  coium.  Ver- 
sailles, D  reg-.  ••;,  t.  VA).] 

[19  avril  ITl)-!.  L  assemblée  municipale  de  Versailles  adoi)te 
les  pro])<isitions  d  un  mémoire  tendant  à  inviter  l'Administration 
du  Département  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
la  lihre  circulation  des  grains  et  farines  (|ui,  dans  quelques 
parties  du  district,  éprouve  des  entraves  qui  nuisent  beaucoup  à. 
1  approvisionnement    de    la    ville.  Arch.    comm.    Versailles^ 

])  reg.  :;,  f.  1:}G.] 

La  ganlc  nalioiinlc  rcnlorcéc  assure  la  j)olice  {\o<  niarrhés 
après  la  recolle  de   1792. 

[2ô  septembie  1792.  —  La  10'  section  de  \'eisailles '■^>  ayant 
j)révenu  ladministration  du  JJépartetiient  que  le  bruit  s'était 
i(''pandu  à  Xeauplile-le-( 'liàteau  que  la  foule  viendi'ait  vendredi 
])rochain  au  maiclié  de  \  ersailles  ptmr  y  taxer  le  blé  par  la 
force,  Perrot,  commandant  de  la  garde  rmtioiiale  de  cette  ville 
déclare  au  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  que  les  mesures  sont 
prises  })()ur  a.ssurer  la  traïuiuilliti'  du  marché  et  (|ue  les  fermiers 
des  enviions  rassures  par  lui  ont  promis  d"ap]irovisionner.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  21,  f.  Ô94.] 

(27  novembre  1792.  -  Billet  de  Papillon,  adjudant,  ])r('venani 
le  citoyen  Uouss(d,  commandant  en  second  du  2'  l)ataillon  de 
la  garde  nationale  d'assurer  le  service  au  marché  du  vendredi 
•  !()  novembre.  Seront  sous  les  ordres  du  commandant  :  24  gre- 
nadiers, .')()  maires,  ainsi  ((u'ini  détachement  de  12  grenadiers  à 
l'hôtel  de  ville  en  cas  de  récpiisition.  —  liibl.  nat.,  nouv.  ac<|.  fi., 
ms.  2719,  pièce  2>S.] 


'D  Richaud.  mairp.  et  Coiitiiripr,  ))r(^uriijr  ilc  l;i  loiminiiic  île  Versailles, 
-'éu-iient  Drésent^s  ce  jour  même  au  Oiicc-toirr  du  Di-iiiiiirmcni  ikhii  lui  faii'e  pan 
(les  inquiétudes  de  la  municip.iliic  ^m-  I  a|i|inivi-.inmiini(^iit  ilii  marc  lie'-.  lArrli. 
Seine-el-Oise,  L  ."Sô,  f.  23'..) 

(ij  Klle  comprenait  les  cituyi-ns  dune  pai'lie  <le  I  ancien  <|narMiT  iln  l'arc  aux- 
Cerfs. 
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\\;\\^  le-  (|ii;inlil('->  t'Xpusres  ;iii  iUHrclic  ("liiiciil  li»iii  de 
siidirc     aux     besoins    de    la     viJIc  il     lalliil     sollicilo'    de- 

l'arincs  à  l'aris.  envoyer  de  nouveau  de>  connnissaii'e^  ver-  la 
Ik'auee. 

[25  sepleiiibie  1792.  -  Cousidéiaiit  que  la  comuiissiini  donnée 
à  ses  commissaires  (iarreau  et  Viuceut  «  ne  contient  que  des 
invitations  fraternelles  à  tous  les  meuniers  et  cultivateurs,  de 
continuer  à  pourvoir  aux  approvisionnements  du  marché  »,  la 
municipalité  de  Versailles  invite  les  corps  municipaux  où  ces 
citoyens  passeront  à  donner  l'aide  nécessaire  pour  le  succès  de 
leur  mission.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  592.] 

[26  septembre  1792.  —  La  commune  de  Versailles  nomme  des 
commissaires  pour  aller  emprunter  à  la  ville  de  Paris  600  sacs 
de  farine.  Le  Directoire  du  Département  autorise  cet  emprunt 
et  nomme  Goujon,  procureur  général  syndic,  pour  accompagner 
les  commissaires  municipaux.  —  Arch.  Seine-et-Uise,  L  21, 
f.  605.] 

[27  octobi^  1792.  ~  I^ne  députation  de  la  municipalité  de 
Versailles  informe  Fadministration  du  Département  que  le  maire 
llicliaud  annonce  par  lettre  qu'il  a  obtenu  de  la  A'ille  de  Paris 
200  sacs  de  farine  chargés  à  Corbeil  et  qui  arriveront  demain, 
(iarreau,  en  qualité  de  commissaire,  parcourt  les  campagnes 
pour  inviter  les  habitants  à  fournir  le  maiTlié  en  leur  assurant 
qu'ils  y  trouveront  protection  (i).  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Li''  21, 
f.  690 J 

[27  novembi-e  1792.  Le  maire  de  Versailles  rend  compte 
au  Conseil  général  de  la  commune  des  efforts  de  la  municipalité 
pour  remédier  à  la  pénurie.  Des  commissaires  ont  été  envoyés 
auprès  de  la  Commune  de  Paris,  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  que 
•'^»00  sacs  au  lifHi  de  800  ({ui  leur  étaient  promis.  Un  officier  muni- 
cipal fut  chargé  d'aller  chez  des  fermiers  de  la  Beauce  pour  les 
engager  à  amener  à  Versailles  des  grains  et  des  farines.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  -i,  f.  8.J 


(1)  Le  marché,  insuffisamment  pourvu  de  grains  et  farines,  donnait  des  inquié- 
tudes :  la  veille  il  n'avait  été  exposé  que  260  sacs  de  farine  et  chaque  citoyen  n'en 
nvait  reçu  qu'une  faible  quantité.  Cependant,  d'après  le  rapport  de  la  munici- 
palité, il  n'y  avait  pas  eu  de  tumulte.  Au  marché  suivant  (30  octobre)  il  ne  vint 
que  lf<  setiers  de  blé.  f.\rch.   Seine-et-Oise,  Li^  21,   f.  "97.) 


l"  PÉraoDE  :  de  l'été   1788  a  mat   17'J;5  ll'J 

[29  avril  179-5.  C'iiaitrcs.  -  Messier,  coiumissaiic  de  la  muiii- 
cipalité  de  Versailles,  iiiloruie  ses  collègues  de  la  diiticullo  à 
faire  des  achats  :  les  meuniers  et  fariniers  lui  ont  lait  le  sa^c  de 
farine  lOo  1.  ;  l'uu,  «  plus  humain  »,  a  consenti  à  fournir  2<S  sacs 
(jui  seront  livrés  le  S  ou  le  9  mai.  Il  existe  entre  tous  les  pro- 
ducteurs «  une  machination  infernale  »;  ils  se  plaignent  de  la 
sécheresse  et  de  la  déroule  infligée  à  leurs  concitoyens  ])a7-  les 
rebelles  de  la  Vendée.  -  -  Bibl.  nat.,  nouv.  a((i.  fr.,  jus.  2719, 
pièce  56J 

lô   jaiiviei-   1T9-).  E.i-frdit   du   Coinpfe    rendu    (in    nom    du 

hircctni  ic  prori.-'onr  prir  J.-M.  Goujon,  procureur  (p'-néral 
si/ndie  finipr.J.  Il  semblait  que  la  malveillance  éloignait  sur- 
tout les  approvisionnements  de  Versailles.  Combien  de  fois  nous 
avons  eu  des  inciuietudes  pour  la  subsistance  même  de  cette 
ville,  incjuiétudes  (|ui  ont  été  apaisées  tantôt  par  les  secours 
accordés  par  la  Commune  de  Paris  sur  la  demande  que  lui  en 
faisaient  les  commissaires  du  Département  et  de  la  ^Luni- 
cipalité,  tantôt  par  les  invitations  pressantes  des  officiers  muni- 
cipaux aux  fermiers  des  environs.  [Arcli.  Seine-et-Oise,  Li", 
carton  10.] 

A  la  veille  du  maximum,  le  pain  était  arrivé  à  un  prix  où 
les  pau\res  ne  ])oiivaient  atteindre. 

[;U  mars  179'"j.  —  La  municipalité  de  Versailles,  ayant  été 
c(»ntrainte  à  porter  le  pain  à  42  sols  les  12  livres,  arrête  que 
cette  hausse  ne  portera  point  :  I"  sur  les  citoyens  nourris  au 
l)ain  de  secours;  2"  sur  les  citoyens  indigents  qui,  dans  leurs 
sections,  .seront  reconnus  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  du 
j)ain  au  prix  de  l'augmentation  de  ce  jour.  Ceux-ci  recevront 
des  cartes  pour  payer  le  pain  au  prix  [)récédant  la  taxe  de  ce 
jour:  l'excédent  sera  im])uté  a\ix  boulangers  sur  les  fonds  de 
secours  o])tenus  par  la  mujiicipalité  du  ministre  de  l'Intérieur 
(ju  sur  le  .seizième  de  la  vente  des  domaines  nationaux  dont  la 
commune  est  adjudicataiie.  Ai'ih.  connu.  N'ersailles,  I)  reg.  -l, 
f.    116. J 

[21   avril   179^).  ])"ai)ics   la   dclibcration   de   la   '■'>"  Sectioii  <^), 


(1)  EUe    coraïu-eiiait    k's    citoyens    liabilaiil    If    (|ii:irticr    .Notic-Dainc.    entre    le 
marché  et  le  ci -devant  laoulevard  de  la  Reine, 
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le  Cuii.seil  général  de  \'eisailles  arrête  ([u'à  l'avenir  le  prix  de  la 
farine  seja  affiché  tant  à  la  y)orte  de  la  maison  commune  (ju'à 
celle  de  la  halle  à  farine.  Arch.  connn.  \'ersailles,  D  leg.  -I, 
f.  1:î7.1 

17.  —  I.cs  mesures  suivantes  concernenl  rajjpiovi-ioniie- 
nienl  i\v<  coiumunes  «  disctteuses  ».  On  T'euiacquera  combien, 
dès  le  <lébul.  de  la  Hévolulion,  les  |jay>  vigno])les  Meudon. 
Sèvres,  (Jarelies  soni  dans  une  silualion  précaire. 

Bvc.  —  [1(S  août  ITiSy.  — D'après  le  «  règ-lenient  de  la  milice 
et  police  de  Bue  »,  toute  la  communauté  de  cette  paroisse  régu- 
lièrement assemblée,  arrête  (art.  10)  (pie  les  blés  et  farines  seront 
escortés  journellement  pour  le  Poids-le-Roi.  L'officier  de  garde 
de  la  milice  dressera  tous  les  jours  procès-verbal  de  la  quantité 
de  blé  qui  sera  portée  aux  moulins  de  Bue  comme  de  la  quantité 
de  farine  qui  en  sortira.  Les  officiers  de  la  milice  seront  égale- 
ment autorisés  à  faire  délivrer  des  moulins  la  quantité  de  farine 
strictement  nécessaire  pour  la  subsistance  de  la  paroisse  et  le 
reçu  de  cette  farine  sera  passé  en  compte  au  Poids-le-Koi  de  Ver- 
sailles i>.  —  Jiibl.  Versailles,  ms.  55(5  F,  f.  8.] 

[19  aont  1789.  —  En  transmettant  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles les  articles  du  règlement  de  sa  milice,  Saudron  de 
Komainville  prie  les  officiers  municipaux  d'accorder  à  la  paroisse 
de  Bue  4  sa.cs  de  farine  de  ■V2ô  livres  «  Bue  ayant  été  le  jour 
d'hier  et  devant  être  aujourd'hui  sans  pain.  »  Ce  secours  est 
d'autant  plus  urg-ent  (ju'un  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers 
à  la  ])aroisse  sont  occupés  à  la  moisson.  -  Bibl.  Versailles, 
ms.  55(i  F,  f.  ti.] 

[25  octobre  1792.  -  La  municipalité  de  Bue  est  autorisée  par 
le  District  à  obliger  Landriîi,  fermier,  à  livrer  chaque  semaine 
pour  la  commune  10  setiers  de  blé  au  prix  courant  de  gré  à  gré 
ou  d'après  le  prix  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
reg.  5,  f.  108.] 

CiiKVBKisK.  |2  mars  1792.  —  Au  reçu  de  la  letti-e  de  la 
municipalité  de  Limours  annonçant  la  taxation  du  blé,  la  muni- 
cipalité de  Clievreuse  réprouve  cet  «  attentat  à  la  liberté  »  et 
arrête  (pielle  se  tiendra  demai)i  en  ])ermanence  pendant  la  durée 

(1)  Le  règlemem  de  la  inilue  de  Bue  i-st  tran^ciit  au  f.  7  du  ms.  5âC  F. 
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(lu  iuaicli(\  '-^0  honinies  de  la  <>-aiilt'  nationale  feront  la  police  d). 
—  Arcli.  coiuin.  ("Iievreuse,  D  res»-.  1,  f.  127  v".] 

{r2  janvier  IT!)-!.  Les  luaichés  de  Clievreuse  sont  déserts  : 
aucun  ii'rain  n'a  ])aiu  sur  la  jjlace  de])uis  trois  semaines.  Le 
Conseil  «i'énéral  décide  d'en  aviser  le  uiinisti-e  de  l'Iutérieui-  et  le 
Département  '^K  -—  Aicli.  comm.  Clievieuse,  D  reg-.  2,  ï.  50.] 

Garches.  —  [2  avril  1790.  -  Les  officiers  municipaux  ont  pesé 
le  ri/  envoyé  aux  pauvres  ])ar  le  buieau  intermédiaire.  Il  a  été 
distribué  ôO  livres  à  •>()  jjauvres.  —  Arch.  connu,  (jarclies, 
D  reg.,  f.  ■■!1.] 

La  CELLK-8AiXT-('Lori).  —  [27  novembre  1792.  —  La  muni- 
cipalité de  La  (Vlle-Saint-Cloud,  répomlant  à  une  plainte  de  la 
première  section  de  N'ersailles  justifie  auprès  du  District  sa 
préhension  de  10  setiers  de  blé  chez  un  fermier  de  la  commune  : 
ces  o'iains  étaient  destinés  partie  à  la  semence,  paitie  à  la  sub- 
.sistance  d'une  (juinzaine  d'habitants.  La  municipalité  n'a  agi 
ainsi  que  faute  de  pouvoir  se  fournir  dans  les  marchés.  —  Arch. 
comm.   La   Celle,   reg-.   2,   s.   f.] 

Lk  CirKsxAY.  —  [7  novembre  1792.  —  Ordre  de  la  municipalité 
du  Chesnay  à  Jacques  Perré,  fermier,  de  fournir  })rovisoirement 
pour  les  habitants  le  blé  (ju'il  doit,  selon  la  lf)i,  conduire  au 
marché  de  Wrsailles.  —  Arch.  comm.  Chesnay,  I)  reg-.,  f.   119.] 

LoxtiJiMK  vr.  —  [-U  mars  1790.  La  police  du  marché  sera 
faite  le  mercredi  sur  la  iilace  et  le  dimanche  dans  les  cabarets 
pai-  deux  officiers  municipaux  à  tour  de  rôle  y  compris  le  maire: 
on  recjuerra  la  maréchaussiv  s  il  est  nécessaire.  -  Arch.  comm. 
Longjumeau,   I)  reg.   1,  f.    7.] 

[12  octobre  1790.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  autorise 
le  pro<ureur  de  la  commune  à  se  faire  remettre  les  poids,  mesures 
ou  poinçons  f|ui  sont  aux  mains  de  Saulnier,  ci-devant  fermier 
des  droits  du  maiché  •".  —  Aï'ch.  comm.  Longjumeau,  I)  reg.  1, 
f.   4-1.] 


I)  r,e  3  mars.  U-  iiiui  iwiiir  île  l;i  loniinniu'  et  trciis  oiticiers  iiiimiripMiix  se 
rendent  sur  la  place  pour  faire  la  police  chi  iii.nclié  !,(■  Ikhi  cinh'c  y  rég'iui.  (Arcli. 
comm.  Clievreiisf,   I)  lt■t.^   l.  f.  12S  vo.) 

f2)  Ce  môme  .jour    le-  huiilangers  réclani'iil  1  augniriii;iiiiiii  du   prix  du  iiaiii. 

'3)  Le  -20  Jaiiviir  I7!il.  lonsfataiil  (lue  le  pesage  el  li-  luc-urage  des  grains  ne  se 
font  pas  rc'trulieicmeiii  sui-  le  marché,  depuis  que  (rois  citoyens  en  ont  étc^ 
chargés.  la  miiMicip;ilité  <li'  Longjunieau  décide  d'affermer  de  nouveau  c-es  droits. 
Le  5  févriei-,  après  enchère,  l'adjudicataire  est  Charles  Saulnlei'.  an  |irl\  de  I2(i  1. 
par  an.  (Arch.  comm.  Loiifr.jumeau,  D  reg.  l,  f.  56.) 


122  f-KS  SLIiSISTANCKS  DANS  LE  DlSTlUCr  l)K  \  EHSAILLES 

[27  décembre  1792.  -  La  inunicipalile  de  Lougjunieau  fixe  le 
pzix  du  mesurage  des  grains  à  1  liard  par  minot.  Les  mesureurs 
se  conformeront  à  la  coutume  de  mesurer  «  à  bois  défends-toi  » 
comme  il  se  pratique  à  la  halle  de  Versailles  d).  —  Arcli.  comm. 
Long-jumeau,  D.reg.  1,  f.  160.] 

MKrj)0.\.  —  [;{0  aoiit  1789.  —  La  municipalité  de  Meudoii 
charg-e  les  boulangers  Vasseur  et  Lallier  de  se  transporter 
demain  au  marché  de  Montlhéry  pour  y  faire  les  achats  néces- 
saires ])our  la  consommation  de  la  paroisse  ;  à  charge  par  les  dits 
boulangers,  qui  seront  accompagnés  par  un  membre  de  la  muni- 
cipalité, de  faire  leur  rapport  au  Comité  des  subsistances  de 
Meudon  <^).  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  ff.  47  \°  et  48.] 

[20  septembre  1789.  —  Delaunay,  syndic  de  Meudon,  et  Cléry, 
membre  de  la  municipalité,  rendent  compte  des  autorisations 
obtenues  par  eux  auprès  de  la  ville  de  Paris  et  signalent  divers 
marchés  conclus  pour  approvisionner  la  commune.  -  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f .  52  v".] 

En  août  1789.  la  nécessité  de  plus  en  plus  pressante  d  "as- 
surer l'approvisionnement  quotidien  des  boulangers  de  la 
paroisse  amena  la  formation  dun  Comilé  municipal  pour  les 
subsistances. 

[20  août  1789.  —  Le  syndic  de  la  commune.  M"  IS^ouette,  a 
dit  qu'il  devenait  nécessaire  de  nommer  deux  membres  de  l'As- 
semblée «  pour  s'occuper  journellement  avec  M.  le  curé  et  M.  le 
syndic  des  moyens  de  nous  faire  exister  et  à  cet  effet  former  un 
Comité  de  subsistances  ».  Ce  Comité  tiendra  tous  les  jours 
registre  des  grains  achetés  par  la  paroisse,  du  poids  des  grains, 
de  l'envoi  aux  moulins,  du  poids  et  de  la  qualité  des  farines, 
des  frais  de  voiture,  des  escortes  pour  les  conduire  aux  moulins, 
de  la  taxe  journalière  du  pain.  Le  Comité  présentera  tous  les 
huit  jours  les  procès-verbaux  de  ses  opérations.  Sont  élus  Marie, 


(1)  Le  'i  mars  1793,  Saunier,  aubergiste  adjudicataire  du  droit  de  mesurage, 
déclare  que  le  droit  de  1  liard  par  minot  est  trop  modique.  La  municipalité 
accorde,  à  partir  du  6  mars,  2  sols  par  setier  de  blé.  seigle,  orge  et  3  sols  par 
setier  d'avoine.  (Arcb.  comm.  Longjumeau,  n  reg.  9.  f.  3.) 

(2)  Le  2  septembre,  Cléry.  membre  de  la  municipalité,  rend  compte  qu'il  n'a  pu 
obtenir  de  grains  au  marché  de  Montlhéry  le  lundi  31  août,  mais  qu'il  a  traité, 
"  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  »,  l'achat  d'une  voiture  de  12  sacs  de  farine 
de  froment,  à  raison  de  70  1.  le  sac  avec  Fillon,  laboureur  et  meunier  près 
Dourdan  ;  marché  approuvé  imr  la  municipalité.  (Arch.  comm.  Meudon,  Di,  f.  49.) 


f^    l'ÉHIODK   :    DE    LKTÉ     1788    A    MAI     1793  123 

Denianie,    M*"    Xoiiettf    secjétaiie.    —    Arcli.    conmi.    ^leudoii, 
D  ivg.  1,  f.  40.] 

Les  iiKMiihics  (lu  Coimtc  de  siibsislaiici'^  xtiil  jiixin  an  (Icliiil 
d'oLlobre  : 

27  août  17S9  :  Tison,  (Tlali<>-ii y,  llciiauli  j^uiie,  (luillaimit' 
Marit',  Cardot,  Louis  GondreL  —  2  septembre  17S9  :  .leaii- 
Pieiie  Demanie,  Picard,  Louis  Boutillier,  Claude  Hinil)aii]t, 
Pierre  Fraïuiuet,  J.-B.  Hénault.  —  9  septembre  1789  :  llocb, 
Laiii>"lois,  Louis  Pegnault,  Tliomas  Demanie,  Fraiieois  Marie, 
Laurent,  ^"érou.  10  sei)tembre  1789   :  Gabriel  Langot,  Gau- 

tier, Etienne  Gardebois  fils,  lUaise  Demarne.  27  septembre 

1789  :    lîoisselet    aîné,    Pelissier    fils,    Ragou,    Rossignol,    T. -P. 
Langlois  et  J.-B.  Hénault. 

[2  septembre  1789.  —  Rapport  des  opératicms  du  Comité  de 
Sub.sistances  depuis  le  2G  août  :  les  approvisionnements  s'éle- 
vaient à  92  setiers  ]  niinot  de  grains  dont  41  setiers  m  minois 
de  blé.  Mais  il  faut  déduire  14  setiers  (dont  8  de  froment  et  6  de 
seigle)  (jue  les  habitants  de  Palaiseau  se  sont  permis  de  venir 
enlever  à  main  armée  du  moulin  de  Bièvres.  Restent  78  setiers 
1  minot  de  grains.  Les  farines  eu  provenant  pèsent  8.118  livres. 
Les  boulangers  se  sont  trouvés  en  j)erte  :  le  28  août  de  .5  sols 
par  ])ain,  le  -îl  août  de  7  sols,  le  2  septembre  de  7  sols  (i>.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.   1,  f.  49.] 

[0  septembre  1789.  —  Le  pain  moitié  blé,  moitié  seigle  ne 
peut  coûter  plus  de  •)■)  s.  les  12  livres.  —  Arcli.  comm.  Meudon, 
1)  reg.  1,  f.  49.] 

[IG  septemlire  1789.  —  Dans  la  première  (juinzaine  de  sep- 
tembre, le  Comité  a  aclieté  107  setiers  •{  minots  de  blé  et  seigle 
et  12  sacs  de  farine,  le  tout  |)our  -^.294  1.  5  s.  Jl  a  paru  que  le 
sac  de  farine  revenait  tout  liouhuigé  à  59  1.  et  le  pain  de  12  livres 
à  -îG  s.  —  Arch.  comm.  Meu(h)n,  D  reg.  1,  f.  5').] 

[25  octobre  1789  M"  Nouette  rend  compte  des  opérations  du 
Comité:  il  remet  un  reliquat  de  9'U  1.  1  s.  (jui  sera  confié  au 
curé  et  consacré  à  des  achats  de  grains  et  farines.  Les  dépenses 
du   Comité  .se  .sont  élevées  îi    10.812   1.    10  d.  Arch.   comm. 

Meiifb)!!,  D  reg.   1,  f.  ôô.] 


Ij  A  l;i  suite  (le  eftle  reinar(iuc,  la  nuiiiic  ii).ilil('  >t'  rcM-rva  ili-  l'aire  .inslii»-  ;iii\ 
Itoulaiifrors  en  les  indemnisant.  aiissiicH  iinc  la  iliininnt  ion  (l«•^  ffi'ains  le 
jH-rnii'itraii. 
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Pai.aiskai.  —  [2-!  août  17cS9.  Sur  la  i)Iaint('  ik'  ("liâtel,  seul 
houlaugei-  de  Palaiseau,  exposant  qu'il  ne  i)eut  trouver  à  acheter 
(lu  l)lé,  au  prix  courant  du  marché,  l'asisembh^e  municipale  de 
cette  paroisse  déterniine  h's  (juantités  de  j>'rain  (jue  sept  labou- 
reurs seront  tenus  de  fournir  et,  en  cas  de  refus,  contraints 
par  les  voies  de  droit  ".  —  Arch.  comm.  Palaiseau,  I)  reg.  1, 
f.  8.] 

Horde redii  de  recette  des  f/raiiis  du  i/ou  rcrtieinenf  rendus 
jKir  ordre  de  la   municipdlité  de   Palaiseau  "^K 


DATES 

l)^s 

VK\|-|.;s 

I7S1) 

•17 

mai.    . 

n 

mai.  . 

^ 

juin  .  . 

6 

Juin  .  . 

1()  juin 

'23  juin 
30  juin 


(.)  l'  A  X  T  I T  E  .■ 


'2U  sacs  de  l»lc 

'•20  sacs    de   blé   et    10   s;ics    de 

seigle  mélanges   

20  sacs  de  blé  

20  sacs   de    blé   et    10  Siics    de 

seigle  mélangés. 

20  sacs  de  blé,  10  sacs  do  seigle 

et  10  sacs  d'oi'ge  mélnngés..  . 

Seigle  et  oige  mélangés 

Seiâ'ic  et  orge  mélanoés 


1' 

{IX 

i>r  .-■ 

RiiF.i; 

2!)l 

271 

301 

291 

281 

Kis. 

» 

IlECEl'TE  NE'ITE 
frais  dp  voiture  et  <Ip 
iiicsiiia!.'e  tlf'tluitsi. 


'l'illl.  I!»S. 

()(;2I.  18  s. 
'Û2  I . 

7021.    ÔS. 

•177  1.10  s. 
UOI.  8s. 
308  1.10  s. 


i  1031.10  s. 


SAiiX'j'-llKMY-jJvs-CHKVRErsE.  —  [l'î  août  17(S9.  '  -  Les  habi- 
tants étant  sans  pain  ni  farine,  Anozet,  commandant  du  déta- 
(diement  de  \'ersailles  qui  a  amené  du  fioment  dans  la  paroisse 
a  bien  voulu,  eai  outre,  laisser  au  bfmlang'er  2  sacs  de  farine 
du  ])oids  de  217  livres  cliacun,  payables  à  N'ersailles.  —  Arch. 
(•(unm.  Saint-lvémy,  1)  reg.  1,  f.  22  v".] 


(1)  Siiil  le  (iétaU  lies  laboureurs  ainsi  ta.xés  :  Pigeon.  10  setiers  de  Ivoniont  : 
Jean  Sanglier,  10  .setiers  de  froment:  Joseph  Ceiciuaize.  1  setiers de  froment 
seulement  i>endant  3  semaines  :  André  Ceiquaize,  2  setiers  de  froment  i)endanl 
deu.x  marchés:  Martin  Delamarre,  2  .setiers  de  froment  pendant  deux  marchés; 
Oenis  Varriri,  -i  setiers  r>endaiit  quinze  .jours  ;  Duval  Toucière,  2  setiers  pendant 
deux  marchés.  , 

'2)  Le  recutivremenl  du  i)ri.\  des  H'n>i"^  1>'H'  'i'  numicipalité  de  Palaiseau  fil 
l'objet  de  longues  contesiations  avec  les  héritiers  du  ^ie^r  Lissajoux,  qui  avait 
ipéré  les  ventes.  Ku  février  1793,  le  paiement  n'en  émit  pas  encore  effectué.  |.\rch. 
.Seine-et-Oisc,  Ln"  Versailles  si).] 
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saillps  délivre  à  deux  boulani>'ers  de  Sèvres  deux  sacs  de  farine 
blanche  à  ôô  1.  et  2  sacs  de  farine  bise  h  4<S  1.  —  Arcli.  comm. 
Versailles,  F'\  f.  24.! 

[24  janvier   1790.  Sur   la   demande   du   curi'   de   Sèvres   au 

nom  des  habitants  de  la  paroisse,  le  Comité  permanent  de  Vei- 
sailles  autorise  Matra,  Ixuilanger  à  Sèvres,  à  prendre  au  Poids- 
le-l\oi  de  la  farine  payable  comptant  aux  prix  fixés  ])ar  les 
meuniers.    -    Arcli.  comm.   Versailles,  F'>,  f.  9'».] 

ViLJ.ErKKUX.  [12  janvier   179:5.  Pour   la   j)ol]ce  de   son 

marché,  la  municipalité  de  Villepreux  arrête  1"  que  les  citoyens 
non  nuirchands  auront  la  faculté  d'aciieter  leurs  fournitures  dans 
le  courant  de  la  première  demi-heure  du  marché  de  g-ré  à  gré. 
2"  que  les  marchands  auront  ensuite  la  faculté  d'enti-er  sur  le 
marché,  au  second  coup  de  cloclie  et  achèteront  alors  coiirur- 
remment  avec  les  citoyens  non  maichands:  •'!"  (jue  les  marchands 
ne  pourront,  après  un  marché  clos,  sous  prétexte  d'y  avoir  été 
présents,  prétendre  i)artager  la  quantité  de  blé  qui  aurait  été 
achetée  par  un  aiitre  de  gré  à  gré.  Défense  est  faite  aux  mar- 
chands de  faire  lever  aucuns  sacs  de  blé  sauf  par  les  portefaix 
as>*ermentés.     -  Arcli.  comm.  Villepreux,  1)  reg.,  f.  49.] 
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IV 

Surveillance  de  la  mouture  et  de  la  boulangerie 


l<S.  L;i  siii-\('i]laiice  sV'xorcc  à  la  l'ui>  mu'  le  travail  des 
iiioiiliii<  cl  sur  les  produits  de  la  mouture.  En  1789,  on  cherche 
à  ac(  roiti'e  le  nombre  de  moulins  autour  rie  Versailles  pour 
i-emédier  à  l'insuffisance  du  rendement  des  moidins  de  vallées 
aux  époques  de  sécheresse  et  de  basses  eaux.  La  direction  des 
Bâtiments  du  Roi  octroie,  aux  moments  les  ]j1us  critiques, 
([uehjues  |)ouces  d'eau  pris  sur  les  élangs  (|ui  alimentent 
Versailles.  Des  documents  plus  rares  montrent  aussi  (pie  Ion 
stimule  le  travail  des  meuniers  en  envoyant  chez  eux  ^oit  des 
détachements  militaires,   soit  des  commissaires  municipaux. 

[•iO  novemljie  1T(S8.  —  Laurent  de  Villedetiil,  .secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Roi,  à  Tlurou.r  de  Crosyte,  lieutenant  général 
de  police.  Il  transmet  une  lettre  de  Sautent,  brasseur  à  Paris, 
«  qui  propose  au  gouvernement  sou  moulin  à  chevaux  de  fièvres 
et  celui  de  sa  Ijrasserie  de  Paris  pour  y  moudre  le  blé  '^^  ».  Y  a-t- 
il  lieu  de  donner  suite  à  cette  proposition?  —  Arcli.  uat.,  0^  499, 
f.   T27.] 

[Versailles,  8  juillet  1789.  —  M.  le  comte  d'Angiriller  à  M.  de 
1  illedeuil  (2).  H  pourra  pendant  un  temps  rigoureusement  subor- 
donné aux  besoins  éventuels  du  service  de  Versailles  «  procurer 
un   demi-filet  d'eau  pour  douner  activité  aux  deux  moulins  de 

(1)  Nous  u'avons  pas  retrouvé  la  letti>e  ûe  Santerre.  Sauten-e  (Autoiue-Joseph), 
le  futur  général  républicain,  exploitait  depuis  1772  une  brasserie  au  faubourg 
Saint-Antoine,  n"  232.  Son  frère,  François  Santerre,  connu  sous  le  nom  de 
La  Fontinelle,  était  brasseur  à  Sèvres  et  à  Chaville  :  il  fabriquait  surtout  des 
bières  anglaises.  (Cf.  A.  Carro.  Santerre.  firnértU  ilr  lu  Rrimbliiiuc  firinçaise. 
pp.   4  et  10  :   Bibl.   nat.,   Ln2r  18498.) 

(2)  En  répon.se  à  une  demande  de  Laurent  de  Villedeuil,  du  7  .juillet,  t-n  faveur 
des  meuniei*s  Mollet  et  David,  de  liuc.  (Arch.  nat.,  0^  1739  (2).j 
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Bue  et  (le  \'auptiii,  situés  sui-  la  livière  de  Jiièvie,  près  raijueduc 
(le  ]hu-  ».  Cette  eau  sera  prise  sur  une  des  rigoles  (j[ui  servent 
au  «  foulage  »  des  eaux  de  l'étang  de  Saint-Quentin;  la  saignée 
ira  se  déverser  dans  la  Bièvre  au  pr(tfit  des  deux  nioulius  et 
surtout  de  celui  de  Jiuc  qui  ((  (|Uoi(jue  supérieur  à  (^elui  de 
Vauptin  est  bien  plus  souvent  dans  le  cas  de  cliôuiage.  »  Mais 
les  })r()])riétaires  et  tenanciers  de  ces  deux  moulins  ne  i)ourront 
prétendi-e  au  l'enouvellement  de  cette  opération  :  l'attention  la 
plus  sévère  est  opportune  pour  que  l'eau  ne  manque  point  à 
Versailles").  —  Aivli.  nat.,  ()'  1739  2).] 

[•3  août  1789.  —  Heur-fier  au  eomfe  J' Au  g  in  lier.  Ayant  appris 
par  le  bailli  de  Versailles  et  M.  de  la  Tour,  commandant  la  milice 
bourgeoise,  ([ue  les  meuniers  de  la  vallée  de  liuc  n'avaient  pas 
l'eau  suffisante  à  l'exploitation  de  leurs  moulins,  il  a  envoyé  ce 
matin  à  cinq  heures  l'inspecteur  des  rigoles  à  l'eiiet  de  pourvoir 
sur  le  champ  au  besoin  d'eau.  —  Arch.  nat.,  0'  1889*.J 

[11  août  1789.  —  La  municipalité  de  Meudon  charge  Vulpian, 
avocat  au  Parlement,  de  se  transporter  auprès  des  E.  P.  Char- 
treux de  Paris  pour  les  engager  à  faire  reconstruire  et  rétablir 
leur  moulin  des  Mouliueaux  afin  qu'il  puisse  faciliter  la  numture 
des  grains  pour  les  habitants  de  Meudon.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  1,  f.  44  v".] 

[20  août  1789.  Delaunay,  syndic,  annonce  à  la  municipalité 
de  Meudon  (|ue  le  moulin  à  bras  demandé  par  délibération  du 
11  courant '2'  a  été  accordé,  mais  (ju'il  serait  nécessaire  d'acquérir 
U!)  bluteau.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  45  v".] 

Bue,  20  août  1789.  -  J^effre  de  M.  Saudton  de  Raiiiain  ville, 
commandant  en  -second  de  la  rnilice  de  Bnc  ^^K  Monsieur, 
Comme  j'ai  donné  l'ordre  au  meunier  de  Bue  de  ne  moudre  que 
l)ou]-  le  service  du  Poids-le-Poi  de  Versailles  et  qn 'effectivement 

(1)  Le  19  juillet,  Heurlier.  inspecteur  des  Bâtiments,  informe  le  Directeur  que 
les  deux  meunier.s  peuvent  désormais  se  passer  d'eau  et  travailler  avec  leurs 
moyens  ordinaires.  Ce  même  jour,  le  sous-inspecteur  des  étangs  de  Saint-Hubert. 
Bellecomte,  annonce  également  (lue  les  meuniers  demandent  la  suppression  de 
l'eau  prise  sur  les  étangs.  Le  25.  le  comte  d'Angiviller,  dans  une  lettre  à 
Bellecomte,  adresse  des  remerciements  aux  meuniers  ipil  n Ont  pas  aJjusé  de  la 
permission.    (Arch.   nat..   Qi    1739 '2).; 

(2)  Le  11  aoijt.  vu  la  difticulté  de  faire  moudre  dans  les  paroisses  voisines,  ce 
qui  ■'  exige  le  service  d'un  nombre  considérable  d  hommes  pour  escorter  les  grains 
qu'on  porte  dans  les  moulins  ».  Delaunay  avait  proposé  de  demander  un  ou  deux 
moulins  à  bras  à  la  municipalité  parisienne.  (.\r(li.  comm.  Meiidoii.  D  reg.  1, 
f.    'i4.) 

(3)  Cette  lettre  est  probablement  adressée  à  un  i»réposé  du  magiusin  de  Versailles. 
Saudron  de  Romainville  devint  juge  de  paix  du  canton  de  Versailles.  Destitué 
pendant  la  Terreur,  il  obtiendra  s;i  réintégration  en  floréal  an  IV.  (Voir  Mihl. 
Ver.saille»,   m^^.   5û7   F,  1.    133. J 
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il  lit'  reroit  aucuns  hli's  ])ailiculieis,  vous  voiulivz  hieu  donner 
(les  ordies  et  même  les  prendre  du  Comité  des  subsistances  pour 
(]ue  son  moulin  soit  continuellement  entretenu;  et  de  faire 
char;t?ej-  le  pliis  pionipiemcnt  possible  afin  de  ne  pas  retarder  le 
service  dv  lapprovisionnement  de  Versailles  et  letenir  le  moins 
(lUe  vous  pourrez  les  six  hommes  d'escorte  qui  assurent  la  des- 
tinai ion  de  la  tarine  (jui  sort  de  notre  moulin  et  le  retour  du  blé 
que  vous  donnez  en  échange.  Je  vous  prierai,  Monsieur,  de  com- 
muni(|uei'  cett€  lettre  au  Comité  de  subsistances  afin  qu'il  me 
prévienne  si  les  ordres  (jue  j'ai  donnés  au  meunier  de  Bue  .sont 
conformes  aux  arrangements  (ju'il  aurait  pu  prendre  afin  de 
régler  une  conduite  ultérieure,  [liibl.  \'ersailles,  ms.  55(1  F, 
f.  5.1 

On  se  plail  alors  à  vaiilcr  les  -■  l'iiiils  de  lueiilaiswK  e  de 
iiohc  bon  loi  Louis  AI  7  ». 

Hier,  il  y  eut  illumination  au  Château  pour  célébrer  l'anni- 
versaire du  l{oi"'...  son  c(eur  attentlri  souffre  de  nos  maux,  il 
ne  peut  voir  sans  elfroi  ses  sujets  en  proie  à  la  disette,  ù  la 
famine.  Depuis  (]uelques  jours  les  j^alefreniers,  cochers,  chevaux 
et  voitures  sont  occupés  à  conduire  du  blé  aux  moulins 
il  Etampes  et  à  en  rapportei-  la  farine.  Il  veille  lui-même  à  leur 
rentrée;  il  semble  voir  un  bon  père  s'instruire  des  détails  domes- 
ticjues  et  rechercher  les  moyens  de  pourvoir  à  la  nouiriture  de 
ses  enfants.  -   [Bibl.  nat.  Ll)  ^.!)/22--!().! 

[Versailles,  14  novembre  1789.  —  Compte  rendu  par  les  ins- 
pecteurs Gravois  et  Belcomte  d'après  la  communication  qui 
leur  avait  été  donnée  de  la  demande  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Piiest.  Du  8  juillet  1789,  par  ordre  de  M.  le  Directeur  général 
[des  liâtiments  du  lloij  donné  à  M.  Belcomte  qui  s'est  trans- 
porté dans  le  Département  pour  examiner  l'endroit  où  il  était 
nécessaire  de  faire  une  tranchée  pour  conduire  les  eaux  à  la 
rivière  de  Bièvre  :  on  a  procuré  l'eau  aux  meuniers  du  9  au  2o, 
é])0(iue  où  les  meuniers  sont  venus  dire  qu'ils  n'avaient  plus  de 
grains.  Par  ordre  de  M.  lleurtier,  du  2  août,  on  a  recommencé 
à  leur  donner  l'eau  juvsqu  au  20  où  l'on  a  cessé  de  leur  en  donner 
poui-  laisse]-  la  facilité  de  faire  les  foins  au  fond  de  la  rivière '2). 

(1)  Louis  XVl  était   né  le  2'i  août  175'.. 

(-2)  Le  Courrier  de  Versailles  à  /'«/*/*,  de  (Jorsas.  dans  le  no  du  -20  août  1~S9, 
obsei-ve  que  ■■  les  eaux  de  ce  superbe  jardin  de  Versailles,  destinées  autrefois  à 
se  perdre  dans  les  airs  pour  le  plaisir  des  yeux,  vont  couler  désormais  utilement 
et  des  canaux  vont  les  porter  vers  les  moulins  desséchés  ».  D'après  cette  feuille, 
..  ce  sont  les  farines,  beaucoup  moins  encore  que  les  grains,  qui  jnanquent  aux 
environs  de  Pafis  et  de  Versailles  ». 
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J)u  '2  septcDibie,  on  a  icodiiiummu'  :i  K>ui  donner  l"eau  jusqu'au 
2')  sei)tenil)r^.  ayant  cesse  ia]jj){)r1  aux  f>Tan(les  pluies.  Du 
-I  (M-tolire,  on  a  recommencé  à  leui-  donner  l'eau  jusqu'au  27 
dudit  mois.  On  n'en  a  pas  donni'  depuis  rapi)ort  aux  g'iandes 
l>luies  (|ui  sont  sui-venues.  —  Ai(li.  nai.,  ()•  1T'>!) '"-\] 

I  12  mars  179U.  —  M.  le  comte  d'Angivillei  .  Diiecteur  des 
liatiments,  reinoie  le  placet  des  meuniers  de  Bue  ^^>.  11  croit  que 
les  dits  meuniers  après  avoir  obtenu  de  l'eau  en  juillet  17(S9  et 
montre  «  une  sagesse  qui  justifiait  la  j^ràee  »  veulent  maintenant 
se  faiie  un  droit  sur  la  projjriété  du  Roi.  Il  invoque  les  néces- 
sités en  eau  de  Versailles  et  se  flatte  «  que  l'Assemblée  nationale 
n  apercevra  aucun  motif  pour  se  prêtei-  au  i)rétèxte  des  meu- 
niers»-').   »  -      Arch.   nat.,  ()'   1T;;9 '2).] 

[Versailles,    10   septembje  1790.  Heurticr,    inspectevr   des 

liâtijnents,  à  M .  le  covitc  (V Angi/viller.  A  la  suite  d'une  visite 
dans  les  paroisses  de  Jouy  et  de  Bue,  il  a  reconnu  «  qu'elles 
jouissent  actuellement  d'un  pouce  d'eau  provenant  des  pertes 
de  l'étang-  de  Saint-Quentin.  »  Cette  quantité  suffit  à  leurs 
besoins.  M.  Belcomte  a  réi)arti  ces  pertes  «  de  façon  que  Bue 
n'en  peut  jamais  avoir  au  delà  d'un  pouce  et  que  le  surplus 
tourne  au  profit  des  réservoirs  de  Gobert.  »  La  demande  des 
habitants  de  -louy  n'a  rien'  d'exagéré.  La  Bièvre  est  toujours 
alimentée  d'un  demi-filet  d'eau  provenant  des  étangs  de  Saclay. 
11  a  été  convenu  avec  M.  Belcomte  «  que  ce  secours  se  répéterait 
de  temps  à  autre  durant  ce  mois-ci  et  le  mois  prochain  et  serait 
réglé  de  manière  à  ne  pas  faire  baisser  les  étangs  de  plus  d'un 
pied.   »  —  Arcb.  nat..  O^  17-".9  '^'.j 

PciKJaul  lélc  (le  1791,  le:^  nioiiniers  <lc  la  vallée  d'Yvette 
^"adrrs.veiil  au  ministre  de  Lessail  pour  (jtUe  celui-ci  intervienne 
eu  leur  laveur  aupiès  du  direrleur  des  bâtiments.  Nous  n'avons 
pas  feirouvé  leui'  re(|uèle,  mais  nous  savons  du  moins  que 
La|K)ile.  iideinlaul  de  la  li^le  civile,  rejiisa  de  doinu'i' de  l'f^au 
à  ces  uioulius. 

Paris,  22  se})tembre  1791.  —  M.  de  Lensart,  iii.ini.fti-e  de  V I n- 
léifeur.  n  M.  de   Lupoite,   iiiteiidaiit  de  hi  liste  iinle.   La  muili- 

(1)  Nous   n  avons   |)a,s  retrouve   cette   pit-ee. 

(2)  Dans  une  lettre  du  3  mars,  Belcomte,  inspecteur  des  étangs  et  rigoles  de 
VersaiUes,  concluait  aussi  au  rejet  de  la  demande  des  meuniers  de  l{uc  et  dr 
louy.  (Arch.  nat..  0^  1739(3)).  La  Dire<tion  des  Bâtiment-^  lui  répondit  le  -i.i  mars 
iiue.  d'après  les  faits  antérieurs,  il  avait  été  envoyé  nii  mémoire  instructif  au 
Comité  des  rapijorts  de  lAssemblée  naUunaie. 
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cipalitc  (1(^  Clievreuse,  Moiisievir,  (jui  sncciijx'  des  moyens  de 
iniitiibiuM*  à  I  ai)pr()visi()iitieiiieiit  de  Paris  vient  de  mander  à 
M.  lîaill>-  (|ue  ses  meuniers  se  })laig'nent  de  ne  pouvoir  moudre 
faute  d'eau  et  (ju'il  ne  leur  est  permis  de  s'en  procurer  qu'en 
s'adiessant  au  sieui'  Clioin,  garde  rig'ole  des  étangs  de  Saint- 
Hubert.  La  municipalité  de  Clievreuse  observe  que  ces  étangs 
sont  très  considérables  et  qu'en  lâchant  comme  il  a  déjà  été  fait 
eu  pareilles  circonstances  six  pouces  d  eau  en  carré  qui  viendrait 
toucher  dans  la  vallée  des  Yaux  de  C'ernay,  on  alimenterait 
environ  22  moulins  (]ui  s'étendent  jusqu'à  Palaiseau  et  dont 
l'activité  mettrait  les  meuniers  à  portée  de  conduire  des  farines 
sur  la  halle  de  Paris.  Tous  savez,  Monsieur,  combien  il  est 
important  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
contribuer  à  cet  ap])rovisionnement  :  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  lâclier  les 
eaux  des  ctangs  de  Saint-Hubert  (i).  —  [Arch.  nat.,  O'  17:^9''.  | 

La  inimicipalilé  de  \  er.'^ailles  oblinl  du  Roi  des  Icrrains  sur 
les  haideiu's  propres  à  établir  des  moulius  à  venl. 

15  septembre  17S9.  —  Ruppoit  fait  n  V As^einhléc  i/iunicipale 
Je  Versailles  pai-  MM.  du  Cornifc  a  utilité  publique  ^'^"i  ...  Ver- 
sailles situé  sur  une  hauteur,  découvert  de  partout,  est  sans  cesse 
exposé  à  des  vents  dont  les  habitants  sont  incommodés.  Si  l'on 
eu  croit  les  notes  histoiiques,  les  accidents  causés  par  les  oura- 
gans sont  entrés  pour  quelque  chose  dans  la  dénomination  de  la 
ville.  Eh  bien!  Messieurs,  forçons  jiisques  aux  éléments  à  se 
liguer  avec  nous  pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens.  Il  n'est  que 
trop  démontré  (pi'en  mille  circonstances,  les  moulins  à  eau  sont 
insuffisants  pour  la  m-outure.  En  été  la  sécheresse,  en  hiver  les 
glaces  les  condamnent  à  une  oisiveté  (]ui  ferait  naître  la  disette 

(1)  T>ans  une  lettre  du  26  septembre  1791,  adressée  à  M.  de  Montucla  par  Heurtier, 
inspecteur  des  Bâtiments,  ce  dernier  explique  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire 
;uix  demand&s  des  meuniers  sans  risquer  de  priver  Versailles  d'eau.  Au  cours 
d'une  tournée  il  a  pu  constater  que  l'étang  de  Trappes  est  très  bas,  celui  de 
liois-d'Arcy  presque  à  sec,  celui  de  Bois-Robert  n'a  que  moitié  du  volume  d'eau 
qu'il  peut  contenir.  Le  30  septembre,  Laporte  écrit  au  ministre  que  les  étangs 
sont  au  plus  bas,  11  a  dû  susi>endre  l'ordi'e  de  donner  de  l'eau  aux  meuniers 
de  Clievreuse,  qui  devraient  plutôt  "  dévaler  »  les  eaux  de  l'Yvette.  D'ailleurs, 
les  22  moulins  de  cette  vallée  sont  à  peine  suffisants  pour  alimenter  les  cantons 
circonvoisins  et  sont  incapables  de  concourir  à  l'approvisionnement  do  Paris. 
(Arch.    nat.,   Qi  1739*.) 

(2)-  Ce  mémoire  fut  approuvé  le  même  jour  par  r.\ssemblée  municipale.  Celle-ci 
ivrojetait  de  céder  les  terrains  à  bail  empliytéotiiiue  aux  particuliers  qui  se 
chargeraient  de   construire   des  moulins   sur   lis   liauieurs. 
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au  sein  de  l'abondance.  Suppléons,  Messieurs,  à  ces  moulins,  par 
des  moulins  à  vent  dont  la  situation  du  local  rend  l'établisse- 
ment facile  et  le  succès  indubitable  et  pour  qu'il  réunisse  tous 
les  aA^antages,  profitons  de  la  circonstance  où  les  tendres  sollici- 
tudes du  IJoi  le  disposent  à  toute  espèce  de  sacrifice  afin  de  faire 
cet  établissement  d'une  manière  gratuite  pour  l'instant  et  profi- 
table par  la  suite.  Je  m'explique. 

Demandez  au  lloi  qui  est  propriétaire  de  la  majeure  partie 
des  hauteurs  de  Versailles  qu'il  vous  accorde  des  terrains.  Vous 
les  subdiviserez  en  petites  portions  que  vous  concéderez  à  bail 
emphytéotique  à  la  charge  par  les  concessionnaires  d'y  bâtir  des' 
moulins  qui  à  l'expiration  des  baux  formeront  pour  la  ville  une 
propriété  et  un  revenu  considérable.  La  circonstance  actuelle. 
Messieurs,  vous  garantit  le  succès  d'une  pareille  demande.  Vous 
avez  su  les  vives  inquiétudes  de  notre  Koi  pour  l'approvisionne- 
ment d'une  ville  qu'il  hoDore  de  sa  présence  et  de  sa  bien- 
veillance. Vous  avez  vu  l'infatigable  activité  du  ministre  des 
Finances  qui,  semblable  à  Sully,  a  engagé  jusqu'à  ses  propres 
fonds  pour  la  subsistance  publique. 

Pouvez-vous  craindre,  Messieurs,  un  refus  d'un  monarque  père 
de  son  peuple  et  qui  semblable  à  Titus  compte  ses  jours  par  ses 
bienfaits  ?  Quelle  confiance  ne  devez-vous  pas  avoir  dans  un 
ministre  qui  fait  consister  son  bonheur  dans  la  gloire  de  son 
maître  et  le  soulagement  du  peuple  ! 

Le  Comité  estime.  Messieurs,  que  vous  pouvez  solliciter  cette 
concession.  Il  dit  plus  :  vous  le  devez.  En  effet  sans  l'éta- 
blissement des  moulins  que  deviendra  votre  marché?  Il  sera  nul 
ou  onéreux,  nul,  parce  que  les  fermiers  n'y  apporteront  point 
leurs  grains  ;  onéreux,  parce  que  si  on  forçait  les  fermiers  d'ap- 
porter, il  faudrait  également  forcer  les  boulangers  d'acheter 
ce  qui  causerait  un  enchérissement  sur  les  farines  par  la  néces- 
sité de  faire  rétrograder  ces  mêmes  grains  pour  être  mis  en 
mouture.  Calculez,  Messieurs,  que  vous  êtes  environnés  de  mar- 
chés qui  avoisinent  des  moulins  :  il  en  existe  à  Saint-Germain, 
à  Maule,  à  Chèvre  use,  à  Touy  même;  pensez- vous  que  les  fer- 
miers et  les  boulangers  perdent  de  vue  cet  avantage  également 
précieux  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur.  Il  faut  donc. 
Messieurs,  pour  être  conséquent,  établir  des  moulins  à  Versailles, 
parce  que  vous  y  avez  érigé  un  marché.  Les  moulins  feront  valoir 
votre  marché  qui  à  son  tour  accjueiTa  une  valeur  proportionnée 
à  cet  établissement,  c'est  alors  que  vous  aurez  véritablement 
sous  vos  yeux  et  dans  vos  murs  les  moyens  d'assurer  une  suKsis- 

19 
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tance  esseutielleinent  soumise  à  votre  surveillance,  [lîibl.  Ver- 
sailles, ms.  5G5  F,  f,  J.,] 

8.  d.  '^)  —  Le  Comité  municipal  de  Versailles  au  Roi.  — ■  Sire, 
Les  officiers  municipaux  de  Versailles,  témoins  des  tendres  solli- 
citudes de  Votre  Majesté  pour  l'approvisionnement  d'une  ville 
qu'elle  honore  de  sa  présence,  et  qui  peut  être  considérée  comme 
le  berceau  des  Eois  ont  senti  que  le  moyen  de  mériter  la 
confiance  de  Votre  Majesté  et  de  justifier  le  choix  de  leurs  conci- 
toyens était  de  se  livrer  sans  relâche  aux  spéculations  propres  à 
assurer  leur  subsistance. 

Déjà,  sur  leurs  sollicitations,  et  par  vos  bontés  s'est  ouvert  un 
marché  aux  grains.  Les  premiers  succès  de  cette  entreprise  ont 
fait  passer  dans  l'âme  de  Votre  Majesté  cette  douce  émotion 
qu'elle  éprouve  à  l'aspect  du  bonheur  public,  mais  ces  succès 
ne  seraient  qu'éphémères  si  l'on  ne  s'occupait  des  établissements 
qui  peuvent  les  rendre  durables.  Versailles  est  entouré  de 
marchés  qui  avoisinent  des  moulins.  Cet  avantage  précieux  pour 
les  vendeurs  et  pour  les  acheteurs  ferait  tomber  le  nouveau 
marché  si  l'on  ne  se  procurait  les  mêmes  avantages  ;  la  rétrogra- 
dation des  grains  pour  être  mis  en  mouture  causerait  un  enché- 
rissement  sur  les  farines  et  ce  fléau  pèserait  sur  la  portion  du 
peuple  à  laquelle  Votre  Majesté  veut  accorder  une  protection 
plus  spéciale  et  qu'elle  a  commis  d'une  manière  plus  particulière 
à  notre  surveillance.  La  nécessité  d'obtenir  des  moulins  ne  fait 
donc  pas  la  matière  d'un  doute  et  leur  établissement  ne  sera 
pas  plus  incertain  puisqu'ils  doivent  être  un  bienfait  de  Votre 
Majesté.  Mais,  Sire,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cet  éta- 
blissement doit  être  confié  à  la  municipalité  même.  Votre  Majesté 
n'est  pas  à  concevoir  les  dangers  des  concessions  particulières 
qui  tournent  au  profit  des  individus  aux  dépens  de  la  société 
et  c'est  sans  doute  dans  la  louable  intention  de  mettre  un  fruit 
à  sa  bienfaisance  partielle  {aie)  que  Votre  Majesté  a  conçu  et 
exécuté  le  grand  projet  de  l'érection  des  Assemblées  municipales 
et  provinciales. 

. . .  Les  officiers  municipaux  considérant  donc  l'utilité  qui  résul- 
terait pour  le  public  d'un  établissement  de  moulins  à  Versailles 
et  les  moyens  de  trouver  dans  cet  établissement  une  source  de 
revenus  pour  une  ville  qui  ne  possède  rien  et  qui  a  besoin  de  tout. 

.Supplient  Votre  Majesté  de  leur  accorder  des  terrains  sur  les 
buttes  de  Picardie,  de  Montbauion,  de  Satory  et  les  hauteurs  de 
Garches,  du  Pont-Col bert,  de  Vaucresson  et  au-dessus  de  l'étang 

(1)  La  lettre  au  Roi  doit  être  datée  entre  le  15  et  le  21  septembre  1789. 
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du  Petit-Bois.  Ils  subdiviseront  ces  terrains  en  petites  portions 
les  concéderont  par  bail  emphytéotique  à  ceux  des  particuliers 
qui  voudront  y  construire  des  moulins  à  vent  et  jetteront  ainsi 
les  fondements  d'une  utilité  présente  et  d'un  revenu  futur.  Cette 
concession,  Sire,  ne  sera  point  à  charg'e  à  Votre  Majesté,  une 
partie  de  ces  terrains  ne  produit  rien,  l'autre  produit  peu  et  vos 
sujets  savent  que  Votre  Majesté  croit  doubler  ses  propriétés  par- 
ticulières en  les  consacrant  à  l'utilité  publique  (i\  [Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  565  F,  f.  29.] 

22  septembre  1789.  —  Le  prince  de  Poix  (2)  au^T  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles.  Ayant  reçu  la  demande  de  la  municipalité 
au  sujet  des  moulins  à  établir,  le  prince  de  Poix  demande  à 
Messieurs  les  officiers  municipaux  de  faire  lever  les  plans  des 
lieux  où  ils  désirent  les  établir.  Le  prince  de  Poix  i-eprésente 
que  sur  le  désir  du  roi,  il  a  été  accordé  au  sieur  Hanet  une  partie 
de  larpent  au  liant  de  la  butte  de  Picardie  ;  que  le  sieur  Thierry 

*de  la  ville  a  olïert  d'en  bâtir  aussi  sur  un  terrain  à  Montbaiiron 
appartenant  à  vie  à  Madame  Yignon  dont  il  s'en  charge  de 
demander  au  Roi  un  dédommagement  de  1.800  1.  annuel.  Que 
plusieurs  autres  mémoires  de  demandes  sont  entre  les  mains  de 
M.  Le  Brun  qui  doivent  être  remis  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux. Le  prince  de  Poix  remet  absolument  cette  affaire  à 
MM.  les  officiers  municipaux  et  la  mettra  avec  empressement 
sous  les  yeux  du  Epi  quand  elle  sera  définitivement  arrêtée. 
[Bibl.  Versailles,  ms.*  565  F,  f.  12.] 

23  septembre  1789.  —  Le  prince  de  Poix  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles.  Je  vous  envoie  ci-joint.  Messieurs,  les 
différentes  demandes  qui  ont  été  faites  par  les  sieurs  Hanet. 
Gorez,  la  V*"  Dupont,  les  sieurs  Houviez,  Drouet,  Riovez,  Foliau, 
Jean  Viole  dit  Montauban  et  Te«sier  Bothereau  pour  établir  des 

(1)  Ce  mémoire  fut  remis  au  princ«  de  Poix,  gouverneur  de  Versailles,  ainsi 
que  l'atteste  un  billet  adressé  au  prince  (ms.  565  F,  f.  31.) 

(2)  Philippe-Louis-Marc-Antoine  de  Noailles-Mouchy,  prince  de  Poi.x,  né  en  1752, 
entre  dans  l'armée  en  1768,  maréchal  de  camp  en  1788.  Gouverneur  de  Versailles 
depuis  1767.  En  1789,  il  est  choisi  comme  député  de  la  noblesse  pour  les  bailliages 
d'Amiens  et  de  Ham.  Nommé,  le  23  juillet  1789,  commandant  en  chef  de  la  garde 
bourgeoise  de  Versailles,  il  démissionne  avant  les  journées  d'octobre  et  est 
remplacé  par  le  comte  d'E.staing.  En  1791,  il  émigra  à  Coblentz.  Mal  accueilli  par 
quelques  émigrés,  il  revint  à  Paris  ;  il  re.-^ta  constamment  auprès  du  Roi  pendant 
la  révolution  du  10  août  1792.  Arrêté  par  ordre  du  Tribunal  du  17  août  et  du 
Comité  de  surveillance  de  la  Législative,  il  s'évada  le  27  août  et  passa  en 
Angleterre  jusqu'en  1800.  A  l'écart  de  la  vie  politique  sous  l'Empire,  il  fut  nommé 
lieutenant  général  en  iSl'i,  au  retour  des  Bourbons,  puis  pair  de  France.  Il  mourut 
à  Paris  en  février  1819.  —  .Sur  l'évasion  du  prince  de  Poix  après  le  lo  août, 
cf.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  Ill,  \>.  l'A.  et  t.  IV.  p.  U3  ; 
Braesch,  Lu  Commune  du  m  août  f79î,  passim. 
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moulins  à  eau  et  à  vent  dans  les  environs  de  Versailles.  Je 
VOUS  prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  cet  objet 
important  tant  pour  en  déterminer  le  nombre  nécessaire  aux 
besoins  de  la  ville  que  les  emplacements  convenables.  Je  vous 
obsei-ve,  Messieurs,  que  le  Koi  a  déjà  accordé  au  sieur  Hanet 
la  permission  d'en  établir  six  sur  la  butte  de  Picardie  et  que 
je  craindrais  qu'une  plus  grande  quantité  dans  cet  emplacement 
ne  s'entrcnuisît.  Dans  l'examen  que  vous  voudrez  bien  faire  de 
ces  emplacements,  je  crois  devoir  vous  prévenir  qu'il  est  à  désirer 
d'éviter  les  intérieurs  des  grand  et  petit  Parcs  ;  et  que,  hors  cette 
réserve,  le  E-oi  verra  avec  plaisir  que  l'on  profite  de  toutes  les 
positions  les  plus  favorables  et  qu'il  se  prêtera  à  en  favoriser 
les  établissements.  Vous  jugerez  peut-être  comme  moi.  Mes- 
sieurs, que  l'emplacement  des  pépinières  joignant  les  glacières 
du  E,oi  à  côté  de  la  sortie  supérieure  du  boulevard  du  Eoi  serait 
très  convenable  pour  y  établir  plusieurs  moulins  tant  à  cause 
de  son  isolemeut  que  de  son  élévation,  ainsi  que  sur  le  sommet  à 
gauche  du  Pout-Colbert  ^^K  Je  vous  prierai,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  donner  une  attention  particulière  à  cet  examen  et  de  me 
faire  part  des  moj^ens  efficaces  que  vous  aurez  trouvés  pour  assurer 
la  subsistance  publique,  vous  assurant  que  je  seconderai  de  tous 
les  miens  un  établissement  aussi  utile  en  faisant  accorder  par  Sa 
Majesté  le  terrain  dont  cbaque  établissement  de  moulin  aura 
besoin.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  565  F,  f.  15.] 

[27  novembre  1789.  —  Le  Comité  municipal  de  Versailles  prie 
Lemasson,  ingénieur  en  clief ,  de  faire  lever  les  plans  des  hauteurs 
aux  environs  de  la  ville.  Ces  plans  sont  promis  depuis  longtemps 
et  il  est  urgent  de  les  fournir.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  565  F, 
f.   14.] 

Paris,  2'^  avril  1790.  —  Le  prince  de  Poix  aux  officiers  muni- 
cipaux  de  Versailles.  Lorsqu'il  a  été  question.  Messieurs,  il  y 
a  quelques  mois,  de  favoriser  l'établissement  de  plusieurs 
moulins  près  Versailles  sur  le  terrain  du  domaine  de  Sa  Majesté 
d'après  les  demandes  formées  par  différents  particuliers,  j'ai  cru 
devoir  vous  les  renvoyer  pour  avoir  votre  avis  et  ne  proposer 
aucune  concession  de  terrain  du  Roi  que  d'après  vos  observations. 
J'ai  lieu  de  croire  que  vous  avez  perdu  cet  objet  de  vue,  n'ayant 
rien  reçu  de  votre  part  sur  cet  objet  qui  cependant  intéresse  le 
bien  de  la  ville.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire 
part  de  vos  dispositions  à  cet  égard  attendu  que  non  seulement 

(1)  Au  sud  de  VersaiUes,  près  de  la  route  de  Versailles  à  Choisy-le-Roi. 
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ou  réitère  beaucoup  de  ces  premières  demandes,  mais  qu'il  s'en 
forme  de  nouvelles  que  je  ne  pourrais  écarter  qu'autant  que  le 
projet  que  vous  auriez  à  proposer  au  ïloi,^  comme  seigneur  de 
Versailles,  serait  plus  avantageux  au  public  et  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté.  [Bibl.  Yersailles,  ms.  5G5  F,  f.  27.] 

[vS.  d.  —  Mémoire  anonyme  adressé  au  Comité  des  subsistances 
de  la  Municipalité  de  Versailles.  li'auteur  du  mémoire  propose 
de  construire  des  moulins  à  farines  de  son  invention.  Ces  mou- 
lins ne  seraient  sujets  à  aucun  des  inconvénients  qui  puissent 
en  arrêter  l'activité.  Chaque  moulin  pourrait  moudre  15  sacs  de 
blé  en  24  heures.  Ces  moulins  n'auraient  besoin  «  ni  du  secours 
des  rivières,  ni  du  vent,  du  feu,  encore  moins  de  celui  des 
hommes  et  des  animaux.  »  La  construction  en  serait  peu  dispen- 
dieuse (1.200  1.  par  moulin).  —  Bibl.   Yersailles,   ms.    565   F, 

f.  là.] 

Quelques  boulangers  de  Versailles  sont  chargés  par  la 
municipalité  d  activer  le  travail  des  meuniers.  La  garde  bour- 
geoise de  la  ville  assure  la  sécurité  des  convois  de  farine. 

11  août  1789.  —  Avis  au  public  (i'.  —  Le  public  est  averti  que 
vu  l'utilité  dont  il  est  de  procurer  le  plus  de  farines  possible  à 
la  ville  de  Yersailles,  le  sieur  Garuault  [Carreau?],  maître  bou- 
langer de  cette  ville  a  été  invité  de  partir  aussitôt  pour  se  trans- 
porter dans  tous  le«  moulins  qu'il  croira  pouvoir  employer  et  y 
distribuer  les  grains  qui  sont  à  moudre;  et  que,  par  une  suite 
du  zèle  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  l'utilité  publique  il  s'est 
déterminé  à  consentir  à  l'invitation  qui  kii  a  été  faite  à  ce  sujet. 
[Bibl.  nat.,  L'^^  10289.] 

[13  août  1789.  —  Ordre  de  M.  de  la  Tour,  commandant  de 
la  garde  bourgeoise  de  Versailles  pour  l'officier  de  la  compagnie 
de  la  Bellangerie.  Avec  un  détachement  de  14  hommes,  cet 
officier  ira  garder  jusqu'à  lundi  le  moulin  de  Germain  Sénéchal 
à  Chevreuse  qui  a  80  sacs  de  grain  à  moudre  pour  l'appro- 
visionnement de  Yersailles.  Cet  officier  est  autorisé  à  requérir 
la  maréchaussée  pour  renforcer  son  détachement  qui  reviendra 
lundi  avec  un  convoi  de  60  sacs  de  farine.  — •  Bibl.  Yersailles, 
ms.  554  F,  pièce  117.] 

[3  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité 
de   Versailles  charge  François,  boulanger,   de  faire  des  visites 

(1)  Ce  placard,  provenant  de  l'imprimerie  royale,  a  sans  doute  été  alliché  par 
les  soins  du  secrétariat  d'Etat  de  la  Maison  du  Roi. 
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chez  les  meuniers  qui  ont  à  moudre  du  blé  donné  par  le  gou- 
vernement. —  Arcli.  comm.  Versailles,  F^,  f.  30.] 

•Au  début  de  1790,  la  municipalité  versaillaise  se  préoccupe 
de  faire  moudre  les  grains  du  Gouvernement. 

[23  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  a  chargé 
Labbé  de  lui  remettre  un  état  des  meuniers  les  plus  fidèles  afin 
de  faire  moudre  les  blés  du  gouvernement  eu  magasin  et  de 
regarnir  le  Poids-le-Roi  de  farines.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D'2  reg.  de  correspondance,  f.  22.1 

[29  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  autorise 
Labbé  à  remettre  à  différents  meuniers  dont  il  tiendra  état  les 
blés  qui  sont  aux  magasins  du  Manège  pour  être  convertis  en 
farine.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  i)  reg.  1,  f.  135.] 

[7  septembre  1790.  —  Germain  Sénéchal,  meunier,  avertit  la 
municipalité  de  Chevreuse,  que  les  berges  et  les  vannes  de  la 
rivière  ont  besoin  de  réparations  :  les  Dames  de  Saint-Cyr,  pro- 
priétaires de  son  moulin,  ne  peuvent  pour  le  moment  y  pourvoir. 
La  municipalité  autorise  Sénéchal  à  faire  exécuter  les  travaux 
et  à  en  déduire  le  montant  sur  le  prix  de  son  fermage  'D.  — 
Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  f.  31.] 

[21  octobre  1792.  —  Drouard  et  Marquet,  commissaires  au 
recensement,  estiment  que  les  meuniers  devraient  tenir  registre 
des  grains  entrant  chez  eux,  ce  registre,  soumis  à  chaque  muni- 
cipalité, permettrait  de  se  rendre  compte  si  les  meuniers  font  un 
commerce  clandestin.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton 
Sociétés  populaires.] 

19.  —  La  surveillance  des  boulangers  est  incessante  à  Ver- 
sailles pendant  la  crise  de  1789.  Elle  se  manifeste  par  des 
séries  de  mesures  municipales  qui  se  rapportent  aux  objets 
suivants  :  surveillance  des  achats  de  farines  des  boulangers; 
surveillance  de  la  sortie  des  farines  et  du  pain  aux  grilles  de 
la  ville;  mesures  prises  contre  les  boulangers  en  janvier  1790, 
par  suite  de  la  cherté  du  pain.  En  1790,  c'est  la  question  de 
la  pesée  du  pain  qui  suscite  des  conflits  entre  la  municipalité 
et  les  boulangers.  Après  la  récolte  de  1792,  on  semble  à  Ver- 
sailles exercer  un  contrôle  de  plus  en  plus  vétilleux  pour  la 

(1)  En  1766,  le  moulin  banal  de  Chevreuse  était  affermé  par  les  Dames  de  Saint- 
Cyr  2.000  livres  ;  depuis  1784,  3.120  livres.   (Arch.  Seine-et-Oise,  D  440.) 
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vente  du  pain.  Nous  ajoutons  (jU('l(|uos  mesures  prises  par 
des  municipalités  rurales  envers  leurs  boulangers. 

4  août  1789.  —  Deux  boulangers  de  Versailles,  le  nommé 
Toutain  et  la  femme  Lacommune  avaient  cliez  eux  le  premier 
105  sacs  de  farine,  le  second  164.  C'es  deux  boulangers  refusaient 
du  pain  et  semblaient  gémir  avec  tous  les  bons  citoyens  de  la 
disette  affreuse  que  des  mallieiu'eux  événements  avaient  fait 
naître.  Leurs  inquiétudes,  leurs  plaintes  parurent  suspectes. 
On  a  visité  leurs  magasins  où  le  nombre  des  sacs  de  farine  ci- 
dessus  indiqués  ont  été  découverts  et  transportés  aussitôt  au 
Poids-le-Eoi.  Pour  mieux  prouver  sa  pénurie,  Toutain  avait 
été  la  veille  emprunter  deux  sacs  de  farine  chez  un  de  ses 
confrères.  Cette  circonstance  a  révolté  tous  les  esprits  et  son 
quartier  avait  tenu  conseil  pour  le  pendre.  Il  est  en  ce  moment 
à  la  geôle.  On  suppose  que  le  motif  de  son  emprisonnement  est 
afin  d'éviter  une  nouvelle  scène  sanglante.  Hier  à  cinq  heures 
et  demie  du  soir  quelques  personnes  semblaient  craindre  que  la 
prison  ne  fut  forcée.  On  assure  que  plusieurs  autres  boulangers 
sont  dans  le  même  cas  et  qu'on  est  à  leur  recherche  qui  sera 
d'autant  plus  sévère  que  le  Poids-le-Eoi  de  cette  ville  est  totale- 
ment dégarni  et  que  le  peu  de  farines  qui  s'y  trouvent  sont  très 
mauvaises.  [Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à  Ver- 
sailles par  GoESAS,  t.  II,  p.  112.  Bibl.  nat.,  Lc2/159.] 

[12  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  arrête  que  la  fourniture  journalière  des  farines  du 
Poids-le-Roi  sera  faite  aux  boulangers  à  proportion  de  leur 
consommation.  En  cas  d'insuffisance,  les  boulangers  dont  la 
consommation  est  la  plus  faible  recevront  par  jour  au  moins  un 
demi-sac  de  farine.  Tout  boulanger  qui  consomme  plus  de  4  sacs 
de  farine  par  jour  de\Ta  en  prendre  au  moins  un  de  farine  bise 
et  proportionnellement,  au  delà  de  4  sacs.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, F6,  f.  3  v°.] 

[28  août  1789.  —  A  partir  de  lundi  prochain  [31  août]  le  Comité 
permanent  de  Versailles  arrête  que,  pour  simplifier  la  compta- 
bilité, les  boulangers  seront  tenus  de  payer  comptant  les  farines 
prises  par  eux  au  Poids-le-Iloi.  Lacommune,  commis,  recevra 
les  fonds.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  25.] 

[31  août  1789.  —  Vu  la  diminution  du  prix  des  grains,  le 
Comité  permanent  de  Versailles  arrête  que  les  farines  reçues  par 
les  boulangers  «  en  destination  »  ne  seront  estimées  que  64  1.  le 
sac.  En  conséquence  l'indemnité  à  eux  accordée  ne  sera  que  de 
9  1.  —  Arch.  comm.  Versailles,  E'^,  f.  27.] 
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[16  septembre  1789.  —  A  partir  du  vendredi  18  courant,  le 
Uomité  permanent  de  la  municipalité  de  A'ersailles  arrête  que 
nul  boulanger  ne  pourra  recevoir  l'indemnité  promise  pour  les 
tarines  venant  «  à  destination  »  si  ces  farines  ne  sont  d'abord 
conduites  au  Poids-le-Roi  et  si  leur  qualité  n'a  été  vérifiée  (^l.  — 
Arcli.  conim.  \'ersailles,  F**,  f.  40. J 

[5  octobre  1789.  —  Instruit  des  mouvements  qui  se  sont  élevés 
à  Paris,  le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de  Versailles 
requiert  les  commissaires  de  police  des  quartiers  Notre-Dame 
et  Saint-Louis  de  vérifier  la  quantité  de  farine  que  possède 
chaque  boulanger.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  49.] 

[10  octobre  1789.  —  Les  boulangers  de  Versailles  ont  consenti 
que  les  boulangers  de  la  campagne  apportent  du  pain  sur  les 
marchés  tous  les  jours  de  la  semaine.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
Fô,  f.  53.] 

[8  novembre  1789.  —  Ordre  du  Coniité  permanent  de  Versailles 
aux  boulangers  de  la  ville  qui  se  sont  engagés  à  faire  venir  les 
farines  directement  au  Poids-le-Uoi  de  présenter  une  note  précise 
indiquant  la  quantité  de  sacs  achetés  par  eux,  les  noms  et 
demeures  des  vendeurs,  le  prix  de  chaque  sac  rendu  au  Poids- 
le-Roi  et  le  jour  où  les  livraisons  seront  faites.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F^,  f.  64.] 

[15  décembre  1789.  —  M.  de  Montaran  avertit  la  municipalité 
de  Versailles  que  le  mémoire  des  boulangers  de  cette  ville  a  ne 
mérite  aucune  considération.  Il  décèle  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  l'ont  souscrit.  »  Les  boulangers  sont  parvenus  à  se  faire 
livrer  pour  des  farines  bises  des  farines  de  première  qualité. 
La  remise  qu'ils  demandent  par  raison  du  poids  du  sac  n'a  jamais 
été  un  usage  reçu,  sauf  dans  les  moments  troublés  «  où  leurs 
pairs  avaient  porté  Finsurrection  au  point  de  faire  la  loi  aux 
vendeurs  et  à  l'administration  même.  »  Enfin  leur  mauvaise  foi 
s'accuse  surtout  lorsqu'ils  demandent  de  ne  paj-er  que  sur  leur 
reçu,  puisque  au  Poids-le-Roi,  «  rien  ne  constate  les  livraisons 
faites  aux  boulangers  si  ce  n'est  le  livre  du  receveur.  »  Ce 
mémoire  prouve  combien  le  gouvernement  a  eu  raison  d'or- 
donner de  poursuivre  les  boulangers,  sur  le  premier  refus  de 
payer  ce  qu'ils  doivent  '■^\  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  54.] 

(1)  On  voulait  ainsi  atteindre  la  fraude  des  boulangers  qui  se  faisaient  payer 
des  primes  pour  des  farines  Inférieures,  valant  moins  de  64  1.  le  sac. 

(2)  Le  28  janvier  1790,  il  fut  fait  lecture  au  Comité  municipal  de  la  réponse  de 
M.  de  Montaran  au  mémoire  des  boulangers  de  Versailles  gui  réclamaient  les 
Indemnités  à  eux  dues,  disaient-ils,  par  le  gouvernement.  (Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f.  131.) 
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En  dépit  do  toutes  ces  mesures,  le  pain  n'était  pas  bon  à 
Versailles,  comme  le  constatait  un  dé])uté  du  Clergé  avant  que 
l'Assemblée  nationale  fût  formée. 

30  mai  1789. —  ...  Ensuite,  M.  l'abbé  d'Abbécoiirl  d)  a  repré- 
senté la  misère  des  peuples  :  il  a  fait  une  motion  pour  demander 
une  députation  au  Roi  à  l'effet  de  piendre  des  moyens  pour  la 
soulager  et  il  a  mis  sur  le  bureau  un  morceau  de  pain  noir  qu'il 
avait  pris  dans  une  maison  voisine  de  chez  lui  et  qui  a  excité  la 
compassion  *2).  [I^écit  des  principauœ  faits  qui  se  sont  passés  dans 
la  salle  de  l'ordre  du  Clergé  depuis  le  cominencement  des  Etats 
généraux  par  M.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis,  député  du  Clergé 
du  bailliage  royal  de  Gien-sur-Loire,  p.  47.  Bibl.  nat.,  Le  27/3.] 

[25  novembre  1789.  —  Verdun,  boulanger  à  Versailles,  a  fourni 
du  pain  de  mauvais  goiit  au  régiment  de  Flandre  et  a  prétendu 
que  la  mauvaise  qualité  de  ce  pain  était  due  aux  farines  fournies 
par  le  Poids-le-Koi.  Le  Comité  permanent  de  Versailles  ayant 
constaté,  après  expérience,  que  ces  farines  ne  donnaient  pas  un 
pain  aussi  médiocre,  décide  d'envoyer  les  deux  échantillons  au 
commandant  du  régiment.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  F^,  f.  74.] 

Les  pièces  suivantes  montrent  combien  la  municipalité  provi- 
soire était  attentive  à  surveiller,  aux  barrières  de  la  ville,  la 
sortie  des  farines  ou  du  pain. 

[2  septembre  1789.  —  Plusieurs  boulangers  de  Versailles  se 
plaignent  que  l'on  enlève  du  pain  hors  de  la  ville  «  tant  par 
charrettes  que  même  par  les  voitures  de  la  cour  »  ;  si  ces  enlève- 
ments continuent,  ils  ne  pourront  cuire  assez  pour  approvisionner 
les  habitants.  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  intei*vient 
auprès  de  M.  de  Montaran  pour  que  celui-ci  renouvelle  à  la  garde 
nationale  l'ordre  de  ne  laisser  sortir  aux  grilles  de  Versailles 
aucune  personne  ayant  plus  de  6  livres  de  pain  et  pour  que  l'on 
visite  les  voitures.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F<^,  f .  29.] 

(1)  Coulmiers  (François-Simonnet  de),  abbé  d'Abbécourt,  ordre  des  Prémontrés, 
né  à  Dijon  en  1741,  député  du  Clergé  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors-les- 
murs  aux  Etats  généraux,  membre  du  Comité  de  mendicité  de  la  Constituante, 
puis  directeur  de  l'asile  de  Cliarenton  et  membre  du  Corps  législatif.  Il  mourut 
à  Paris  le  4  juin  1818.  (A.  Rrette,  L'.s  Constituants.) 

(2)  Le  6  juin,  les  membres  de  l'Assemblée  du  Clergé,  «  profondément  affectés 
de  la  misère  du  peuple  et  de  la  cherté  des  grains  »,  nommèrent  une  Commission 
pour  rechercher  les  causes  de  la  cherté  du  pain  et  y  apporter  remède.  Le  8  juin, 
le  Roi  envoya  une  lettre  où  11  assurait  •<  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  rendre  moins  fâcheux  l'effet  inévitable  de  l'insuHisance  des  récoltes,  et  il  ajoutait 
qu'il  verrait  avec  plaisir  les  travaux  de  la  Commission.  (Bibl.  nat.,  Le^VS.) 


140  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

[4  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité 
de  Versailles  écrit  au  commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne stationnée  à  Saint-Cloud  pour  lui  demander  de  mettre 
ordre  à  ce  qu'il  ne  s'enlève  aucuns  pains  de  Versailles  au  delà 
de  la  fourniture  des  troupes.  Si  l'abus  qui  a  eu  lieu  se  renouvelle, 
les  pains  enlevés  pour  Saint-Cloud  seront  confisqués.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F^,  f.  -iO.] 

[15  septembre  1789.  —  Du  paiu  étant  sorti  de  chez  Rousseau, 
boulanger  au  Petit-Montreuil  pour  approvisionner  Meudon,  le 
Comité  permanent  de  Versailles  prie  le  commandant  en  cbef  de 
la  garde  nationale  de  faire  surveiller  sévèrement  les  sorties  de 
pain  aux  grilles  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f .  o9.] 

[7  novembre  1789.  —  Les  officiers  municipaux  de  Versailles, 
craignant  des  fraudes  de  la  part  des  boulangers,  invitent  Ber- 
thier,  commandant  de  la  garde  nationale,  à  faire  escorter  par 
un  garde  toutes  les  voitures  de  farines  traversant  la  ville  et  à 
faire  conduire  au  Poids-le-Roi  celles  qui  sortiraient  sans  escorte. 
Il  sera  permis  de  visiter  les  charrettes  qu'on  soupçonnerait  être 
chargées  de  farines  '^).  —  Arch.  comm.  Versailles,  D"2  reg.  de 
correspondance,  f .  2.] 

[15  novembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles à  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale  :  il  fera 
visiter  à  la  sortie  de  la  ville,  tant  la  nuit  que  le  jour,  toutes  les 
voitures,  charrettes,  chariots  et  paniers  ;  le  pain  que  l'on  y  trou- 
verait sera  transporté  à  l'Hôtel  de  ville.  Exception  sera  faite 
pour  les  pauvres  habitants  des  campagnes  qui  pourront  sortir 
avec  un  pain  de  4,  6  ou  12  livres  en  le  déclarant  à  l'officier  de 
poste  aux  barrières  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F^, 
f.  68  v°.] 

[16  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
délivre  un  passeport  à  Buchillot,  boulanger,  l'autorisant  à  faire 
sortir  tous  les  jours  250  livres  de  pain  pour  la  consommation  de 
Mesdames  et  de  leur  service  au  château  de  Bellevue.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F^,  f .  69.] 

[20  novembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  de  surveiller  Thierry,  boulanger,  qui  ne 

(1)  Le  9  novembre,  la  municipalité  écrivait  à  M.  de  Montaran  :  «  Nous  soup- 
çonnons avec  quelque  fondement  que  nos  boulangers  ont  fait  sortir  en  fraude  des 
farines,  c'est  à  quoi  nous  venons  de  pourvoir  par  des  ordres  que  nous  avons 
donnés  à  la  garde  nationale  de  ne  laisser  sortir  aucune  voiture  de  farines -de 
Versailles  et  de  faire  escorter  jusqu'à  la  sortie  de  la  ville  celles  destinées  pour 
l'approvisionnement  de  Paris.  »  (Arch.  comm.  Versailles,  D2  reg.  de  correspon- 
dance, t.  4.) 
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eilit  pas  exactement  et  est  soupçonné  de  faire  passer  à  Paris 
des  farines  pour  lesquelles  il  a  touché  la  prime.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  44.] 

[27  décembre  1789.  —  Invitation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles à  Maclielard,  fermier  des  droits  domaniaux,  de  commu- 
niquer les  registres  dentrées  aux  barrières  afin  de  constater 
l'arrivage  des  farines.  —  Aroli.  comm.  Versailles,  D-  reg.  de 
correspondance,  f.  44.] 

[8  janvier  1790.  —  Instruite  que  la  diminution  du  prix  du 
pain  attire  à  Versailles  beaucoup  de  gens  des  communes  voisines 
qui  enlèvent  des  subsistances  par  charrettes,  la  Municipalité  de 
cette  ville  renouvelle  la  consigne  de  ne  pas  laisser  sortir  aux 
baiTières  plus  d'un  pain  de  12  livres  par  personne  et  d'obliger 
les  particuliers  nantis  d'une  plus  grande  quantité  à  reporter  le 
surplus  chez  les  boulangers 'i).  — ■  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  116.] 

Après  les  troubles  des  7  et  9  janvier  1790,  la  municipalité  dut 
prendre  des  mesures  contre  les  boulangers  pour  assurer  obéis- 
sance à  ses  ordres. 

[8  janvier  1790.  —  A  la  suite  des  troubles  de  la  veille,  la 
municipalité  de  Versailles  charge  Lacommune,  syndic  des  bou- 
langers, de  tenir  registre  de  la  quantité  de  cuissons  qui  seront 
faites  par  jour  chez  chaque  boulanger,  afin  de  connaître  la  perte 
que  chacun  éprouvera  étant  obligé  de  donner  le  pain  à  24  sols 
les  12  livres.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  115  v".] 

[8  janvier  1790.  —  Ordre  est  donné  par  la  municipalité  de 
Versailles  à  Lacommune,  syndic  des  boulangers,  d'assembler 
demain  sa  communauté  et  de  lui  enjoindre  de  «  mêler  le  plus 
possible  la  farine  du  gouvernement  »  pour  la  fabrication  du 
pain  '2),  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  115  v°.] 

[12  janvier  1790.  —  L'Assemblée  municipale  de  Versailles 
ordonne  à  Lacommune  de  délivrer  1  sac  de  farine  blanche  et  un 
demi-sac  de  farine  bise  à  la  femme  Moniot  boulangère  pour 
soutenir  son  commerce.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.   121.] 

(1)  Le  31  décembre  1789,  toute  prime  aux  boulanger.s  étant  supprimée,  le  Comité 
permanent  de  la  municipalité  avait  autorisé  le  commandant  de  la  garde  bour- 
geoise à  lever  la  consigne  qxil  défendait  l'exportation  du  pain.  (Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  1,  f.  111.) 

(2)  Lacommune  avait  déclaré  qu'il  serait  dangereux  de  faire  du  pain  en 
n'employant  que  la  farine  fournie  par  le  gouvernement. 
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[19  janvier  1790.  —  Instruite  que  des  habitants  de  la  cam- 
pagne enlèvent  chez  les  boulangers  de  la  ville  du  pain  pour  le 
revendre  plus  cher  dans  leurs  villages,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ordonne  aux  boulangers  :  1°  de  ne  faire  du  pain  que  d'une 
seule  espèce  ;  2"  d'en  cuire  chaque  jour  une  quantité  suffisante 
pour  la  consommation  des  habitants;  3°  d'interdire  toute  vente 
aux  habitants  de  la  campagne  au-dessus  de  12  livres  par  per- 
sonne. Les  gardes  placés  aux  portes  de  la  ville  saisiront  le  pain 
qui  sortira  en  trop  et  ce  pain  sera  distribué  aux  pauvres.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  125.] 

[2'j  janvier  1790.  —  Lacommune,  syndic  des  boulangers  de 
A'ersailles,  a  été  chargé  d'obtenir  l'adhésion  de  ses  confrères 
pour  ne  faire  qu'une  sorte  de  pain  mélangé  qui  continuerait 
d'être  vendu  30  sols  les  12  livres.  Il  se  présente  devant  la  muni- 
cipalité et  annonce  que  les  boulangers  refusent  d'appliquer  cette 
mesure.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  127.] 

La  municipalité  signale  à  Neckei'  le  mauvais  vouloir  des 
boulangers  depuis  que  ceux-ci  sont  tenus  de  ne  plus  faire 
qu'une  sorte  de  pain,  avec  de  la  farine  blanche  et  de  la  bise 
mélangées. 

23  janvier  1790.  —  ...  Depuis  cette  époque  les  boulangers  que 
nous  avions  excités  par  toutes  les  raisons  possibles  à  se  conformer 
à  cet  anangement  [relatif  au  pain  d  une  seule  qualité]  témoi- 
gnent en  général  une  très  mauvaise  volonté.  Ils  ne  font  plus 
rien  veiiir  en  destination  de  sorte  qu'ils  ne  cuisent  en  partie  que 
des  farines  du  gouvernement.  Il  pourrait  arriver  qu'avant  dix 
à  douze  jours  la  ville  se  trouve  absolument  dégarnie  d'appro- 
visionnement, ce  qui  pourrait  occasionner  du  tumulte  qu'il  est 
de  la  prudence  de  prévoir  jusqu'à  ce  que  les  esprits  redevenus 
entièrement  calmes  et  bien  persuadés  que  les  instigations  qui 
ont  été  soufflées  soient  évanouies  et  que  l'on  puisse  sans  risque 
remettre  le  prix  du  pain  au  taux  du  prix  de  la  farine.  [Arch. 
comm.  Versailles,  1)2  reg.  de  correspondance,  f.  22.] 

Paris,  29  janvier  1790.  —  Necker  à  la  viuîncipalité  de  Ver- 
aailies.  Ce  n'est  que  d'après  des  bases  qui  n'ont  pas  varié,  que 
lors  de  la  dernière  insurrection  qui  s'est  faite  à  Versailles  W, 
vous  vous  êtes  déterminés  Messieurs,  à  fixer  le  })rix  du  pain  à 
2  s.  6  d.  en  autorisant  les  boulangers  à  mélanger  de  la  farine 

(1)  Necker  fait  allusion  aux  troubles  suscités  par  la  population  ouvrière  les  7 
et  9  janvier  1790,  par  suite  de  la  cherté  du  pain. 
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bise  avec  de  la  blanche.  Il  est  surprenant  d'après  cela  qu'ils 
se  prétendent  dans  1" impossibilité  de  subvenir  à  l'approvisionne- 
ment de  votre  ville  et  si,  comme  cela  paraît  constant,  il  y  a 
mauvaise  volonté  de  leur  part,  vous  seriez,  ce  me  semble,  fondés 
à  les  contraindre  d'autorité  à  pourvoir  à  la  subsistance  de  vos 
concitoyens.  Je  ne  m'oppose  pas  cependant  à  ce  que  vous  fassiez 
usage  des  ressources  que  vous  avez  pour  y  suppléer,  mais  je  crois 
devoir  vous  observer  qu'elles  sont  bien  faibles,  et  que  si  vous 
êtes  obligés  de  fournir  seuls  à  la  consommation,  elles  ne  vous 
procureraient  qu'un  secours  momentané.  D'après  cela,  et  vu  les 
abus  et  les  inconvénients  qui  résultent  d'ordinaire  de  la  liberté 
donnée  aux  boulangers  de  faire  des  mélanges,  il  serait  sans  doute 
plus  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  rétablir  le  prix  du  pain  à  3  s. 
puisque,  lorsqu'il  était  à  ce  prix,  vous  vous  trouviez  abondam- 
ment pourvus  de  farines  sans  être  obligés  d'avoir  recours  à  votre 
approvisionnement  de  précaution  ;  mais,  avant  de  vous  porter  à 
cette  démarche,  il  faudrait  vous  assurer  qu'elle  n'occasionnera 
pas  de  nouvelle  insurrection  ou  que  vous  serez  en  état  de  la 
réprimer  si  elle  se  manifeste.  C'est  ce  sur  quoi  je  ne  puis  que 
m'en  rapporter  à  votre  prudence.  [Bibl.  Versailles,  autographes 
1180-1188.] 

[30  janvier  1790.  —  Considérant  que  l'augmentation  du  prix 
du  blé  '^)  et  la  vente  obligatoire  d'une  seule  espèce  de  pain  causent 
une  perte  réelle  aux  boulangers;  que,  depuis  que  le  pain  se  vend 
au-dessous  de  sa  véritable  valeur,  les  approvisionnements  en 
farine  sont  nuls,  la  municipalité  de  A'ersailles  arrête  :  1°  que  le 
pain  bis  continuera  de  se  vendre  30  sols  les  12  livres,  mais  que 
le  pain  blanc  se  vendra  36  sols  les  12  livres  (2)  ;  2°  que  les  bou- 
langers seront  tenus  de  garnir  leurs  boutiques  de  deux  espèces 
de  pain  en  quantité  suffisante  sous  peine  de  50  1.  d'amende  qui 
demeurera  encourue  à  la  première  contravention  ;  3°  qu'il  est 
défendu  à  tout  acheteur  d'exiger  que  le  pain  de  première  qualité 
lui  soit  donné  au  même  prix  que  le  pain  bis  ;  que  les  acheteurs 
qui  s'attrouperont  ou  feront  du  bruit  seront  passibles  de  prison  ; 
4°  que  les  boulangers  de  la  campagne  sont  invités  à  apporter  du 
pain  de  différentes  qualités  sur  le  marché  de  la  ville  tous  les 
jours  de  la  semaine.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  136.] 

[l®'  février  1790.  —  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  ayant  constaté  que  les  boulangers  de  la  ville  ne 
faisaient  pas  du  pain  de  deux  qualités,  la  municipalité  requiert 

(1)  Il  valait  30  1.  le  setier  le  li)  janvier  et  32  1.  à  la  fin  du  môme  mois. 

(2)  C'était  le  prix  de  Paris. 
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les  commissaires  de  police  de  s'assurer  chez  tous  les  boulangers 
de  la  quantité  de  farine  qu'ils  ont  chez  eux,  du  poids  de  leurs 
pains  et  de  vérifier  s'ils  font  du  pain  de  deux  qualités  à  36  s. 
et  à  30  s.  (1).  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  regj  1,  f.  140.] 

[l"  février  1790.  - —  La  municipalité  de  Versailles  arrête  qu'il 
n"y  aura  pour  les  pauvres,  dans  les  trois  paroisses  de  la  ville, 
qu'une  seule  espèce  de  pain  qui  sera  toujours  de  la  seconde 
qualité  f'^'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  139.] 

Les  boulangers  obtiendront-ils  l'autorisation,  qu'ils  ré- 
clament avec  insistance,  de  vendre  le  pain  pesé  dans  la 
balance  ?  Telle  est  la  question  qui  remplit  l'année  1790  et  sur 
laquelle  les  corps  élus  sont  divisés. 

[19  mars  1790.  —  Vu  les  plaintes  contre  des  boulangers  que 
l'on  accuse,  de  vendre  à  faux  poids,  la  municipalité  de  Versailles 
ordonne  aux  quatre  commissaires  de  police  de  procéder  à  une 
surveillance  immédiate.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg.  de 
correspondance,  f.  38.] 

[7  juillet  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  rejette  une 
demande  des  boulangers  de  la  ville  (3)  qui,  pour  éviter  des  contes- 
tations journaKères,  proposent  de  vendre  le  pain  au  poids  '*).  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  174.] 

[14  août  1790.  —  Le  Directoire  du  district  ayant  fait 
demander  pourquoi  la  municipalité  de  Versailles  n'a  pas  accueilli 
la  demande  des  boulangers  de  vendre  le  pain  au  poids  vérifié 
dans  la  balance,  le  Comité  municipal  fera  part  au  District  de 
la  discussion  du  mémoire  des  boulangers.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  141.] 

[10  septembre  1790.  —  Arrêté  du  Directoire  du  district  de  Ver- 
satiles. Vu  la  pétition  adressée  par  les  maîtres  boulangers  de 
Versailles  se  fondant  «  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  d'échapper  à  la 
calomnie,  aux  visites  fréquentes,  aux  amendes,  à  la  prison,  à 
d'autres  punitions  corporelles,  et  à  des  dangers  d'autant  plus 
inévitables  que  la  probité  même  la  plus  scrupuleuse  ne  peut  les 

(1)  Le  2  février,  la  municipalité  donne  ordre  au  Procureur  du  Roi  de  faire 
le  plus  tôt  possible  cette  visite.  (Arch.  comm.  Versailles,  D2  reg.  de  correspon- 
dance, 1.  27.) 

(2)  Dans  la  paroisse  Notre-Dame,  le  curé  Jacob  faisait  distribuer  aux  pauvres 
du  pain  blanc. 

(3)  Du   3   juillet   1790. 

(4)  Le  procureur  de  la  commune  fit  valoir  que  le  pauvre,  achetant  à  cirédit, 
était  à  la  discrétion  du  boulanger  et  n'oserait  pas  entrer  en  discussion  avec 
celui-ci. 
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en  garantir  »  le  Directoire  du  district,  faisant  droit  à  leur  vœu, 
arrête  que  dorénavant  les  l)oulangers  de  Versailles,  sans  rien 
changer  aux  différentes  formes  de  pain  qu'ils  sont  dans  l'usage 
de  fabriquer  vendront  ce  pain  d'après  son  poids  réel,  constaté 
dans  la  balance  en  présence  de  l'acheteur  «  et  ce,  tant  à  la  bou- 
tique qu  en  maison  bourgeoise  »  ;  avec  retranchement  ou  rempla- 
cement du  déficit  à  prendre  sur  du  pain  de  la  même  pâte  ;  et  que 
désormais  les  boulangers  ne  seront  soulnis  à  l'inspection  des  com- 
missaires que  pour  la  vérification  des  poids  d).  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lii'^  reg.  4,  f .  70.] 

[13  septembre  1790.  —  Le  Directoire  du  département  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  du  District  du  10  courant.  Il 
prie  rAssemblée  de  rendre  un  décret  qui  établisse  la  vente  du 
pain  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le  royaume  ^^\  —  Arch. 
nat.,  Dxxix  bis  16,  n°  183.] 

En  1791  et  1792.  les  corps  administratifs  se  prononcèrent 
surtout  sur  la  marque  et  la  taxe  du  pain  ainsi  que  sur  la 
question,  toujours  discutée,  de  la  concurrence  faite  par  les 
boulangers  forains. 

[9  février  1791.  —  Le  Comité  municipal  de  Yersailles  adressera 
à  M.  de  Montaran  le  mémoire  de  Garreau,  boulanger,  qui 
réclame  une  somme  de  220  1.  pour  primes  et  lui  demandera  des 
renseignements  sur  cette  réclamation.  —  Arch.  comm.  Yer- 
sailles, D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  244.] 

[5  octobre  1791.  —  vSur  la  plainte  de  la  municipalité  de  Yer- 
sailles '3)  exposant  les  difficultés  apportées  à  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  par  le  refus  des  boulangers  de  fournir  chaque 
semaine  un  état  de  situation,  le  Directoire  du  district  estime 
que  la  municipalité  est  suffisamment  autorisée  à  employer  ces 
mesures  de  prudence,  soit  en  exigeant  des  boulangers  leurs 
déclarations,  soit  en  commettant  à  cet  effet  des  inspecteurs  de 
police,  sauf  à  citer  les  opposants  au  tribunal  de  police  "'\  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii''  reg.  4,  f .  407.] 

[3  novembre  1792.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  ajourne 
une  proposition  tendant  à  ce  que  les  boulangers  soient  tenus  de 
mettre  une  marque  sur  leurs  pains  et  à  ce  qu'il  soit  vendu  du 

(1)  Une  copie  de  cet  arrêté  est  aux  Arch.  nat.,  DxxixB's  le.  n"  183. 

(2)  Après  la  première  demande  des  boulangers,  le  13  juillet  1790,  le  Département 
avait  adopté   une  conduite   identique. 

(3)  Lettre  du   12  septembre  1791. 

{V  Délibération  homologuée  par  le  Directoire  du  département,  le  18  octobre. 
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pain  de  pâte  forte  du  poids  de  2  à  3  livres  sans  majoration  de 
prix.  —  Arcli.  eomm.  \  ersailles,  D  reg.  2,  f .  279. 

[27  novembre  1792.  —  Les  boulangers  menaçant  de  quitter 
leur  commerce  si  on  ne  leur  accorde  une  augmentation  de 
2  deniers  par  livre  de  pain,  la  municipalité  de  Versailles  accorde 
provisoirement  cette  demande 'i).  —  Arch.  comm.  Versailles, 
J)  reg.  ;j,  f.  8.] 

[G  décembre  1792.  —  Conformément  au  désir  des  sections,  la 
municipalité  de  Versailles  arrête  que  son  comité  de  police 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  cliaque  boulanger  ait 
une  marque  distinctive  apposée  sur  chaque  pain.  —  Arcli.  comm. 
Versailles,  i)  reg.  3,  f.  17.] 

Chèvre  USE.  —  [13  mars  1790.  —  En  portant  le  pain  à  28  s. 
les  8  livres  (au  lieu  de  22  s.)  la  municipalité  de  Clievreuse  arrête 
que  les  boulangers  Janillon  et  Dumouchel  auront  chacun  une 
étampe  afin  de  marquer  leur  pain  et  ce,  dans  la  huitaine.  — 
Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  f.  11.] 

[21  janvier  1793.  —  Considérant  qu'  «  il  n'existe  aucune  loi 
qui  puisse  forcer  un  citoyen  quelconque  à  continuer  d'exercer 
une  profession  »  le  Directoire  du  district  de  Versailles  estime 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'observation  présentée  par  la 
municipalité  de  Chevreuse  au  sujet  de  Amiot,  boulanger  de  la 
dite  commune,  «  qui  a  cessé  de  cuire  sans  avertir  le  corps  muni- 
cipal. »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  5,  f .  18G.] 

[4  mars  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune  de  Chevreuse 
assisté  d'un  officier  municipal  procède  à  la  pesée  des  pains  :  chez 
Dumouchel,  boulanger,  4  pains  n'ayant  pas  le  poids  sont  saisis 
et  distribués  aux  pauvres.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  58.] 

Igny.  —  [20  mars  1790.  —  La  municipalité  d'Igny  avertit 
les  boulangers  que  les  pains  qui  n'auront  pas  le  poids  voulu 
seront  confisqués  au  profit  des  pauvres.  —  Arch.  comm.  Igny, 
D  reg.  1,  f .  15.] 

LiMOURs.  —  [17  février  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de 
Limours  aux  boulangers  :  1'^  d'avoir  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion que  leur  pain  soit  toujours  du  poids  loyal  et  de  bonne  qua- 
lité ;  2°  d'avoir  pour  marque  la  lettre  initiale  de  leur  nom  ;  les 
contrevenants  seront  punis  la  première  fois  de  10  1.  d'amende, 
du  double  la  seconde  fois;  en  cas  de  troisième  récidive  leurs 

(1)  Les  boulangers  se  plaignaient  d'acheter  la  farine  62  et  6'»  1.  le  sac. 
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fours  seront  bouclu's  '^  —  Ardi.  ((niiiii.  lùiuours,  I)  i-eg.  1, 
t.   11   v".J 

Lo.xiiJLTMK AT.  —  [;51  mars  ITUO.  Lu  iiiuiii(ipalit('  de  Loug-- 
junieaii,  d  après  la  taxe  de  Moiitlliéry,  fixe  le  prix  du  pain  l)laiic 
a  24  sols  les  !J  livres  et  18  sols  pour  le  pain  his.  Défense  est  faite 
aux  bouiang-ers  de  dépasser  la  taxe;  ordre  leur  est  donné  d'ap- 
poser sur  leurs  pains  une  marque  A'isible.  —  xVrcli.  eonuu.  Long- 
junieau,  D  reg.  1,  f.  7.J 

Meldux.  [ti  août  1781).  —  La  municipalité  de  Meudon  arrête 
(|ue  la  taxe  de  pain  sera  afiicliée  «  dans  le  lieu  le  plus  apparent  » 
de  la  boutique  des  boulangers.  Les  boulangers  ne  feront  provi- 
soirement qu'une  sorte  de  pain.  Arcdi.  comm.  Aleudon, 
D  reg.  1,  f.  43.J 

[G  septembre  1789.  -  Ordre  de  la  municipalité  aux  boulangers 
de  Meudon  de  se  transporter  au  marché  de  \  ersailles  qui  vient 
de  s'ouvrir  et  d'y  faire  des  achats.  Ils  seront  assistés  par  un 
membre  du  Comité  de  subsistances.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
1)  reg-.  1,  f.  49  v".] 

[4  octobre  1789.  — ■  Vu  laliluence  amenée  par  les  vendanges, 
la  municipalité  de  Meudon  décide  que  le  four  établi  par  elle 
continuera  de  cuire  pendant  une  semaine.  Les  boulangers 
employés  à  ce  four  seront  payés  50  s.  par  jour  '2'.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  i-eg.  1,  f.  ôL] 

[14  janvier  179U.  —  Les  l)oulangers  de  Meudon  seront  tenus 
de  marquer  leurs  pains.  La  taxe  établie  aujourd'hui  '"'^'  sera 
affichée  aux  portes  des  boulangeries  et  de  Téglise.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  83.] 

[29  janvier  1790.  Défense  aux  habitants  de  forcer  les  bou- 
langers de  Meudon  à  leur  livrer  du  pain  au-dessous  de  la  taxe  ; 
défense  aux  boulangers  de  vendre  leur  pain  aux  passants  et 
«  horsins  »  plus  cher  (qu'aux  gens  du  pays.  Oidre  aux  boulangers 
de  mar(iuer  leuis  pains.  ■ —  Aich.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  89.; 

\}M  janvier  1790.  l'ne  partie  des  habitants  de  Meudon  se 

trouvant  sans  pain,  la  municipalité  ordonne  aux  deux  bou- 
langers de  cuire  au  moins  chacun  une  loiiruée.  Le  pain  sera 
distribué  à  ceux  qui  en  manquent  en  présence  de  quatre  hal)itants 
du  pays  choisis  par  rassemblée  municipale.   Défensf"  aux   bou- 

(1)  Le  2-2  février  et  le  15  avril  1792,  l'ordre  de  marquer  le  pain  est  réitéré  p;u" 
la  municipalité  ireg.  l,  ff.  230  v"  et  232  vo).  Les  amendes  sont  modérées,  le  15  avril 
1792,  à  3  1.  pour  la  première  contravention,  0  1.  pour  la  seconde  et  0  1.  pour 
la  trnislômo  (rog.  1,  f.  22>). 

(2)  I^e  11  octolire.  l'oMhv  de  cnirc  ;t  ce  Iniii'  fsl  iinnKli'  pi. m   une  Mni;iiiic  de  plus. 

(3)  Voir  le  tableau  en  appendice. 

20 
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liiug-(M-.s  (le  l'aire  tourner  en  ridicule  les  lial)iiaiits  choisis.  Demain 
et  jours  suivants,  chaque  boulanger  eiiira  (juatre  fournées  de 
pain.  —  Arcli.  comm.  Meudon,  I)  reo-.  1,  f.  100.] 

!"■  février  1790.  -  Ordre  de  la  municipalité  de  Meiidon  aux 
l)oulang-ers  de  produire,  cliaque  jour  de  marché,  l^es  certificats 
des  conunissai)-es  des  halles  de  Paris  et  de  Versailles,  y  compris 
des  échantillons  de  farine  aclietée.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
D  reg-.  1,  f.  101.] 

[20  avril  17*J0.  La  municipalité  de   Meudon   ordonne  que 

les  boulangers  seront  tenus  de  faire  sutiisamment  de  pain  pour 
ijue  leurs  lioutiques  soient  toujours  garnies  à  peine  par  les  bou- 
langers d'être  punis  selon  «  l'exigence  du  cas.  »  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  1,  f.  1:^2.] 

Orsay.  —  [6  juin  1790.  -  L'assemblée  générale  de  la  com- 
mune d'Orsay  convoquée  par  les  officiers  municipaux  à  l'issue 
des  vêpres  décide  :  que  les  boulangers  seront  assujettis  à  faire 
leur  pain  suivant  le  poids  ordinaire;  à  faire  du  pain  blanc  et 
du  pain  bis  ;  à  marquer  leur  pain  de  la  majuscule  de  leur  nom. 
—  Arch.  comm.  Orsay,  D  reg.,  f.  5.] 
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Rôle  des  Sociétés  populaires  et  des  Sections 


'J(K  Les  procès-verbaux  de   la   Sociétr   ties  amis   de   la 

Coiisliliitioii  (l(!  Versailles  lournisseiil  quelques  indications, 
apiè-^  la  recolle  de  17U1,  sur  le  rôle  de  la  Société  en  nialière 
de  subsislancv's. 

Tout  daboi'd  la  Société  dcfi  amis  de  la  Conslilidion  de 
\  (M-«>aillt's  ai)puie  les  revendications  des  ouvriers  au  début  de 
riiivei-  de  1790. 

\}M  octobre  1790.  —  M.  le  président  du  Club  des  amis  de  la 
Constitntioii  de  Versailles  'i>  «  a  donné  lecture  d'une  lettre  des 
anciens  ouvi'iers  du  Canal  établis  sur  la  paroisse  Notre-Dame  qui 
se  plaig'nent  de  n'avoir  que  six  livres  de  pain  tandis  (pie  ceux 
établis  SU]-  la  paroisse  Saint-Louis  en  ont  huit  livres.  »  L'As- 
semblée a  chargé  Monjardet  -'  de  l'aire  dire  aux  ouvriers  demeu- 
rant sur  cette  paroisse  qu  à  compter  du  l'""  octobre  prochain  les 
ouvriers  auront  huit  livres  de  pain  d'après  la  déclaration  d'un 
membre  du  Comité  de  l'Aumoiierie  •''.  —  Bibl.  Versailles, 
ms.  568  F,  t.  I,  f.  26.] 

l'endaid  1  année  IT'.H.  les  Jacobins  de  VVrsaillo  oïd  été 
surlout  préoccupés  par  les  événements  pojiticpies  :  dé[)arl  de 

(1)  C'était  alors  (Josset,  élu  le  27  octoliro. 

(2)  Tapissier  à  Ver.saiUeis  ci  Ciin  des  iii-eniicrs  aiiliércnls  à  la  Suciété  des  amis 
de  la  Constitution. 

(3)  Le  chômage  des  ouvriers  commençait,  dès  l'entrée  de  lliiver,  à  préooritper 
le  club.  Dans  les  séances  des  9  et  IG  décembre  179(»,  divers  ))ro.jets  furent  examinés 
afin  de  remédier  à  la  misère  et  aux  réclamations  violentes  des  sans-travail.  Kn 
janvier  1791,  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  ouvrait  une  .souscription 
dans  le  but  d'élablir  un  melier  de  filature,  (nibl.  Veisailles.  ms.  Mifî  F,  t.  U 
a.  i',,  47  et  51.) 
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.Mcxianit.'-  cl  liiile  du  Roi;  iioiiilaiil.  apiùs  la  récolle  «le  1701, 
ils  soin])l(Mil  acconiei'  plus  de  place  <lans  leurs  discussions  el 
iiiolioiis  à  la  ([ueslion  du  coiiunerce  des  céréale^  el  au  danger 
de  Texporlation. 

[!J  .sei)teiubi('  171)1.  — -  Cii  iiieinbie  de  la  .Société  des  amis  de 
la.  ("onstitutio]!  de  N'eisaillps  a  fait  lectuie  d'un  discours  sur  les 
nuiyeiis  de  remédier  à  la  rareté  des  grains.  Daus  ce  discours, 
lauleur  attribue  cette  rareté  1"  aux  approvisionuements  consi- 
dérables et  inutiles  qu'a  faits  la  municipalité  de  Paris.  2°  à  la 
sTiperclierie  du  ministre  qui  disait  les  magasins  des  troupes 
approvisionnés  tandis  qu'ils  ne  l'étaient  pas.  o"  à  la  défiance  que 
ion  a  donnée  aux  assignats 'Vi.  Ce  disicours  a  été  vivement 
applaudi.  Plusieurs  membres  ont  demandé  qu'il  fût  nommé  un 
comité  pour  aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients. 
—  Bibl.  Versailles,  ms.  509  F,  f.  lOG.] 

[10  septembre  1791.  —  Le  rapporteur  du  comité  chargé  des 
moyens  de  remédier  à  la  rareté  des  grains  annonce  à  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Versailles  que  plusieurs  électeurs 
lui  ont  assuré  que  les  blés  étaient  transportés  eu  grande  quan- 
tité à  Nantes  et  qu'ils  prévoient  que  ces  blés  ne  restaient  point 
dans  cette  ville.  La  Société  décide  qu'il  sera  écrit  à  la  Société 
des  Jacobins  de  Nantes  pour  s'informer  auprès  d'elle  de  la  des- 
tination de  ces  blés.  Couturier  est  chargé  de  faire  cette  lettre.  — 
iJibl.  Versailles,  ms.  5(>9  F,  f.  107.] 

[2  novenibre  1791.  —  Un  membre  de  la  .Société  des  amis  de 
la  Constitution  à  \ersailles  a  exposé  ses  inquiétudes  sur  le  peu 
de  farines  dont  le  magasin  est  fourni.  l'n  autre  membre  a 
observé  qu'on  devait  bannir  toute  crainte  à  ce  sujet  que  le  blé 
à  la  vérité  était  augmenté  '^>,  mais  que  les  marchés  commen- 
çaient à  se  garnir  abondamment.  —  Bibl.  N'ersailles,  ms.  5(>9  F, 
f.  14;3  V".] 

2-)  novembre  1791.  —  Un  membre  a  proposé  de  faire  insérer, 
au  nom  de  la  Société,  dans  la  feuille  dite  «   Villageoise   »  huit 

11)  A  (livcrsos  vi'|ii'i>p^.  |it'ii(l;iiii  le  nmis  d  anùi  1  T'.H .  l,i  Snriéte  sétjiil  ihtiiPvt 
(le  cellr  .LLi-a\i'  (iiic>tiiui  di's  ,i  .sit;ii;il>  cl  uvaii  mOnie  laii  iiiic  ilémaiclie  aii'.i;'-- 
lin  miiiisiir  (le  1  Iiiiérii'ii)'  iinui-  tâcher  de  remédier  à  la  iiému'ic  do  petite' moiniait' 
I,c  (i  septembre  17!)1.  Doliviei'.  ciirê  de  Mall(•lla^l|1^.  iH-nposa.  à  la  séance  de  le 
.jour,  de  transformer  en  monnaie  le--  vases  dur  el  il  araeni  des  enlises.  .Mai--  sa 
proposition  tut  vivement  combattne.  (Hibl.  Versailles,  bm  F,  ff.  10.,  iiii;  v"  el    lit'.).) 

/■2)  n  valait  fin  septembre  1791,  an  marché  rie  Versailles,  -l-î  1.  Il  s,  le  seti;-!- 
de  i'it)  livres  et  clans  la  première  (iiiinzaine  de  novi-mbre  élnit  monté  à  OS  i.  (Aicli. 
Selne-el-Oise,  Li"i  455.) 
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•  [uestions  relatives  aux  subsistances '*!  ;  à  l'eiïet  de  les  exposer 
à  la  solution  de  ses  abonnés.  On  a  observé  que  la  Société  ne  pou- 
vait adopter  les  questions  proposées  sans  en  avoir  une  pleine  et 
entière  connaissance.  In  autre  membre  a  proposé  (pie  l'on 
formât  un  comité  pour  examiner  les  questions  et  décider  si  leur 
s(dution  peut  être  utile.  Il  a  été  arrêté  (^u'il  serait  nommé  nii 
comité  pour  rédiger  le  travail  et  jnscer  de  l'utilité  ou  inutilité 
des  questions  proposées  sur  les  siibsistances.  Les  membres  du 
comité  sont  MM.  riarreau,  Wallart,  Goujon,  Manmolde  {?) 
|de  Maulde!-']  et  llodanger.  -  [lîibl.  \'ersailles.  ms.  5fj9  F, 
f.   154  v^] 

25  novembre  1791.  -  lu  membre  l'ait  la  motion  d'écrire  aux 
sociétés  atftliées  prineipaleuient  dans  les  ports  de  mer  à  l'eiïet 
de  les  engager  à  la  plus  exacte  surveillance  sur  l'exécution  de 
la  loi  concernant  la  circulation  des  grain.s  dans  le  royaume, 
li' Assemblée  a  décidé  la  missive  aux  sociétés  affiliées.  M.  Bar- 
bier 2)  a  été  cliaigé  de  la  rédaction.  [Bibl.  Versailles,  5G9  F, 
f.   156  v^] 

[Versaillea,  5  décembre  1792.  —  /ju  Sociétt'  de.^  <ini/.'<  de  la 
JAherté  et  de  VEçjalité  séante  à  Versailles  à  la  Conrentioii  natio- 
nale. —  Elle  dénonce  les  menées  de  «  missionnaires  secrets  du 
despotisme  et  de  l'aristocratie  »  qui  sèment  des  inquiétudes  dans 
le  peuple  au  moyen  des  subsistances.  Ils  essaient  de  faire  le  vide 
sur  les  marelles  pour  causer  du  tumulte.  Ils  propagent  des 
calomnies  contre  la  lîépublique  et  la  Convention  et  s'apitoient 
sur  le  sort  de  Louis  XYI  ;  ils  vont  répandant  que  la  France  ne 
saurait  se  passer  d'un  maître.  Ainsi  «  les  grains  sont  le  prétexte 
des  traîtres  qui  veulent  ruiner  la  liberté.  »  La  Société  demande 
qu'on  mette  sans  délai  en  jugement  le  ci-devant  Roi  cause  de  ce 
trouble  dans  les  esprits.  Il  faut  aussi  se  prononcer  très  sévèrement 
contre  ceux  qui  insultent  la  représentation  nationale  '^\  —  .\rcli. 
nat.,  F^'^iiT,  Seine-et-Oise,  12.] 

J] .  Les  sections  de  \  ersaillcs.  oi'gtiiiisées  en  janvier  1700. 
onl   inlliié  :-;iir  les  (létei'niinnlioii-  de  la   miiiiicipalilé  surloul 

11)  Sur  la  l'euUli-  vilLiif/i'oisc  ûv  Cenilti,  cf.  ïi^uu.neux.  HihliDoratihic  de 
I  histoire  de  Pnrlu  iiendant  la  11  évolution,  t.  TI,  n"  10571. 

(2)  .\ide-major  de  la  garde  nationale  de  VeisaiUes. 

'3)  Signé  :  Lhermite.  président  ;  iu>cr|uet,  Laurent,  secrétanes.  Kn  luarffo  : 
3i  décemhre  1792,  renvoyé  au  pouvoir  oxérutif,  .T.-B.  Louvet.  «  Le  ministre  i>ense 
fiuau  moyen  des  instructions  qu'il  répand  tous  les  jours  le  langage  des  ennemis 
de  la  chose  publique  sera  étoulTé.  Cependant,  circulaire  imprimée  au  Département 
pour  qu'il  veille  et  fasse  aiTêter  ceux  qui  répandraient  la  perfide  opinion  de  se 
diinner  un  niaitre.  » 
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au  point  de  vue  de  In  >urvcilltUice  dus  iiiaiclirs  cl  de  la  buidaii- 
gerio.  11  convic.'nl  de  disliiiguci-  parmi  les  dorunienis  <pii 
Irnioigiieiil  de  leur  iniinixtiou  assez  vétilleuse  pour  les  subsis- 
tances :  1"  les  pièces  émanées  de  chacune  des  treize  sections; 
2"  celles  (|ui  proviennent  du  Comité  central  des  sections; 
.T  celles  (|ui  ont  été  présentées  par  les  sections  réunies  soit  à 
la  municipalité,  soit  à  la  Convention.  Voici  d'abord  les  ti-aces 
de  l'aclivilé  de  cha(|ue  section  : 

/'"''  scctidii,  dite  Rrnr  Descaites.  —  [9  dét-eiubre  1792.  —  Une 
(léputatioii  de  la  première  settion"  invite  la  municipalité  de 
\  ersailles  à  demander  instamment  au  Département  la  mise  à 
exécution  de  son  arrêté  du  26  septembre.  Le  maire  rend  compte 
des  précautions  prises  pcmr  les  subsistances  et  annonce  qu'il  fera 
luje  nouvelle  démarche  auprès  du  Département.  —  Arcli.  comni. 
Versailles,  D  reg.  •!,  f.  19.] 

2^  section,  dite  des  Droits  de  l'Homme  '2).  ^.  [20  octobre  1792. 
—  Une  députation  de  la  2^  section  vient  faire  part  au  Conseil 
général  du  Département  des  craintes  relatives  aux  subsistances 
Fille  prie  l'administration  de  lui  faire  connaître  les  mesures  prises 
pour  l'approvisiouneinent  de  A'ersailles  '3).  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  L  21,  f.  688.] 

â^  section,  dite  de  la  Liberté  (^'.  —  [26  septembre  1792.  —  La 
5-  section  demande  que  le  recensement  soit  fait  tous  les  ans  après 
la  récolte.  Il  sera  fait  ])ar  la  municipalité  une  demande  de  farine 
suffisante  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  compter  sur  les  grains  moulus 
de  la  récolte.  —  Arcli.  connu.  A'ersailles,  P,  carton  Sociétés 
populaires.] 

6^  section,  dite  de  VEfjaJité  ■"".  [24  août  1792.  —  Les  boulan- 
gers seront  obligés  de  mettre  leurs  pains  dans  la  balance  pour 
constater  le  poids  et  ils  seront  tenus  d'en  fournir  en  aussi  petite 
quantité   qu'il   leur   en   sera    demandé    sans   pouvoir   augmenter 

(1)  La  iireniière  section  comprenait  les  citoyens  habitant  le  nouveau  quartier 
(lit  des  Prés.  (Laurent-Hanin,  oy.  cit.,  t.  I.  p.  186.) 

(2)  La  î*  section  comprenait  les  citoyens  habitant  entre  l'avenue  tle  Saiut-Cloud. 
le  marché  Notre-Dame,  la  rue  de  l'Etang,  le  boulevard  de  la  Reine  et  l'avenue 
de  Picardie. 

(3)  Le  Département  manda  aussitôt  la  municipalité  i)our  connaître  <•  les  dispo- 
sitions qu'elle  a  faites  sur  un  objet  au.ssi  important   ». 

f'i)  La  .=se  section  s'étendait  entre  l'avenue  de  Saint-Cloud,  la  rue  de  la  P()m))t'. 
la  rue  des  Réservoirs  (pour  paa-tie)  et  l'enceinte  du  Château, 

(5)  La  6*  section  s'étendait  entre  l'avenue  de  Paris  .jusqu'à  la  rue  Champlagarde 
et  l'avenue  de  Salnt-Cloud  jusqu'à  la  rue  Saint-Pierre.  (Cf.  Nomn-mi  Plan  lic 
VersiiUlcx,  par  Contant  de  la  Motte,  1785  ;  Bibl.  nat.,  Ge  C  2932.) 
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lo  prix.  — -  Alcli.  coiuiii.  \  ersailles,  1*.  tartoii  Sociétés  popu- 
laires.] 

1^7  septeiiihie  179"2.  —  La  section  aclhèie  à  l'arrêté  de  la 
]()*'  section  ])ortant  (jue  les  boulangers  seront  tenus  de  niettie 
une  )nart|Ue  particulière  sur  leurs  pains.  -  Arch.  connu.  \'er- 
sailles,  P,  carton  Sociétés  po^julaires.] 

/'■  section,  dite  de  la  Réiniimi  ').  — -  [21  octobre  1792.  —  La 
municipalité  n'ayant  pas  voulu  délivrer  un  sac  de  farine  à  Fou- 
clier,  boulanger,  rue  du  Bel-Air,  la  7^  section  demande  les 
raisons  de  ce  refus.  Arch.  conini.  Versailles,  P,  carton  Sociétés 
populaiies.] 

[28  novembre  1792.  —  Mai-tin,  citoyen  de  la  section,  dénonce 
Uailly,  fermier  au  Trou  d'Enfer  qui  a  porté  du  blé  à  Paris  sans 
certificat  de  la  munic-ipalité  de  Marly  et  qui  refuse  d'en  apporter 
à  Versailles.  Daill>-  a  dit  en  outre  que  tous  les  fermiers  étaient 
coalisés  pour  ne  pas  fî'é(|uenter  les  marchés  de  Versailles,  Saint- 
(xermain,  Villepreux  et  ([u'il  faudrait,  pour  les  y  contraindre 
«  (|U"on  allât  les  clierclier  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  »  — 
Arcli.  comm.  Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

S^  section,  dite  de  Vohsevvance  des  lois  ''^i.  —  [8  août  1792.  — 
Vu  l'arrivée  des  fédérés,  la  section  envoie  un  commissaire  auprès 
de  la  niuni(;ipalité  pour  savoir  si  la  ville  est  approvisionnée  de 
subsistances  pour  ce  supplément  de  bouches.  -  xlrch.  comm. 
Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

//^  section,  dite  de  Za  Fraternité  (3).  — -  [2()  septembre  1792.  — 
On  lit  à  la  séance  du  Conseil  général  du  Département  une 
pétition  de  la  1.1®  section  sur  les  moyens  d'approvisionner  le 
marché  de  A'ersailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  607.] 

72^  section,  dite  de  la  Concorde  '■'•'>.  —  !^2  novembre  1792.  — 
Fne  députation  de  la  section  adresse  ses  plaintes  au  Co)iseil 
général  du  Département  au  sujet  des  subsistances.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  21,  f.  706.] 

13^  section,  dite  des  vrais  républicains  '■''>K  —  [11  septembre 
1792.    —    T^Tie    députation    de   la    "section    fait    part    au    Conseil 

(1/  La  7'"  ^îectiou  s'ét^'iiilait  entre  l'avenue  de  l'aii.--  et  l'avenue  île  Saiiil-Clnutl, 
au  delà  de  la  inie  Saint -IMerre  e-t  du  Chenil. 

(2)  r^  8''  section  coniiu-enait  l'enceint<>  form^^e  i>ar  lavenue  de  Sceau.x,  la  place 
d'.Armes.  partie  de  l'aveime  de  l'aris  jusqu'à  la  rue  dé  Noailles.  (Laijkknt-M.anin. 
op.  cil.,  t.  I.  p.  180.) 

(3)  La  IK  section  n>ni|ii 'Hii  il  ■  dan>  Ir  quartier  Saint-Louis,  les  citoyens  liabitant 
autour  du  Marclié-Nent;  ille  s  étendait  en  outre  entre  la  rue'Sntory,  la  l'ue  d'.\n.jou 
et  la  rue  Royale    (Lackkxt-Ha.nix.  o/;.  cit..  t.  I,  p.    ISfi.) 

(/»)  La    I'."'    section    ((uvi'.sitondait    an    quartier    du     Vieux-Versailles.    iI.aiiuont- 

IIAMX.   (>l).   lit.,   t.   I,   1).   1S7.) 

(5)  Cette  section  comprenait  les  citoyens  lialtilaiit  le  (iiaml  et   le  l'eiii-.Monlreuil. 
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«i'éiiéial  (lu  Département  des  moyens  propres  à  paier  à  la  disette. 
Atcli.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  5:^2.] 

Nous  (loimoiis  ensuite  les  exli-aits  des  procès-verbiiux  du 
Comilé  renlral  des  sections,  en  in(li(|ii;nil  une  fois  ])oui'  toutes 
où  ils  sont  conservés. 

[1-i    septembre    1792.  Le    Conseil    général    de    ^'ersailles 

ordonnera  aux  boulangers  de  mettre  cliaeun  une  marque  distinc- 
tive  sur  leurs  pains  et  en  outre  de  vendre  du  pain  de  pâte  forte 
du  poids  d  une,  deux  ou  trois  livres  sans  aue-mentation  de  piix.] 

[27  septembre  1792.  —  Le  Comité  de  subsistances  de  la  muni- 
cipalité sera  mis  en  activité,  tel  est  le  v(ini  des  sections.] 

[4  octobre  1792.  - —  On  demandera  à  la  municipalité  une 
autorisation  pour  ({ue  les  commissaires  de  l'Aumônerie  puisent 
des  secours  pour  les  pauvres  dans  les  3.000  sacs  de  farines  qui 
sont  aux  Ecuries  d'Artois.  Les  corps  administratifs  seront  invités 
a  s'occuper  de  l'abondance  et  de  la  tranquillité  sur  les  marchés. 
Solliciter  de  la  municipalité  que  la  vente  à  petites  mesures  se 
fasse  sur  le  marché  au  blé  de  onze  heures  jusqu'à  une  heure  au 
lieu  d'être  de  midi  à  une  heure  **).] 

[8  octobre  1792.  —  aJemander  des  fours  publics  à  la  muni- 
cipalité ainsi  que  l'affichage  des  mesures  prises  pour  approvi- 
sionner les  marchés  de  la  ville.] 

[16  novembre  1792.  —  Le  Comité  central  des  sections  rappelle 
la  municipalité  à  l'exécution  de  ses  arrêtés  concernant  l'obli- 
gation pour  les  boulangers  de  mettre  le  pain  dans  la  lialance  et 
de  marquer  leurs  fournitures.  Le  Comité  se  propose  de  demander 
que  le  pain  de  quatre  livres  ne  soit  A^endu  à  l'avenir  que  le  tiers 
de  celui  de  douze  livres.] 

[26  novembre  1792.  —  La  municipalité  sera  invitée  à  faire 
surveiller  les  jours  de  marché  tous  les  malveillants  qui  se  portent 
sur  les  routes  pour  accaparer  les  denrées  qui  arrivent  sur  les 
marchés  et  à  réprimer  les  délits  par  une  sévère  police.] 

[5  décembre  1792.  —  Le  Comité  central  des  sections  invite  la 
municipalité  :  1°  à  donner  les  raisons  pour  lesquelles  des  bou- 
langers de  la  ville  ont  augmenté  le  prix  du  pain  ;  2°  à  taxer  le 
pain  en  raison  du  prix  du  blé  vendu  au  marché  et,  à  cet  effet, 
à  prendre  le  prix  moyen  entre  celui  de  la  «  tête  du  blé  »  et  la 
dernière  qualité,  on  fera  connaître  cette  fixation  à  son  de  caisse; 

U)  La  niiuikiitalité  ie|)()iidit  qu'il  ny  avait  lii  u  à  déliliéivr,  vu  la  (Utlicullé 
pour  les  cultivateurs  d'arriver  l'hiver  assez  tôt. 
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■5"  à  obliger  les  boulaiig'ers  à  niartiuer  1<hus  j)ains  afin  (juo  (■lia([ue 
particulier  puisse  prouver  au  besoiu  si  la  qualité  et  le  poids 
répondent  à  la  taxe  faite  par  la  municipalité  <i\  —  Arcli.  coiuni. 
Versailles,  P,  carton  So<Métés  ijopulaires.] 

Molons  ciilin  la  (liMnai'clir  siiixaiiic  (juc  rcii^ciiihlc  <!('> 
sections  de  la  ville  lit  aii|ircs  de  la  inimi(i])alilé  pour  obtenir 
une  diminidion  du  jirix  des  denrées. 

[25  novembre  1792.  —  Vu  l'au^ymentatioii  du  pain,  les  coiii- 
iiiissaires  des  sections  de  Veisailles  demandent  à  la  mvmicipalité 
d  aviser  aux  moyens  les  plus  jironipts  de  faire  diminuer  les 
comestibles  et  combustibles  et  surtout  le  pain.  Ils  demandent 
aussi  l'exécution  de  l'arrêté  (jui  obli^•e  les  boulang-ers  à  marquer 
leurs  pains  ''^).  —  Arcli.  comm.  Versailles,  P,  carton  Sociétés 
])(tl)ulaircs.] 

On  trouvera  plus  loin  les  doléances  des  sections  auprès  de 
la  Convention  pour  pi'esser  celte  assemblée  d'établir  la  taxe 
suj-  les  grains  (3).  Nous  nous  boi'nons  ici  à  signalci-  la  pélilion 
suivante,  relativement  à  la  disproportion  du  prix  des  denrées 
avec  les  salaires. 

15  avril  179'j.  —  Une  députation  de  la  section  de  Ver- 
sailles [sic)  demande  que  l'on  fixe  un  jour  de  cette  semaine  pour 
faire  un  rapport  sur  les  grains  et  que  le  prix  soit  à  proportion 
de  la  journée  de  l'ouvrier.  Renvoyé  au  Comité  d'agriculture.  — 
\Lr  Mcrrurr  unircrseL  t.  XXVI.']).  2-15.  Bibl.  nat.,  Lc2/56-'5.] 

M)  La  muriicipaUté  répondit  en  marge  sur  ces  trois  points  :  lo  il  n'y  a  lii'u 
à  délibérer;  2"  ajourné  à  samedi  ;  3o  les  boulangers  seront  invités  à  le  faire. 

'2)  Le  27  novembre  1792,  le  Conseil  général,  en  dépit  de  cette  pétition,  maintint 
Caugmentation  de  2  d.  par  livre  de  pain  accordée  aux  boulangers.  (Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.   'i.  f.  9.) 

f.3)  Voir  les  lîétitions  des  17  lévrier,  -i.  ti.  3i)  avril  1793.  dans  les  documents  de  la 
picmi«-rf  période  du  recueil,  pp    200,  201.  20'i. 
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Doléances 


'J'J.  -  "  Les  doléances  de  la  période  de  libre  ciiciilalioii 
peiivenl  ètiv  préseidées  ainsi  :  doléances  exprimées  dans  le>> 
(•;diiej-s  i\r<  Etais  généraux:  doléances  émanant  de  corps 
adininisiralil's;  doléances  émanant  de  corporations  et  de  parli- 
cidiers.  Nous  présentons  à  part  les  doléances  (jui  à  jtarlir  de 
I  aidomne  de  1792  demandent  la  taxation  i\e>  grains  et 
annoncent  un  régime  nouveau. 

'2o.  —  On  peut  répailir  les  doléances  <ontenues  dans  les 
cahiers  des  paroisses  (pu  l'ormeronl  en  1790  le  district  de 
Wrsailles  sous  plusieurs  rubi"i(|ues  selon  (|ue  ces  doléances 
s"alta(pient  à  des  abus  de  l'ancien  régime  ou  marcpienl  leurs 
prélei'cnces  pour  un  régime  économiipie  plus  libéi'al  en 
matière  de  commerce  des  grains,  soit  enfin  (pie  ces  ])laintes 
tendent  à  appointer  im  soidagenn-nt  inunédial  à  la  misèi'e 
généi'ale. 

1"  Dolcances  rclaliics  aux  cxci'S  inhéiciilx  aux  droits 
fcodaiix.  Il  faid  mettre  en  premièiv  ligne  les  plaintes  si 
fortes  cl  si  répétées  sur  les  abus  du  droit  de  chasse.  Dans 
prcsipic  tous  les  cahiers  de  paroisses,  on  demande  la  suppres- 
sion de<  (  a)>ilaineries '1);  cette  doléance  se  ti'ouv<:^  aussi  dans 

ili  n  après  Bmulu'C  de  la  Richardièic.  avocai  au  l'arlcnieiit  de  Paris,  une  capi- 
tainerie "  est  un  canton  mis  en  réserve  pouv  le?  plaisirs  du  Roi  et  des  princes, 
c'est-à-dire  une  étendue  quelconque  de  pays  livrée  sans  réserve  aux  ravag'es  des 
fauves,  des  sanpliers  et  de  toute  espèce  d'animaux  malfaisants,  au  desi)otisme 
dur  et  insultant  des  divers  ofliciers  des  cha.sses  charp:és  de  la  conservation  ou 
plutôt  de  la  multiplication  e.xcessive  du  gros  et  menu  gibier  et  ;iux  vexations 
sourdes  et  continues  des  gardes  gui  sont  sous  leurs  ordres  ».  {Kssui  .sur  /c.v  caiii- 
Uiincilfs  et  autres  et  les  maux  qui  en  résulteni  depuis  Louis  \l.  Bibl.  nat.. 
Ll)39/i'i77!.  Voir  la  liste  des  officiers  des  chasses  pour  la  capitainerie  royale  de 
Meudon  et  de  Chaville  et  pour  celle-  de  Saint-Germaiu-en-Laye.  (Ch.vssin, 
Les  cleitious  et  les  ralners  de  Paris  en  I7S!),  t.  IV,  pp.  Sft-81,  note.) 
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le  caliicr  du  Clergé  de  la  |)i'('\(Mc  cl  xicoiiili'  de  i*iiii>  li()r>--l('s- 
imir-.  Le  cahier  de  Mciidoii  csl  |»arlicidici'cmeiil  ûhxineiil  : 

Ils  [les  dé]Hités  aux  EtatvS  géuéraux]  observeront  que  les  capi- 
taineries érigées  pour  les  plaisirs  du  Roi  ne  lui  sont  d'aucune 
utilité,  mais  bien  aux  capitaines  (jui  en  retirent  un  revenu  con- 
sidérable en  revendant  des  charg-es  des  cantons  de  chasses  et 
fournissant  les  boutiques  des  rôtisseurs  du  g'ibier  (jui  ravag-e  les 

récoltes   du   cultivateur (^ue   dans   le   cas   où    aucunes   des 

ca])itaineries  subsisteraient  ((^ar  il  en  est  bien  peu  qui  servent 
réellement  aux  plaisirs  du  Roi)  les  fondations  de  ces  capi- 
taineries auxquelles  la  connaissance  des  délits  est  dévolue  soient 
sup])riniées  comme  coûteuses  au  Roi,  à  l'Etat,  à  cliarge  au  ])euple, 
attentatoires  à  la  liberté  publiqiu^  et  finalement  comme  juri- 
diction d'attribution  ;  et  cette  connaissance  attribuée  aux  jug-es 
royaux  des  lieux  où  les  délits  seront  commis  et  audit  cas,  que 
les  Etats  i^énéraux  fixent  et  déterminent  ce  qui  doit  caractériser 
un  délit  et  quelle  peine  doit  être  infiig'ée  à  celui  q\ii  l'auia 
commis  '*'. 

IMii>ieiii>  |)ar()is<es  du  (iraiid  Pare  s'élexenl  plus  expliei- 
temenl  eoiili'(>  la  juridielioii  (\('>  oKieier?  de<  chasses  et  des 
gardes. 

RKXXiarorLix  :  (^ue  rigoureuse  et  vexatoire  est  rin(|uisitioii 
(ju'exerce  continuellement  le  régime  .irbitraire  des  officiers  et 
g-ard es-chasses  contre  les  habitants,  duquel  rég'ime  il  s'ensnit 
([ue  dans  aucun  tem])s  les  susdits  habitants  ne  sont  réellement 
sûrs  de  la  liberté  de  leurs  personnes  et  du  libre  usage  de  leurs 
l)ropriétés.  En  efïet.  tout  le  monde  sait  que  la  haine  d'un  simple 
garde  dirigée  contre  tel  ou  tel  peut  suffire  pour  ((uiduire  en  prison 
le  soutien  de  toute  une  famille  et  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
ni  façonner  ni  ensemencer  leurs  terres  ni  récolter  leurs  grains 
ou  leurs  fourrages  sans  dépendre  de  l'inspection  des  officiers  des 
chasses  lesquels  n'en  usent  pas  toujours  avec  modération  ^^'. 

Le  C'iiesxay  :  Qu'on  ne  reçoive  qu'après  un  très  mûr  examen 
les  plaintes  des  officiers  de  chasses  et  des  gardes  (pii  n'agissent 

11)  THÉNAKI>.   ((l)d>')S  ilfs   li<iiniuijt:s  de    iflsiiillts   et  de  Miiulim.   \\.  2S-2. 

(2)  Thénaru.  01).  cit..  p.  92.  Nous  retrouvons  les  mêmes  (lolt^aiKes  ;ui  .siijt't  ilu 
despotisme  des  officiers  de  chasses  du  riraiid  Parc,  et  en  particulier  lixpos*^  des 
vexations  ((u'ils  fai.saienl  .«iubir  a  Landrin,  fermier  du  Roi.  dans  un  mf^moicc 
présenté  en  .juin  1790  par  IJul)ip-n.v  de  Hericval  au  Comité  d'ag:ricuHurc.  (GKiUiAi  x 
et  SCHMiirr.  o/;.  cit..  t.  I,  p.  35'i).  Rubitiny  -^tait  l'un  des  pins  ri(  lir^  |p;itrcius 
tanneurs  du   faubourg-  Saint-Marceau. 
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iiiiillicureusement  trop  souvent  que  d'après  leur  liuiueur,  haine 
ou  amitié,  et  qui  vexent  le  paysan  et  le  propriétaire  i>. 

Mon-ïigny-le-Beetox\eux  :  Qu'aucun  particulier  domicilié 
ne  puisse  être  soumis  pour  fait  de  chasse  dans  lesdits  cantons  à 
une  peine  corporelle;  que  les  amendes  soient  toujours  modérées 
suivant  la  nature  du  délit  et  les  facultés  des  personnes  ^^l 

("csl  aussi  dans  le  Grand'  Parc  (|iu'  s'exerccnl  les  ravages 
de  la  "  bêle  fauve  »  :  les  habilanls  de  Saiid-Cyr  demandent 
(|ue  h's  chevreuils  <oienl  déiniils  aux  dois  quarts,  ceux  de 
Hctis-d'Arcy  aux  deux  (iers,  ceux  de  i\It>idigny-]e-Brelonneux 
r('clainenl  aussi  un  forte  dimiiudion  de  la  bêle  l'aiive  dans  le 
Grand  Pair.  D'autres  caliiei's  noient  les  dégâts  avec  plus  de 
précision   : 

Bailly  :  Depuis  quelques  années  on  a  lâché  dans  le  Grand 
Parc  un  grand  nombre  de  chevreuils  qui  ont  considérablement 
propag-é.  Ils  broutent  et  arrachent  les  blés  en  lierbe,  écorcent  les 
arbres  fruitiers,  passent  par  dessus  les  haies  et  dévastant  les 
jardins;  d'où  il  est  aisé  de  conclure  qu'ils  portent  im  tort  con- 
sidérable à  la  récolte,  aux  fruits  et  aux  légumes,  choses  de 
première  nécessité  -aux  gens  de  la  campagne  ('^'. 

FoX'Tenay-le-Fleury  :  Ces  animaux  font  un  ravage  incroyable  ; 
le  chevreuil  surtout  ne  ménage  rien,  pas  même  les  arbres  frui- 
tiers ;  et  il  arrive  souvent  qvic  le  cultivateur  fondant  ses  espé- 
rances sur  une  récolte  s'en  trouve  privé  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie  au  moment  où  il  croyait  la  posséder  ^^K 

On  retrouve  des  doléances  semblables  chez  les  ]»aysans 
établis  à  la  lisière  des  bois  des  Dames  de  Saint-Cyr.  à  Sainl- 
Lambert  où  daims,,  sangliers  et  chevreuils^  «  incommodent 
fort  »  les  riverains  et  dévorent  le  tiers  des  l'écoltes  «  qu'on 
sème  dans  la  joie  et  qu'on  recueille  dans  la  tristesse  ».  De 
même,  au  sud  de  la  vallée  d'Yvette,  dans  la  i)laine  de  Gomelz, 
les  méfaits  de  la  grosse  bêle  sont  inappréciables. 

GoMETZ-LA-ViLLE  :  Ce  n'est  pas  seulement  la  dent  de  ces  ani- 
maux qui  dévaste  les  champs  ensemencés  au  moment  où  l'ap- 

II)    'rilÊ.NAUM.    "/'.    cil .,    1).    i). 

[■2)  Thê.naui).  011.  cit..  p.  35. 

1.3)   TllENARlJ,    i>p.    cit.,    p.   9S. 
(4)  THÉNAKD,  Op.   cit.,  p.   65. 
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proche  do  lu  moisson  fait  espérer  au  lahoureuj-  <{u'eiilin  il  va 
joui]-  (lu  fruit  do  ses  peines  et  de  ses  var-ances.  C-'est  encore  leurs 
pieds  et  dès  le  printemps,  lorsque  dans  les  années  pluvieuses  ils 
viennent  chaque  jour  et  à  plusieurs  reprises  passer  en  hordes 
nombreuses  sur  les  blés  qui  commencent  à  profiter.  Chacune  de 
leurs  traces  détruit  plusieurs  tiges  et  qui  pourrait  calculer  le 
dégât  qui  eu  résulte  !  Les  laboureurs  voisins  de  ces  bois  ont  beau 
jouer  depuis  le  15  avril  jusqu'à  la  récolte  des  gardes-biches  qui 
chaque  nuit  font  la  ronde  pour  défendre  leurs  gi-ains^  ils  ne 
peuvent  les  préserver  qu'en  partie  i'). 

Le  menu  gibier  n'est  pas  moins  donnnageable  aux  récoltes. 
En  ce  qui  concerne  les  lapins  dans  les  bois  tlu  domaine  de 
la  Coui'oinie,  les  cahiers  de  La  Celle,  Aloniigny,  Rènnemoulin, 
Velizy,  Vaucresson  voudraient  une  desfi'uction  totale.  Les 
cahiers  de  Guyancourt,  de  Bois-rrArcy  et  thi  Clergé  de  la 
Prévôté  de  Paris  hors-les-murs  se  bornent  à  demander  une 
destruction  j)artielle  ^-'.  ()n  réclame  souvent  une  stricte  appli- 
cation de  l'anèt  du  Conseil  de  1776  concernaiU  l'aulorisation 
de  détruire  en  partie  le  petit  gibier. 

Dampierre  :  Que  la  trop  grande  quantité  de  bêtes  fauves  et 
notamment  de  lapins  font  un  déficit  aux  récoltes  de  presque 
moitié;  qu'en  conséquence  que  l'article  11  du  titre  -JO  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ainsi  que  l'article  l*""  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  Roi  du  21  janvier  1716  concernant  la  destruction 
des  lapins  dans  l'étendue  des  capitaineries  royales  seront  déclarés 
communs  avec  les  seigneurs  lesquels  ne  pourront  avoir  des  lapins 
dans  l'étendue  de  leurs  chasses  que  dans  des  garennes  entourées 
de  murs  à  hauteur  convenable  et  sans  trous  3). 

Bue  :  Abroger  les  formes  ruineuses  et  multipliées  indiquées 
pour  constater  les  délits  qu'ils  commettent  dans  nos  plaines  et 
que  sur  une  simple  requête  au  juge,  répondue  dans  vingt-quatre 
heures,  on  soit  autorisé  à  faire  constater  le  délit  et  réclamer 
l'indemniié  qu'ils  auraient  causée  en  s'adressant  soit  à  l'otîicier 
principal  des  chasses,  soit  au  Domaine  ^''\ 

U)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 

(2)  Voir  ces  cahiers  dans  Thénard,  et  Arch.  parlement.,  t.  V,  Cahier  de  Vau- 
rrps«;on. 

(3)  .1/7'/).  iJinlrnii  ni.,  t.   V. 

(4)  TUÉNARD,   op.   cit..  p.    17U. 


1(10  I.I".S  SUBSISTANCES  DANS  LE  DlSlllU.T  DE  \  EHSAII.LES 

Les  liabilanls  de  Bailly  s'en  })n'niirnl  a  de  |)lii>  pclil-- 
ennemis   : 

Les  moineaux  ne  fojit  pas  moins  de  dégâts;  une  pièce  de  blé 
une  fois  attaquée,  pour  peu  qu'il  soit  versé,  esi  bientôt  détruite 
et  les  pailles  détériorées  ■". 

(Joiniue  pallialiis,  on  demande  au  Uoi  de  iaire  en(  lore  ses 
bois  (Viroday,  Ville-d'Avray).  Les  riverains  sollicitent  aussi 
la  permission  de  détruire  le  petit  gibier  qui  vienl  sui-  leurs 
liéi'ilages  et  promettent  de  ne  pas  se  servir  d "armes  à  feu 
(\  iroUay,  Sauix-le.^-Charlreux,  La  V'ille-du-Bois,  \  diebon). 

Les  pigeons  soid  un  autre  fléau  pour  le  cullivaleuj'.  Tcmtes 
les  paroisses  du  Grand  Parc  et  en  outre,  Alaily,  les  Troux, 
Saulx-les-Chartreux  demandent  la  destruction  des  colombiers. 

Bue  :  Messieurs  les  officiers  des  chasses  seront  autorisés  de 
faire  tuer  tous  les  pigeons  qui  se  trouveront  dans  Tétendue  du 
parc  de  Versailles  en  conséquence  des  ordres  donnés  par  Louis  XY 
et  nous  autorisons  notre  représentant  aux  Etats  de  demander 
la  suppression  des  colombiers  à  pied,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  '■^'. 

Ouelques  cahiers  -suggèrent  des  moyens  moins  i-adicaux   : 

ViLLiEBS-LE-BÂCLE  :  Que  ceux  qui  ont  le  droit  d'avoir  des 
pigeons  soient  tenus  de  les  tenir  enfermés  dans  leurs  colombiers  <3). 

Bailly  :  Qu'il  y  ait  une  police  qui  les  empêche  de  dévaster  les 
blés  nouvellement  semés  afin  qu'on  put  récolter  '■''i. 

Vaucresson  :  Qu'ils  soient  renfermés  pendant  le  temps  des 
semences  et  des  récoltes  ''^K 

Cahier  du  Clergé  de  la  prévôté  de  Paris  hors-les-7iiu  r.<.  Art.  5  : 
Que  les  anciens  règlements  relatifs  aux  colombiers  soient  remis 
en  vigueur  principalement  dans  le  temps  des  semailles  et  des 
moissons  '^K 

Cahier  du  fiers  de  la  prévôté  de  Paris  hors-les-mnrs  :  xii.  — 
Les  pigeons  causent  dans  les  campagnes  un  dommage  manifeste. 

i|)  Tué.nakh,  01).  (il.,  p.  9s. 

(■i)   THÉiNAKiJ,    011.    cit.,    p.    171. 

(3)  .iich.  iiaricment.,  t.  V. 

(ii)  Thénakd,  op.  cit.,  p.  99. 

<b)  .irclt.  iinrlement.,  t.  V. 

(ti)  CHASSi.N,  Le.i  èli^ctiuiif  et  les  cahiers  de  l'nris  en  n.H'j.  t.  1\',  p.  406. 
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^.()us  (l(Miiaii(l(tiis  (]ue  les  colombiiMs  soicni  f»'rinés  tout  le  tenii)S 
(les  seiiioiices,  un  mois  avniit  e(  pendant    les  récoltes'''. 

Les  l'eiiii.'-o  iioiir  le  gihicr  -inil  -iiiloiil  imiltj|»lii''(^s  an  mkI- 
oiH'st  (le  la  loi'("'l  (le  \larly:  les  (eires  y  re^lriil  en  IViche.  car 
il  y  a  nulle  lécolle  à  espérer.  (  )n  deinamle  la  diiniimlion  de 
retendue  des  lemises. 

Uexxkmoilin  :  l|u"il  soit  ordonne  un  examen  des  remises  à 
gibier  qui  ((uivrent  pour  ainsi  dire  les  territoires  de  Reniie- 
mouliii  et  de  Vil  lépreux  ainsi  que  du  dommage  occasionné  par 
la  multitude  desdites  remises  -^ 

Leb  abus  du  droit  de  chasse  enlralnenl.  une  gêne  eonliuiielle 
dans  les  travaux  du  laboureur  ou  du  vignei'on.  In  grand 
nonibie  de  caliieis  deuuuulent  (juil  soit  permis  a  lexploitanl 
de  iiettoyei'  se^  thainps  des  mauvaises  herbes  el  d'ari-acher  les 
chardons. 

Jl  est  nécessaire  aussi  que  la  leuaison  et  la  moisson  se 
fassent  eu  lemjjs  opportun,  sans  souci  des  mœiu's  du  gibier 
el  sans  al  tendre  le  bon  plaisir  de  l'officier  <les  chasses. 

Bois-d'Arcy  :  2sous  demandons  qu'il  soit  permis  de  faucher 
les  prés  et  herbes  artificielles  sur  notre  territoire  lorsque  leur 
maturité  l'exigera  en  respectant  strictement  le«  nids,  sans  être 
forcés  d'attendre  le  24  juin,  époque  iixée  par  un  règlement  très 
préjudiciable  en  ce  qu'il  fait  souvent  tout  perdre  et  confontl 
ensemble  les  foins  avec  les  moissons  ^3). 

GuYA^X'0^llT  :  A  ce  temps,  dans  des  années  de  sécheresse,  les- 
dits  foins  sont  desséchés  et  brûlés  sur  pied  ;  et  dans  les  années 
tendres,  lesdits  foins  versent  et  pourrissent  sur  le  champ  ;  ce  qui 
nous  fait  récolter  du  foin  d'une  maiivaise  qualité  et  très  pré- 
judiciable à  la  santé  des  bestiaux  ^''K 

Meudon  :  Que  le  cultivateur  ne  soit  pareillement  plus  tenu 
de  laisser  périr  la  seconde  coupe  de  sa  luzerne  sur  pied  jusqu'aux 
premiers  jours  d'octobre  pour  donner  retraite  et,  nourriture  au 
gibier;  que  le  cultivateur  ne  soit  plus  tenu  de  suspendre  sa 
récolte,  qu'il  lui  soit  permis  de  dépouiller  son  cham])  quand  le 

(1)  ChasSIN,   ihiiL,   p.    'i'<9. 

i-2)  THÉ.NARl),   01).   Cit.,   p.   88, 

(3)  THK.NAKI),    iip.    cit.,    )).    171. 

(4)  ThÉnaHH,  oji.  rit  ,  |).  fiO. 
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fruit  sersi  mûr,  sujis  ôtre  Iciiu  d'aller  faire  sa  soumission  à  un 
garde,  de  subir  à  la  volonté  de  ce  garde  la  visite  de  son  héritage, 
lui  payer  à  boire  ou  de  l'argent  pour  avoir  la  permission  de 
récolter  ou  bien  courir  les  risques  de  laisser  périr  sa  récolte  ou 
(le  payer  une  amende  exorbitante  qui  souvent  outrepasse  les 
facultés  du  cultivateur  ". 

(Jiic  (Icxiciuiciil  les  peines  du  laboureur  ou  (bi  xiguei'on, 
si  au  nionieiil  de  la  i'aucbaison  ou  de  la  vcuJangc.  les  cbcvaux 
el  les  cbiens  des  chasseurs  coucbenl  les  épis  ou  saccagent 
les  ceps  ? 

Chaville  :  Ijes  députés  sont  spécialement  (-barges  d'insister  le 
plus  fortement  possible  dans  la  confection  du  cahier  d\i  bailliage 
et  prévôté  sur  les  abus  des  chasses,  ruineux  et  oppressifs  des 
camijagnies...  où  la  grande  bête,  malgré  la  vigilance  des  hommes, 
stii)endiés  de  500  livres  aux  frais  des  habitants  pour  la  garde  du 
territoire,  foule  et  dévaste  tout  ;  et  qui,  étant  chassée,  attire 
trente  à  Cjuarante  fois  par  an  cent  chevaux  à  travers  les  champs 
et  une  foule  de  gens  de  pied  quelquefois  lors  de  la  moisson  même 
lorsqu'une  partie  des  récoltes  est  encore  sur  pied,  quelquefois 
lorsque  la  terre  est  amollie  par  les  pluies.  Ce  dommage  est  inap- 
préciable, les  champs  sont  dégradés,  les  denrées  dévastées,  le 
cultivateur  désolé  et  condamné  par  les  gardes  à  abandonner  la 
campagne,  loi's  des  chasses,  quelle  que  soit  l'intempérie  et  l'in- 
constance des  temps,  (quelque  pressants  que  soient  les  besoins  de 
la  récolte.  Il  y  a  plus,  le  roi  a-t-il  chassé  r*  vingt  autres  personnes 
munies  de  permissions  de  la  part  des  capitaineries  se  croient  en 
droit  de  venir  l'une  après  l'autre  fouler  pour  leur  plaisir,  ce 
([ui  reste  dans  les  champs  2). 

Saint-Forget  :  Les  cultivateurs  ont  la  douleur  de  voir  jour- 
nellement les  gardes-chasses  tant  à  pied  qu'à  cheval,  avec  leurs 
chiens,  chasser  dans  le  temps  de  la  maturité  des  grains  ce  qui 
cause  un  dommage  notable  en  cassant  et  gaspillant  les  épis  de 
cette  manne  si  précieuse  à  tous  les  états  '3). 

La  récolte  enlevée,  le  cullivateui-  e>l  obligé  de  planter  des 
épines  dans  ses  champs  pour  (juc  le  gibier  s'y  blottisse. 
Quelques  cahiers  (iMeudou,  Chaville,  Monligny-le-Brelonneux) 

il)  Thknaru,  <ui-  cil  ■  V-  -''^1- 
Ci)  Thênaku,  op.  cit.,  p.  273. 
(3)  Mémoires  de  lu  Société  aielieuLugiquc  de  liuinbouitlct,  t.  WH. 


l'«    PÉIUUDE   :    DE    L'ÉTÉ    1788    A    MAI     lld'-]  163 

(lemancleiil  que  cette  contrainte  cesse  et  que  les  portions  de 
terrains  ainsi  i'econ(|uises  soient  mises  en  culture.  La  pluparl 
(les  doléances  contre  les  excès  du  droit  de  chasse  sont  rassem- 
blées dans  le  cahier  du  Tiers  de  la  prévôté  de  Paris  hors- 
les-murs. 

Agriculture  :  Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  l'agriculture 
est  l'excès  du  gibier,  excès  résultant  du  privilège  exclusif  de  la 
chasse  :  de  là,  les  campagnes  dépouillées,  les  forêts  dévastées,  les 
vignes  rongées  jusqu'à  la  racine;  de  là,  les  vexations  des  agents 
de  l'autorité,  les  amendes  arbitraires  et  excessives,  les  emprison- 
nements illégaux,  les  violences,  les  assassinats  commis  impuné- 
ment par  les  gardes  ;  de  là,  la  loi  imposée  par  le  seigneur  de 
distribuer  les  terres  ensemencées  de  manière  que  le  gibier  trouve 
partout  sa  pâture,  la  défense  d'arracher  le  chaume  pour  lui  con- 
server un  abri,  la  défense  de  recueillir  les  productions  au  point 
de  leur  maturité,  de  là  enfin  un  dommage  public  et  inappréciable 
et  l'une  des  principales  causes  du  renchérissement  des  denrées  (i'. 

Outre  le  droit  de  chasse,  les  cahiers  s'élèvent  contre  une 
autre  servitude,  celle  qui  résulte  des  banalités  (cahiers  de 
\'^crsailles,  Chevreuse,  Sèvres,  Ville-d'Avray).  Les  habitants  de 
Chevreuse  disent  que  la  banalité  ((  occasionne  la  cherté  du 
pain  '2)  ». 

2°  Vues  des  cahiers  sur  le  régime  économique  à  adopter  en 
matière  de  circulation  des  céréales.  —  Peu  nombreux  sont 
les  cahiers  {ville  de  Versailles,  Bue,  Pecqueuse,  Sèvres, 
Vélizy,  Ville-d'Avray)  qui  entendent  que  le  commerce  des 
grains  soit  entièrement  libre  dans  tout  le  royaume.  Limours 
et  Longjumeau  se  prononcent  nettement  contre  la  libre  circu- 
lation. Quelques  cahiers  ne  souhaitent  cpiune  liberté  mitigée. 

Port-Marlv  :  <|u'il  ne  soit  permis  aucune  exportation  de  blé 
tant  qu'il  vaudra  au  marché  plus  de  20  livres  le  setier  de  240 
livres  '3'. 

Ballaixvilliers  :  Le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'exporta- 
tion ne  soit  nuisible,  c'est  de  la  prohiber  absolument  depuis  le 

(1)  Chassin,  op.  cit.,  t..  IV.  p.  A47. 

(2)  Arch.  parlciiunt.,  t.  IV. 

(3)  Thénard,  op.  cil..  i>.  134. 
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l"  août  jusqu'au  31  mai  de  cliaque  année  et  de  ne  la  permettre 
que  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet.  Alors,  on  voit  la  prépara- 
tion de  la  moisson  et  Ton  ne  vend  qu'un  superflu  sans  danger.  Si 
auparavant  on  éprouvait  une  disette,  on  serait  en  état  de  forcer 
les  marchands  qui  auraient  acheté  des  blés  de  les  conduire  au 
marché  des  villes  et  bourgs  à  peine  d'interdiction  de  commerce 
et  de  confiscation  des  marchandises  au  profit  des  pauvres. 
Ensuite,  on  obligerait  à  leur  tour  les  fermiers  de  conduire  aux- 
dits  marchés  ce  qu'ils  auraient  au  delà  de  leurs  besoins  (^'. 

Les  cahiers  (Bue,  Champlan,  Igny,  Les  Clayes,  Limours, 
Mesnil-Saint-Denis,  Palaiseau,  Paray,  Saint-Cloud,  Senlisse) 
veulent  que  l'exportalion  des  grains  hors  du  royaume  soit 
rigoureusement  défendue.  Certains  cahiers  (Sanlx-les-Char- 
treux,  Villebon,  Janvry)  admettent  à  cette  prohibition  quelque 
tempérament. 

Saulx-les-Chab-teeux  :  Que  l'exportation  des  blés  hors  du 
royaume  ne  soit  plus  permise  sinon  en  cas  de  superflu  bien  cons- 
taté et  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  superflu  seulement  (2). 

Pour  Les  Molières  et  Marcoussis,  ce  superflu  serait  déter- 
miné par  les  Assemblées  provinciales:  pour  Louveciennes  par 
les  Etats  généraux. 

YÉLiZY  :  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  transport  de  blé  hors  le 
roj^aume  que  son  approvisionnement  soit  assuré  au  moins  pour 
trois  ans  '3'. 

3°  Doléances  concernant  la  cherté  du  blé  et  du  pain:  v<rux 
tendant  à  y  remédier.  —  Vn  certain  nombre  'le  cahiers 
(Guyancourt,  Jouy,  La  Villc-du-Bois,  Alassy,  Paray,  \ille- 
preux,  Wissous)  demandent  la  diminution  du  prix  du  blé'^'. 
On  trouve  l'idée  d'une  taxation  des  blés  dans  les  cahiers  de 
-Marcoussis  (le  meilleur  blé  à  25  1.),  Morangis,  Saint-Rémy, 
La  Ville-du-Bbis.   D'autres  cahiers  (Bois-d'Arcy,    Bue,    Fon- 

(1)  Arch.  parlcmint.,  t.  IV. 

(2)  Arch.  parlanent.,  t.  IV. 

(3)  Thénard,  op.  cit.,  p.  270. 

(4)  Arch.  parlement.,  t.  V.  Le  cahier  de  la  Ville-du-Bois  ajoute  que  la  cherté  a 
été  la  cause  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Montlhéry  le  mardi  de  Pâques 
14  avril  1789. 
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teiiay-le-Fleurv,  Garches,  Louveciennes,  Maily-lc-Roi,  Roc- 
(|iiencourt)  demandent  une  diminution  du  prix  du  pain.  Bures 
émet  l'idée  de  taxer  le  pain  et  la  viande. 

Bures  :  Le  pain  est  vendu  à  faux  poids  toujours  plus  cher  qu'à 
Paris  et  de  farines  gâtées  et  pernicieuses  (i). 

Wissous  :  La  majeure  partie  des  habitants  ne  peut  s'ense- 
mencer et  sont  contraints  de  manger  de  très  mauvais  pain  '^l 

F^our  remédier  à  cet  enchérissement,  on  propose  d'abord  de 
défendre  aux  cultivateurs  de  vendre  dans  les  fermes  et  de  les 
forcer  à  apporter  aux  marchés  (Janvry,  Marcoussis.  Palaiseau, 
Saulx, ,  Saint-Rémy,  La  Ville-du-Bois,  \illebon). 

Champlan  :  Il  conviendrait  de  faire  faire  dans  les  fermes  et 
dans  les  magasins,  que  la  plupart  des  laboureurs  tiennent,  des 
inventaires  des  grains  qui  s'j-  trouvent  et  de  forcer  ensuite  les 
laboureurs  de  garnir  les  marchés  en  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
et  de  ce  qu'il  leur  faut  pour  attendre  la  récolte  suivante,  sauf  à 
rétablir  la  liberté  du  commerce  au  retour  de  l'abondance  '3). 

Les  cahiers  de  Janvi-y,  Marcoussis,  Saulx-les-Chartreux, 
Villebon,  Villejust  demandent  un  recensement  annuel  des 
récoltes.  Un  autre  moyen  d'empêcher  la  disette  très  souvent 
préconisé  est  la  création  de  magasins  pubhcs  (Bue,  Château- 
fort,  Le  Chesnay,  Fontenay-les-Briis,  Garches,  Igny,  Janvry, 
Limours,  Longjumeau,  Marcoussis,  Meudon,  Saulx-les- 
Chartreux,' Saint-Cyr,  Sèvres,  Villebon,  Viroflay). 

Igny  :  Par  ce  moyen,  on  sera  toujours  dans  l'abondance,  mais 
même  en  état  de  supporter  de  mauvaises  récoltes  ou  la  destruction 
occasionnée  par  des  orages  '^^ 

Le  cahier  de  Châteaufort  pense  que  ces  magasins  empêche- 
ront le  blé  de  dépasser  24  1.  le  selier;  celui  de  Bue  que,  par 
ce  moyen,  le  pain  sera  assuré  à  6  ou  7  liards  la  livre.  La 
durée  de  l'établissement  de  ces  magasins  est  variable  selon 

(1)  Arch.  paneinent.,  t.  V. 

(2)  Arch.  parlement.,  t.   V.  Cette  cherté  est  attribuée  par  le  cahier  de  Wissous 
aux  ravages  de  la  grêle  en  1788. 

(3)  Arch.  -parleiiunt.,  t.  IV. 

(4)  .\rch.  parlement.,  t.  IV. 
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les  paroisses  (Bue  demande  6  mois,  Longjuniuau,  Marcoussis 
deux  ans,  Meudon  trois  ans).  Voici  coninienl  on  explique 
l'usage  de  ces  dépcMs  : 

Saint-Cyr  :  EtabliT  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages 
des  greniers  sous  la  direction  des  Assemblées  municipales 
capables  de  contenir  les  grains  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  lieux  ;  tout  ce  que  l'on  pourra  dans  les  bonnes  années 
y  serrer  pour  être  distribué  dans  les  temps  de  calamité  au  peuple 
à  un  vingtième  de  bénéfice.  Et  toutes  les  fois  que  ces  grains 
auront  besoin  d'être  renouvelés,  obliger  les  boulangers,  meuniers 
et  tous  ceux  qui  achètent  des  blés  de  venir  aux  dits  greniers  sous 
les  conditions  ci-dessus  dites  *i). 

Ces  magasins  seraient  placés  sous  le  contrôle  des  Assem- 
blées provinciales  (Versailles,  Sèvres,  Viroflay),  ou  des  Etats 
généraux  (Bue,  Le  Chesnay).  Ces  magasins  permettraient 
aussi  de  varier  l'exportation  d'après  les  réserves  qu'ils  con- 
tiendraient. 

Meudon  :  L'exportation  sera  interrompue  lorsqu'il  ne  restera 
plus  en  magasin  que  la  consommation  d'une  année  et  pour  parer 
à  tout  monopole  qu'il  soit  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves 
à  tous  particuliers  de  faire  des  magasins  de  blé  avant  que  ceux 
de  la  nation  soient  suffisamment  garnis  (2). 

Les  cahiers  dénoncent  âprement  les  monopoleurs  de  grains 
et  demandent  qu'on  sévisse  pour  empêcher  leurs> menées  si 
préjudiciables  au  peuple  (Bailly,  Bue,  Ballainvdliers,  Chaville, 
Janvry,  Marcoussis,  Noisy-le-Roi,  Saulx-les-Chartreux,  Saint- 
Cyr,  Villebon,  Mllejust,  Wissous). 

YiROFLAY  :  Que  les  Etats  généraux  soccupent  sans  délais  du 
monopole  des  grains  ;  qu'ils  en  recherchent  soigneusement  les 
auteurs,  qu'ils  décernent  avec  le  Roi  contre. eux  des  peines  et  des 
supplices  proportionnés  à  l'énormité  de  leurs  crimes  et  qu'ils 
établissent  les  lois  les  plus  sévères  afin  de  détruire  à  jamais  ce 
crime  si  destructeur  de  l'espèce  humaine  et  cette  race  d'hommes 
si  justement  digne  de  la  vengeance  du  souverain  '3'. 

(1)  Thënard,  op.  cit.,   p.  181. 

(2)  THÉNARD,  op.  cit.,   p.  286. 

(3)  Thênard,  op.  cit.,  p.  263. 
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Igny  :  Qu'il  soit  fait  des  perquisitions  contre  tous  les  acca- 
pareurs qui  fout  des  enlèvemeuta  de  blé  soit  chez  les  fermiers 
laboureurs  ou  dans  les  marchés  publics.  11  sera  prononcé  contre 
de  telles  gens,  pestes  publiques,  des  peines  corporelles  et 
exemplaires  'D. 

La  \'ille-du-Bois  et  Saint-Cyr  notent  ({u'il  existe  dans  leurs 
plaines  de  très  grosses  meules  de  grains  «  qui  insultent  à  la 
misère  publique  '^^  ». 

Ce  sont  surtout  les  gros  laboureurs  que  l'on  soupçonne 
d'accaparement  :  plusieurs  paroisses  (Guyancourt,  Limoùrs, 
Pecqueuse,  Saint-Cyr)  s'élèvent  contre  la  liberté  laissée  à  un 
seul  laboureur  d'exploiter  plusieurs  corps  de  fermes. 

Guyancourt  :  Un  seul  cultivateur  fait  la  loi  aux  habitants 
tant  pour  le  prix  des  comestibles  que  pour  le  travail  des  mer- 
cenaires ^3). 

Saint-Cyr  :  Un  seul  laboureur  s'enrichit  et  sort  trop  de  son 
état  pendant  que  d'autres  ne  trouvent  point  à  s'établir,  languis- 
sent dans  l'inaction  et  l'indigence.  Un  seul  et  unique  fermier 
fait  la  loi  à  toutes  les  paroisses,  ne  paj-ant  les'  bras  des  ouvriers 
que  par  le  plus  modique  salaire  qu'il  lui  plaît,  étant  trop  sïir 
de  n'en  jamais  manquer,  même  au  plus  vil  prix.  Un  ouvrier  qui 
lui  déplaît  est  réduit  ou  à  manquer  d'ouvrage  ou  à  perdre  de  vue 
son  ménage  pour  chercher  à  s'en  procurer  ailleurs.  Les  pauvres 
de  la  paroisse  ne  sont  pas  secourus  par  un  seul  fermier  comme 
ils  le  seraient  par  pkisieurs  '^). 

4°  Doléame'i  diverses.  —  On  rencontre  quelques  plaintes 
contre  les  meuniers. 

Ballainvilliees  :  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  défendre 
aux  meuniers  tout  commerce  de  blés  et  de  farines  afin  d'ôter 
l'occasion  d'altérer  ces  denrées  ou  de  couvrir  par  leur  commerce 
des  rapines  sur  le  public  ■^). 

Les  cahiers  de  Bois-d'Arcy,    Guyancourt,    Saint-Cyr  sou- 

(1)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 

(2)  TuÉ.NARD,  op.  cit.,  p.  183.  —  Arch.  parlement.,  t.  V. 

(3)  Thé.nard,  op.  cit.,  p.  61. 

(4)  Thénard,  op.  cit.,  p.  182. 

(5)  Arch.  parlement.,  t.  IV. 
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haitent  que  le  glanage  soil  permis  après  renlèvement  des 
lécoltes. 

Saint-Cyr  :  Que  le  glanag-e  ne  soit  pas  empêché  et  que,  pour 
ne  pas  en  priver  les  pauvres,  il  soit  permis  de  glaner  lorsque  les 
fermiers  auront  laissé  dans  leurs  champs  les  gerbes  plus  de  trois 
jours  sans  les  enlever  ^^\ 

Plusieurs  cahiers  (Versailles,  Bue,  Chaville,  Marcoussis, 
Les  Alolières,  Saint-Cloud,  Sainl-Rémy,  Sèvres,  Ville- 
d'Avray,  Virofiay,  Wissous)  voudraient  mêmes  poids  et 
mesures  dans  lout  le  royaume.  Chaville,  Sèvres  et  Meudon 
ajoutent  <(  que  le  défaut  d'uniformité  est  le  plus  souvent  la 
cause  de  contestations  ruineuses  ». 


24.  —  Parmi  les  plaintes  émanées  de  corps  admmisiratii's 
et  délibérants,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  les  plaintes  de  députés 
des  xA^ssemblées;  ensuite  celles  de  l'Administration  départemen- 
tale de  Seine-et-Oise  auprès  du  ministre  de  llnlérieur  pendant 
l'hiver  de  1792-1793;  les  doléances  du  Comité  permanent  de 
\'ersailles  en  1789  et  au  début  de  1790;  et  quelques  réclama- 
tions de  bourgs  affamés  à  la  veille  de  l'établissement  du 
maximum.  Nous  joindrons  enfin  les  plaintes  de^  municipalités 
de  communes  dont  le  territoire  était  enclavé  dans  les  biens  de 
la  Couronne  en  vue  d'obtenir  des  terrains  à  mettre  en  culture. 

Nous  rattachons  à  ce  groupe  de  doléances  la  motion  que  fit 
Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  du  Roi  l'éloi- 
gnement  des  troupes. 

8  juillet  1789.  —  Qu'il  soit  fait  au  Roi  une  très  humble  adresse 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu'inspii^  à  l'As- 
semblée nationale  de  son  royaume  l'abus  qu'on  s'est  permis 
depuis  quelque  temps  du  nom  d'un  bon  Roi  pour  faire  approcher 
de  la  capitale  et  de  cette  ville  de  Versailles  des  trains  d'artillei-ie 
et  des  corps  nombreux  de  troupes  tant  étrangères  que  nationales, 
dont  plusieurs  se  sont  cantonnés  dans  les  villages  voisins  et  pour 
la  formation  annoncée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux 
villes.  Qu'il  soit  représenté  au  Roi,  non  seulement  combien  ces 
mesures  sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 

(1)  Thénard,  op.  cit.,  p.  184. 
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pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans  cette  malheureuse  cir- 
constance de  cherté  et  de  disette  de  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale,  pi-opres  à  altérer  entre  le  Roi  et  ses  peuples  cette  con- 
fiance qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut 
assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer  enfin  à 
la  nation  les  fruits  inestimables  qu'elle  attend  des  travaux  et  du 
zèle  de  cette  Assemblée.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  res- 
pectueusement de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  ordres 
nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  égale- 
ment inutiles,  dangereuses  et  alarmantes  et  pour  le  prompt 
renvoi  des  troupes  et  des  trains  d'artillerie  aux  lieux  d'oii  on  les 
a  tirés.  Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en  suite  des 
inquiétudes  et  de  l'effroi  que  ces  mesures  ont  jetés  dans  le  cœur 
du  peuple  de  pourvoir  provisionnellement  au  maintien  du  calme 
et  de  la  tranquillité,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
dans  les  deux  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessam- 
ment levé  des  gardes  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  du  Roi, 
sutfiront  plein ement  à  remplir  ce  but  sans  augmenter  autour  de 
deux  villes  travaillées  des  calamités  de  la  disette  le  nombre  des 
consommateurs  (i).  —  Moniteur,  réimpression,  I,  p.  137.] 

Paris,  26  avril  1790.  —  Les  députés  composant  la  Commission 
intermédiaire  de  VUe-de-France  au  présideiit  de  V Assemblée 
nationale.  ^Eonsieur,  De  tous  côtés  l'on  nous  porte  des  plaintes 
sur  les  dégâts  que  commettent  dans  les  blés  les  habitants  de 
plusieurs  communautés  des  environs  de  Paris  connus  sous  le  nom 
de  vachers  et  laitiers.  Sous  le  prétexte  de  faire  de  l'herbe  pour 
la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  ils  ne  se  contentent  pas  d'effauer 
les  blés,  ils  poussent  l'indiscrétion  jusqu'à  les  couper  à  moitié. 
Des  retranchements  aussi  peu  mesurés  non  seulement  pourraient 

(1)  La  motion  de  Mirabeau  lut  votée  à  l'unanimité  moins  quatre  voix.  Ferrières 
(Mémoires,  l,  78)  dit  qu'elle  lut  reçue  «  de  vives  acclamations  ».  Dans  ses  Souvenirs 
sur  Mirabeau  (p.  103),  Etienne  Dumont  assure  qu'il  fut  le  rédacteur  de  l'adresse 
au  Roi  :  le  ton  ambigu  de  cette  adresse  déplut,  comme  il  était  naturel,  aux 
partisans  de  la  Cour.  Rivarol  (Mémoires,  p.  39)  dit  spirituellement  que  «  c'était 
trop  d'amour  pour  tant  de  menaces  et  trop  de  menaces  pour  tant  d'amour  ». 
Plus  tard,  retiré  en  Suisse,  Mounier  (Hecherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché 
les  Français  d'être  libres,  t.  II,  p.  20)  porta  un  jugement  semblable  et  qualifia 
l'adresse  de  Mirabeau  :  «  un  mélange  bizarre  d'insolence  et  d'expression  d'amour  ». 
Le  Roi  réixjudit  que  les  rassemblements  de  troupes  étaient  justifiés  par  la  nécessité 
d'en  imposer  «  à  cette  trouiJe  de  brigands  armés  qui  s'étaient  jetés  dans  Paris 
aux  premières  nouvelles  d'une  Révolution  »,  et  non  dans  le  dessein  d'affamer 
la  capitale  et  sa  banlieue.  Si  la  présence  des  troupes  causait  de  l'ombrage,  il  était 
prêt  à  transférer  les  Etats  à  Noyon  ou  à  Soissons.  Mais  l'Assemblée  nationale 
«  démêla  le  piège  »  et  déclara  qu'elle  renouvellerait  sa  demande  de  renvoi  des 
troupes,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  gain  de  cause. 
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diminuer  la  moisson,  mais  encore  ôter  toute  espérance  de  la 
recueillir  s'ils  continuaient  à  être  portés  jusqu'à  un  tel  excès. 
Plusieurs  particuliers  se  sont  déjà  pourvus  devant  les  juges 
ordinaires,  relativement  aux  torts  qu'ils  ont  éprouvés  personnel- 
lement, mais  cette  voie  est  bien  lente  et  d'ailleurs  le  remède  paraît 
devoir  être  bien  peu  efficace  dans  des  circonstances  où  les  peuples 
ne  peuvent  être  pour  ainsi  dire  ramenés  à  l'ordre  que  par  la 
voix  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  pourquoi  nous  désirerions 
qu'elle  voulut  bien  adresser  une  instruction  aux  municipalités 
sur  la  surveillance  qu'elles  doivent  apporter  à  la  conservation  des 
récoltes  et  sur  l'obligation  où  elles  sont  de  les  protéger  contre 
toute  espèce  de  brigandage.  Si  vous  jugez  les  faits  que  nous  vous 
dénonçons  aussi  dig'nes  d'attention  qu'ils  nous  le  paraissent,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  solliciter  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  l'instruction  aux  municipalités  que  nous  vousi  deman- 
dons comme  pouvant  seule  faire  cesser  un  si  grand  désordre  '^'. 
[Arcb.  nat.,  Pi»  284.] 

Au  début  de  l'hiver  de  1790,  la  question  ouvrière  préoccupe 
vivement  les  pouvoirs  locaux.  Le  15  novembre,  une  députation 
des  ouvriers  de  V^ersailles  se  présenta  au  Directoire  du  dépar- 
tement, en  demandant  de  l'ouvrage  ou  des  secours  :  les 
ouvriers  dirent  que  le  manque  de  travail  les  réduisait  à  la 
plus  affreuse  misère  et  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  de  pain  chez 
les  boulangers  de  la  ville.  Le  19  novembre,  les  commissaires 
de  la  municipalité  demandèrent  au  Département  qu'une  partie 
des  ouvriers  sans-travail  fussent  occupés  à  l'ouverture  du  canal 
de  Lizy.  Le  même  jour,  le  Directoire  chargeait  deux  de  ses 
membres,  Chéron  et  Durand,  de  porter  l'adresse  suivante  à 
l'x^ssemblée  Constituante. 

19  novembre  1790.  —  Adresse  du  Directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise  à  l'AsseTnblée  nationale.  Messieurs,  Le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  renferme  dans  son  sein  une  population 
de  cinq  cent  mille  habitants.  42.729  citoyens  sans  ouvrage  et 
sans  pain,  pour  la  plupart  pères  de  famille,  trouvaient  précédem- 
ment leur  subsistance  dans  des  travaux  que  la  dilapidation  du 
trésor  public  permettait  aux  riches  seuls  d'entreprendre  -2).  Ils 

(1)  Rapport  fait  au  Comité  de  commerce,  le  19  mai  1790,  sur  le  vœu  de  la 
Commission  intermédiaire. 

(2)  Le  nombre  des  habitants  de  Versailles  à  qui  l'on  distribue  du  pain  pendant 
l'hiver  de  1790  peut  s'élever  à  dix  mille,  d'après  l'évaluation  des  membres  du 
Directoire  de  Seine-et-Oise.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  35,  f.  253'  v».) 
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sont  réduits  ;i  la  plus  affreuse  misère  et  la  France  entière  qui  va 
retirer  de  si  grands  avantages  de  la  suppression  des.  abus  leur 
doit  un  dédommagement  des  pertes  momentanées  qu'ils  éprouvent 
et  dont  ila  ont  vos  décrets  mêmes  pour  garants.  Aux  prises  avec 
les  besoins  les  plus  impérieux  ils  bénissent  encore  l'heureuse 
constitution  que  vous  leur  préparez  et  la  liberté  que  vous  leur 
avez  rendue;  mais  enfin  le  désespoir  peut  les  atteindre,  il  ne 
faut  qu'un  moment  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la  chose 
publique  sauront  le  préparer.  La  détresse  est  aussi  effrayante  que 
générale  dans  notre  départements  Chacun  de  nous  en  est  le 
témoin  dans  le  canton  qu'il  habite.  Chaque  jour  nous  recevons 
des  députations  déchirantes  et  lamentables  de  ces  infortunés. 
Nos  soins,  nos  démarches,  notre  voix  paternelle  les  consolent  un 
moment,  mais  ils  meurent  de  faim  et  comment  contenir  des 
ouvriers  indigents  qui  demandent  du  travail  ?  Comment  repous- 
ser des  hommes  qui  manquent  de  pain  ?  Le  voisinage  de  la 
capitale  dont  la  tranquillité  est  si  nécessaire  à  vos  travaux  et  que 
notre  département  circonscrit  dans  tous  ses  points,  l'absence  de 
la  Cour  et  des  gens  riches  qui  résidaient  au  milieu  d'eux  et  de 
lopulence  desquels  nos  malheureux  habitants  vivaient,  la  saison 
rigoureuse  où  nous  entrons,  la  sûreté  publique,  l'achèvement  de 
la  Constitution  peut-être,  tout  exige  impérieusement  les  bien- 
faits et  les  prompts  secours  de  l'Assemblée  nationale;  et  ces 
bienfaits  ne  seront  point  perdus.  Il  est  dans  notre  département 
des  travaux  utiles  à  l'agriculture,  des  routes  nécessaires  au  com- 
merce, tous  indispensables,  tous  avantageux  à  la  nation.  Ce  sont 
les  enfants  de  la  Patrie,  vos  concitoyens  et  les  nôtres  dont  le  sort 
est  entre  vos  mains;  ils  attendent  notre  retour  avec  confiance; 
les  pères  de  la  Patrie  ne  les  trahiront  pas  i^'.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
L  reg.  36,  f.  139  v°]. 

On  rencontre,  dans  les  délibérations  dii  Conseil  général  ou 
du  Directoire  du  déparlement,  pendant  l'hiver  de  1792, 
quehpies  doléances  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur. 


(1)  L'adresse  fut  présentée  le  samedi  20  novembre.  L'Assemblée  répondit  aux 
commissaires  du  Département  (juClle  allait  s'cKcuper  sans  délai  de  «  seconder 
leurs  vues  patriotiques  ».  Cependant,  les  secours  tardèrent  à  venir  et  les  ouvriers 
de  Versailles  recommencèrent  à  se  présenter  en  bandes  les  24  novembre, 
30  novembre  et  11  décembre  1790  aux  séances  du  Conseil  général  du  dépaiHement, 
sollicitant  l'ouverture  immédiate  d'ateliers  de  charité.  (Arcb.  Seine-et-Oise, 
L  reg.  21,  passim.) 
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[11  novembre  1792.  —  Le  Conseil  général  du  département 
arrête  qu'il  sera  écrit  au  niiiiistr<'  de  riDlérieur  jxnir  lui  deniai)- 
der  d'autoriser  le  Directoire  à  faire  vendre  dans  les  marchés 
publics  les  grains  qui  pourront  être  saisis  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  et  à  en  faire  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement.  Comme  la  plupart  des  blés  récoltés 
sur  le  territoire  du  département  se  vendent  pour  la  consom- 
mation de  la  capitale  où  les  propriétaires  les  portent  abondam- 
ment et  que  plus  de  cent  mille  volontaires  ont  consommé  les 
grains  qui  étaient  dans  le  département,  lors  de  leurs  fréquents 
séjours  et  passages  pour  se  rendre  à  la  frontière,  le  ministre  de 
l'Intérieur  sera  invité  de  faire  répartir  dans  le  département  une 
portion  des  blés  venant  de  l'étranger  pour  l'approvisionnement 
des  marchés  qui  manquent  absolument  de  grains  dans  ce 
moment.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  21,  f .  728.] 

S  décembre  1792.  —  Extrait  de  la  lettre  de  Goujon,  procureur 
général  syndic  du  Départeinent,  à  Roland,  ministre  de  l'In- 
térieur   Dans  la  position  où  se  trouve  le  département,  Pai'is 

seul  recueille  les  fruits  de  la  loi  du  16  septembre.  A  Paris  le 
grain  se  vend  à  un  prix  si  haut  que  les  marchés  des  départements 
voisins  ne  peuvent  souffrir  la  concurrence  ;  et  les  malheureux 
habitants  de  ces  départements,  du  nôtre  entre  autres,  sont  dans 
de  grandes  inquiétudes  en  voyant  transporter  à  Paris  cette 
première  denrée  récoltée  sur  leur  territoire  parce  que  les  fermiers 
préfèrent  l'exposer  en  vente  sur  les  marchés  de  cette  ville  à  la 
vendre  naturellement  dans  les  halles  de  l'arrondissement  de 
leur  domicile.  Voilà  la  vraie  cause  de  la  disette  de  nos  marchés. 
Cependant  la  loi  commande,  le  Directoire  en  protège  l'exécution 
de  tout  son  pouvoir  et  ne  cessera  de  parler  le  langage  de  la  loi 
et  de  la  raison.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  56,  f.  305.] 

[26  mars  1798.  —  La  municipalité  de  Rueil  ayant  exposé  l'em- 
barras où  elle  se  trouve  pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
volontaires  de  la  caserne,  le  Directoire  du  département  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  faire  part  des 
besoins  pressants  de  ladite  commune,  le  prier  instamment  de 
faciliter  les  moyens  de  vie  au  bataillon  qui  y  stationne,  et  se 
concerter,  s'il  est  nécessaire,  avec  le  ministre  de  la  Guerre.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  59,  f.  263  y\] 

Bien  plus  nombreuses  sont  les  doléances  des  municipalités 
et  particulièrement  de  la  municipalité  de  Versailles.  Un  pre- 
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inier  groupe  de  doléances  émananl  de  celle-ci  concerne  les 
agissements  (\c  Paris. 

10  octobre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles  aux  officiers 
iminicipau.T  de  la  ville  de  Paris.  Messieurs,  La  municipalité  de 
A'ersailles  est  bieu  convaiiicue  que  l'intention  de  la  commune  de 
Paris  n'est  pas  de  priver  de  ses  subsistances  une  ville  qui  compte 
une  population  de  plus  de  60.000  âmes.  Cependant  les  officiers 
municipaux  de  A'ersailles  sont  obligés  de  vous  représenter  que 
la  garde  nationale  a  enlevé  les  5  et  6  de  ce  mois  plus  de  1.800 
setiers  de  grains  tant  par  des  convois  interceptés  destinés  pour 
eux  (1)  qu'eu  les  prenant  dans  le  magasin  où  ils  étaient  en  réserve 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  convertis  en  farine  par  les  moulins 
établis  dans  la  ville  et  par  ceux  des  environs.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  croient  devoir  vous  représenter,  Messieurs, 
que  si  res  enlèvements  se  renouvelaient,  ils  produiraient  bientôt 
les  calamités  qui  suivent  nécessairement  la  disette.  Ils  vous 
prient  de  prendre  nécessairement  les  mesurest  que  vous  dicteront 
votre  prudence,  votre  justice  pour  prévenir  efficacement  la 
spoliation  des  grains  et  farines  destinées  pour  Versailles.  Ils 
croient  inutile  de  vous  représenter  que  tous  les  citoyens  ayant 
un  droit  égal  et  sacré  de  se  poui-voir  de  subsistances,  par  tous  les 
moyens  légitimes  ils  ne  doivent  jamais  craindre  d'en  être 
dépouillés,  si  ce  n'est  par  une  force  majeure.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  croient  devoir  vous  représenter,  Messieurs, 
que  l'approvisionnement  d'une  ville  aussi  immense  que  Paris  ne 
peut  absolument  se  faire  exclusivement  dans  ses  environs  sans 
gêner  celui  des  villes  et  communautés  plus  ou  moins  consi- 
dérables qui  l'entourent;  qu'il  paraîti^ait  peut-être  devoir  être 
de  la  sagesse  du  Comité  municipal  de  Paris  de  réserver  ses 
environs,  même  à  une  assez  grande  distance,  pour  les  moments 
où  les  mauvais  chemins  et  les  glaces  rendront  les  charrois  plus 
pénibles  et  moins  assurés.  Les  officiers  municipaux  de  Versailles 
réclament  la  liberté  de  se  pourv^oir  sans  trouble  des  grains  et 
des  farines  nécessaires  à  leur  consommation,  mais  encore  tous 
les  secours  ([u'ils  espèrent  de  la  concorde  qui  doit  régner  entre 
deux  municipalités  aussi  voisines.  Ils  croient  encore  devoir 
vous  prier,  Messieurs,  que  si  des  besoins  très  urgents  pouvaient 
exiger  que  la  commune  de  Paris  envoyât  des  commissaires  de 

(1)  Voir  le  billet'de  M™o  de  Montaran,  du  7  octobre  17S9,  p.  220.  La  milice  pari- 
sienne ne  faisait  d'ailleurs  que  de  continuer  les  procédés  inaugurés  par  Wirion 
et  les  volontaires  de  la  Basoche,  avec  l'assentiment  tacite  de  Bailly  et  de  la 
municipalité  pari.sienue.  (CI.  Correipondance  de  Bailly,  Blbl.  nat.,  mss.  fr., 
no  11696.) 
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son  corps  on  de  sa  g-arde  nationale  pour  faire  des  recherclies  dans 
les  environs  de  Versailles,  vous  voulussiez  bien  les  en  prévenir 
et  que  ces  commissaires  leur  soient  adressés  munis  des  pouvoirs 
(le  la  Commune  de  Paris  et  non  des  districts  particuliers.  Au 
reste.  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  Yersailles  s'engagent 
à  fournir  à  la  ville  de  Paris  tous  les  secours  que  leurs  facultés 
et  les  circonstances  leur  permettront  et  ils  se  flattent  que  la  ville 
de  Paris  leur  accordera  de  même  ceux  dont  elle  pourra  disposer. 
C'est  ainsi  que  tous,  membres  d'une  même  famille,  ils  confon- 
dront leurs  droits  et  parviendront  à  établir  entre  eux  un  concert 
réciproquement  avantageux.  [Arcb.  comm.  Yersailles,  D  reg.  1, 
f.  55.] 

[25  octobre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Yersailles 
demande  à  la  Commune  de  Paris  qu'on  envoie  des  blés  de  pré- 
férence à  des  farines  et  ce,  pour  entretenir  les  moulins  à  bras. 
—  Arch.  comm.  Yersailles,  F^,  f.  57.] 

[8  novembre  1789.  —  La  municipalité  de  Yersailles  se  plaint 
à  Wirion.  des  agissements  de  Paris  :  cette  ville  a  enlevé  tous  les 
approvisionnements  en  blé  tant  à  Yersailles  qu'en  d'autres  lieux, 
malgré  l'aiTet  du  Conseil  du  15  septembre  qui  autorise  Yersailles 
à  s'approvisiouner,  concurremment  avec  les  commissaires  de  la 
capitale,  dans  un  rayon  de  quinze  lieues.  En  outre  la  ville  de 
Paris  redoit  à  Yersailles  plus  de  3.000  sacs  de  farines  ou  6.000 
setiers  de  blé,  d'après  l'arrangement  conclu  entre  ces  deux  villes. 
La  municipalité  réclame  avec  instance  les  bons  offices  de  Wirion 
en  sa  faveur.  —  Arcb.  comm.  Yersailles,  D^  reg.  de  correspon- 
dance, f.  3.] 

9  novembre  1789.  —  TjCi  municipalité  de  Versailles  à  M.  de 
l  auvilliers,  président  du  Comité  de  î<uhsistances  de  la  muni- 
cipalité de  Paris.  M.  Wirion  en  nous  envoyant  60  sacs  de  farine 
du  poids  de  217  livres  nous  mande  qu'il  ne  peut  plus  nous  en 
faire  parvenir  à  moins  que  vous  ne  lui  donniez  de  nouveaux 
pouvoirs.  Notre  situation  étant  toujours  la  même,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  engager  Messieurs  de  votre  comité  de  nous 
continuer  vos  secours  en  farines  ou  grains,  attendu  que  nous 
n'avons  pu  encore  nous  rien  procurer  en  vertu  des  commissions 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  remettre.  [Arcb.  comm.  Yer- 
sailles, D2  reg.  de  correspondance  f.  3.] 

Un  autre  ensemble  de  doléances  de  la  municipalité  versail- 
laise  consiste  en  demandes  de  secours  sous  toutes  les  formes  : 
emprunt,  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  aux  travaux 
de  charité,  riz  pour  les  indigents. 
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[28  novembre  1789.  —  Fai  /nunicipalité  de  Versailles  à  Necker. 
Elle  expose  qu'elle  est  dans  Fimpossibilité  de  continuer  à  traiter 
avec  les  marchands  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  ville, 
ceux-ci  «  se  refusant  de  recevoir  des  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  portée  de  les  convertir  en 
espèces  dans  les  marchés  où  ils  font  leurs  achats.  Pour  suppléer 
au  manque  absolu  de  fonds,  les  membres  de  la  municipalité  ont 
dxi  se  cotiser  aujourd'hui.  Ils  sollicitent  la  faveur  de  toucher 
«  au  moins  une  quarantaine  de  mille  livres  »  contre  pareille 
valeur  en  billets.  —  xlrch.  comm.  Versailles  D^  reg.  de  corres- 
pondance, f.  9.] 

26  janvier  1790.  —  La  mitnicipalité  de  Versailles  au  comte  de 
Saint-Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Monseigneur,  Nous 
venons  de  faire  avec  une  scrupuleuse  exactitude  le  recensement 
des  habitants  de  la  ville  de  Versailles.  Tsous  y  avons  trouvé  au 
moins  les  trois  cinquièmes  d'une  population  de  50.000  âmes 
plongés  dans  une  profonde  misère  et  nous  y  avons  vu  avec  la 
sensibilité  la  plus  douloureuse  un  grand  nombre  de  maisons  sans 
locataires  ou  à  moitié  vides,  les  marchands  sans  commerce,  les 
artisans  et  les  journaliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sans  ouvrage. 
Nous  sommes  loin  d'exagérer  quand  nous  évaluons  à  plus  de 
2.000  les  chefs  de  famille  de  cette  dernière  classe  qui  en 
manquent.  C'est  pour  eux  que  nous  en  sollicitons;  c'est  pour  eux 
que  nous  réclamons  votre  bienfaisance,  persuadés  que  vous  les 
y  ferez  participer.  Nous  vous  prions,  donc,  Monseigneur,  et  avec 
la  plus  vive  instance  de  faire  augmenter  le  plus  tôt  possible  le 
nombre  des  ouvriers  qui  travaillent  au  Canal  ou  ailleurs  et  de  le 
porter  au  moins  à  1.500.  Nous  disons  le  plus  tôt  possible,  parce 
que  nous  sommes  à  la  veille  de  renchérir  le  prix  du  pain,  celui 
des  grains  et  farines  étant  augmenté  depuis  la  diminution  que 
nous  avons  été  forcés  d'accorder.  [Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg. 
de  correspondance,  f,  23.] 

6  aoiit  1790.  —  Lecture  d'une  adresse  de  la  Commune  de 
Versailles  (i)  demandant  des  établissements  pour  assurer  la  sub- 
sistance d'un  grand  nombre  de  citoyens  que  le  départ  de  la  Cour 
réduit  à  l'indigence.  Renvoyé  au  Comité  de  mendicité  (2).  [Procès- 
■verhal  de  V Assemblée  nationale,  t.  XIII,  n"  872.] 

(1)  Nons  n'avons  pas  retrouvé  cette  adresse, 

(2)  A  la  séance  du  29  juillet,  le  Directoire  du  Département,  vu  la  cessation 
prochaine  du  travail  des  ouvriers  occupés  au  grand  Canal  du  Chàt«au,  décidait 
également  de  s'adresser  à  l'AssemijIée  nationale  (Arcli.  Seine-et-Oise,  L  35,  f.  30). 
A  la  suite  de  ces  démarches,  le  Roi,  le  9  août,  se  décida  à  donner  3.000  1.  par  mois 
pendant  quelciue  K-mps  aux  pauvres  ouvriers.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  35,  f.  'A.) 
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A  la  fin  de  janvier  1790,  des  soupes  furent  distribuées  dans 
les  cuisines  des  gardes-françaises.  Le  pain  nécessaire  pour 
ces  soupes  fut  fourni  à  forfait  par  un  boulanger  cuisant  le  pain 
pour  les  indigents  (1). 

31  mars  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  à  M.  Necl:er, 
premier  ministre  des  Finances.  Monsieur,  La  municipalité  a 
appris  avec  la  plus  vive  douleur  l'ordre  que  vous  avez  fait  donner 
de  cesser  la  distribution  de  la  soupe  aux  pauvres,  à  dater  du 
1"'  avril,  et  de  ne  continuer  que  pendant  douze  jours  seulement 
un  secours  en  riz  sec  aux  mères  de  famille  qui  n'auraient  pas 
encore  pu  trouver  de  l'ouvrage  pour  pouvoir  nourrir  leurs 
enfants.  Il  est  de  son  devoir  de  vous  représenter  la  misère  extrême 
qui  règne  dans  la  ville,  la  détresse  où  se  trouvent  les  bureaux  de 
charité  qui  ont  consommé  le  peu  de  secours  qu'ils  avaient  et  entre 
autres  une  somme  de  10.000  francs  produit  d'une  quête  dans  la 
ville.  La  municipalité  s'occupe  dans  ce  moment  à  trouver  des 
moyens  pour  soulager  les  malheureux,  mais  si  tous  les  secours  du 
moment  sont  supprimés  à  la  fois,  il  sera  impossible  de  parvenir 
à  assurer  la  tranquillité.  La  municipalité  implore  pour  les 
pauvres  votre  sensibilité  et  vous  demande  que  l'on  continue  pen- 
dant le  courant  d'avril  une  distribution  de  riz  en  soupe.  En 
supprimant  la  soupe  au  pain  et  aux  pommes  de  terre,  la  dépense 
diminuerait  de  moitié.  La  municipalité  a  l'honneur  de  vous 
observer  qu'il  y  a  en  magasin  100.000  livres  pesant  de  riz  et  que 
]a  consommation  du  riz  pour  le  mois  ne  montera  qu'à  0.750  livres 
En  mettant  sous  vos  yeux  l'état  de  la  dépense  que  cette  distri- 
bution occasionnera  pour  le  mois,  la  municipalité  espère  que 
vous  voudrez  bien  autoriser  à  le  faire  '2).  La  modicité  de  la 
demande  de  la  municipalité,  le  peu  de  secours  que  l'on  a  dans  ce 
moment,  la  quantité  de  malheureux  qui  sont  au  pain  de  charité 
par  le  défaut  de  travail  lui  font  espérer  que  vous  voudrez  bien 
acquiescer  à  sa  demande  '3).  [Arch.  comni.  Yersailles,  D  reg.  du 
Comité  municipal,  f.  67.] 

28  octobre  1790.  — -  L'Aumônerie  générale  demande  pour  le 
mois  de  novembre  4,800  livres  de  riz  au  lieu  de  2.500,  parce  que 


(1)  Arch.  comm.  Versailles,  D2  reg.  de  correspondance,  f,  24. 

(2)  Sur  le  détail  de  la  dépense  :  pour  la  graisse,  le  sel,  le  bois,  les  journées  des 
gens  occupés  à  faire  la  soupe  et  à  la  distribuer,  643  1.  1  s.  pendant  le  mois  d'avril. 
En  outre,  il  faut  par  jour  2.50  livres  de  riz,  soit  6.750  livres  par  mois  ;  à  5  s.  la 
livre,  soit  la  somme  de  1.687  1. 

(3)  Cette  adresse  fut  présentée  par  Oirault  et  Le  Roy.  Necker  fit  dire  que  le 
secours  continuerait  en  avril,  mais  sans  être  prolongé  au  delà. 
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le  nombre  des  raallieiireiix  et  des  sans-travail  augmente.  Jus- 
qu'alors la  municipalité  de  Versailles  n'a  pas  cru  devoir  auo-men- 
ter  la  distribution,  mais  elle  s'adresse  à  M.  de  Montaran  afin  que 
celui-ci  obtienne  du  Contrôleur  général  le  restant  du  riz  déposé 
dans  la  ville.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  D^  reg.  de  correspon- 
dance, f.  114.] 

[2G  mars  1792.  —  Les  municipalités  du  canton  de  Limours  au 
Directoire  du  Département.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
des  13  paroisses  du  canton  de  Limours  protestent  contre  la  quali- 
fication de  «  brigandages  »  donnée  aux  rassemblements  qui  ont 
lieu,  depuis  quelques  semaines,  au  marché  de  Limours.  Ces 
attroupements  ont  eu  pour  causes  réelles  le  renchérissement  du 
blé,  le  manque  de  travail  des  habitants,  la  peur  de  la  famine. 
Les  habitants,  en  se  rendant  chez  les  fermiers,  ont  voulu,  non 
les  molester,  mais  «  s'assurer  s'il  existait  chez  eux  des  blés  en 
asse^  grande  quantité  pour  que  les  vivres  ne  pussent  point  leur 
manquer  d^ici  à  la  moisson  prochaine.  »  Toutes  ces  démarches 
ont  eu  lieu  sans  désordre.  Le  marché  a  toujours  été  paisible  ;  le 
blé  n'a  pas  été  vendu  au-dessous  de  22  1.  le  setier.  Mais  jeudi 
dernier  l'arrivée  de  la  force  armée  a  fait  croire  aux  habitants 
que  l'on  cherchait  à  favoriser  la  fuite  des  grains.  Les  munici- 
palités prient  donc  le  Directoire  du  Département  de  n'envoyer 
aucune  troupe  et  la  paix  sera  conservée  dans  leurs  f oyers  ^i^  — - 
Arch.  Seine-et-Oise.  L  49,  f.  366.] 

[31  mars  1793.  —  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  envoie  à  la 
Convention  copie  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Ver- 
sailles :  ils  demandent  qu'on  les  mette  à  portée  d'indemniser  les 
boulangers  pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  d'augmenter  le  pain. 
—  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VII,  p.  375.] 

A  la  veille  de  l'établissement  du  maximum,  les  bourgs  les 
plus  éprouvés  vont  témoigner  leurs  inquiétudes  à  la  barre  de 
la  Convention. 


(1)  Cette  pétition  fut  présentée  au  Directoire  du  Département  par  une  députation 
des  13  communes  ^yant  à  sa  tôte  Adant,  curé  de  Chevreuse.  Elle  donna  lieu  à 
un  débat  très  vif  :  le  président  reprocha  an  curé  de  Che\T"euse,  ■■  en  sa  qualité 
de  pasteur,  de  citoyen  et  d'administratxîur  du  département,  de  s'être  fait  le 
porte-parole  d'une  députation  aussi  irrégulière  »  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  49,  f.  368). 
A  la  séance  du  lendemain,  Adant  dénonça  avec  aigreur  nouveau,  commissaire 
du  département,  comme  l'auteur  de  l'insurrection  qui  avait  "eu  lieu  à  Limours. 
Il  exigea  que  son  accn.sation  fut  inscrite  au  procès-verbal  (Arch.  Seine-et-Oise, 
L  49,  f.  375).  On  trouvera  ce  document.  incx)mplètement  reproduit  il  est  vrai,  dans 
M.  Dramaru,  Eijisodcs  de  la  Révolution  française  dans  Le  département  de  Seine- 
el-Olfe  :  La  disette  de  /7*9  à  I79i,  p.  52.  (Bibl.  nat.,  Lk*  1250.) 
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[11  avril  179-'^.  —  Adrease  des  commissaires  de  la  commune  de 
J.ongjvmeau.  Ils  exposent  à  la  Convention  la  pénurie  extrême 
(les  subsistances  où  se  trouve  leur  ariondissement.  Ils  craignent 
qu'il  n'en  résulte  du  trouble  et  que  leur  vigilance,  quoique 
suffisante  jusqu'à  présent  pour  le  prévenir,  ne  vienne  à  suc- 
coml)er  <^'.  —  Arrh.  parlement.,  t.  LXl,  p.  592 '2).] 

13  avril  1793.  —  Les  citoyens  de  Chevreuse  à  la  Convention 
nationale.  Une  dépntation  de  la  commune  de  Chevreuse  est 
admise  à  la  baxi-e.  L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  la  commune  de  Chevreuse,  voulant  prévenir  les 
horreurs  de  la  famine  qui  menacent  les  indigents  qui  ne  peuvent 
s'élever  à  la  cherté  du  prix  actuel  des  grains,  a  cru  devoir  vous 
proposer  des  mesures  salutaires.  Elle  nous  envoie  vers  vous  et 
demande  que  vous  décrétiez  :  1"  Que  les  journées  de  travail 
seront  payées  proportionnellement  au  prix  du  pain.  2°  Que  les 
fermiers  seront  tenus  d'approvisionîier  les  marchés.  3"  Qu'il  sera 
fait  un  recensement  général  des  grains  de  chaque  département. 
La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  aux  Comités  d'agi'i- 
culture  et  de  commerce  et  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance  0).  [Arch.  nat.,  F"  221.] 

[25  avril  1793.  —  La  irounicip alité  et  les  habitants  de  Meudon 
à  la  Convention  nationale.  Ils  se  plaignent  de  «  l'agiotage  des 
subsistances  ».  «  Sous  prétexte  de  libre  circulation  des  grains, 
les  fermiers,  les  laboureurs  accaparent,  détournent  les  subsis- 
tances. »  D'accord  avec  les  contre-révolutionnaires  et  les 
capitalistes,  «  ils  spéculent  audacieusement.  »  Pourtant  les  sub- 
sistances sont  «  une  propriété  publique  »  sur  laquelle  les  pro- 
ducteurs a  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  retirer  leurs  avances 
et  le  prix  de  leurs  travaux.  »  En  conséquence  la  municipalité  et 
les  habitants  de  Meudon  proposent  d'urgence  «  car  il  n'y  a  rien 
de  si  urgent  que  la  faim  »  les  mesures  suivantes  r  une  juste 
proportion  entre  Je  prix  des  journées  de  travail  et  le  prix  du 
pain  ;  l'obligation  pour  les  fermiers  d'approvisionner  les  marchés  ; 


(1)  Cette  adresse  avait  été  rédigée  le  9,  sur  la  plainte  des  habitants,  par 
Couturier,  commissaire  nommé  par  le  Département  le  2  avril,  «  à  l'effet  de  déjouer 
les  intrigues  des  malveillants  (Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  10).  Nous 
n'en  avons  pas  retrouvé  le  texte. 

(•2)  Mention  au  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  IX,  p.  204. 

(3)  Cette  pétition  est  reproduite  par  les  Arch.  parlement.,  t.  LXII,  p.  1.  Elle 
fut  rédigée  le  U  avril,  à  la  suite  des  plaintes  des  habitants  sur  l'accaparement  et 
le  dénuement  des  marchés,  en  présence  de  Couturier,  commissaire  du  département. 
(Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  65  v.)  On  trouve  cette  pétition  dans  le 
I.ofjotachlgrayhe,  no  106,  p.  370.  (Bibl.  nat.,  Lc2/771.) 
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un  ipcenf^ement  g-rnéral  des  grains  et  la  i)eiiie  de  mort  pour  qui- 
conque fera  de  fausses  déclarations;  la  mise  en  réquisition  des 
subsistances  ".  —  Arch.  nat.,  C  252,  n"  44fi.] 

l-lnfin,  nous  (lovons  mentionner  toute  une  série  de  pétilions 
(|ui.  à  |)ai'lir(le  l'automne  de  iTl)L\  tendent  à  obtenir  des  terres, 
tfinl  en  cullure  (|u"en  friches,  dépendant  de  la  liste  civile '^'i 
(•(•<  pétilions  émanent  surtout  des  communes  compt'ises  dans 
Tenceinte  du  Grand  Parc. 

[17  octobre  1792.  -  La  mmiici])alité  de  Meudon  présente  au 
ministre  des  Conti'ibiitions  publiques  un  mémoire  tendant  à 
obtenir  les  terres  de  la  ferme  de  Villel)on  qui  ont  été  plantées  en 
bois  et  sur  lesquelles  rien  n'a  poussé  3).  —  Arch.  eomm.  Meudon, 
I)  reo-.  :;,  f.  14:;.] 

[2ô  février  lld'-K  —  17  communes  du  Parc  de  Versailles  offrent 
à  la  Convention  2.000  louis  de  2.000  arpents  de  terres  incultes.  — 
AriJi.  pdileiiient.,  t.  LTX,  p.  179.  Proccs-verhnl  de  la  Convention, 
t.  VI,  p.  457.] 

'■\  mars  1793.  —  Acs  co/nnivncs  des  enrjrons  de  V ersaillea  rovi- 
/iiifes  dans  le."  domaines  de  la  liste  civile  à  la  Con  ventio/v  natio- 
nale '•'.  L'orateur  de  la  députation  demande  que  les  terres  et  bois 
abandonnés  aux  plaisirs  des  ci-devant  rois  pour  la  chasse  soient 

(1)  lii»  marge  :  ■•  Renvoyé  au  Coniiiê  <r;igi'i(Ulliue  et  de  conimeree.  Le  président  : 
[,u.sourc€.  » 

(2)  Dès  le  13  septembre  1792.  une  dame  Judith,  de  Versailles,  adressait  une 
j)étition  au  Comité  d  agriculture,  demandant  gue  les  parcs  de  Versailles,  Trianon 
et  autres  jardins  de  plaisance  fussent  convertis  en  t«rres  de  rapport.  Sa  pétition 
est  aux  Arch.  nat.,  pw  320.  En  novembre  1792,  Cadet  de  Vaux,  célèbre  chimiste 
et  pharmacien,  ex-président  du  Conseil  général  du  département  de  Seine-et-Oise, 
.M)umit  au  Directoire  dutlit  département  un  i)r().jet  ])our  rendre  à  la  culture  le 
grand  Canal  du  Parc  de  Versailles.  (.\rch.  Se ine-et -Oi.se,  L  ieg.  56,  f.  2flG.) 

(3)  Le  (i  novembre,  le  ministre  Claviére  envoya  la  i)étiti()ii  a  la  Convention 
[Arch.  iiiiiinn..  t.  LUI,  p.  203).  N'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  la  municipalité 
de  Meudon  adressa  le  14  janvier  1793  une  pétition  à  la  Régie  des  biens  nationaux 
lArch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  IW).  Les  landes  de  la  ferme  ilo  Villebon 
comprenaient  300  arpents. 

(4)  Le  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  dit  2.s  communes  iOerbaiix  et 
SCHMIDT,  t.  III,  p.  S3).  Le  7  mars.  Couturier,  régisseur  des  domaines  de  \'er.s;iilles 
et  de  Marly,  proposa  à  la  Convention  que  les  t«rres  incultes  fussent  distribuées 
par  petites  portions,  d'après  une  estimation,  et  non  adjugées  à  l'enchère,  (l'roci^s- 
verhiil  Af  la  Coiiveiilion.  t.  VII,  p.  150).  Le  15  mars  1793.  les  Comités  d  agri<ulluie, 
de  commerce  et  de  secour.s  publics  réunis,  après  un  longue  discussion  à  i)roi)os 
de  la  pétition  des  communes,  pa.ssèrent  à  loitlre  du  jour  (Oekbacx  et  Schmiut, 
o/>.  cit.,  t.  III,  p.  90).  Les  habitants  de  Rennemoulin  et  de  Ville  d'Avray  n'avalent 
pas  attendu  la  .solution  à  intervenir  pour  s'emparer  des  terres  faisant  partie  des 
biens  de  la  Couronne  et  procédaient  déjà  à  des  défrichements  <le  fonds  vagues. 
(Cf.  E.  TAMnorii.  Le.x  registres  inunicli)aii.r  de  Henncinouliu,  p.   l.'il.) 
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partagés  entre  les  communes  pour  être  remis  en  terres  labou- 
rables. Ces  terrains,  dit-il,  appartenaient  à  nos  ancêtres  ;  con- 
sidérez que  ce  sont  de^i  journaliers  qui  les  réclament  à  renclière, 
par  division,  d'arpent  à  arpent,  ou  qu'enfin  ils  soient  affermés 
pour  produire.  Là,  au  lieu  de  nouirii'  des  lapins,  nous  ferons 
venir  des  épis  de  blé.  \Arc/'.  jtfiilrint'til.,  t.  LIX,  p.  570.] 

•J5.  —  Quant  aux  plaintes  des  particuliers,  elles  s'ordoiuient 
logiquement  comme  suit  :  plaintes  des  meuniers  et  (\e>  bou- 
langers; plaintes  émanant  de  groupes  diiabitants;  phiintcs 
émanant  d'une  seule  personne  connue  ou  anonyme. 

A'ous  ne  connaissons  l'objet  des  mémoiies  ou  des  demandes 
des  meuniers  que  par  les  mentions  qui  en  sont  faites  dans 
d'autres  documents,  notamment  dans  la  corre.spondau(  e  du 
département  de  la  .Maison  du  Uoi. 

(17  aoi'it  1789.  —  Les  meuniers  de  la  vallée  de  Port-Eoyal 
demandent  de  Feau  des  ptangs  de  Pourras  et  du  Mesnil-Saint- 
Denis  pour  faire  tournei'  les  moulins  de  la  vallée  ".  —  Bibl. 
Versailles,  ins.  55(j  F,  f.  9.] 

[lîi  septembre  1789.  —  Les  fariniers  des  environs  de  Charlres 
demandent  la  suppression  d'un  impôt  de  7  s.  par  sac  qui  se  fait 
à  l'entrée  de  Versailles  au  profit  du  Domaine,  impôt  de  nature 
à  éloigner  de  Versailles  ceux  des  fariniers  qui  ont  le  choix  de 
conduire  dans  cette  ville  ou  à  Paris.  Le  Comité  de  subsistance 
do  Chartres  a  décidé  d'écrire  à  cet  égard  à  la  municipalité  d^ 
Versailles.  —  Bibl.  Ver.sailles,  ms.  55(1  F,  f.  20.] 

IS.  d.  - —  Mollet  Ms,  meunier  à  Bue  aux  «  lepiésentants  de  la 
nation  française  ».  Il  rappelle  qu'empressé  à  moudre  pendant 
l'été  pour  rapprovisionnement  de  Versailles,  il  n'a  pas  craint 
de  négliger  ses  pratiques  ordinaires.  Au  moment  des  eaux  basses, 
le  lloi  a  ordonné  qu'on  lui  envoyât  de  l'eau  de  l'étang  de  Saint- 
(^uentin.  Depuis  le  départ  du  lîoi  de  Versailles,  on  a  cessé  de  lui 
envoyer  du  grain  et  on  lui  a  retiré  l'eau.  On  l'accuse  d'être  paj'é 
pour  faire  chômer  son  moulin.  Il  supplie  qu'on  lui  envoie  des 
grains  «    tant  de  Vei-sailles  que  de  la  capitale  ou  de  tel  autre 

(I)  Le  19  août,  Hourtier.  Inspecteur  des  Bâtiments,  réjKindit  que  vu  la  consom- 
mation des  moulins  de  l'Yvette,  «  yui  ne  peuvent  moudre  qu'avec  douze  pouces 
d  eau  au  moins,  consommation  énorme  et  que  les  étangs  de  Saint-Hubert  ne 
pourraient  supporter  Iongtemi)s  »,  11  ne  pouvait  acquiescer  à  cette  demande. 
(Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  9.) 
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lieu  »  et  (|ue  les  intentions  bienfaisantes  du  Koi  })()ui    les  (nuix 
lui  soieni  continuées 'i'.  —  Arcli.  nat.,  (J'  IT-îD  '^^] 

S.  (1.  —  I.fs  meuniers  de  la  vallée  (VYreite  «  à  }J('ssieiiis  du 
i'oinitr  de  ronivievce  et  d'agriculture  ».  Supplient  les  sieurs 
Page,  meunier  à  Saint-Ilémy,  Jacques  Desjean  à  Kliodon,  même 
paroisse,  Jacques  Dubois  à  Milon,  Louis  Tardiveau,  même 
l)arois'<e  au  moulin  de  la  Marre  et  à  celui  de  Milon,  Antoine 
lienoux  au  moulin  Tourné,  Nicolas  Deschamps  au  moulin  Fau- 
veau,  même  paroisse,  Jean  Guyart  au  moulin  Saint-Lambert  et 
Xicolas  Deschamps  au  moulin  de  Port-ltoyal  paroisse  de  Magny- 
l'Essart,  tous  les  dits  moulins  situés  sur  la  rivière  de  Port-Royal- 
des-Champs.  Et  disent  que  l'étaug  de  Port-lloyal  qui  faisait 
tourner  leurs  moulins  ayant  été  péché  depuis  plus  de  quinze 
jours,  ils  sont  au  désespoir  de  voir  leur  «  férier  »  depuis/  si  long- 
temps ;  que  la  saison  les  menace  d'être  encore  peut-être  plus  de 
deux  mois  sans  eau,  les  ruinera  entièrement;  qu'ils  ne  seront 
pas  même  obligé';  de  payer  leurs  impositions  et  loyers  ;  que  cela 
fait  un  tort  incomparable  à  leur  commerce;  que  l'arrestation 
(l'ir)  de  ces  neuf  nioulius  fait  im  tort  considérable  pour  le  com- 
juerce  en  général  et  pour  l'approvisionuement  de  Paris  ainsi  que 
pour  celui  de  Versailles  dont  ils  ne  sont  qu'à  deux  lieues;  que 
ce  malheur  ne  peut  être  réparé  que  par  votre  Comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  ([ui  ordonnera  aux  inspecteurs  et  gardes- 
rigoles  des  étangs  de  Saint-Hubert  et  à  tous  autres  officiers  des 
dits  étaug's  de  faire  pour  trente-six  heures  seulement  une 
tranchée  d'un  pied  de  large  sur  autant  de  haut  à  la  rigole  du 
Mesnil-Saint-Denis  actuellement  en  coule  par  où  on  a  déjà  autre- 
fois envoyé  de  l'eau  dans  leur  vallée.  Ce  cours  d'eau  pendant 
trente-six  heures  remplira  le  dit  étang  de  Port-Royal  qui  pai- 
là  sera  dans  le  cas  de  foiirnir  malgré  la  sécheresse  de  ses  neuf 
moulins'^'.  ~  [Arch.  nat.,  ( )'   IToi»  •^i.] 

(1)  Ce  mémoire  fut  renvoyé  le  'i  novembre  17ss)  par  le  Comité  des  rapports  aux 
bureaux  de  la  Maison  du  Roi  et  au  Comité  des  subsistances  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris.  11  est  signalé  <Ians  une  lettre  adressée  par  le  secrétariat  de  la  Maison 
du  Roi  à  Cuvillier,  premier  commis  des  M.itiments  du  Domaine  (.\rcli.  nat., 
Qi  434).  Le  13  novembre.  Cuvillier  répond  à  .M.  de  Saint-Priest.  que  létang  de 
Saint-Quentin  est  diminué  «  au  point  que  sa  coquille  de  sui>erflcle  est  à  découvert 
ou  en  approche,  en  .sorte  que  cet  étang  peut  à  peine  subvenir  à  Ver.sailles  ".  Il 
a.joute  que  le  meunier  de  Bue  réclame  des  grains  A  moudre  j>our  Paris  ou 
Versaille.s,  parce  qu'il  esi,  surtout  prémcupé  de  la  perte  de  sa  clientèle. 

(2)  Cette  supplique  fut  renvoyée  pax  le  Comité  de  commerce  et  d'agricultun- 
au  comte  de  Saint-Priest,  qui  le  26  mars  1790  la  transmit  au  comte  d'Angivillir. 
Bile  fut  renouvelée  pendant  l'été.  Dans  une  lettre  du  7  .septembre  I79(»,  Heurt iii 
rérMMid  que  plus  de  la  moitié  de  l'eau  des  étangs  de  Sainl-Hiibert  serait  perdue 
en  route.  Pour  avoir  de  l'eau,  que  les  meuniers  de  l'Yvette  déversent  tous  les 
canaux  (le|)uis  les  sources  jusqu  aux  moulins  et  creusenl,  s'il  le  faut,  le  lil  \U' 
la  rivière.    (.\rch.   nat.    ()'    1739  (^)) 
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8  juillet  1790.  —  Les  mvnicipaux  de  Senlisse  '^)  au  procvrevr 
sjjndic  dv  district  de  Versailles.  Les  meiiDieis  de  la  vallée  de 
Senlisse,  f-autou  de  Chevreuse,  nous  ont  exposé  que  les  moulins 
ne  pourraient  plus  faire  leur  service  par  le  défaut  d'une  quantité 
suftisante  d'eau,  que  l'unique  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
dont  les  suites  se  font  déjà  sentir  dans  les  familles  de  Seidisse 
(jui  nous  en  ont  instruit,  était  d'ouvrir  une  communication  de 
l'étang  de  Saint-Hubert  par  la  vallée  des  Vaux,  ainsi  qu'il  a  été 
pratiqué  l'année  dernière  en  semblable  occasion.  En  conséquence, 
voulant  prévenir  la  disette  extrême  de  farine  dans  les  cantons  du 
district  de  Versailles,  nous  vous  prions  instamment  d'engager 
^[.  le  gouverneur  du  château  de  Eambouillet  et  ses  dépendances 
à  donner  sans  aucun  retard  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet  '-\  — 
[Arch.  nat.,  0-  1T.59  s.] 

[29  octobre  1792.  —  Le  citoyen  Annet  (ou  Hannet)  président 
de  la  '3"  section  de  Versailles  et  meunier  à  la  butte  de  Picardie 
vient  représenter  au  Conseil  général  du  Département  (^ue  la 
pénurie  des  grains  sur  le  marché  de  Versailles  ne  lui  permet  pas 
de  s'y  approvisionner  du  blé  nécessaire  à  l'exploitation  de  ses 
moulins  ;  que  cependant  il  est  en  possession  d'alimenter  de  farines 
l)lusieurs  paroisses  des  environs  de  \  ersailles  dont  les  femmes 
sont  venues  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  les  fournissait  plus,  qu'elles 
ont  ajouté  les  injures  et  les  menaces  aux  plaintes.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  la  visite  de  ses  magasins 
et  qu'on  lui  assme  par  semaine  un  muid  de  blé,  un  muid  de 
seigle  et  un  muid  d'orge  '*'.  — •  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  696.] 

Les  doléances  qui  suivent  émanent  des  boulangers,  sui'- 
lout  des  boulangers  de  Versailles. 

[28  aoi'it  1T89.  —  Méinoire  de  Tliicrry^  boulanger  du  Roi  à 
Versailles,  an  Comité  des  subsistances.  Il  avertit  l'Assemblée 
nationale  des  inconvénients  qui  résultent  des  achats  de  grains 
faits  par  le  gouvernement,  ('es  blés  sont  fort  coûteux.  De  plus, 

(1)  Cette  pièce  est  signée  :  GulUard,  maire,  et  Delabarre. 

(2)  Le  20  août  1790,  Félix  Nogaret,  membre  du  Directoire  du  district,  écrit  à 
M.  d'AngiviUer  que  l'Administration,  vu  les  suites  fâcheuses  que  l'inaction  des 
moulins  de  cette  vallée  apporterait  à  l'approvisionnement  de  Versailles,  espère 
pour  les  meuniers  la  même  faveur  que  l'an  dernier.  Le  26  août,  M.  d'AngiviUer 
prend  l'opinion  de  Heurtier.  Le  7  septembre,  réixmse  de  ce  dernier:  il  estime 
■■  que  l'intérêt  de  douze  particuliers  devient  presque  nul  »,  comparé  aux  besoins 
d'une  grande  ville  comme  Versailles,  près  de  manquer  d'eau.  (Arch.  nat., 
()J    1739(3).) 

.3)  Le  Déparlrrneiil  invitf  le  pêi  ilioiiiiairt'  à  s'adroser  d  aliord  à  l:i  .Muiiiciii.iliié 
et  au  District. 
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i'Jn  sont  «  infectés  »  soit  i);ir  leiii'  vieillesse  ou  leur  traiis})()ii,  donc 
iiuisil)](>s  à  la  santé  publique.  Au  lendemain  d'une  belle  récolte, 
tjuand  la  Fiance  «  regorge  de  grains  d'une  superbe  et  supérieure 
((ualit"'  »,  il  se  plaint  des  agissements  des  cultivateurs  et  de 
(iuel(|ues  fonctionnaires  en  Beauce.  Ainsi,  le  procureur  du  Ivoi 
à  ("liartres  n'entend  permettre  aux  boulangers  de  Versailles  de 
s'approvisionner  dans  le  pays  chartrain  avant  la  Saint-Martin  'i>. 
Deux  cents  moulins  de  cette  région  sont  inactifs.  Les  cultiva- 
teurs refusent  d'apporter  aux  marchés  et  de  faire  battre.  Thierry 
voudrait,  en  conséquence,  des  ordres  pressants  adressés  aux  pro- 
cureurs du  lioi  pour  les  contraindre  ;  1°  à  faire  fournir  de  grains 
très  exactement  les  marchés  de  leur  ressort  par  les  fermiers  et 
les  cultivateurs  sans  cependant  les  forcer  à  la  vente  de  leurs 
grains  à  un  prix  fixe  ;  2"  à  veiller  à  ce  que  les  grains  soient 
vendus  dans  les  marcliés,  d'abord  aux  habitants  de  l'endroit, 
ensuite  aux  meuniers,  fariuiers  et  boulangers  qui  fournissent 
Paris,  Versailles  et  leurs  environs  ;  3°  à  tenir  un  état  exact  des 
approvisionnements  des  marchés,  sous  peine  aux  contrevenants 
d'une  amende  de  deux  mille  livres  (^.  —  Arch.  nat.,  Dxli  2.] 

[2ft  janvier  1700.  —  Lacommune,  syndic  des  boulant^-ers,  a 
représenté  h  la  municipalité  de  Versailles  que  vu  l'augmentation 
du  prix  du  blé  et  le  bas  prix  du  pain,  il  était  impossible  aux 
boulangers  de  s'approvisionner.  Il  a  demandé  à  présenter  un 
mémoire  à  ce  sujet  au  nom  de  la  coi-poration  '3).  — i  Arch.  comm. 
N'ersaillep,  D  reg.  1,  f.  1-54.] 

[29  mars  1790.  —  D'après  le  mémoire  remis  par  les  deux  bou- 
langers de  Longjiimeau  à  leur  municipalité,  ils  assurent  (ju'ils 
ne  peuvent  se  conformer  à  la  taxe  du  pain  établie  d'après  celle 
de  Montlhérv.  Ils  font  une  perte  de  7  1.  l'\  s.  par  sac  ;  en  oiitre, 
leurs  frais  de  bois  et  le  salaire  de  leurs  garçons.  Ils  éprouvent 
encore  une  perte  plus  sensible  sur  le  pain  bis  taxé  à  G  d.  au- 

li)  Dans  une  ohserv.itioii  .jdiiiti'  ;iii\  mercuriales  du  marché  de  Rambouillet 
i-is  mars  I7S9),  Hamellc.  procureur  fiscal  de  cette  ville,  se  plaint  de  l'ordre  donné 
aux  marchands  de  Chartres  et  du  Porche  :  ils  auraient  eu  défenses  par  les  otticiers 
de  police  de  Chartres,  Xogent-le-Rotrou,  Illlers  et  Courville  d'acheter  du  blé  sur 
b's  marchés  (Arch.  nat.,  IH  1453).  Les  acheteurs  de  Versailles  se  croyaient  autorisés 
à  faire  des  préhensions  en  Beauce  par  les  délibérations  du  Comité  permanent  de 
la  viMe  du  1,3  et  du  21  août  1789. 

'■i\  Le  Comité  des  subsistîLnces,  après  avoir  constaté  (|uc  le  procureur  du  Roi 
de  Chartres  ne  s'est  pas  opposé  d;uis  les  premiers  jours  de  septembre  à  l'appro- 
visioiuiement  de  Paris  et  de  Versailles,  rejette  ce  mémoire  et  renvoie  le  boulanger 
Tiilerry  adresser  .seis  doléances  au  premier  ministre  des  Finances. 

(3)  Déjà,  le  27  janvier  1790,  dans  une  lettre  à  la  municipalité  de  Vei-sailles. 
.M.  de  .Monlaran  rejetait  un  mémoire  ries  boulangers  réclamant  des  indemnités. 
iBibl.  Versailles,  ms.  556  F,  t.  62.) 
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dessous  (lu  l)laiic.  Si  la  taxe  u'est  pas  ivtahlie  à  2ô  s.  (j  d.  les 
9  livres  pour  le  pain  lilano,  ils  eiitendeul  cesser  leur  commerce 
sous  trois  jours  ".  —  Arcli.  comm.  Long".jumeau.  D  reg-.  1,  f.  4  y°.] 

[16  mai  1790.  —  Les  IxjiiJd/tr/crs  de  Versailles  à  VAssemblée 
nationale.  Ils  représenteut  qu'ils  sont  hors  d'état  de  s'acquitter 
envers  le  receveur  du  Poids-le-Roi  (jui  a  intenté  uu  procès  à 
quelques-uns  devant  le  Parlement  de  Paris.  Le  compte  prévsenté 
par  le  receveur  ,du  Poids-le-Roi  est  infidèle  et  «  enflé  du  plus 
du  double  des  fournitures  réelles  ([u'il  a  faites.  »  En  outre,  les 
farines  de  seigle  et  d'orge  y  sont  comptées  au  tarif  des  farines  de 
])iemière  qualité.  Les  plaignants  n'ont  pas  participé  aux  primes 
accordées  par  le  gouvernement  à  ceux  de  leurs  confrères  plus 
riclies  qui  ont  fait  venir  des  farines  «  à  destination.  »  De  plus, 
ils  ont  eu  à  subir  les  excès  populaires  :  la  foule  s'emparait 
impunément  du  pain,  le  payait  ce  qu'elle  voulait.  On  était  obligé 
de  céder  pour  préserver  les  boutiques  de  l'incendie.  Enfin  la 
municipalité  a  failli  à  sa  promesse  de  tenir  compte  des  pertes 
par  les  boulangers  lorsqu'on  les  a  contraints  à  donner  le  pain  à 
21  s.  les  12  livres.  En  conséquence,  les  boulangers  de  Versailles 
demandent  que  le  receveur  du  Poids-le-Roi  soit  tenu  de  repré- 
.senter  les  bons  qu'il  a  reçus  d'eux  et  qu'ils  ont  délivrés  aux 
gardes  nationaux  commis  à  l'escorte  des  sacs'"-).  -  Arcli  nal., 
Dxxix  82.] 

[25  mai  1791.  —  Pétition  des  boulangers  de  Versailles  qui 
sollicitent  un  d '»cret  qui  établira  le  mode  de  la  vente  du  pain  au 
poids  effectif  et  la  balance  à  la  main.  Meynier,  rapporteur  de 
cette  pétition  a\i  Comité  d'agriculture,  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
renvoyée  au  Comité  des  recherches.  Adopté '3\  \Procès-rerban.r 
des  Comités  d'agricultiire  et  de  coTnirierce,  publ.  par  F.  Gerbaux 
et  Ch.  ScHMiDT,  t.  II.  p.  257.1 

16  juillet  1791.  —  Mémoire  adressé  à  Messieurs  les  maire  et 
officiers  municipaxw  de  \  ersailles  par  les  hoiihtnij'rs  de  la  ville. 
La  communauté  des  boulangers  de  cette  ville  croirait  manquer 
à  son  devoir  si  elle  ne  vous  prévenait  des  connaissances  qu'elle  a 

(1)  Ce  niémoue  est  analysé  dans  la  délibération  municipale  de  ce  .iour.  La  muni- 
cipal ité  de  Longjumeau  remit  sa  décision  à  huitaine.  En  attendant,  les  Ijoulangers 
durent  se  conformer  à  la  dernière  taxe  et  avoir  leur  boutique  garnie  de  pain. 
SDus  menace  de  poursuites. 

(2)  Ce  mémoire  est  .signé  :  Fournet,  Sollet,  Tapin,  V^e  Bouillette.  Paris,  Amioi. 
Ronnain,  Morillon,  Foliot,  Foulon,  Pnulon,  Gruanchon.  Marmignat,  Hébert, 
Bongrieu,  Painchaud,  Luce,  Bourdon,  Foucault,  Tremblay,  Fichet,  Deshayes. 

(3)  Cette  pétition  avait  été  envoyée  par  le  procureur  général  syndic  de  Seine- 
et-Oise  dès  septembre  1790.  Nous  ne  la  connaissons  que  par  l'analyse  qu'en  donne 
le  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture. 
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(lu  inaii(|iu'  (le  t'iuiiie.  Non  seulement,  la  majorité  des  maîtres  ne 
se  trouvent  point  ai)i)roTisionnés,  mais  ils  sont  encore  privés  de 
pouvoir  s'en  procurer  à  la  halle  puisqu'il  n'y  en  a  pas  un  sac  de 
farine  hlancdie,  ce  qui  a  oltligé  plusieurs  de  ne  ])oint  cuire  la 
nuit  dernière  :  il  y  en  aurait  eu  même  un  plus  grand  nombre 
s'ils  n'eussent  été  aidés  par  leurs  confrères.  Xous  devons  vous 
piévenir  aussi,  ^lessieurs,  que  les  lioulang'ers  du  dehors  appro- 
visionnant depui.s  quel(]ue  temps  le  mar(dié  n'y  viennent  plus, 
vu  rau<>'mentat.ion  qui  se  trouve  aujourd'hui  sur  les  farines.  Ces 
mêmes  boulaufirers  n'auraient  pas  cessé  d'y  venir,  s'ils  n'eussent 
ajierçu  une  perte  réelle  sur  la  manutention.  C'est  donc  sur  les 
boulan<>'ers  de  cette  ville  que  cette  perte  retombe  uniquement, 
("est  à  cette  considération.  Messieurs,  qu'ils  vous  prient  d'or- 
donner (]ue  les  dits  boulang:ers  du  dehors  soient  tenus  d'appro- 
visionner le  marché  comme  ])ar  le  passé  ou  qu'ils  fussent  privés 
d<»  ne  plus  y  revenir  dans  un  temps  plus  heureux,  la  communauté 
des  boulangers  de  cette  ville  se  soumettant  alors  d'approvisionner 
le  dit  marr-hé  dans  tous  les  temps.  Xous  sommes  dans  la  plus 
grande  confiance.  Messieurs  que  v(uis  voudrez  bien  faire  droit  à 
nos  justes  représentations  (i).  —  Signé  :  femme  Toutain,  Lacom- 
mune  syndic.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'"  75.] 

[27  novembre  1791.  —  Mémoire  des  boulangers  de  Longju- 
nieau  demandant  qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  que  des  pains  de  12 
livres  et  de  H  livres  et  que  la  taxe  à  l'avenir  soit  établie  d'après 
celle  de  A'ersailles.  En  cuisant  d'après  la  taxe  de  Moutlliéry,  ils 
perdent  plus  de  fi  1.  par  sac  '^'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D 
reg.  1,  f.  88  v".] 


d)  Ce  mémoire  fin,  lu  à  lii  séance  de  la  municipalité  le  IG  juillet  1791.  Celle-ci 
(iêcltla  l'envoi  au  District  et  au  Département.  r,e  lendemain,  la  municipalité 
formula  ses  objections  dans  une  lettre  à  ces  assemblées  :  lo  le  manque  de  fariiu» 
n'était  en  rien  imputaljle  à  la  municipalité;  les  boulangers  pouvaient  faire  venir 
leurs  farines  «  en  destination  »  sans  pas.ser  par  le  Poids-le-Roi.  Il  était  d'ailleurs 
Impossible  à  la  municipalité,  vu  ses  faibles  ressources,  de  garnir  le  Poids  de 
farines;  2"  les  faibles  gains  réalisés  par  les  l)0ulangers  forains  n'étaient  pas  la 
cause  de  leur  abandon  du  marché,  répocpie  de  la  moisson  causait  seule  leur 
ab.sence  momentanée;  3"  enfin,  la  municipalité  jugeait  dangereux  et  inopportun 
de  propager  des  biniits  de  disette  à  Versailles,  alors  que  le  pain  de  12  livres 
dans  cette,  ville  était  deux  sous  meilleur  marché  qu'à  Paris,  où  tout  cependant 
était  calme.  Le  19  juillet  1791,  le  District  délibéra  sur  ces  conclusions  et  déclara 
irrecevable  la  demande  de  privilège  formulée  par  les  boulangers  de  Versailles 
(Arch.  Seine-et-Oise,  I.iik  reg.  -i.  f.  348).  Le  20  juillet  1791,  "  considérant,  que 
les  boulangers  forains  .sont  en  trop  petit  nombre  pour  influer  sur  l'abondance 
et  la  cherté  des  subsistances,  le  Département  rejef.;i  la  demande  des  boiilangers. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  L  41,  t.  301.) 

(2)  La  municipalité  accorda  provisoirement  2  liards  par  pain  ;ui-(lesstis  de  la 
taxe  de  Monllhéry. 
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[10  juin'  1792.  —  Mandés  par  la  municipalité,  les  houlangers 
(lo  Lon "•jumeau  se  plaignoiit,  au  prix  où  ils  paient  leurs  farines 
;i  l'aris  (56  à  58  1.  le  sac)  de  ne  pouvoir  continuer  à  fournir  le 
I>ain  blanc  à  raison  de  24  s.  les  9  livres  'i'.  —  Arcli.  comni.  Lou^- 
jumeau,  D  reg.  1,  f.  120.] 

\'M  octobre  1792.  —  Les  deux  boulangers  de  Meudoii  se 
plaig-iient  à  la  municipalité  de  la  difficulté  d'obtenir  de  la  farine. 
A  Versailles,  on  leur  en  refuse  net.  A  Paris,  on  ne  leur  accorde 
que  de  la  mauvaise  farine  à  66  1.  le  sac  tandis  qu'aux  boulangers 
l)arisiens  on  vend  de  la  farine  bien  jneillenre  à  raison  de  54  1.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  147.] 

Xoiis  présentons  ensuilc  les  doléances  émanées  de  gronpes 
d  habitants  sans  mandat.  (><  doléances  sont  le  plus  souvent 
présentées  par  les  cui'és  des  paroisses  réclaniaides  ou  j)ar  les 
numicipalités  au  nom  de  leurs  concitoyens. 

2-)  mars  1789.  —  I^es  curés  des  paroisse.s  de  S(iinf-y<>ni-l(i- 
liretèrJie,  ViUepve,ua:,  Cliavcnay,  Feuclicrolles  et  de  Sainte- 
Geniine  à  3/(idame  Necl-er.  Madame,  Les  curés  des  cinq  paroisses 
dont  les  pauvres  habitants  ont  l'honneur  et  prennent  la  liberté 
de  vous  supplier  de  venir  à  leur  secours  contre  la  (luantit-é  énorme 
de  lièvres  qu'il  y  a  dans  nos  plaines  (-^ic).  Ils  détruisent  et 
mangent  le  blé  à  mesure  qu'ils  sort  de  teiTe.  C'est  au  point  qu'on 
n'en  voit  pas  plus  que  si  on  n'en  avait  pas  semé.  Après  une  grêle 
désastreuse  que  nous  avons  essuyée  en  plein,  puisque  nous  n'avons 
rien  récolté  et  la  cherté  du  pain  dont  ils  manquent,  ilsi  se  voient 
encore  dans  la  douleur  de  n'avoir  point  de  récolte  cette  année. 
Ayez  pitié  de  ces  pauvres  gens.  Madame,  a,yez  pitié  de  nous; 
accordez-nous  votre  protection  auprès  de  Monsieur  Necker,  votre 
respectable  mari.  Yous  ne  pouvez  faire  une  œuvre  plus  charitable 
(jue  de  nous  faire  détruire  ces  lièvres.  Nos  prières  ne  cessent 
d'être  adressées  au  ciel  pour  vos  conservations;  et  c'est  le  vœu 
de  toute  la  France.  [Arch.  nat.,  H^  1420.] 

S.  d.  -^J.  — Supplique  «  â  Mgr  Necker,  ministre  d'Etat.  »  Mon- 
seigneur, Les  fermiers  et  habitants  de  la  paroisse  de  Yillepreux 
et  celle  de  Chavenay  et  celle  de  Saint-Noni-la-Bretèphe  soumis 
à    la    capitainerie    de    Saint-Germain-en-Laye,    plaisirs    de    sa 

(1)  Ayant  entendu  cette  plainte,  la  miinicipanté  irorta  le  même  jour  le  pain  à 
25  s.  les  9  livres. 

(2)  Cette  pétition,  .signée  par  Teissier,  curé  de  Villepreux,  et  Godet,  curé  de 
Chavenay,  et  rédigée  en  termes  analogues  à  la  requête  des  cinq  curés,  peut  être 
datée  des  derniers  jours  de  mars  1789. 
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Majesté,  supplient  votre  (Tiaiideur  de  vouloir  bien  obtenir  la 
destruction  du  g-ibier  et  surtoiit  des  lièvres  qui  mangent  leurs 
l)lés  .jus(|ue  dans  la  racine,  ("est  en  vaiu  que  depuis  plusieurs 
années  ils  en  portent  leurs  justes  plaintes  n\\  capitaine  des 
chasses  :  jus(|u"à  présent  ils  n'en  ont  obtenu  aucun  soulaf>'enien(. 
Après  avoir  éprouvé  le  fléau  de  la  g-rêle  du  l->  juillet  d(>ruier 
qui  leur  a  enlevé  une  ])artie  de  leurs  récoltes,  ils  sont  encore 
sans  espérance  de  récolte,  l'année  {U'ochaine,  si  le  «i'ibier  dont  la 
multitude  est  effrayante  n'est  pas  détruit.  Car  non  seulemtMit  les 
lièvres  dévorent  la  moitié  des  récoltes  ce  qui  est  déjà  une  très 
grande  perte  pour  les  cultivateurs,  mais  ils  sont  encore  obligées 
de  mettre  un  tiers  de  semence  de  jjIus  dans  leurs  terres  qu'il  est 
d'usa^-e  d'en  mettre  dans  celles  qui  sont  hors  le  p^ibier.  Et  cepen- 
dant ils  paient  les  impôts  sans  aucun  ménagement.  Enfin  la 
capitainerie  de  Saint-Germain-eii-Laye  les  gêne  toute  l'année 
dans  leurs  travaux.  M'entendons  nullement  gêner  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté,  mais  lui  é])argnei-  un  iiide  travail  par  la  trop  grande 
(luantité.  [Arch.  nat.,  H'  1420.] 

•>0  mars  1789.  —  Les  hahitfinfs  de  G  If  à  M.  Laurent  de  V  lUe- 
denil,  ntiitiytre  de  hi  Maison  du  Roi.  Monseigneur,  Les  habitants 
de  la  paroisse  de  Gif,  près  r!hevreuse,  trois  lieues  de  Versailles, 
viennent  avec  confiance  intéresser  en  leur  faveur  vos  bontés  et 
>-otre  généreuse  protection.  Ils  osent  représenter  très  humblement 
à  votre  Grandeur  qu'ils  souffrent  extrêmement  par  les  pertes 
(|u'ils  essuient  des  dégâts  aft'reux  que  le  lapin  ne  cesse  de  faire 
sui  leurs  héritages.  Depuis  trois  ans,  à  peine  ont-ils  recueilli  le 
(]Uart  de  leur  récolte  et  cette  présente  année  après  leurs  terres 
fumées,  labourées  et  ensemencées,  ils  ont  la  vive  douleur  de  voir 
leur  blé  mangé  et  ravagé  et  n'ont  aucun  espoir  de  récolte.  La 
vérité  de  cet  exposé  est  à  la  vue  publique  et  [ils]  gémissent  dans 
une  circonstance  aussi  malheureuse  que  cette  présente  de  voir 
([ue  le  bétail  consume  leur  subsistance  et  leur  fait  appréhender 
le  niiilheur  d'être  obligés  un  jour  de  laisser  leurs  héritages.  Des 
pères  et  mères  de  nombreuse  famille  sont  au  désespoir  d'être  au 
dé])ourvu.  Daignez,  Monseigneur,  jeter  un  regard  de  commisé- 
ration sur  tant  de  citoyens  infortunés  et  par  un  acte  de  votre 
humanité  leur  obtenir,  des  bontés  du  Roi,  la  destruction  du  lai)in 
dans  leur  canton  à  l'effet  de  les  préserver  de  manquer  de  sub- 
sistance et  de  se  trouver  hors  d'état  de  payer  les  deniers  royaux  ■". 
[Arch.  nat..  t)i  10:106.] 

(1)  Cette  pétition  est  signée  ;  Porclielot,  curé  de  Uil  ;  Legrand,  syndic. 
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[2^!  juillet  1789.  — M.  Ldniwut  de  VHIcflntiU  scrrétaiir  d'Etat 
(le  la  Maison  du  Roi  à  M .  Baillij,  maire  de  Paris.  Il  l'informe 
(ju'il  ;i  leçu  un  mémoire  présenté  par  le  curé  de  Chevreuse  "' 
au  nom  des  habitants  de  cett/e  ville  :  le  secours  de  150  setiers  de 
.«■jains  (|ue  les  ])lai<>-nants  ont  déjà  reçu  de  Paris  est  insutfisant  ; 
on  désirerait  (ju'il  fût  porté  à  250  setiers  soit  d'orge,  de  seigle 
on  (It^  fioment.  lies  habitants  observent  toutefois  (^ue  les  secours 
déjà  obtenus  ayant  été  principalement  en  orge,  ils  souhaiteraient 
(jue  le  derniet  contînt  le  plus  de  froment  possible.  -  -  Arch.  nat., 
()■'  48f),  f.  .V21.] 

[S.  (1.  -^  —  Mcinoiii'  de  la  ma incipalilé  de  Checreuxe  et  de  la 
majorité  des  habitants  de  cette  ville  à  V Asseniblée  nationale. 
Apiès  avoir  mentionné  les  diA'isious  qui  agitent  la  localité  et  les 
troubles  (pii  résultent  de  la  formation  de  la  milice  bourgeoise, 
le  mémoire  retrace  la  situation  du  marché  aux  grains  :  «  Les 
désordres  et  troubles  (|ui  (iit  régné  cette  année  sur  le  marché  de 
Clievreuse  loin  d'avoir  été  contenus  par  la  milice  bourgeoise 
paraissent  plutôt  avoir  été  autorisés  par  elle.  Cela  a  produit  Teftet 
danéantir  le  marché.  Les  fermiers,  laboureurs  et  marchands  de 
grains  n'osent  plus  y  apporter  de  grains.  Le  marché  de  Chevreuse 
(jui,  dans  cette  saison  était  annuellement  de  •>  à  -100  setiers  de 
blé  par  marché  n'en  a  plus  (ju'une  très  petite  quantité.  Il  ne  s'e«t 
trouvé  au  marché  du  28  novembre  présent  mois  que  11  setiers  de 
grains  tant  froment  que  méteil  Au  contraire  le  marché  de 
Limours  distant  d'environ  deux  lieues  sur  lequel  il  ne  paraissait 
jamais  que  5  à  6  setiers  de  blé  en  est  actuellement  rempli,  parce 
([ue  les  laboureurs,  fermiers  et  autres  personnes  qui  approvision- 
naient le  marché  de  Chevreuse  préfèrent  la  tranquillité  qu'ils 
trouvent  à  Limours  au  tro\ible  qu'ils  éprouvent  à  Chevreuse  dont 
le  marché  se  trouve  maintenant  détruit,  ce  qui  anéantit  cette 
petite  ville  »  3\  —  Arch.  nat.,  Dxxix  33.] 

[15  novembre  1T9().  —  Une  députation  des  ouvriers  de  Ver- 
sailles se  plaint  au  Directoire  du  Département  que  ceux-ci,  faute 
de  travail,  ne  peuvent  obtenir  de  crédit  chez  les  boulangers.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  36,  f.  122.] 

Il)  Adant,  curé  de  Chevreuse,  était  accusé  d'avoir  prononcé  des  sermons  sédi- 
tieux et  ameuté  ses  pai*oissiens  sur  le  marché  du  bourg  en  juin  17>^9.  Dans  sa 
réponse,  Laurent  de  Villedeuil  l'invite  à  ne  se  livrer  à  aucun  excès  de  langage. 

i'2)  Reçu  le  !<''■  décembre  1789.  Le  texte  i>ermet  d'attirmer  que  le  mémoire  a  été 
rédigé  le  29  ou  le  30  novembre. 

(3)  En  note  :  «  N'y  a  lieu  à  délibérer,  le  Comité  [des  rapports]  n'ayant  ])u  suivre 
les  pièces  renvoyées  à  M.  le  comte  de  Salnt-Priest  ;  9  décembre  1789,  signé  : 
Deschamps.  » 
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[22  mars  ITO-'î.  --  Plainte  des  <Mtoyejis  auprrs  de  la  luuiii- 
cipalifé  de  Versailles  :  les  boulangers  continuent  à  vendre  le 
pain  à  raison  de  -10  s.  les  12  livres  malgré  l'arrêté  municipal.  - 
Arcli.  conim.  Versailles,  1)  reg\  o,  f.  1()().] 

[2")  avril  179:).  —  Plusieurs  femmes  de  \'ersailles  se  plai^nenl 
à  la  municipalité  que  certains  boulangers  ne  veulent  pas 
se  conformer  à  la  taxe  du  pain  :  Foucher,  rue  (\n  Bel-Air,  a  exigé 
2n  sols  des  6  livres  et  a  répondu  qu'il  se  moquait  des  ordres  de 
la  municipalité;  la  citoyenne  Charpentier  vend  aussi  le  pain  52 
sols  les  12  livres  (au  lieu  (le  50,  prix  légal).  —  Bibl.  nat.,  mss. 
nouv.  ac(].  fr. .  n"  2T19,  pièce  54. j 

|S.  d.  —  /yf's  citoyens  de  Versailles  à  VAsscmJdéc  iKifionale. 
Les  marchés  sont  dégarnis,  les  grains  restent  enfouis  chez  les 
fermiers  ou,  «  ardietés  à  piix  d'or  ])ar  le  crime,  s'écoulent  par 
des  portes  secrètes  et  voyagent  sui-  la  rivière  et  sur  les  mers.  » 
Df's  di'^tricts  entiers  de  Seine-et-Oise,  notamment  celui  de  Saint- 
Oermain,  ne  possèdent  pas  un  grain  de  blé  '^'.  Les  voies  de  rigueur 
sont  inopportunes  pour  ramener  le  calme  et  l'abondance  ;  «  c'est 
du  pain  et  des  lois  protectrices,  et  non  du  fer  et  des  soldats 
qu'il  faut  envoyer  au  peuple.  »  Le  vice  essentiel  est  «  dans  le 
système  mal  entendu  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains.  »  Il  faut  contraindre  les  fermiers  à  apporter  des  grains 
sur  les  marchés  et  leur  défendre  do  vendre  secrètement  à  domi- 
cile. —  Bibl.  Versailles,  ms.  555  F.  f.  71. j 

L(.'s  doléances  (|ui  siiiveiil  riiument  (rime  seule  pei"si)iiiie: 
nous  y  joijrnons  les  vues  d'un  garde  boui-geois  anonyme  de 
X'ersailles. 

[2  mai  1789.  -  Laurent  de  Villedeull,  secrétaire  d'Etal  de  la 
Maison  du  Roi  à  Bertier  de  Sauvigni/,  iuiendant  de  la  généralité 
de  Pans.  Il  informe  ce  dernier  que  Madame  d'Ormenans, 
supérieure  de  la  Maison  de  Saint-Cyr  f^),  craint  «  des  suites 
fâcheuses   »    par  rapport  à   la  rareté   du  blé   sur  le   marclié   de 

(1)  Sur  la  situation  du  district  de  Saint-Germain  avant  le  maximum,  voii 
louvrage  de  Mi'f  G.  Rocher.  Le  district  de  Sniiit-Gerinain-en-l.ni/r  pi-ndiuii  Jn 
Révolution,  p.  21.5  et  suiv. 

1-2)  Kmmanuelle  d'Ormenan.s.  orifrinaire  du  diocèse-  de  Bes^inçDii,  était  tillr  ilc 
IMerre  de  Boitouzet  d'Ormenans.  marquis  de  Loulans,  brigadier  des  armées  du 
Roi.  Elle  prit  le  voile  le  -20  janvier  1755,  âgée  de  vingt-et-un  ans.  eu  présence  de 
la  Reine,  dans  la  .Maison  royale  de  Saint-Louis.  Elle  devint  supérieure  de  ki 
Maison  de  Saint-Cyr  en  178fi  (Aitli.  Scine-et-Oise.  D  reg.  110  et  reg.  174).  Sur  la 
direction  de  la  .Mai^on  de  Saint-Lonis  .'n  17S9,  cf.  LEGKANi)  et  Marqi'IS,  Les  trois 
Etals  du  baiUiuue  d'Elarnijes  aux  t'tats  généraux,  p.  159. 
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Chevreuso  ''.  Elle  deiminde  iiuc  l'on  y  envoie  des  troupes  poul- 
ies prévenir  (2).  ^  Arch.  uat.',  0'  485,  f .  ;J27.] 

l'i  juillet  1789.  —  Le  marquis  d'AutichaTnp  '3),  man'chal  de 
camp,  à  lAUiient  de  Villedeuil,  ininiatrr  de  la  Maison  du  Roi. 
■le  vous  .supplie  de  vouloir  bien  faire  .doiiuer  des  ordres  aux  Ixju- 
langers  de  cette  ville  pour  cuire  à  compter  d'aujourd'hui  une 
l)lus  grande  quantité  de  pain  à  propoiiion  de  l'augmentation 
d'environ  -i.OOd  consommateurs  occasionnés  par  l'arrivée  des 
troupes  ;  leur  mouvement  imprévu  n'ayant  pas  permis  de  prendre 
des  précautions  sutfisantes,  le  besoin  est  on  ne  peut  plus  urgent. 
[Arch.  nat.,  (  )>  ^UiR] 

[5  septembre  1789.  —  lien  nui,  procureur  du  Roi  au  hadl/at/e 
de  Versailles  au  Tiiinisfre  de  la  Maison  dv  Roi.  Un  habitant  de 
Jiuc,  Saudron  de  Romainville.  ci-devant  commis  aux  Ai^'aires 
étrangères,  a  été  nommé,  dans  cette  commune,  commandant  de 
la  milice  pour  la  protection  des  récoltes.  Il  abuse  de  son  pouvoir 
et  emprisonne  dans  sa  maison  les  gens  pi'is  en  faiite.  Il  faut 
ariêter  les  excès  de  cet  «  homme  entreprenant  ».  —  Arch.  nat., 
()'  18(i-i-\] 

[S.  d.  ''^).  —  (,'harlos  Fillion,  journalier  à  Saint-Kémv-lès- 
Chevreuse,  demande  à  l'Assemblée  nationale  à  être  indemnisé 
d'environ  120  1.;  à  cette  somme  se  montent  les  dégâts  cauisés  à 
ses  labours  et  semences  en  orge  et  avoine  par  les  lapins  du 
seigneur  de  Vaugien  dont  il  est  le  locataire '-^l  —  Arch.  nat., 
Dxxix  40.] 

[9  octobre  1789.  —  .1/.  Delatour,  curé  de  Bois-d' Arcy  à  M.  de 
Montaraii.  Il  se  plaint  qu'on  ait  enleA'é  par  force  son  envoi  de 
grains  au  dernier  mai-ché  de  Versailles.  Le  peuple  a  insulté  son 
domestique  et  s'est  fait  livrei-  du  blé  à  100  sols  de  diminution  par 
setier  sur  le  ])rix  courant.  Son  domestique  a  failli  être  i)endu  au 

(1)  On  sait  (lue  les  Oames  de  Saint-Cyr  ixissédaieiit  les  droits  de  maiTlié  dans 
la  seigneurie  de  Chevreuse  depuis  1693. 

1-2)  Le  ministre'  répondit  le  même  jour  à  .M""  d  Urmenans  iju  il  avait  chargé 
ruitendant  de  prendre  les  précautions  néce.ssaires.  (Arch    nat.,  Qi  485,  f.  327.) 

'3)  Louis  de  Beaumont,  marquis  dWutichamp  (173tS-lS31),  maréchal  de  canif) 
depuis  1780,  était  en  1789  maréchal  général  des  logis  de  l'armée  réunie  sous  Paris 
dans  un  but  lie  répression.  Il  émigra  avec  Coudé,  dont  il  était  l'écuyer.  Rentré 
en  France  en  1815.  il  fut  nommé  par  Louis  XVIIl  gouverneur  du  Louvre.  Sur  le 
rôle  de  d'Auticharap  pendant  la  tentative  de  contre-révolution  de  la  Cour  (juin- 
juillet  1789),  voir  le  dossier  relatif  au  procès  de  Besenval.  (.\rch.  nat..  HB^o  i61.) 

(4)  Reçu  au  Comité  des  rapports  le  14  aotit  1789. 

(5)  Un  procès-verbal  d'estimation  du  dégât,  dres.sé  le  7  août  par  deux  laboureurs 
de  Gometz-la-Ville,  porte  à  3  arpents  Kétendue  d'orge  endommagée,  soit  l^  setiers, 
et  à  2  arpents  83  perches  l'avoine,  soit  26  minots  de  dommage.  Le  Comité  des 
rapports  répondit  :  ■•  Fait  de  cha-sse,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  " 
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réverbère.  Le  plaignant  ne  pourra  continuer  à  fréquenter  le 
niarehé,  s'il  n'y  obtient  protection.  -  liibl.  \'ei\sailles,  nis. 
.V)(j  F,  f.  2A.]  1). 

[S.  ri.  —  Channat  ^"^^  ott'ie  à  l'Assemblée  nationale  afin  qu'on 
y  établisse  des  niag-asins  pour  les  grains  et  fouiTag'es,  une  maison 
qu'il  possède  à  Chaville  sur  la  route  de  Sèvres  à  Versailles.  «  Il  y 
a  des  grenier.s  superbes,  bien  carrelés,  à  pouvoir  contenir  plus  de 
mille  muids  de  blé.  Il  y  a  des  greniers  à  fourrage,  des  liangars 
considérables,  des  remises,  des  écuries  :  cette  maison  avait  été 
construite  à  gninds  frais  pour  une  biasserie  '^'i.  »  —  Aicli.  nat., 
Dxxrx  -32.] 

S.  d.  ''').  —  Htniet,  fermier  diu  Domame,  au  Roi.  Sire,  Hanet, 
fermier  des  domaines  de  votre  Majesté  et  valet  de  chambre  de 
Madame,  iille  de  Votre  [Majesté,  ose  implorer  ses  bontés  pour 
qu'il  soit  ordonné  que  lors  de  ses  chasses  au  lUitard  les  piqueurs 
et  palefrenieis  soient  tenus  de  suivre  les  route.s  de  chasse  comme 
fait  Votre  Majesté  et  sa  suite.  Les  dégâts  horribles  que  les  chevaux 
font  tous  les  jours  de  chasse  dans  les  blés  et  les  prés  du  suppliant 
surtout  dans  les  temps  humides  où  les  chevaux  enfoncent  le  grain 
de  manière  à  ne  point  relever  lui  font  espérer  cette  grâce.  Il  ose 
aussi  espérer  que  Votre  Majesté  voudra  bien  ordonner  la  destruc- 
tion du  lapin  de  ce  canton,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  les  mal- 
heureux hal)itants  de  Vaucresson  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  faire 
mettre  des  palis  autour  de  leurs  terres  comme  le  suppliant  vient 
de  faire  à  gros  frais  dans  les  terres  qu'il  tient  du  domaine  de 
Votre  Majesté  situées  dans  l'ancien  parc  de  Clames  et  sur  la  route 

de  Vaucresson Il  espère  tout  de  la  justice  eti  bienfaisance  de 

Votre  Maje-sté  sur  ces  deux  objets  sans  lesquels  il  verrait  périr  la 
moitié  de  ses  récoltes.  Il  a  \\\  plusieurs  fois  fouler  ses  blés  par 
uii  grand  nombre  de  palefreniers  et  de  chevaux.  Il  s'est  permis 

(1)  Le  curé  de  Uois-d'.'Vrcy  prétendait  avciir  envoyé  G  setiers  de  l)lé  toutes  les 
semaines  depuis  la  moisson  ;  mais  d'autres  t^moiRnases  sembleraient  contredire 
W!tte  assertion. 

(2)  Charmai  ulean-.\imal)le),  ancieu  procureur  au  Parlement,  fermier  du  domaine 
de  Meudon  à  partir  de  1768  pour  dix-huit  ans  (Arch.  Seine-et-Oise,  A  K.7).  Il 
présenta  à  la  Constituante  et  a;u  Comité  d'agriculture  divers  mémoires  (Archives 
Itarli'tivnt.,  ire  série,  t.  XII,  p.  98,  et  Arch.  nat.,  Fi»  2W).  Kn  1792,  en  (lualité  de 
<-ommissaire  des  g-uerre.s,  il  s'occupe  à  Versailles  de  l'organisation  des  hataillons 
de  volontaires  (Voir  la  lettre  qu'il  adressait  le  IS  septembre  1792  à  Servan.  ministre 
de  la  OiU'rre,  Hibl.  Versailles,  ms.  .'>37  F,  f.  2(>).  L'Almanach  de  l'an  III  mentionne 
Charmât  comme  commissaire  ordonnateur  des  guerres  de  seconde  classe. 

3)  Le  Comité  des  rapiM)rts  mit  en  note  :  ..  2  novembre  1789  :  il  n'y  a  Ueu  à 
délibérer  ...  La  lM-as.serie  dont  parle  Charmât  était  peut-ôtre  celle  que  le  frère 
de  Santerre  avait  louée  sur  la  route  de  Versailles,  puis  cessé  d'exploiter  au  début 
de  la  Révolution. 

{',)  r.ii  m:\viit'  ;  22  mai  LJ7s".ij. 
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de  leur  dire  que  ce  n'était  pas  l'intention  de  Votre  Majesté  et  il 
a  reçu  pour  réponse  des  injures.  Il  gvmit  de  voir  le  fruit  de 
ses  travaux  périr  dans  l'instant  où  tout  promet  l'abondance  cette 
année.  [Arcli.  nat.,  0'  l().'.6c.] 

[S.  d.  (1T!)()].  —  Jjd  veuve  Jiruno,  femiicre  à  V illeprev.r,  au.r 
(i(liiiiiiisfi<ii<'\us  tJu  districi  de  W'/siiilU-'s.  Elle  expose,  comme 
locataire  d'un  terrain  dans  le  Grand  Parc,  qu'à  la  récolte  dernière 
ses  grains  ont  été  mangés  par  le  gibier.  Sur  la  plainte  de  son 
tils  Xoël,  elle  avait  olitenu  la  promesse  d'une  indemnité  de  4S  1.  : 
mais  aujourd'hui  le  lieutenant  des  chasses  du  l*oi,  Boullemer  de 
la  Mai-tinière,  prétend  ne  rien  donner  sous  prétexte  (lue  le  gibier 
est  détruit;  cependant  «  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  grains 
ont  été  mangés  et  le  sont  encore  journellement  par  les  lapins  du 
bois  de  Xoisemant  et  de  la  remise.  »  La  veuve  Bruiïo  piie  le 
District  de  lui  faire  payer  l'indemnité  cnuA^enue''^  —  Arch.  nat., 
()i  809.  doss.  1.] 

[4  juillet  1790.  —  Pierre  Cresson,  meunier,  et  Pierre  François, 
journalier,  tous  deux  habitants  de  Gif,  portent  plainte  à  la  m\ini- 
cipalité  contre  plusieurs  habitants  de  Gif  et  de  Saint-Pémy  ciiii 
font  i)aître  journellement  leurs  bestiaux  dans  des  ])rés  à  regain 
que  les  dits  plaignants  tiennent  à  loyei-  du  seigneur  de  Vaugien. 
—  Arch.  nat.,  I)  xxix,  40.] 

[S.  (1.  '''^'>  [17921.  —  Basile,  citoyen  de  la  11"  .sccti(fti  de  Versaille.t, 
à  la  Co/iveniioii.  Pour  <'  extirper  l'agiotage  crapuleux  des  infâmes 
accapareurs  »,  il  propose  :  1"  que  les  agriculteurs  soient  tenus  de 
faire  à  leurs  municipalités  des  déclarations  détaillées  de  la  quan- 
tité et  de  la  qualité  de  leurs  terres  susceptibles  d'être  ensemencées 
en  blé,  seigle,  orge  ;  2"  que  la  réserve  des  récoltants  qui  auront 
plus  de  deux  muids  de  blé  soit  égale  à  la  consommation  d'une 
année;  3"  que  mention  soit  faite  sur  le  certificat  délivré  par  la 
municipalité  des  quantités  apportées  chaque  mois  au  marché: 
4°  que  les  ouvriers  n'achètent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  con- 
sommation. —  lîibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  71.] 

[Janvier  1793.  —  Basset,  cvltivatcttr,  président  de  la  o*"  section, 
anœ  treize  sections  de  la  ville  de  Versailles.  Il  pense  que  l'on 
doit  profiter  d'une  année  d'abondance  pour  établir  des  magasins, 
non  de  blé  sujet  aux  intempéries  et  aux  dégâts  des  insectes,  mais 
de  farine  en  tonneaux.  Les  niur,icii)alités  tâcheiont   d'avoir  de 

(I)  l'iic  (]uittaiU('  (lu  f)  lévrier  1701  iiijprcnd  iiuc  la  veuve  Bruno  reçut  1  iiidemiiité 
réelamée. 

(2,  Pétition  lue  à  la  séance  du  0  octobre  179i  ei  renvoyée  aux  Comités  de 
iciinmcrce  ci  d  asri(ul(ure. 
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la  farine  en  avance  pour  une  année  et  d'onviii'  un  cmpiuiit 
])arnii  les  eitoyens.  «  Les  laaofasins  étant  i)leins,  ne  vendez  \()s 
iaiines  que  10  1.  le  quintal,  (juand  vous  devriez  y  perdie  la 
première  année,  cela  sera  bientôt  reg-agné  à  la  seconde.  »  S'il 
survient  une  disette  de  blé,  il  conviendra  de  mêler  l'orge  et  le 
seigle  mais  il  faut  «  ({ue  tout  le  monde  ait  le  même  pain  ».  11 
serait  à  désii^r  (ju'on  nommât  dans  cluujue  section  des  com- 
missaires compétents  en  agriculture  qui,  conjointement  avec  les 
administrateurs  des  trois  corps  réunis,  formeraient  un  Comité  de 
subsistances,  d'agriculture  et  de  commerce.  —  Arcli.  connu. 
Wrsailles,  P  carton  Subsistances.] 

[17  avril  1T9-).  —  Rapport  de  Mazoïjei ,  botaniste,  coniinisstinc 
di  hi  première  section  de  Versailles  dite  de  la  République  an.r 
(id lui nist rate ins  du  département  de  Seine-et-Oise.  11  attribue  la 
crise  des  subsistances  à  «  un  enchaînement  d'intérêts  »  qui  se 
manifeste  chez  tous  les  intermédiaires  de  la  vente  et  de  la  manu- 
tention :  des  domestiques  sans  place  s'immiscent  dans  le  com- 
merce des  grains;  ne  seraient-ils  pas  complices  des  g-rands  acca- 
pareurs ou  du  parti  royaliste  Y  Les  fermiers  éludent  le  battage. 
Les  meuniers  sont  accusés  aujourd'hui  d'avoir  accaparé  des 
grains  pour  vendre  la  farine  à  un  prix  exorbitant  aux  boulangers. 
Ceux-ci  sont  accusés  à  leur  tour  de  réaliser  sur  le  haut  prix  du 
pain  (44  à  48  sols  les  douze  livres)  des  gains  de  -jO  'X  svir  les 
premières  farines  et  de  20  %  au  moins  sur  les  autres.  Pour 
<(  découvrir  la  friponnerie  des  uns  »  et  «  pour  lever  la  crainte 
de  man(juer  de  pain  aux  autres  »,  le  rapporteur  propose  aux  mem- 
bres du  Département  cinq  moyens  qu'il  a  déjà  préconisés  devant 
la  Convention  :  1"  Envoyer  des  commissaires  chez  les  boulangers 
atiu-  de  savoir  comment  ils  font  leur  marché  avec  les  marchands 
de  farine,  lîemarquer  ceux  qui  font  le  plus  de  tapage  chez  les 
lionkuigers  poui-  avoir  du  pain  :  ceux  qui  arrachent  le  pain  des 
bras  d"u!i  enfant,  ou  d'une  domestique.  2"  Faire  avertir  les 
citoyens  de  venir  à  la  ville  en  armes  pour  fouiller  les  magasins 
<hi  gj-ains  et  de,  farines  ;  note]-  ceux  (|ui  ont  des  farines  chez  eux 
et  qui  «  vont  au  pain  du  boulanger.  »  ■)"  Envoyer  des  commis- 
saires dans  tout  le  département  avec  ordre  de  requérir  la  garde 
le  plus  à  proximité  des  fermiers  et  meuniers;  vérifier  les  grains 
et  farines  que  ceux-ci  ont  à  leur  disposition.  4"  Demander  une 
taxe  à  la  Convention  sur  les  farines  et  non  sur  les  grains,  car 
('  l'on  ]ieut  être  tromi)é  en  blé,  mais  non  en  farine.  »  ô"  Demamler 
à  la  Convention  que  les  api)rovisionnements  de  nos  armées  soient 
confiés  aux  administrateurs  des  départements  pour  que,  de  l'un 
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à  l'autre,  elles  arrivent  en  bonne  e;îcorte  et  que  la  destination 
soit  éioig"uée  île  10  lieues  au  moins  de  l'ennemi.  —  Areh.  Seine- 
ei-Oi.e  L  l-"  458] 

Lt'  ineinuire  suivant  lïil  envoyé,  au  plu>  lorl  de  la  crise  île 
ITNO.   par  un  citoyen  anonyme  de  \  ersailles. 

lIU  acvit  1789.  • —  Alarmé  par-  les  désorcLres  dont  souiïre  le 
royaume,  B...  garde-bouigeois  de  Versailles  expose  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  ses  réflexions  personnelles  concernant 
la  disette  du  pain.  Il  iaudrait  que  le  riche  consentît  fraternelle- 
meut  à  supporter  un  emprunt  «  pour  assiu-er  à  la  classe  indigente 
des  secoiu-s  qu'il  lui  doit,  du  moment  qu'il  jouit  de  ses  travaux.  » 
Comme  dernier  remède  à  la  misère  du  peuple,  ce  citoyen  sollicite 
du  président  de  l'Assemblée  une  démarche  auprès  du  Koi  : 
on  agira  auprès  du  monarque  «  pour  qu'il  interpose  sa  bonté 
et  sa  sollicitude  afin  d'accorder  du  pain  »  **.  —  Arch.  nat., 
DxLi.  2.] 

•j(j.  AoiLr  iappioLlion>  ici  les  adresses  et  pétitions  qui, 
de  novembre  1792  à  la  lin  d  avril  1793.  demanderd  plus  ou 
moins  nettement  la  taxation  i\e<  ceieales. 

Après  la  récolte  de  1792,  l'idée  de  révenir  en  matière  de 
législation  des  grains  à  un  système  prohibitif,  à  une  taxa- 
tion des  denrées  essentielles,  se  développe  parmi  plusieurs 
corp-  administratifs.  Mais  ce  fut  sans  doute  dans  le  départe- 
ment de  Seiue-et-Oise  que  le  projet,  devenu  six  mois  plus 
tard  une  impérieuse  mesure  de  défense  nationale,  s'aftirma 
avec  le  plus  de  force  et  d'ampleur.  L'idée  fut  accueillie  par 
l'Assemblée  électorale  du  département  léunie  à  Mantes.  Une 
adresse  à  la  Convention  fut  rédigée  par  Goujon,  procureur 
général  syndic:  elle  groupa  138  signatures*-'.  Elle  fut  pré- 
sentée à  la  Convention  le  19  novembre  1792.  Quelques 
députés  en  demandèrent  l'impression;  mais  cette  proposition 
fut  vivement  <  ombaltue.  Un  membre  3*  dit  «<  qu  il  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  conriuiraient  au  code  de 
la  famine,  ({iri  porteraient  l'épouvante  parmi  les  propriétaires 
et  déprécieraient  même  les  biens  nationaux  ou  en  ralentiraient 

Il  Renvoyé  au  Comité  de  sTibsistances  de  rA-ïsemblée  nationale  le  1n  août  17S9 
f2;  GCTOT  et  Théxard,  Le  Conventionnel  Gou/rm. 
3)  Les  Archives  pcarlementairei  nomment  Defermon    t.  LUI    p.  48^21. 
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la  vente  ».  La  Convention  refusa  l'impression  et  renvoya  le 
mémoire  des  électeurs  au  Comité  d'agriculture  (i). 

Après  un  préambule  où  les  électeurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  déplorent  les  effets  de  la  disette  factice,  ils 
poursuivent  ainsi  : 

Mantes,  15  novembre  1792.  —  ...  Le  premier  principe  que  nous 
devons  exposer  est  celui-ci  :  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains  est  incompatible  avec  l'existence  de  notre  République. 
Et  en  eiïet,  de  quoi  est  composée  notre  République  ?  D'un  petit 
nombre  de  capitalistes  et  d'un  grand  nombre  de  pauvres.  Qui  fait 
le  commerce  des  grains  ?  ce  petit  nombre  de  capitalistes.  Pour- 
quoi fait-il  le  commerce  des  grains  ?  pour  s'enricliir.  Et  comment 
peuvent-ils  s'enrichir  ?  en  faisant  hausser  le  prix  des  grains.  Le 
but  du  commerçant  de  grains  est  donc  d'en  faire  hausser  le  prix 
dans  la  revente  qu'il  en  fait  au  consommateur.  L'intérêt  de  tout 
propriétaire  de  grains  est  le  même  et  la  liberté  illimitée  lui  en 
procure  les  moyens.  Mais  vous  remarquerez  aussi  que  cette  classe 
de  capitalistes  et  de  propriétaires  que  la  liberté  illimitée  rend 
maîtresse  du  prix  des  grains  est  aussi  maîtresse  de  la  fixation 
de  la  journée  de  travail  ;  car  chaque  fois  qu'il  est  besoin  d'un 
ouvrier,  il  s'en  présente  dix  ;  et  le  riche  a  le  choix.  Or,  ce  choix 
il  le  porte  sur  celui  qui  exige  le  moins;  il  lui  fixe  le  prix;  et 
l'ouvrier  se  soumet  à  la  loi,  parce  que  l'ouvrier  a  besoin  de  pain 
et  que  ce  besoin  ne  se  remet  pas,  tandis  que  les  commodités  du 
luxe  qu'attend  et  recherche  le  riche  peuvent  facilement  être 
remises  au  lendemain.  Ce  petit  nombre  de  capitalistes  et  de  pro- 
priétaires est  donc  maître  du  prix  de  la  journée  de  travail  ;  la 
liberté  illimitée  du  commerce  des  grains  le  rend  également  maître 
du  prix  de  la  subsistance  de  première  nécessité.  Le  sordide  intérêt 
qui  les  domine  ne  leur  laisse  pas  calculer  d'autre  loi  que  celle  de 
leur  avidité  ;  pour  rendre  leur  bénéfice  plus  considérable,  ils 
veulent  que  le  grain  soit  au  plus  haut  prix  possible  et  la  journée 
de  travail  au  plus  bas  possible.  Que  résulte-t-il  de  cela  ?  une 
disproportion  effrayante  entre  le  prix  de  la  journée  de  travail  et 
le  prix  de  la  denrée  de  première  nécessité.  La  journée  est  de  16 
à  IS  sols,  tandis  que  le  blé  est  à  36  1.  le  setier  pesant  260  à 

(1)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  III,  p.  241  ;  Procès-verbaux  des  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  t.  III,  p.  .33.  L'idée  de  la  taxation  continue,  après 
cet  échec,  à  se  propager  en  Seine-et-Oise.  .Ainsi,  en  décembre  1792,  les  communes 
du  canton  de  Brunoy,  district  de  Corbeil,  présentent  une  pétition  sur  le  même 
objet  à  la  Convention.  Elle  est  reproduite  dans  Aulard,  La  Société  des  Jacobins, 
t.  IV,  p.  581. 

as 
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270  livres  poids  de  16  onces  à  la  livre.  La  journée  ne  suffit  pas 
pour  vivre,  au  prix  où  est  le  pain  ;  et  de  là  suit  nécessairement 
l'oppression  et  la  ruine  totale  de  tout  individu  qui  vit  du  travail 
de  ses  mains  ;  mais  si  cette  classe,  qui  vit  du  travail  de  ses  mains, 
est  plus  considérable,  si  appelée  par  l'ég-alité  des  lois  à  leur 
formation  elle  est  encore  la  seule  et  unique  force  de  l'Etat,  com- 
ment supposer  qu'elle  puisse  souffrir  un  ordre  de  clioses  qui  la 
blesse  et  l'écrase,  qui  lui  enlève  et  la  subsistance  et  la  vie. 

Législateurs,  ne  vous  effrayez  point  de  la  baxdiesse  de  cette 
vérité  prononcée  devant  vous  par  des  citoyens  amis  des  lois  ;  ce  ne 
sont  pas  les  vérités  mises  au  jour  qui  font  les  révolutions,  ce  sont 
celles  que  l'on  étouffe.  La  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  est  oppressive  pour  la  classe  nombreuse  du  peuple  pour  sa 
presque  totalité.  Le  peuple  ne  la  peut  donc  supporter;  elle  est 
donc  incompatible  avec  notre  République.  IS^ous  allons  plus  loin, 
législateurs;  cette  liberté  illimitée  est  contre  le  vœu  du  peuple; 
les  insurrections  sans  nombre  qu'elle  a  produites,  le  cri  général, 
le  vœu  manifesté  de  toutes  parts,  vous  l'indiquent  assez  et  cette 
seule  raison  suffit  pour  la  proscrire,  car  la  loi  est  l'expression  de 
la  volonté  générale  et  nul  n'a  le  droit  de  se  croire  plus  sage  que 
le  peuple.  Cette  vérité  a  été  sentie  par  l'Assemblée  législative; 
la  loi  du  16  septembre  nous  en  est  une  siire  preuve  ;  mais  nous 
devons  vous  le  dire,  législateurs,  avec  la  francbise  qui  convient 
au  citoyen  libre,  elle  n'a  pas  été  assez  loin  et  cette  mesure  par- 
tielle, si  elle  était  prolongée,  entraînerait  les  plus  grands  maux. 
Il  n'y  a  plus  de  liberté,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  commerce,  on 
ne  peut  plus  compter  sur  le  commerce  des  grains  pour  alimenter 
les  départements  qui  n'ont  pas  assez  de  subsistance  et  si  l'on  n'y 
peut  plus  compter,  il  ne  faut  plus  le  souffrir,  car  il  est  odieux 
et  immoral  ce  perfide  commerce  qui  se  fait  de  la  subsistance  du 
citoj^en.  On  ne  peut  plus  compter  sur  le  commerce  pour  alimenter 
les  départements  qui  ont  besoin  de  subsistances  ;  cependant  il 
faut  leur  en  procurer;  donc  il  faut  que  la  République  y  veille; 
il  faut  que  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  intérêts  s'en  occupent  : 
il  faut  que  la  loi  étende  son  salutaire  empire  sur  cette  partie  si 
importante  de  la  subsistance  des  citoyens. 

Nous  voilà  donc  parvenus  à  une  seconde  vérité  :  il  faut  poux  le 
salut  de  la  République  qu'elle  pourvoie  par  elle-même  à  l'ap- 
provisionnement de  chacune  de  ses  parties  :  tel  a  été  l'ordre  établi 
par  tous  les  Etats  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler 
puisque  cela  est  évident,  malgré  les  nombreux  partisans  du  sys- 
tème des  économistes,  le  règne  de  la  liberté  illimitée  du  com- 
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merce  des  graius  est  tombé  avec  celui  des  rois  et  des  baïonnettes. 
Un  autre  plus  simple  et  plus  juste  doit  lui  succéder;  la  protection 
de  la  République  envers  tous  las  citoyens.  La  loi  doit  poui-voir 
à  l'approvisionnement  de  la  République  et  à  la  subsistance  de 
tous.  Quelle  règle  doit-elle  suivre  en  cela  ?  Cette  question  est 
simple  et  la  réponse  est  facile.  Il  faut  que  la  loi  fasse  en  sorte 
qu'il  y  ait  des  grains  ;  il  faut  en  outre  que  le  prix  de  ces  grains 
ne  varie  pas  et  qu'il  soit  toujours  proportionné  au  prix  de  la 
journée  de  travail;  car,  si  le  prix  du  grain  varie,  le  prix  de  la 
journée  ne  variant  pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  proportion  entre  l'un 
et  l'autre  et  s'il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  le  prix  de  la  denrée 
de  première  nécessité  et  le  prix  de  la  journée  de  travail;  il  faut 
que  la  classe  la  plus  nombreuse  soit  opprimée,  état  de  cliose 
absurde  et  qui  ne  peut  durer  longtemps. 

Législateurs,  voilà  donc  des  vérités  constantes;  il  faut  la  juste 
proportion  entre  le  prix  du  grain  et  la  journée  de  travail  ;  c'est  à 
la  loi  à  maintenir  cette  proportion  à  laquelle  la  liberté  ilKmitée 
est  un  obstacle.  Quels  sont  les  moyens  qui  doivent  être  employés  ? 
C'est  le  dernier  objet  que  nous  devons  vous  développer. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  législateurs,  tout  moyen  par- 
tiel est  ici  et  dangereux  et  impuissant;  point  de  ternies  moyens, 
ce  sont  eux  qui  nous  ruineront,  ce  sont  ceux  sur  lesquels  comptent 
les  économistes  pour  faire  triompher  leur  système  de  liberté 
illimitée.  Pour  compter  sur  le  commerce,  il  faut  que  la  liberté 
soit  entière  ;  et  à  la  première  entrave,  il  faut  que  le  comnaerce 
soit  détruit,  autrement  il  n'agira  que  pour  vous  enlever  et  non 
pour  vous  apporter;  il  n'existera  que  pour  votre  ruine,  tel  serait 
l'eifet  de  la  loi  du  16  septembre,  de  cette  loi  si  nécessaire  et  qui 
deviendrait  si  pernicieuse  si  vous  n'acheviez  l'ouvrage  qui  a  été 
commencé.  Ah!  n'attendez  pas  plus  longtemps,  législateurs,  ne 
suspendez  pas  plus  longtemps  la  bienfaisante  prévoyance  de  la 
loi  ;  \ojez  cette  classe  nombreuse  qui  véritablement  a  scellé  de 
son  sang  le  règne  de  la  liberté  ;  entendez  le  cri  de  la  raison  qui 
vous  est  porté  par  ce  peuple  confiant  et  généreux;  voyez  tous  les 
fonctionnaires  publics  dont  l'âme  est  oppressée  entre  l'ordre 
d'une  loi  funeste  et  le  cri  de  la  nature  outragée.  Rompez  ce  pacte 
criminel  entre  les  rois  et  les  riches  par  lequel  ils  s'appuyaient 
mutuellement;  rendez  la  subsistance  et  la  vie  à  ceux  qui  ne 
veulent  que  cela  avec  la  liberté.  Ils  ne  vous  demandent  rien  de 
plus;  rendez-leur  cette  justice  dût-il  en  coûter  quelques  délices 
à  ces  hommes  plongés  dans  la  mollesse  et  l'opulence.  Ne  vous 
abandonnez  pas  à  de  vains  systèmes;  ne  vous  laissez  pas  aller 
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à  des  craintes  chimériques,  à  des  considérations  vaines,  à  des 
sophisnies  trop  rebattus.  La  justice  éternelle,  la  prospérité  de  la 
Ivépublique,  le  salut  du  peuple,  voilà  les  lois  qu'il  vous  convient 
de  consulter.  Supprimez  dès  à  présent  toutes  ces  mesures  inégales 
qui  entretiennent  l'ignorance  et  favorisent  le  monopole.  Ordon- 
nez que  partout  le  grain  se  vendra  au  poids  ;  taxez  le  maximum 
auquel  son  prix  pourra  s'élever;  portez  ce  moyen,  également  bon 
pour  le  cultivateur  et  le  consommateur,  ordonnez  que,  pour  les 
autres  années,  il  sera  fixé  dans  la  même  proportion,  d'après  le 
rapport  du  produit  de  l'arpent  avec  le  coût  de  la  culture,  rapport 
qui  sera  déterminé  par  des  personnes  choisies  par  le  peuple.  Inter- 
disez le  commerce  des  grains  à  tout  autre  qu'aux  boulangers  et 
meuniers  qui  ne  pourront  eux-mêmes  a-cdieter  qu'après  les  habi- 
tants des  communes  et  pas  plus  cher  et  qui  seront  obligés  de  l'aire 
leur  commerce  à  découvert. 

Ordonnez  que  les  mesureurs  ne  pourront  acheter  plus  que  trois 
mois  de  leur  consommation  ;  ordonnez  que  chaque  fermier  sera 
tenu  de  vendre  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  sa  famille,  son 
grain  au  marché  le  plus  prochain  de  son  domicile  sans  pouvoir 
le  vendre  sur  montre  ni  pouvoir  le  faire  vendre  par  des 
mesureurs,  portefaix  ou  facteurs,  et  que  les  grains  restant  à  la 
fin  du  marché  seront  constatés  par  les  municipalités,  mis  en 
resserre,  reportés  aux  marchés  suivants  et  exposés  les  premiers 
en  vente.  Anéantissez  les  grands  corps  de  ferme  qui  concentrent 
dans  des  mains  coupables  des  quantités  considérables  de  grains  ; 
ordonnez  que  nul  ne  pourra  prendre  à  ferme  plus  de  120  arpents 
mesure  de  22  pieds  pour  perche  ;  que  tout  propriétaire  ne  pourra 
faire  valoir  par  lui-  même  qu'un  seul  corps  de  ferme  et  qu'il  sera 
obligé  d'affermer  les  autres  ;  que  nul  ne  pourra  faire  payer  les 
fermages  en  grains;  et  enfin  r[ue  nul  ne  pourra  être  en  même 
temps  meunier  et  fermier.  Remettez  ensuite  le  soin  d'appro- 
visionner chaque  partie  de  la  République  entre  lesi  mains  d'une 
administration  centrale,  choisie  par  le  peuple  ;  et  vous  verrez  que 
l'abondance  des  grains  et  la  juste  proportion  de  leur  prix  avec 
celui  de  la  journée  de  travail  rendra  la  tranquillité,  le  bonheur 
et  la  vie  à  tous  les  citoyens.  Nous  vous  demandons  qu'une 
administration  centrale,  choisie  par  le  peuple,  soit  chargée  de 
veiller  à  l'approvisionnement  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'une  trop  longue  expérience  nous  a  appris  qu'il 
n'y  a  de  vraiment  amis  du  peuple  que  les  magistrats  de  son  choix  ; 
et  que  la  concurrence  entre  les  administrations  intérieures  ne 
pourrait  que  produire  une  concurrence  funeste.  La  Commune  de 
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Paris  nous  est  un  exemple  frappant  de  cette  dernière  vérité.  Son 
approvisionnement  remis  entre  des  mains  inhabiles  a  affamé 
notre  département  et  a  produit  de  véritables  accaparements  domt 
nous  sommes  les  victimes.  Nous  pensons  qu'il  n'est  aucun  citoyen 
qui  ne  se  fasse  un  plaisir  de  partager  sa  subsistance  avec  nos 
frères  de  Paris,  mais  nous  demandons  que  pour  éviter  les  désor- 
dres causés  par  son  Comité  de  subsistances  vous  remettiez  le  soin 
de  son  approvisionnement  pour  ce  moment  entre  les  mains  du 
Conseil  exécutif  et  pour  l'avenir  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration centrale  des  subsistances  que  nous  vous  demandons  et  qui 
sera  chai-gée  de  veiller  à  celui  de  toute  la  République;  et  que 
vous  ordonniez  qu'ils  seront  tenus  de  ne  prendre  dans  chaque 
département  que  l'excédent  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  sans 
épuiser,  ainsi  que  cela  a  été  fait,  un  même  département,  où  le 
grain  se  trouve  ensuite  remonté  à  das  prix  considérables.  Abolir 
le  commerce  illimité,  confier  à  une  administration  choisie  par 
le  peuple  le  soin  de  veiller  aux  subsistances  de  la  République, 
maintenir  par  des  règles  constantes,  le  grain  à  un  prix  invariable, 
et  lui  donner  une  juste  proportion  avec  le  prix  de  la  joui'née  de 
travail,  voilà  ce  qui  est  nécessaire,  voilà  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. 

Législateurs,  après  vous  avoir  exposé  ces  éternelles  vérités,  il 
ne  nous  reste  que  peu  de  mots  à  vous  dire  :  c'est  que  la  pureté 
d'âme  qui  a  dicté  cette  adresse,  l'examen  réfléchi  qui  l'a  précédée, 
l'unanimité  avec  laquelle  elle  est  appuyée,  la  confiance  qui  vous 
l'apporte  méritent  toute  votre  attention.  Ecartez  de  vous  l'idée 
de  factieux  et  d'agitateurs  et  craignez  ceux  qui  voudraient  nous 
appeler  ainsi,  car  ils  voudraient  vous  tromper,  comme  on  trom- 
pait les  rois.  Notis  sommes  des  citoyens  paisibles,  amis  des  lois, 
qui  pensons  que  l'ordre  ne  peut  être  produit  ni  être  conservé  que 
par  la  justice  et  qui  venons  vous  le  dire.  Notre  sang  appartient 
à  la  patrie  ;  notre  soumission  aux  lois  et  notre  pensée  à  nous- 
mêmes  ;  la  loi  et  notre  courage  nous  permettent  de  la  manifester 
et  notre  devoir  nous  l'ordonne,  nous  venons  de  le  remplir;  notre 
confiance  en  vous,  législateurs,  *nous  fait  croire  que  nous  ne 
l'aurons  pas  rempli  en  vain  (i).  —  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq. 
n"  2647  f.  86.] 

(1)  Cette  pétltiiin  fut  présentée  à  la  Convention  nationale  le  19  novembre 
{Monitenr.  t..  XIV,  p.  517).  Il  en  existe  une  copie  aux  Arch.  Seine-et-Oise,  Lim  455. 
Elle  peut  être  rapprochée,  pour  les  tendances  socialistes  qu'elle  renferme,  d'une 
adresse  présentée  le  27  novembre  1792  à  la  Convention  par  les  citoyens  de  la  section 
parisienne  des  Droits  de  l'Homme,  ci-devant  du  Roi-de-Sicile  (Ribl.  nat.,  Lb'"  1797). 
La  pétition  des  électeurs  de  Seine-et-Oise  est  commentée  dans  Histoire  socialiste  : 
La  Convention,  par  J.  Jaurès,  p.  319. 
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17  février  1793.  —  Les  coTmnissaires  des  sections  de  Versailles 
à  la  Convention  nationale.  Citoyens  législateurs,  Nous  venons 
au  nom  des  sections  réunies  de  la  ville  de  A'ersailles  vous  faire 
entendre  nos  justes  réclamations  et  déposer  dans  votre  sein 
paternel  les  inquiétudes  déchirantes  que  nous  cause  la  valeur 
excessive  des  denrées  de  première  nécessité.  Vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  qu'elles  sont  portées  à  un  prix  si  haut  que  le  pauvre 
peut  difficilement  y  atteindre;  et  c'est  dans  un  moment  où  les 
arts  sont  délaissés,  oii  le  commerce  a  perdu  son  ancienne  vigueur, 
où  les  travaux  de  toute  nature  sont  interrompus,  où  chacun  enfin 
au  milieu  de  tant  de  calamités  s'empresse  de  faire  des  sacrifices 
à  la  chose  publique  que  d'avides  cultivateurs,  cruels  et  dange- 
reux ennemis  de  l'Etat  immolant  à  leurs  intérêts  privés  et  sor- 
dides l'intérêt  général  et  commun  font  le  trafic  le  plus  honteux 
et  le  plus  préjudiciable  à  la  société  des  dons  multipliés  que  la 
nature,  cette  mère  libérale,  a  prodigués  indistinctement  à  tous 
les  hommes.  Il  est  temps,  citoyens  législateurs,  de  mettre  un 
frein  à  la  cupidité  de  ces  riches  propriétaires.  Il  est  temps  de 
déjouer  les  sourdes  menées  des  accapareurs,  des  agioteurs,  des 
ennemis  du  bien  public.  Nous  venons  donc  solliciter  auprès  de 
vous  une  loi  salutaire,  nous  dirons  plus,  une  loi  de  circonstance, 
une  loi  impérieuse,  s'il  le  faut,  pour  faire  baisser  le  prix  des 
premières  denrées,  et  faciliter  par  là  même  à  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  citoyens  pauvres  les  moyens  de  se  sustenter,  eux 
et  leurs  familles  infortunées.  Convaincus  du  désir  qui  est  en  vous 
d'opérer  le  bien  général,  nous  soumettons  à  vos  lumières  les 
réflexions  que  le  désespoir  accablant  des  malheureux  nous  sug- 
gère. Yos  principes  d'humanité  nous  sont  connus,  nous  les  invo- 
quons en  ce  moment  et  nous  vous  prions  de  peser  dans  votre  plus 
grande  sagesse  les  moyens  qui  peuvent  assurer  aux  pauvres  les 
ressources  qui  leur  sont  indispensables  pour  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins  de  la  nature.  Un'  tel  bienfait  ne  peut  qu'ajouter  à 
la  reconnaissance  dont  est  pénétrée  pour  vous  une  grande  nation 
qui  a  la  certitude  du  bien  que  vous  avez  déjà  fait  et  l'espoir  de 
celui  que  vous  préparez  encore  par  d'utiles  travaux  (i).  [Arch. 
nat.,  F10  227,  n°  1202.] 

[3  avril  1793.  —  Les  citoyens  des  sections  de  Versailles  à  la 
Convention  nationale.   Ils  attribuent  la   misère,   arrivée  à  son 

(1)  En  marge  :  «  Renvoyé  aux  Comités  de  commerce  et  d'agriculture,  signé  : 
Lecointe-Puyraveau  ».  Cette  pétition  fut  présentée  à  la  Convention  le  dimanche 
17  février  1793  {Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI,  p.  274).  Elle  est  signée  par 
les  citoyens  BoinvlUiers,  Desclozeaux,  Legendre,  Nutin  fils,  Lemoine,  Mairieux, 
Petou,  Fauvel,  Armand,  Fortin,  Demercerre,  Peltier. 
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comble,  à  «  l'infâme  cupidité  des  gros  propriétaires,  fermiers  et 
accapareiii'S  »  ;  ils  se  sentent  opprimés  o  par  une  aristocratie 
encore  plus  funeste,  encore  plus  déchirante  que  celle  des  nobles.  » 
Ils  rappellent  qu'ils  ont  déjà  demandé,  pour  détruire  l'avidité 
de  a  ces  anthropophages  »  la  taxation  des  grains  «  car  il  n'y  a 
pas  plus  d'injustice  à  forcer  les  fermiers  de  vendre  leurs  grains 
à  un  prix  fixe  qu'il  n'y  en  a  à  défendre  à  tous  les  citoyens  de 
la  Hépublique  de  vendre  au-dessus  du  prix  déterminé  par  la'  loi 
les  armes  qu'ils  ont  achetées  et  dont  ils  sont  seuls  propriétaires.  » 
Comme  leur  réclamation  a  été  sans  résultat,  ils  veulent  une  loi 
rigoureuse  «  une  loi  de  circonstances  »  résumée  en  10  articles  : 

Art.  i".  —  Les  grains  et  farines  seront  taxés  dans  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Art.  2.  —  La  peine  de  mort  sera  infligée  à  tous  ceux  qui  ven- 
dront des  grains  et  des  farines  au-dessus  de  la  taxe. 

Art.  3.  —  Nous  enjoignons  à  tous  fermiers,  cultivateurs,  meu- 
niers et  marchands  de  grains  de  déclarer  dans  un  très  bref  délai 
les  grains  et  les  farines  qui  sont  à  leur  disposition. 

Art.  4.  —  Il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  pour  connaître  tous  ceux  qui  emma- 
gasineront ou  recèleront  des  grains  et  des  farines  sans  les  déclarer. 

Art.  S.  —  La  peine  de  mort  sera  infligée  à  tous  ceux  chez  les- 
quels on  trouvera  des  grains  recelés  et  non  déclarés. 

Art.  6.  —  La  peine  de  six  années  de  détention  sera  prononcée 
contre  quiconque  aura  fait  de  fausses  déclarations. 

Art.  7.  —  Il  sera  accordé  une  récompense  aux  dénonciateurs 
des  grains  recelés  et  non  déclarés  ;  cette  récompense  sera  le  tiers 
de  la  marchandise  non  déclarée. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  aux  fermiers  et  propriétaires  de  ven- 
dre les  grains  et  les  farines  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics 
ou  tous  autres  lieux  désignés  par  la  loi  sous  peine  de  10  années 
de  fers  tant  couti'e  les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs  <i).  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton  Subsistances.] 

[6  avril  1793.  —  Les  corps  administratifs  siégeant  à  Versailles 
et  les  sections  de  la  ville  à  la  Convention  nationale.  Ils  exposent 
la  triste  situation  des  marchés.  Le  renchérissement  des  grains 
accentue  la  disproportion  du  prix  des  denrées  avec  le  salaire  des 

(1)  Minute  sans  signatures.  Cette  pétition  fut  communiquée  le  5  avril  au  Direc- 
toire du  département  et  présentée  à  la  Convention  le  dimanche  7  avril  1793.  Le 
Procès-verbal  porte  :  «  Des  députés  de  Versailles  font  une  pétition  relative  aux 
subsistances;  elle  est  renvoyée  aux  Comités  des  finances  et  d'agriculture  ». 
(Procès-verbal  de  la   Convention,  i.   IX,   p.  132.) 
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journaliers.  «  La  liberté  illimitée  du  commerce,  dirigée  par  le 
funeste  égoïsme,  établit  une  lutte  terrible  entre  le  propriétaire 
et  le  consommateur.  »  Versailles  souffre  en  particulier  du  voi- 
sinage de  Paris  où  le  prix  du  pain  est  fixé  par  une  police 
spéciale,  ce  a  qui  donne  lieu  à  une  multitude  de  murmures.  » 
En  conséquence,  ils  demandent  la  «  taxe  générale  et  propor- 
tionnelle du  prix  des  grains  dans  l'étendue  de  la  République, 
la  déclaration  rigoureuse  des  grains  par  les  récoltants,  l'obliga- 
tion de  vendre  les  grains  sur  les  marchés,  bref,  l'uniformité  des 
mesures  législatives  frappant  tous  les  laboureurs.  »  Ils  réclament 
subsidiairement  la  division  des  grands  corps  de  fermes  «  instru- 
ments de  la  misère  des  journaliers  »,  le  partage  des  communaux 
«  trop  longtemps  ravis  à  l'agriculture  »,  l'aliénation  partielle  des 
biens  des  émigrés  et  de  la  liste  civile,  enfin  l'impôt  progressif 
sur  les  riclies  «  qui  n'ont  connu  de  la  Révolution  que  les  avan- 
tages »  et  n'en  ont  laissé  au  peuple  «  que  les  dangers  et  les 
fatigues  W  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  60,  f.  31.] 

Dans  la  séance  du  15  avril  1793,  le  Directoire  du  départe- 
ment résolut  de  faire  de  nouvelles  instances  en  faveur  de  la 
taxation  auprès  de  la  Convention. 

18  avril  179o.  —  Le  Directoire  du  département  à  la  Conven- 
tion nationale.  Législateurs,  Nous  vous  avons  souvent  répété  les 
plaintes  du  peuple  affamé.  Vous  avez  remis  à  ce  jour  à  délibérer 
sur  les  subsistances.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler  et  d'ad- 
mettre des  délais,  les  pièces  ci-jointes  vous  prouveront  combien 
est  juste  et  s'accroît  graduellement  notre  sollicitude.  Tandis 
que  nous  vous  écrivons,  les  administrés  en  foule  expriment  au 
Département  leurs  pressants  besoins.  Nous  sommes  dans  l'impuis- 
sance d'assurer  leur  subsistauce  pour  demain.  Un  grand  nombre 
de  communes  du  département  manquent  absolument  de  pain  ; 
tous  les  marchés  sont  dégarnis.  I^e  cultivateur  insouciant,  avare 
ou  plus  coupable  encore,  insulte  à  notre  détresse.  Représentants, 
nous  ne  vous  le'  dissimulerons  pas  :  la  loi  que  vous  allez  porter 
va  peut-être  ou  sauver  ou  perdre  la  Patrie.  Ne  croyez  pas  que  les 
administrateurs  manquent  de  courage  :  ils  ont  celui  de  vous  dire 

(1)  La  rédaction  de  cette  pétition  avait  donné  lieu,  le  5  avril,  à  une  longue 
discussion,  quant  à  la  forme,  entre  les  commissaires  des  sections  et  les  adminis- 
trateurs ;  on  finit  par  tomber  d'accord  que  les  doléances  seraient  rédigées  par  des 
commissaires  des  sections,  plusieurs  membres  du  District  et  de  la  Municipalité, 
auxquels  se  réunirent  Lavallery  et  Germain,  commissaires  du  Département.  (Arch. 
Seine-et-Oise,  L  60,  f.  24.) 
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la  vérité  ;  ils  auront  le  courage  de  mourir  pour  l'exécution  de  la 
loi,  mais  la  loi  est  entre  vos  mains.  L'approvisionnement  des 
marelles  et  la  fixation  du  prix  du  blé  sont  les  seules  mesures 
capables  de  nous  sauver.  Plus  de  vains  systèmes,  plus  de  cona- 
positions  équivoques  entre  les  égoïstes  et  les  hommes  qui  ont 
besoin  :  le  peaple  veut  également  du  pain  et  la  liberté  :  les 
demi-mesures  arrêtent  la  marche  du  pain  et  compromettraient 
la  liberté.  Eeprésentants,  vous  ne  vous  laisserez  plus  tromper  : 
la  postérité  vous  regarde  et  si  la  loi  qu'il  est  urgent  de  porter 
n'anéantit  pas  entièrement  les  spéculateurs  scélérats  qui  nous 
désolent,  la  nation  vous  imputera  toute  la  responsabilité  de  la 
République  déchirée,  peut-être  aussi  de  la  liberté  anéantie  'i'. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  60,  f.  156  v°.] 

19  avril  1793.  —  Yu  l'extrait  des  registres  de  la  Commune  de 
Paris  portant  que  la  municipalité  de  Paris  et  toutes  les  com- 
munes de  son  arrondissement  ont  présenté  à  la  Convention 
nationale  une  adresse  qui  porte  pour  principale  invitation  à  la 
Convention  de  fixer  annuellement  le  maximum  du  prix  des 
grains,  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Versailles  adhère 
à  l'unanimité  à  l'adresse  présentée  à  la  Convention  nationale  par 
la  municipalité  de  Paris  et  par  toutes  les  communes  de  son  arron- 
dissement '2).  [Arch.  conim.  Versailles,  D  reg.  -5,  f.  135.] 

[22  avril  1793.  —  Un  groupe  d'habitants  de  Louveciennes,  par 
l'organe  de  leur  municipalité,  font  part  au  Directoire  du 
Département  de  l'état  de  détresse  où  ils  sont  réduits  par  la 
«  tyrannie  des  fermiers  ».  Ces  citoyens  demandent  qu'il  y  ait  une 
réserve  d'un  marché  à  l'autre;  que  le  blé  soit  taxé  à  21  1.  le 
setier;  que  les  autres  céréales  soient  également  taxées  «  afin 
d'éviter  que  les  fermiers  ne  fassent  manger  le  blé  à  leurs  chevaux 
et  aux  hommes  l'avoine  (3).  »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  60, 
f.  204  v°.] 

Comparant  la  rareté  des  grains  vendus  sur  les  marchés 
avec  l'abondance  de  la  récolte  de  1792,  les  communes  rurales 


(1)  Cette  lettre  fut  écrite  sur  la  proposition  de  Lavallery,  membre  du  Directoire. 
Elle  fut  lue  à  la  séance  du  26  et  renvoyée  au  ministre  de  l'Intérieur  et  aux  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  {Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X,  p.  49.  Mercure 
universel,  t.  XXVI.,  p.  313.  Bibl.  nat.,  Lc2/563.) 

(2)  Les  2e  et  6^  sections  de  Versailles  approuvèrent  l'adhésion  de  la  municipalité 
le  21  avril  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  140).  Le  24  avril  Perrot  rendit 
compte  à  la  municipalité  de  Versailles  de  la  manière  fraternelle  avec  laquelle 
il  avait  été  reçu  par  la  municipalité  parisienne  lorsqu'il  avait  annoncé  l'adhésion 
des  communes  du  district  à  la  taxation.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  142.) 

(3)  Le  Directoire  répondit  qu'il  avait  invité  la  Convention  à  taxer  les  grains, 
mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  aux  fermiers. 
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s'émurent  de  celle  «  détresse  factice  »  et  en  vinrent  à  réclamer 
aussi  la  taxation.  Le  19  avril  1793,  le  Conseil  général  de 
Verrières  nomme  des  commissaires  qui  se  transporteront  dans 
([uinze  communes  environnantes  et  inviteront  les  municipa- 
lités à  rédiger  une  adresse  sur  les  causes  présumées  de  la 
disette  et  les  moyens  d'y  remédier.  Le  maire  Monet  et  deux 
officiers  municipaux  furent  choisis  pour  parcourir  les 
villages  'i). 

Les  municipalités  d'Igny  et  de  Meudon  transcrivirent  sur 
les  registres  de  délibérations  leurs  adhésions  foraielles  à  ce 
mouvement  '2). 

[24  avril  1793.  —  Des  commissaires  des  communes  de  Verrières, 
Massy,  Yilliers-le-Bâcle,  Palaiseau,  Saclay,  Gif,  Vauhallan, 
Igiiy,  Long'jumeau,  Bures,  Villebon,  Saulx-les-Chartreux,  Orsay, 
Champlaii,  Bièvres,  Saint-Aubin  communiquent  une  pétition 
qu'ils  se  proposent  de  présenter  à  la  Convention  tendant  à  obtenir 
la  taxe  des  grains,  la  déclaration  exacte  du  produit  des  récoltes 
sous  peine  de  mort,  la  vente  aux  marchés  publics,  la  résiliation 
des  baux  et  la  division  des  grandes  fermes.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  60,  f.  226.] 

[26  avril  1793.  —  Eu  présence  des  citoyens  Osselin  et  Besson, 
représentants  du  peuple,  lecture  est  faite  par  Dodin  d'une  péti- 
tion adressée  par  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Versailles  à  la  Convention  pour  lui  demander  la  fixation  du 
maximum  du  prix  du  blé  (3'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg. 
3,  f.  144.] 

30  avril  1793.  —  Des  envoyés  des  sections  de  Versailles  sont 
admis  à  la  barre  de  la  Convention  :  L'orateur  :  Deux  fléaux 
désolent  la  République  :  la  révolte  des  brigands  et  la  disette 
apparente  des  subsistances.  Vous  avez  pris  des  mesures  puis- 
santes pour  garantir  les  frontières,  mais  nous  gémissons  de  vos 
lenteurs  à  fixer  le  prix  des  subsistances.  Nous  demandons  que 
vous  décrétiez  cette  mesure  sans  désemparer  (*'.  \Le  Mercure 
universel,  t.  XXVII,  p.  24.  Bibl.  nat.,  Lc2/563.] 

(1)  Arch.  oomm.  Verrières,  D  reg.  1,  s.  f. 

(2)  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  1,  f.  233  ;  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  182  vo. 

(3)  Nous  ne  connaissons  .pas  le  texte  de  cette  pétition. 

(4)  Mentionné  au  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X,  p.  242.  La  pétition  des 
sections  fut  renvoyée  au  Comité  d'agriculture.  La  Convention  avait  discuté  dans 
la  journée  cette  grave  question  de  la  taxation  ;  elle  avait  entendu  des  projets  de 
décrets  de  Laurent  Lecointre,  Baraillon,  Romme,  Vernier  et  de  Poullain- 
Grandprey. 
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Dans  la  matinée  du  30  avril  1793,  les  femmes  de  Versailles 
présentèrent  aux  corps  administratifs  une  adresse  où  était 
réclamée  la  taxation  des  céréales.  Les  femmes  voulaient  porter 
cette  adresse  à  la  Convention.  Le  District  approuva  cetl€ 
démarche;  le  Département,  <(  reconnaissant  dans  les  mesures 
proposées  les  principes  qu'il  a  souvent  manifestés  »,  déclara 
qu'il  appuierait  la  pétition  et  nomma  un  de  ses  membres, 
Gastinel,  pour  se  joindre  à  la  députation  des  femmes (i). 
Celles-ci  arrivèrent  à  Paris  dans  la  soirée  du  30;  quelques 
canonniers  de  la  garde  nationale  s'étaient  joints  à  celte  bande. 
Les  citoyennes  versaillaises  ne  furent  admises  à  présenter  leur 
pétition  devant  l'Assemblée  que  le  lendemain  t^).  Elles  se  dis- 
posèrent à  passer  la  nuit  dans  la  salle  même  de  la  Convention. 
Mais  Legendre  proposa  d'offrir  aux  pétitionnaires  la  salle  du 
club  des  Jacobins  qui  était  ((  chauffée  et  éclairée  (3)  ».  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée,  on  se  disposait  à  aller  chercher 
les  Versaillaises;  mais  le  commandant  de  la  troupe  s'opposa 
à  leur  départ.  Bientôt,  on  apprit  qu'elles  étaient  recueillies  par 
la  section  des  Tuileries  et  qu'on  leur  servait  «  un  repas 
civique  ^^)  ».  Le  lendemain,  mercredi  V  mai,  la  Convention 
d'abord  hésitante  consentit  enfin  à  recevoir  les  citoyennes  à 
la  barre.  Voici  comment  le  Mercure  universel  note  cet  incident  : 

Des  citoyennes  paraissent  ;  l'une  d'elles  porte  un  guidon  sur 
lequel  sont  ces  mots  :  «  Nous  demandons  la  taxation  des  grains.  » 

L'oratrice  :  Voilà  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières. Nous  sommes  obligées  avec  notre  argent  à  la  main  de 
passer  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir  et 
c'est  bien  malheureux  quand  on  a  des  enfants  et  de  l'argent  dans 
sa  poche  de  ne  pas  pouvoir  avoir  un  pain.  Nous  ne  vous  le  deman- 
dons pas  pour  rien,  législateurs,  dous  voulons  payer,  mais  il  nous 
faut  du  pain. 

Le  président  :  La  classe  indigente  des  citoyens  a  des  droits 
sacrés  aux  sollicitudes  de  la  Convention  ;  mais  sans  doute  on  n'a 

(1)  Arch.  Seine-et-0i5e,  L  60,  f.  310. 

(2)  D'après  les  rapports  du  hureau  de  la  police,  les  femmes  auraient  d'abord 
refusé  de  quitter  la  salle  de  la  Convention  avant  que  celle-ci  eût  entendu  leurs 
doléances.  Le  maire  de  Paris  vint  les  inviter  à  la  modération.  (Arch.  nat., 
AFIV    1470.) 

(3)  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  V,  p.  172. 

U)  Arch.  nat.,  Fio  m  Seine,  27,  RapiKirt  de  l'observateur  Dutard  à  Garât, 
ministre  de  l'Intérieur  (3  mai  1793).  Ce  rapport  a  été  publ.  par  Ad.  Schmidt, 
Tableaux  de  la  Hévolution  française,  t.  I,  p.  175. 
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pas  prétendu  par  cette  bannière  vouloir  influencer  la  délibé- 
ration. Chaque  représentant  ne  consultera  jamais  que  sa  cons- 
cience. Ils  ne  cesseront  de  s'occuper  des  citoyens  pauvres,  mais 
ils  doivent  les  prévenir  que  les  ennemis  de  la  République  n'es- 
pérant plus  qu'en  abusant  le  peuple  de  lui  nuire  s'efforcent  de 
l'agiter  pour  le  perdre.  La  Convention  déconcertera  leurs  projets 
et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  [Mercure  universel, 
t.  XXTII,  p.  27.  Bibl.  nat.,  Lc2/563.] 

Voici  le  texte  de  la  pétition  présentée  par  les  femmes  de 
Versailles. 

l^""  mai  1793.  —  Citoyens  législateurs,  Toutes  les  femmes  de  la 
commune  de  Versailles,  dont  la  plus  grande  partie  sont  chargées 
de  nombreuse  famille  et  leurs  maris  et  fils  aînés  sont  sur  les 
frontières  à  combattre  les  despotes  pour  la  cause  de  la  Répu- 
blique, ces  femmes  viennent  dans  le  sanctuaire  des  lois  pour  vous 
demander  du  pain  et  que,  par  un  décret  aussi  bienfaisant  que 
sage,  vous  fixiez  la  taxe  des  grains  dans  toute  la  République. 
Il  est  temps  pour  prévenir  nos  calamités  les  plus  affreuses  que 
votre  justice  s'en  occupe  avec  la  plus  prompte  célérité.  Elles 
manquent  de  subsistances,  ne  pouvant  y  atteindre  par  la  trop 
grande  cherté,  seraient-elles  privées  de  cette  manne  précieuse 
faute  de  moyens  ?  Non,  citoyens,  vous  êtes  leurs  pères;  si  vous 
veillez  à  leur  bonheur,  elles  veillent  au  vôtre.  Elles  vous 
observent  qu'elles  et  leurs  enfants  verseront  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  qu'elles  se  sont  chargées,  depuis  l'instant  de  la  Révolution  à 
leur  donner  une  éducation  vraiment  républicaine  et  à  avoir  en 
horreur  les  tyrans  et  les  despotes  ^^\  [Arch.  nat.,  C  255,  n°  479.] 

[3  mai  1793.  —  Le  Directoire  du  Département  adopte  le  texte 
d'une  adresse  à  la  Convention  pour  obtenir  la  taxe  du  blé.  Elle 
y  sera  portée  par  Goujon  et  Hodanger  ^'^\  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  61,  f.  10  v°] 

(1)  Les  pétitionnaires  quittèrent  la  Convention  vers  six  heures  du  soir.  C'était, 
dit  l'observateur  Dutard,  à  qui  courrait  pour  voir  défiler  vers  les  Champs-Elysées 
"  une  centaine  de  femmes  mêlées  de  quelques  hommes  ayant  un  mauvais  tambour 
à  la  tête  de  la  troupe  ».  Cette  troupe  arborait,  en  signe  de  victoire,  une  inscription 
où  on  lisait  :  "  Nous  vous  apportons  la  taxation  des  grains  ».  (Cf.  Ad.  Schmidt, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  179.) 

(2)  Le  décret  du  lendemain,  qui  établissait  le  maximum,  rendit  cette  démarche 
inutile.  A  la  séance  du  Directoire  du  4  mai.  Goujon  et  Hodanger  rendirent  compte 
qu'ils  n'avalent  pas  été  admis  à  présenter  la  pétition  à  la  Convention,  malgré  les 
démarches  de  Lecointre  en  leur  faveur.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f,  24  v»). 
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[S.  d.(^'. —  Mémoire  anonyme,  réponses  point  par  point  au  précis 
analytique  envoyé  à  V Administration.  Ce  mémoire  annonce  que 
le  peuple  s'est  prononcé  pour  la  fixation  du  prix  du  blé.  Il  en 
donne  les  raisons  suivantes  :  la  liberté  indéfinie  a  des  effets 
funestes  ;  «  le  cultivateur  opulent  a  seul  profité  du  haut  prix. 
Pressé  de  vendre,  le  petit  cultivateur  n'en  tire  aucun  parti,  sou- 
vent même  il  est  obligé  quelques  mois  avant  la  moisson  d'acheter 
à  un  prix  exorbitant  ce  qu'il  a  vendu  quelques  mois  auparavant 
à  très  bon  marché.  »  La  taxe  est  le  vœu  d'un  nombre  assez  con- 
sidérable de  cultivateurs.  La  taxe  adoucira  la  misère  de  l'ouvrier, 
donnera  de  la  rapidité  aux  opérations  de  commerce,  tranquilli- 
sera le  cultivateur  dont  la  famille  «  est  assiégée  continuellement 
de  brigands  et  de  mendiants.  On  prétend  que  la  taxe  serait  arbi- 
traire ;  ce  reproche  tombe  au  plus  sur  la  taxe  provisoire.  Mais 
la  convocation  d'un  comité  formé  de  représentants  de  tous  les 
départements  qui  fixeraient  le  prix  d'après  les  localités  y  remé- 
dierait promptement.  Nous  croyons  inutile  de  répondre  au  calcul 
de  la  fixation  décroissante,  chimère  que  l'ou  s'est  plû  à  créer  pour 
la  combattre.  »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  455.] 

(1)  Il  est  présumable  que  ce  mémoire  a  été  rédigé  dans  les  premiers  mois  de 
1793,  avant  que  le  décret  du  4  mai  ne  fut  rendu. 
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Vil 

Les  bruits  d'accaparement 


27.  —  Au  sujet  de  l'accaparement  des  grains,  on  constate 
({u'il  y  eut  bien  plus  des  soupçons  et  des  bruits  répandus  dans 
le  peuple  que  des  faits  prouvés  de  monopole.  On  verra  que, 
dans  la  banlieue  de  la  capitale,  la  presse  parisienne  n'était 
pas  étrangère  à  la  propagation  de  ces  rumeurs. 

Chevreuse,  5  décembre  1788.  —  Maillard,  "procureur  fiscal,  au 
■procureur  général  du  Parlement  de  Paris....  La  spéculation 
actuelle  dans  ce  canton  pour  parvenir  à  un  gain  plus  considérable 
paraît  être  de  n'exposer  en  vente  que  le  moins  de  grains  possible 
et  au  contraire  d'en  acheter  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  blé  soit 
parvenu  au  point  où  le  désirent  les  spéculateurs.  Ce  qui  paraît 
certain,  c'est  que  les  personnes  connues  pour  récolter  le  plus  et 
fournir  le  plus  annuellement  au  marché  de  Cbevreuse  sont  ceux 
(sic)  qui  y  apportent  le  moins  à  présent  et  qui  au  contraire  y 
achètent  et  resserrent  f^'.  Ils  paraissent  ne  pas  craindre  la  con- 
currence des  blés  étrangers  qu'ils  croient  attirés  et  absorbés  pai 
la  guerre  du  Nord.  [Bibl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury,  mss. 
1163  f.  190.] 

Au  plus  fort  de  la  crise,  en  août  1789,  la  lenteur  des  convois 
de  grains  du  gouvernement  à  remonter  la  Seine  fortifiait  les 
bruits  d'accaparement. 

[Hue,  marchand  de  Versailles,  rapporte  qu'il  y  aurait  au 
Havre  un  très  grand  nombre  d'accapareurs.  On  présume  qu'ils 

(1)  Mêmes  constatations  faites  par  Susane,  procureur  fiscal  de  la  prévôté  de 
Montlhéry  :  ><  Les  laboureurs  vendent  leurs  grains  dans  les  fermes  et  sur  montre 
dans  les  marchés  où  ils  n'en  présentent  qu'une  faible  quantité.  Les  blatiers  et 
regratiers  arrhent  les  blés  exposés  sur  le  carreau  à  l'ouverture  du  sac  ».  (Bibl. 
nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury.  m.ss.  1164,  f.  l-il.) 
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empêchent  graiu?  et  farines  de  remonter  la  Seine.  Hue  est  décidé 
à  dénoncer  ces  faits  au  Comité  des  subsistances  de  l'Assemblée 
nationale.  —  T,e  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à 
Versailles,  par  Gorsas,  t.  I,  n°  x\x  et  xxxix.  Bibl.  nat.,  Lc2/159.] 

Les  achats  des  commissaires  de  Paris  et  de  Versailles  dans 
le  pays  chartraiii  rendaient  les  autorités  locales  de  cette  région 
très  soupçonneuses. 

13  aoiit  1789.  —  La  Tnunicipalité  de  Chartres  à  M.  Froment, 
bailli  de  Versailles.  Messieurs,  Hier,  à  neuf  heures  du  soir,  notre 
milice  bourgeoise  a  trouvé  dans  une  auberge  de  cette  ville  deux 
hommes  inconnus  qui  ont  communiqué  un  écrit  sur  papier  libre 
non  légalisé,  signé  Thierry  de  la  ville,  capitaine  de  la  15^  com- 
pagnie de  la  milice  de  Versailles,  daté  du  8  de  ce  mois,  contenant 
pouvoir  au  S''  Gilles  d'arrêter  et  faire  envoyen  à  Versailles  tous 
les  blés,  seigles  et  farines;  et  une  liste  particulière  qu'ils  ont  fait 
voir  dénommait  tous  les  moulins  depuis  Rambouillet  jusqu'aux 
environs  de  Chartres  qu'ils  devaient  visiter.  Ces  hommes  ont 
ajouté  qu'ils  avaient  déjà  été  dans  plusieurs  moulins  et  qu'ils 
continuaient  leurs  recherches  aujourd'hui.  Cela  a  paru  à  la 
municipalité  de  cette  ville  ressembler  à  un  accaparement  dange- 
reux ;  néanmoins  par  respect  pour  la  ville  de  Versailles,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  les  faire  arrêter,  persuadés  que,  s'ils 
sont  des  accapareurs,  vous  sauriez  les  punir.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  vous  les  dénoncer  et  d'en  donner  avis  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  'i'.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  1.] 

[12  septembre  1789.  —  Le  Comité  de  surveillance  et  de  subsis- 
tances de  Chartres  à  la  municipalité  de  Versailles.  Des  muni- 
cipalités environnantes,  notamment  celles  de  Hambouillet  et  de 
Gallardon  (2)  dénoncent  les  boulangers  de  Paris  et  de  Versailles 
qui  font  des  achats  clandestins  de  grains  chez  les  laboureurs.  Ces 
achats  ont  été  défendus,  dans  l'Assemblée  qui  s'est  tenue  le  29 
août  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Chartres,  en  présence  de  Messieurs 
de  Penvern,  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont  et  Grouvelle,  avocat, 
députés  de  la  Commune  de  Paris  '-).   Les  membres  du  Comité 

(1)  Cette  lettre  est  signée  :  Supersac,  Venant,  Le  Roy,  échevins  :  Cochon,  procu- 
reur fiscal  ;  Rousset,  greffier.  Elle  fut  remise  aussitôt  par  le  bailli  Froment  au 
Comité  permanent  de  Versailles. 

f2)  Gallardon,  canton  de  Maintenon,  département  d'Eure-et-Loir. 

(3)  A  la  suite  de  cette  Assemblée,  défense  était  faite  à  tous  laboureurs,  fermiers 
et  meuniers  de  vendre  ailleurs  que  sur  le«  marchés,  sous  peine  de  100  1.  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  grains. 
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prient  la  miiiiicipalité  de  Versailles  de  redoubler  d'efforts  pour 
que  ses  envoyés  n'achètent  que  dans  les  marchés  et  les  magasins 
publics.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  18.] 

[18  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  à 
lo  municipalité  de  Chartres.  Le  Comité  n'a  jamais  donné  com- 
mission pour  faire  des  achats  ailleurs  que  dans  les  marchés.  Il 
espère  que  la  municipalité  chartraine  continuera  ses  bons  offices 
pour  l'approvisionnement  de  A-'ersailles.  Le  Comité  permanent 
a  demandé  au  ministre  des  Finances  l'abolition  du  droit  d'entrée 
aux  barrières  de  Versailles  dont  se  plaignent  les  fariniers  de  la 
Beauce.  —  Arch.  comm,  Versailles,  F^,  f,  38  v".] 

27  septembre  1789.  —  Le  district  de  Cordeliers  ayant  été 
informé  que  quelques  fermiers  des  environs  de  Longjumeau 
cachaient  leurs  grains  j  envoya  deux  commissaires,  les  sieurs 
Grassin,  huissier  et  le  sieur  Mangin.  Ils  partirent  sans  aucune 
suite  et  laissèrent  écouler  quelques  jours  sans  donner  de  leurs 
nouvelles.  Le  district  alarmé  sur  le  sort  de  ces  commissaires 
envoya  auprès  d'eux  un  détachement  de  30  hommes  de  bonne 
volonté  à  la  tête  duquel  était  M.  de  Verrière. 

Le  détachement  rencontra  sur  le  chemin  les  sieurs  Grassin  et 
Mangin  qui  revenaient  dans  un  cabriolet.  Ils  cherchèrent  à  faire 
rétrograder  nos  30  hommes  en  leur  assurant  qu'ils  ne  trouveraient 
aucune  subsistance  dans  les  environs  et  pas  même  de  pain  pour 
souper. 

Cependant  le  capitaine  et  le  détachement  s' étant  trouvés  par- 
faitement d'accord  sur  la  nécessité  d'aller  visiter  les  fermes,  ils 
continuèrent  leur  route  et  allèrent  coucher  le  soir  à  Antony. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  ils  se  mirent  en  marche  pour 
visiter  les  fermes  :  le  capitaine  posta  des  sentinelles,  fit  battre 
en  grange  puis  se  transporta  à  la  ferme  de  la  Marrière  où  on 
l'assura  qu'on  n'avait  pas  même  vu  les  deux  commissaires  du 
district  des  Cordeliers.  Il  dressa  sur  cette  déclaration  procès- 
verbal  qui  fut  signé  des  habitants  des  lieux  et  puis  ayant  ras- 
semblé son  détachement  il  partit  avec  un  convoi  de  12  charretées 
de  blé,  lequel  a  été  déposé  à  l'Ecole  militaire  (i).  [Les  Révolutions 
de  Paris,  n°  12,  p.  15.] 

[6  novembre  1789.  —  Le  Comité  de  subsistances  de  Chartres 
â  la  municipalité  de  Versailles.  En  réponse  à  une  demande  de 
secours  de  la  municipalité  de  Versailles,  les  membres  du  Comité 

(1)  Sur  le  rôle  du  district  des  Cordeliers  après  la  récolte  de  1789,  cf.  Extrait  des 
registres  du  district  du  il  septembre  1789,  sur  les  moyens  de  procurer  du  pain 
à  Paris.  (Bibl.  nat.,  mss.  fr.  nouv.  acc}.,  2G43,  f.  87.) 
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de  subsistances  et  de  surveillance  de  (huîtres  témoignent  de 
rimpossibilité  oii  ils  se  trouvent  d'accorder  des  g-rains.  Des 
fariuiers  enlèvent,  tant  pour  Paris  que  pour  Yersailles,  presque 
tout  ce  qui  vient  sur  le  marché  ;  de  prétendus  commissaires 
parisiens  achètent  jusque  dans  les  granges.  L'arrière-saison 
s'annonce  difhcile  pour  les  approvisionnements.  Les  adminis- 
trateurs indiquent  Prévoteau,  ancien  tarinier,  comme  pouvant 
être  chargé  en  toute  confiance  d'achats  pour  le  compte  de  Ver- 
sailles'i*.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  ï.  27.] 

Les  rumeurs  d'accaparement  circulaient,  juscjue  dans  les 
plus  petites  communes.  On  colporta  qu'à  Saint-Cyr,  de 
grandes  (Quantités  de  farine  étaient  enfermées  dan^s  des  gre- 
niers. Aussitôt,  une  troupe  de  milices  bourgeoises  de  Versailles 
alla  vérifier  le  fait,  ramena  pieds  et  poings  liés  sur  des  chariots 
ceux  que  l'on  soupçonnait  (^i.  A  Villepreux,  la  municipalité 
surveilla  aussi  les  accapareurs. 

[11  octobre  1789.  —  La  municipalité  de  Villepreux  est  d'avis 
que  les  cultivateurs  et  marchands  de  bJc  ou  de  farine  soient  con- 
traints à  l'avenir  de  ^ireudre  des  certificats  de  la  municipalité  du 
lieu  (n'i  ils  demeurent,  indiquant  le  lieu  où  les  denrées  seront 
conduites,  et  d'apportei-  une  décharge  de  la  municipalité  du  lieu 
de  destination.  Cette  mesure  empêcherait,  semble-t-il,  les  «  mau- 
vaises intentions  des  accapareurs  qui  voudraient  exporter  hors 
le  royaume  et  rétablirait  la  tranquillité  publique.  —  Arch. 
comm.  A'illepreux,  D  reg..  ï.  11.1 

Un  passage  curieux  d'une  feuille  pariiiienne  monlre,  en 
même  temps  (]ue  la  diffusion  de  la  presse  dans  les  environs 
de  Versailles,  combien  les  mnnici[)alilés  rurales  étaient  sen- 
sibles aux  allégations  des  journalistes. 

]()  mars  1790.  -  El  y  a,  dit-on,  dans  le  château  d'un  seigneur 
respectable  '^\  du  côté  de  Chevieuse,  un  concierge  qui  accapare 
les  grains  de  tous  les  environs  et  qui  détourne  même  l'eau  des 

U)  La  municipalité  de  Versailles  employa  Prévoteau  pour  ses  achats  :  le 
17  décembre  17K9,  il  envoyait  W  setiers  de  blé  ;  le  30  décembre  1789  et  le  ih  janvier 
1790,  mômes  quantités;  le  22  janvier,  M  setiers.  (Arch.  comm.  Versailles,  1',  carton 
.Subsistances.) 

(2)  A.  Terrade  et  L.  Batikk<jl,  l'irsaiiten  iiciidant  Ui  session  des  KtalK  (jcnéraux, 
p.  51.   (Bibl.   nat.,  Lk7/26920.) 

(3)  Le  duc  du  Luyues,  propriétaire  du  château  de  Damplerre. 
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moulins  pour  empêcher  les  meuniers  de  moudre  "'.  Si  ce  fait  est. 
aussi  vrai  (ju'on  Fassure,  on  sent  qu'il  n'en  faut  pa,s  davantage 
pour  ameuter  encore,  le  peuple  de  ce  canton  f^).  [L'Atni  du 
peuple  oif  Je  piihlicistc  parisien  ^^i,  par  M***.  Bibl.  uni.,  Jjc'^l2'-y4, 

La  noie  fut  dénoncée  à  la  municipalité  de  Chevreuse  par 
un  de  ses  membres;  celle-ci  prit  la  délibération  suivante  : 

[15  mars  1790.  —  L'Assemblée  exprime  «  sa  juste  indignation 
sur  une  calomnie  de  cette  espèce  »,  faite  à  dessein  «  de  répandre 
dans  le  peuple  une  fermentation  susceptible  de  compromettre  la 
sûreté  publique,  la  tranquillité  dont  cette  ville  commence  à 
jouir.  »  Elle  déclare  qu'il  n'j-  a  eu  l'apparence  d'aucun  accapare- 
ment :  le  seul  concierge  du  canton  est  le  sieur  Ancillon,  au 
château  de  Dampierre,  dont  la  probité  est  insoupçonnable.  Ainsi 
le  reproche  d'accaparement  «  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  offense  gratuite  ou  l'effet  d'une  vengeance  réfléchie.  »  La 
municipalité  décide  d'adresser  plainte  contre  cette  note 
calomnieuse  au  Comité  de  police  de  la  municipalité  parisienne 
et  au  district  des  Cordeliers,  dans  l'enceinte  duquel  demeure 
l'auteur  de  cette  feuiJle  "''.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1, 
f.  12.] 

A  Longjumeau,  après  la  récolte  de  1791,  des  rumeurs 
d'accaparement  se  répandent.  Le  placard  suivant  est  collé  sur 
les  guérites  de  la  garde  nationale   : 

13  septembre  1791.  —  Placard  anonyme.  Mes  frères.  Je  veux 
vous  dire  deux  mots  au  sujet  de  la  garde  auparavant  la  moisson 
(.^ic).  L'on  nous  a  fait  entendre  que  la  gai'de  était  nécessaire  par 

(1)  A  cette  inculpation,  la  municipalité  de  Chevreuse  répondit  tiiu'  le  duc  de 
Luynes  faisait  lâcher  les  canaux  de  son  parc  en  temps  de  sécheresse  ou  en  eau 
basse  ;  de  tout  1  hiver  de  1789  on  n'avait  eu  besoin  de  ce  secours.  (Arch.  comm. 
Chevreuse,  D,  f.  12.) 

(2)  La  population  de  Chevreuse  est  très  divisée  en  1789  :  il  y  a  deux  imrtis,  l'un 
appelé  Anglais  (?),  l'autre  Français;  les  rixes  sont  continuelles  en  septembre  1789, 
dans  léglise,  sur  la  place  du  marché,  au  corps  de  garde  de  la  milice.  Sur  ces 
dissensions,  voir  la  lettre  adres-sée  le  8  septembre  1789  par  le  ministre  de  la  MaLson 
du  Roi  au  commandant  de  la  milice.  (Arch.  nat.,  Qi  486,  f.  636.) 

(3)  La  feuille  en  question  appartient  à  la  première  continuation  apocryphe  du 
Journal  de  Marat.  Celui-ci,  poursuivi  par  le  Chàtelet  (22  janvier  1790),  s'était 
réfugié  en  Angleterre  où  il  demeura  quatre  mois.  Pendant  son  éloignement  les 
contrefacteurs  pullulèrent.   (Tournkux,   BlbUourai>M<',  t.   11,  no  10320.) 

(4)  Dans  le  numéro  du  dimanche  14  mars  1790  (n"  138),  le  journaliste  avait 
inséré  une  note  recllflcatlve. 
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rapport  an  brigandage  de  crainte  qu'où  eudonunage  les  grains. 
Cela  était  bien.  Mais  liélasl  pour  qui  les  avez-vous  conservés  y 
Pour  (les  autres  Imgands  qui  tâchent  de  vous  les  enlever  tous  les 
jours  en  traîtres.  Vn  capitaine  en  chef  des  grenadiers  fait  cesser 
la  garde  i)()ui-  mieux  jouer  son  rôle.  Ne  voyez-vous  donc  pas  le 
loup  ravissant  au  milieu  de  vous;  et  je  prie  Messieurs  les  grena- 
diers de  ne  i)lus  le  reconnaître.  Arcli.  comm.  Lougjumau,  D 
reg.  1,  f.  T9.] 

[]•"»  septeml)re  1791.  —  Des  bruits  accusent  Billoin,  laboureur 
à  Long-jumeau  et  Brunet,  épicier,  d'être  des  accapareurs  de  blés. 
Ils  sont  menacés  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Le 
procureur  de  la  commune  Foliaid  est  aussi  accusé  d'accaparer 
les  grains  ;  un  habitant  menace  de  le  pendre.  A  la  suite  de  ces 
rumeurs,  la  municipalité  fait  des  visites  domiciliaires  chez 
Billoin,  Brunet  et  FoHard,  à  la  suite  desquelles  elle  constate  que 
les  grains  par  eux  possédés  proviennent  de  la  récolte  de  l'année.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  1,  f.  78.] 

[21  janvier  1792.  —  La  municipalité  de  Houdan  s'est  opposée 
au  chargement,  du  blé  acheté  sur  le  marché  par  Garreau,  bou- 
langer à  Versailles.  Elle  assure  qu'elle  a  voulu  ainsi,  non  pas 
entraver  la  liberté  du  commerce,  mais  «  faciliter  les  approA-ision- 
nements  du  peuple  pour  l'empêcher  de  se  livrer  aux  idées 
d'accaparement  qui  ont  été  répandues  dans  le  pays  sur  le  compte 
de  la  ville  de  Versailles,  dont  il  a  été  dit  que  le  sieur  Garreau 
était  l'agent").    -  Arch.  Seine-et-Oise,  L  47,  f.  202  v".] 

On  [)arle  de  nouveau  d'accaparemenl  pendanl  les  Iroiibh^s 
(le  mars  1792  dans  les  marchés. 

[29  février  1792.  Les  citoyens  réunis  de  Saulx-les-('hartreux 
et  de  Ballainvilliers  se  présentent  devant  la  municipalité  de 
Longjumeau  et  se  plaignent  «  que  les  marchés  les  plus  prochains 
ne  sont  point  garnis  de  grains  ».  Ils  prétendent  savoir  que  des 
malveillants  accaparent  les  grains  (hez  les  fermiers.  Menacés  de 
disette,  ils  s»^  disposent,  au  nombre  de  (|uati('  cents,  à  faire  «  un 
inventaiie  »  chez  les  cultivateurs,  puis  à  les  forcer  de  mener  aux 

(1)  Le  Directoire  (iu  département  menaça  ..  toute  municipalité  ([ui  cntrei)rendra 
de  gêner  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains  »  d'une  dénonciation  au 
tribunal  criminel.  Garreau.  boulanger  â  Versailles,  était  en  même  temps  acheteur 
commissionné  par  la  municipalité  iKirlsienne.  Cf.  Lettre  de  Pei-rlère  à  Paré, 
ministre  de  l'Intérieur  (27  aotlt  1793).  dan^  Ad  Schmiot,  Tnhlniu.r  ilr  lu  Uévo- 
liition   Irariçaisc,   t.   II,   p.   107. 
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marchés  une  quaDtité  proportionnée  à  leurs  réserves  jusqu'à  la 
prochaine  récolte  '*>.  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  Li"  460.] 

23  mars  1792.  —  Eu-trait  de  V adresse  du  Département  de 
Seine-et-Oise  à  V Assemblée  nationale.  ...  Le  peuple  se  souvient 
(le  1789  et  il  redoute  le  même  fléau.  Cette  liberté  de  circulation 
que  la  justice  et  l'intérêt  commun  nous  commandent  de  protéger 
lui  fut  toujolirs  suspecte,  parce  qu'il  voit  les  grains  .sortir  de  son 
territoire  et  ne  voit  pas  le  terme  où  ils  vont  se  rendre.  Il  calcule 
vaguement  que  dans  l'absence  du  numéraire  réel,  on  peut  acheter 
très  cher  ici  et  gagner  encore  en  vendant  à  plus  bas  prix,  mais 
en  argent  à  l'étranger.  Le  souvenir  des  spéculations  et  des  acca- 
parements d'autrefois  lui  présente  partout  des  accaparements  et 
des  spéculations.  En  vain,  on  lui  répète  que  les  subsistance.s 
abondent,  il  ne  croit  à  l'abondance  que  quand  elle  est  dans  une 
sorte  de  stagnation  et  toujours  présente  à  ses  yeux.  Il  anticipe 
ses  craintes  et  la  chance  d'une  disette  dans  quelques  mois  est 
déjà  pour  lui  une  disette  aujourd'hui.  [Arch.  nat.,  D  \l.  4,  n"  74.] 

Enfin,  de  l'automne  de  1792  jusqu'à  l'établissement  du 
maximum,  plusieurs  documents  attestent  combien  restait  vive 
la  crainte  de  voir  les  grains  concentrés  dans  des  dépôts  ou 
exportés  clandestinement. 

S.  d.  ■^).  —  [6  octobre  1792].  —  Basile,  membre  de  la  IP  section 
de  Versailles,  au  président  de  ht  Convention.  ...  On  a  trouvé  dix 
mille  gerbes  de  vieux  blé  chez  deux  fermiers  dans  le  Parc  de 
Versailles.  Cette  dénonciation  a  été  faite  dans  la  11''  section  dont 
je  suis  membre.  Les  questions  ont  été  faites  aux  fermiers.  Pour- 
quoi garder  du  blé  vieux  au  milieu  d'une  si  grande  alx)ndance  ? 
Ils  ont  donné  pour  excuse  que  les  batteurs  leur  faisaient  la  loi 
et  qu'ils  n'en  pouvaient  trouver.  TBibl.  Versailles  ms.  oôfi  F, 
f.  69.] 

[11  avril  1793.  —  Un  membre  de  la  municipalité  de  Chevreuse, 
en  présence  de  Couturier,  commissaire  du  Département,  dénonce 
plusieurs  fermiers  qui,  selon  lui,  accaparent  les  subsistances, 
achètent  tous  les  blés  du  canton,,  les  font  convertir  en  farine  et 

(1)  Tout  en  reconnaissant  «  les  désagréments  d'une  pareille  démarche  »,  la 
municipalité  de  Longjumeau  fut  oljligée  d'accompagner  cette  troupe,  afin  de 
mettre  le  plus  d'ordre  possible  dans  la  visite  des  granges. 

(2)  Une  lettre  de  Basile  du  9  frimaire  an  II  (29  novembre  1793)  nous  apprend 
qu'il  «  a  servi  la  République  de  plusieurs  manières  et  dans  plusieurs  endroits  à 
la  fois,  dans  l'artillerie,  à  Versailles  et  à  Paris  »,  et  que  la  lettre  ci-dessus  est 
du  6  octobre  1792. 
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les  revendent  ensuite,  réunissant  ainsi  le  on  in  dn  feiinier  à  celui 
(In  farinier.  Ce  commerce  illégal  devrait  être  défendu.  —  ArcL. 
comm.  Chevreuse,  D  reg.  ii.  f.  65  v".] 

[21  avril  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Saint-Lambert  fait 
appeler  Lelièvre  «  suspecté  d'accaparement  de^s  subsistances.  » 
En  cas  de  refus  il  sera  puni  selon  la  loi  '".  —  Arcli.  comm.  Saint- 
Lambert,  D  reg.  1,  f.  79.] 

S.  (1.  — Mémoire  (Hioin/iur.  ...  Il  serait  facile  de  démontrer  que 
les  marchands  de  blé  sont  une  des  causes  les  plus  énergiques  de 
nos  malheurs  actuels.  Monstres  d'avarice  et  d'insensibilité  ils  ont 
été  constamment  les  instruments  des  monopoles  et  de  l'exporta- 
tion ;  et  l'indignation  publique  les  a  trop  faiblement  punis  de 
leurs  foi-tunes  énormes  et  impures.  Les  spéculations  sur  la  denrée 
de  première  nécessité  sont  un  crime  de  lèse  humanité  et  le  scélé- 
rat qui  ose  se  les  proposer  mériterait  la  mort Le  remède  à  ce 

mal  [ragiotage]  est  dans  l'énergie  des  lois.  Les  galères  et  la 
confiscation  fermement  appliquées,  une  marque  sur  la  figure  du 
monopoleur,  la  déportation  après  les  galères  promises  et  réalisées 
parviendront  à  arrêter  les  vampires  sur  l'âme  desquels  est 
impuissante  la  crainte  de  la  haine  publique '••'.  L^rch.  Seine-et- 
Oise,  Li""  455.] 

(1)  Le  même  jour.  Lelièvre  se  présente  et  déclare  que  tout  son  commerce 
consiste  à  conduire  de  la  farine  au  Polds-le-Roi  et  à  des  boulangers  (f.  80). 

(2)  Ce  mémoire,  favorable  à  l'établissement  d'un  maximum,  fut  rédigé  san>> 
doute  peu  de  temps  avant  la  loi  du  4  mai  1793. 
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Mil 

Les  troubles 


28.  —  Le^^  (locLinienls  relatifs  aux  troubles  de  cette  période 
sont  nonijjreux  et  divers  :  mais  ils  sapparenteni  et  s'éclaireul. 
selon  la  nature  et  la  gravité  des  désordres,  sous  des  rubriques 
précises.  x\ous  présenterons  donc  successivement  :  les  entraves 
à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  sur  les  routes  et  sur 
les  voies  d'eau;  les  désordres  sur  les  mai'chés  résultant  de  la 
cherté  des  grains;  les  incursions  chez  les  fermiers  pour  obtenir 
du  blé;  les  pillages  de  boulangeries  et  les  troubles  de  Versailles 
résultant  de  la  cherté  du  paiu:  enfin  certains  désordres  et 
attroupements  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  des  caté- 
gories pr-écédentes. 

29.  -  Tout  d'abord,  les  entraves  à  la  circulation  dc:^  voitures 
de  grains  et  farines.  Dès  le  printemps  de  1789.  la  route  de 
Paris  à  V'ersailles  n'est  plus  sûre  pour  les  fariniers. 

[18  avril  1789.  —  M.  Marchais,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée pour  la  généralité  de  Paris  (i),  à  M.  IVecl'er,  directeur 
général  des  Finances.  Il  signale  le  désordre  suivant  :  la  veille, 
deux  fariniers  de  Chartres,  Pierre  et  Martin  Mellier  ont  été 
arrêtés  sur  la  route  de  Versailles,  près  de  Viroflay,  par  une  tren- 
taine de  femmes,  tandis  que  des  hommes  rôdaient  dans  les  prés 
d'alent-our.  Elles  n'ont  laissé  les  conducteurs  continuer  leur 
chemin  qu'après  s'être  assurées  que  les  voitures  ne  contenaient 
pas  de  grains.  Trois  brigades  de  gendarmerie,  parties  de  Ver- 
sailles, les  ont  dispersées.  —  Arch.  nat..  H'  115o.] 

(1)  Marchais  (.Ican-Bapti.st*)  était  en  1793  neutenant-colonel  de  la  Ke  division 
de  gendarmerie  comprenant  les  départements  de  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne.  (Hennet,  Etat  militaire  de  la  France  en  l'année  f79S,  p.  281.) 
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I,es  évéïieineiils  do  jiiillcl  IT.SO  |»f(>(liiisir('nl  aiiloiir  de 
Versailles  des  ari'eslalioii^  arljili'uires  de  faiiiie>«. 

Sur  les  deux  heures  et  demie  ^^>  ou  viut  iustxuire  l'Assemblée 
(jue  eouformément  à  la  parole  du  Roi,  les  troupes  campées  au 
Champ  de  Mars  s'en  étaient  retirées  et  étaient  à  Sèvres.  Cet  avis 
fut  donné  par  M.  Lecointre  ([ui  rapporta  aussi  que  des  voitures 
de  farines,  destinées  pour  Paris,  avaient  été  arrêtées  à  vSèvres. 
Ce  fait  isolé,  dans  la  défiance  extrême  où  l'on  était  alors,  inspira 

les  plus  g-randes  alarmes.  On  remit  au  matin  à  s'en  occuper 

L'entrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérissée  de  soldats  et  de  canons 
et  les  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande  allée  du  parc 
de  Saint-Cloud  '-^).  {Mévioires  de  BniJJy,  1804.  t.  II,  p.  16:3.] 

IG  juillet  1789.  —  Lea  nu/ire,  ('chéri ns  et  habitants  de  Poissij, 
a  «  nos  seigneurs  de  V Assemblée  nationale  ».  Ils  ont  l'honneur 
de  vous  représenter  que  les  habitants  de  la  ville  de  Saint-Germain- 
en-I^aye  ont  arrêté  hier  dix-sept  voitures  de  farine  destinées  poui- 
Versailles  et  Paris  et  qu'ils  menacent  aujourd'hui  de  faire  une 
descente  en  la  ville  de  Poissy  pour  y  enlever  les  farines  et  grains 
qu'ils  pourront  trouver  '3).  Les  maire  et  échevins  et  habitants  de  la 
ville  de  Poissy  aperçoivent  les  inconvénients  qui  doivent  résulter 
de  ces  actes  de  violences  tant  contre  eux  que  pour  l'approvision- 
ntiment  de  la  capitale  et  de  Versailles,  ils  déposent  leurs  inquié- 
tudes dans  le  sein  des  représentants  de  la  nation  et  les  prient  en 
acceptant  les  respectueux  hommages  de  leur  reconnaissance  de 
leur  prescrire  ce  qu'ils  doivent  faire  afin  d'ariêter  le  désordre  et 
même  le  prévenir  dans  la  suite  ^*''.  [Arch.  nat.,  C  88,  n''  49  p.  18.] 

[17  juillet  1789,  11  heures  du  soir.  —  M.  de  Vassan,  major  du 
régiment  des  Chasseurs  à  cheval  des  Evêchés,  stationné  à  Pon- 
toise,  avertit  le  président  de  l'Assemblée  nationale  dos  violences 
commises  à  Saint-Germain  et  à  Poissy.  «  Plusieurs  escortes  du 
détachement  des  chasseurs  des  Evêchés  ont  été  forcées  de  laisser 

(1)  Dans  la  nuit  du  l'<  au  15  juilh^t.. 

(2)  Dès  le  11  juillet,  d'après  Bailly,  le  pont  de  Sèvres  était  gardé  par  des 
troupes  avec  du  canon,  et  des  patrouilles  de  hussards  et  de  dragons  circulaient 
aux  abords.  (Mi'molrrs.  t.  n.  p.  69.) 

(3)  En  marge  :  «  Depuis  le  mémoire  signé,  plus  de  quarante  voitures  ont  été 
arrêtées  et  la  descente  a  eu  lieu.  On  a  enlevé  toutes  les  farinés  et  blés  destinés 
|K)ur  Paris  et  Versailles  et  fait  conduire  à  Saint-Oermain.  » 

(-5)  Au  verso  :  ■•  K  l'instant,  Mes.sieui"s,  où  je  cachette  ma  lettre,  j'apiu-ends  que 
la  troupe  arméx;  enlève  le  sieur  Sauvage,  meunier.  |>our  le  conduire  à  Salut- 
Oermain  et  le  pendre,  parce  (ju'il  a  été  trouvé  des  blés  et  farines  chez  lui  appar 
tenant  au  gouvernement.  Il  est  lmiK>ssible  de  vous  peindre  la  douleur  où  nous 
sommes  ici.  et  la  plume  me  tombe  des  mains  ».  De  la  main  de  Fossier,  faisant 
fonctions  de  maire. 
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(les  voitures  dont  elles  étaient  chargées  à  Saint-Germain  et  n'ont 
pu  en  conduire  avant-liier  que  deux  à  Versailles  'i'.  »  Il  narre 
ensuite  le  meurtre  de  Sauvage,  meunier  à  Poissy.  - —  Arch.  nat., 
r  89,  n"  58.] 

[20  août  1789.  —  Un  convoi  de  farines  de  219  sacs  est  an-ivé 
de  Yernon  à  Versailles  au  lieu  d'être  détourné  à  Saint-Germain 
et  dirigé  sur  Paris.  Cette  farine  ayant  été  déposée  au  Poids-le- 
lloi,  le  Comité  permanent  de  Versailles  assure  qu'il  sera  impos- 
sible de  la  réexpédier.  On  prie  Wirion,  commandant  le  détaclie- 
ment  de  la  garde  nationale  de  Paris  au  port  du  Pecq,  de  rem- 
placer cette  farine  au  moyen  d'un  convoi  de.<tiné  à  Versailles  qui 
doit  venir  de  Pontoise  ces  jours  prochains.  —  Arcli.  conim. 
A'ersailles,  Pe,  f.  18.] 

[25  août  1789.  —  M.  de  Montaran  remet  au  Comité  permanent 
de  Versailles  un  ordre  de  Necl^er  f^'  pour  que  Versailles  renvoie 
à  Paris  200  sacs  de  farine  venus  de  Pontoise  qui  ont  été  dirigés 
par  erreur  sur  Poids-le-Roi  (3).  Le  Comité  arrête  que  les  farines 
seront  réexpédiées  à  Paris  dans  le  jour  ''''.  —  Arcli.  comm.  Ver- 
sailles, F6,  f.  22.] 

Voici  comment  l'incident  esl  raconté  par  Bailly  :  on  verra, 
d'après  ce  témoignage,  combien  l'approvisionnement  de  la 
capitale  était  précaire  pendant  la  récolte  de  1789  et,  consé- 
quemment,  combien  peu  Versailles  avait  à  compter  sur  la 
générosité  de  la  municipalité  parisienne. 

M.  Wirion,  officier  commajidant  de  la  liasoclie,  de  poste  à 
Saint-Germain-en-Laye  pour  la  sûreté  de  nos  convois  est  venu 
m'apprendre  que  des  dragons,  détachés  de  Versailles  pour 
escorter  les  grains  qui  y  étaient  destinés,  avaient  fait  filer  vers 

(1)  En  mars  1791,  Bosselet,  boulanger  à  VersaiUes.  réclamera  auprès  du  Direc- 
toire de  Seine-et-Oise  le  paiement  d'une  somme  de  1.440  1..  à  laquelle  s'e.st  élevé 
le  produit  de  la  vente  de  24  sacs  de  farine  à  lui  «  appartenant,  que  le  peuple  a  fait 
conduire  à  la  halle  de  Saint-Germain  le  16  juillet  1TO9,  et  qui  ont  été  vendus 
le  même  jour  avec  les  farines  du  département  ».  Arch.  Seine-et-Olse.  L  reg.  38, 
f.  164.) 

(2)  Cet  ordre  de  Necker  est  transcrit  sur  le  registre  du  Comité  permanent  (f.  23). 

(3)  Cette  erreur  était  imputable  au  détachement  de  la  milice  parisienne  stationné 
à  Saint-Germain.  Le  25  août,  le  Comité  permanent  désigne  Lecointre  pour  accom- 
pagner le  convoi  à  Paris  avec  60  hommes  (dont  36  de  garde  nationale)  (Arch. 
comm.  Versailles,  F6,  f.  23). 

(4)  En  même  temps,  de  Montaran  ordonnait  à  Wirion,  commandant  le  déta- 
chement de  la  milice  parisienne  à  Saint-Germain,  de  ne  plus  envoyer  de  farine  à 
Versailles  mais  d'expédier  chaque  jour  100  sacs  de  grains,  selon  la  convention 
arrêtée  pour  l'approvisionnement  Journalier  de  Paris  et  de  Versailles. 
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cette  ville  uii  assez  grand  nombre  de  vciitures  iiidispensablement 
luW'ossaires  pour  notre  approvisionnement  du  lendeiuain.  Il 
luajouta  que  s'étant  transporté  aussitôt  à  Versailles  pour  faire 
réparer  l'erreur,  ou  lui  avait  répondu  qu'on  rendrait  bien  les 
g-rains  s'ils  n'avaient  pas  paru  dans  la  ville;  mais  que,  les  voi- 
tures étant  arrivées  et  déchargées,  il  n'y  avait  plus  moyen  de  les 
rendre  sans  s'exposer  à  un  soulèvement  du  peuple,  -le  n'hésitai 
pas  un  moment  :  c'était  nous  annoncer  la.  famine  pour  le  lende- 
main. Te  ne  voulus  rien  écrire  à  M.  Necker,  parce  que  ma  lettre 
aurait  été  trop  vive;  mais  je  priai  deux  membres  du  Comité  des 
subsistances,  M.  Dussaulx  et  M.  De  Leutre  d'aller  en  hâte  à 
Versailles  pour  trouver  M.  Necker,  de  lui  exposer  notre  situation, 
d'insister  pour  que  les  voitures  fussent  rendues  sur  le  chamj),  ei 
de  déclarer  que  si  elles  n'étaient  pas  dans  la  nuit  à  la  Halle,  je 
faisais  assembler  le  lendemain  les  bataillons  pour  rendre  compte 
des  faits  et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  '^0.000  hommes  iraient 
les  chercher...  Les  voitures  détournées  à  Versailles  nous  furent 
sur  le  champ  renvoyées  et  M.  Necker  ne  s'étonna  ni  ne  se  fâcha 
de  ma  vivacité  infiniment  naturelle  dans  un  si  grand' danger  "^ 
[Mrmoires  de  Bailly,  t.  II,  pp.  288-290.] 

[28  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  ordonne  de  faire  payer  à  raison  de  oB  1.  le  setier  les 
grains  du  goin-ernement  qui  ont  été  enlevés  par  fon-e  à  Port- 
Marly  '2).  ~  Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  26.] 

Lu  municipalité  })arisienne  avait  envoyé  au  port  du  Pec(| 
un  détachement  des  volontaires  de  la  Ba.soche  commandé  par 
\Virionf3).  Cette  troupe  avait  pour  mission  de  protéger  les 
convois  de  subsistances  remontant  la  Seine  el  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles.  "iMais  le  partage 
entre  les  deux  villes  rlonnait  lieu  à  des  conflits  permanents  : 
tantôt  les  patrouilles  de  milice  parisienne  font  conduire  sur 
la  capitale  des  voitures  destinées  à  Versailles:  tantôt,  au 
contraire,  ce  sont  des  troupes  chargées  d'escortei*  les  convois 

II)  Texte  cité  par  S.  LACKOfX,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  lu  municipalité 
parisienne  ilu  20  août  1789.  {Actei  de  la  Commune  de  Paris,  Iro  série,  t.  I,  p.  295.) 

(2)  Nous  n'avons  pas  d'autres  renseignements  sur  ces  troubles.  Il  s'agit  proba 
blement  d'un  de  ces  conflits  presque  journaliers  qui  s'élevaient  entre  les  déta- 
chements do  milice  parisienne  et  les  troupes  chargées  de  protéger  les  convois 
vers  Saint-C.ermain  et  Versailles,  au  moment  du  déchargement  des  bateaux  à 
l'ort-.Marly. 

(3)  Sur  le  rôle  des  volontaires  de  la  Basoche  en  1789,  et  sur  celui  de  Wirion  en 
particulier,  cf.  S.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  fe  série,  t.  IV,  p.  298. 
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jusqu'à  Versaille-s  qui  s'cmptiicnl  du  conlingeul  parisien.  La 
milice  paiisienne  opérait  de  même,  à  sou  profil,  sur  les  roules 
de  la  Beauce. 

[7  octobre  1789.  —  Madame  de  Montaraii  prévient  Claiisse  "^ 
que  le  convoi  destiné  à  AVrsailles  et  qui  devait  stationner  hier  à 
Saint-Germain,  pendant  la  iniit,  a  été  arrêté  par  la  milice  de 
Paris  qui  l'a  dirig'é  sur  la  capitale.  Madame  de  Montarau  croit 
qu'il  serait  prudent  d'en  instiuire  l'Asseinblée  nationale ''^'.  — 
Hibl.  Versailles,  ms.  556,  f.  22.1 

[Etampes,  10  octobre  17S9.  —  Hautefeuille-Desliayes,  meunier, 
annonce  aux  officiers  municipaux  de  Versailles  qu'il  a  chargé  la 
veille  deux  voitures  contenant  ensemble  56  sacs  de  farines,  mais 
(|Ue  ces  farines  ont  été  arrêtées  par  un  déta.(d]ement  de  la  milice 
parisienne  et  envoyées  à  la  Halle  de  Paris.  Il  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  faire  moudre  le  blé  reçu  hier,  tous  les  moulins  travaillant 
pour  Paris.  —  Bibl.  Yersailles,  556  F,  f.  25.] 

111  octobre  1789.  —  lia  municipalité  de  Versailles  dénonce  au 
Comité  de  subsistances  de  Paris  divers  enlèvements  de  fariiies 
appartenant  aux  boulangers  de  la  ville  qui  les  avaient  fait  venir 
«  en  destination  ».  Les  membres  de  la  municipalité  espèrent  que 
le  Comité  donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  prévenir  de 
semblables  abus  et  fera  restituer  les  farines  enlevées.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F^,  f   52.] 

[l->  octobre  1789.  — -  Une  voiture  chargée  de  25  sacs  d'avoine, 
traversant  le  marché  de  Palaiseau  pour  se  diriger  sur  Paris, 
cause  les  rumeurs  du  peuple.  Les  habitants  disent  que  les  achats 
faits  dans  les  fermes  et  les  moulins  «  altèrent  les  marchés  et 
empêchent  l'approvisionnement.  »  Le  lieutenant  de  police  au 
bailliage  '^'>  fait 'arrêter  la  voiture,  met  l'avoine  en  vente  en  pré- 
sence de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Palaiseau,  D  reg.  1, 
f.  9.] 

|2fJ  octobre  1789.  —  TTn  chargement  de  160  saiCs  de  grains, 
achetés  à  Bray-sur-Seine  et  à  Provins  par  Garreau  jeune  et 
Buchillot,  boulangers  à  A'ersailles,  a  été  arrêté  par  des  commis- 
saires de  Paris.  Le  Comité  permanent  de  A'ersailles  demande  à 


II)  Clausse  (Georges-Nicolas),   pnxureur  au  baiUiage  de  VersaUles,   membre  du 
Comité  municipal   permanent.   (Alnianach  de  Versailles  iioiir  1789,  p.  -255.) 

(2)  Mention  est  faite  du  billet  de  M"'e  de  Montaran,  dans  la  lettre  écrite  luii- 
("lausse  à  Laurent  Lecointre.  (Bibl.  nat.,  Lb'«/2t)73.  pièce  justificative.) 

(3)  Clos  (Claude- Joseph),  lietitenant  civil  criminel  et  de  police  de  la  prévôté  de 
l'Hôtel  du  Roi.  {Alrnanach  de  Versailles  pour  nS9,  p.  253.) 
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la  Cummune  do  Paris  qw  ces  crains  soit-iit  dc'Iivn's,  d'auhuit  jiliis 
(|ue  Versailles  ive  rec^'oit  de  Paris  i\\ih  peu  pivs  ce  qu'ilUni-  faiii 
pour  sa  eorisoininutioii.  —    Arcli.  comm.  Versailles,  F^,  f.  5T.] 

[S.  d.  '!>.  —  iVecler  à  I^ailh/,  maire  de  Paris,  Il  l' informe 
«  qu'uu  détaclieinent  de  la  milice  de  Paris  a  arrêté  à  Conflaiis- 
Saiiite-IIoiioriiie  un  bateau  de  blé  que  nous  avons  fait  acheter 
à  iSoissons  pour  l'approvisionnement  de  Versailles  et  pour  rendre 
des  blés  de  semence  ([ui  nous  ont  été  avancés  juir  des  fermiers.  » 
—  Conexpondancc  de  liaUJi/.  Bibl.  nat.,  niss.  français,  n"  11.69f), 
f.  '->0.] 

De  nouvelles  entraves  à  la  circulalioii  des  céréales  onl  lieu 
pendant  les  troubles  graves  de  février-mars  1792. 

[5  mars  1792.  —  Extra ii  du  registre  de  police  de  la  ntanici- 
palité  de  Montlhéry.  Au  marché  de  ce  jour '^',  la  municipalité 
de  Loii<ijumeau  fait  conduire  par  la  garde  nationale  et  «  un 
g'rand  nombre  de  peuple  de  leur  canton  »  onze  voitures  chargées 
de  blé.  Deux  avaient  été  arrêtées  la  veille  à  Long.jumeau  et  les 
autres  le  5  mars;  ces  onze  voitures  étaient  chargées  de  250  setiers 
de  blé.  Les  officiers  municipaux  de  Long-jumeau  disent  qu'ils 
amènent  ces  grains  en  cas  de  besoin.  Ce  blé  est  conduit  «  avec 
la  force  des  gardes  nationales  et  beaucoup  de  prudence  et  de 
douceur  »  dans  la  chai)e]le  royale  de  l'Assomption  '3'.  Les  bou- 
langers de  Montlhéry,  Linas,  Lougjumeau  n'ont  pu  obtenir 
du  blé  au  marché.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'"  460.] 

[9  mars  1792.  —  Charles  Pluchet,  Jaboureur  à  Villiers-le- 
Bâcle,  a  déclaré  au  secrétariat  du  Département,  qu'une  voiture 
de  blé  ^■'''>  qu'il  faisait  conduire  hier  au  marché  de  Versailles,  a 
été  arrêtée  la  veille  par  trois  cents  hommes  armés  et,  d'après 
l'ordre  du  maire  de  Saclay.  mise  en  réserve  à  Palaiseau  pour  être 
vendue  au  prochain  marché  (^).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'"  460. j 

(1)  Cette  lettre  vient  après  une  lettre  de  Bailly.  en  date  du  ^8  octobre  1789. 

'2)  Au  marché  du  5  mars,  il  y  avait  environ  'ifM)  sacs  de  blé  ^\\\\  furent  vendus 
de  20  à  23  1.  sans  résistance. 

'3)  L'ne  lettre  de  la  municipalité  de  Montlhéry.  à  la  date  du  IG  mars,  adressée 
au.x  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oisc,  apprend  que  le  blé  déposé 
daas  la  chapelle  de  r.\ssomption  a  été  conduit  à  sa  destination,  c'est-à-dire  à 
Orléans.  f.4rch.  Seine-et-Oise,  Li"'  /i60.) 

'.'t)  D'après  le  procès-verbal  dressé  par  Savy,  ollicier  municipal  de  Palaiseau, 
la  voiture  contenait  16  sacs  de  froment  de  première  qualité.  (Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li"'  'i60.) 

'5)  Une  lettre  justificative  des  olliciers  municipaux  de  Palaiseau  au  Directolfe 
du  district  de  Versailles  apprend  ipie,  sur  1  ordre  des  Commissaires  du  dépar- 
tement de  passage  à  Palaiseau  le  13  mars,  la  voiture  de  grains  fut  restituée 
à  son  propriétaire  le  15  mars  1792.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Li'"  'i59.) 
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Après  la  récolte  de  1792,  les  roules  ne  soiil  |)lu>  sûres:  les 
voitures  «lui  y  ciiciilent  sont  souvent  arrêtées  et  eonfis(juées 
pyr  les  nuinicipalités. 

[20  sei)teinl)re  1702.  I;es  liabitants  de  Chevreuse  A-ieimeiit 
darrêter  iiiie  voiture  de  blé  appartenaiil  à  Laconiminie,  hou- 
langer  à  Versailles.  Ordre  du  Directoire  du  district  à  la  muni- 
cipalité de  Clievreuse  de  mettre  en  circ\ilation  cette  voiture,  sous 
peine  d'être  dénoncée  au  Tribunal  criminel  et  de  sup{)orter  les 
frais  montant  au  prix  des  o-rains  saisis.  —  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Lji'^  reg.  5,  f.  74  v°.] 

[28  septembre  1792.  —  A  >Saint-Cyr,  t[uatre  sacs  de  farine 
appartenant  à  Lacommune,  boulanger  à  Versailles,  ont  été  saisis. 
Lie  Directoire  du  district  ordonne  à  la  municipalité  de  Saint- 
Cyr  de  rendre  cette  farine  à  sa  destination.  —  Arcb.  Seine-et- 
Oise,  Lu""  reg.  5,  f.  75  v".] 

[3  novembre  1792.  —  Une  patrouille  de  la  garde  nationale  de 
Senlisse  ayant  arrêté  nuitamment  hier  un  (dieval  chargé  de  deux 
sacs  d'avoine,  le  Directoire  du  district  de  Versailles  «  considérant 
que  la  loi  n'ordonne  dans  aucun  cas  la  saisie  des  chevaux  et 
voitures  »  arrête  que  le  cheval  mis  en  fourrière  sera,  sans  délai, 
restitué  à  Lormet,  son  propriétaire  et  que  les  deux  sacs  d'avoine 
resteront  déposés  au  g-relï'e  de  la  commune  de  vSenlisse  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonrié.  — i  An  h.  Seine-et-Oise,  Lii*" 
reg.  5,  f.  114.] 

[12  novembre  1792.  —  -  Le  11  novembre,  à  neuf  heures  du  soir, 
trois  habitants  de  Saint-Eémy-les-Chevreuse  arrêtent  une  voiture 
de  froment  appartenant  à  Antoine  Pigneau,  meunier  dans  cette 
commune,  et  destinée  à  un  boulanger  de  Chevreuse.  Les  citoyens 
assemblés  font  conduire  la  voiture  au  moulin  sous  bonne  garde. 
—  Arch.  comm.  Saint-Eémy,  D  reg.  s.  f.] 

[5  décembre  1792.  —  Le  citoyen  Vilmorin,  administrateur  du 
département  de  Paris,  déclare  à  ses  collègues  que,  la  nuit 
dernière,  les  citoyennes  Roger  et  Gillet  de  Ballainvilliers  qui 
conduisaient  une  voiture  de  blé  à  la  halle  de  Paris  ont  été  arrêtées 
auprès  de  Longjumeau  par  deux  individus  qui  leur  ont  demandé 
les  permissions  de  leur  municipalité.  Ces  femmes  ont  dit  que 
d'autres  charrettes  avaient  été  arrêtées  sur  la  même  route.  — 
Arch.  nat.,  C  242,  n"  290.] 

• 

30.  —  Les  troubles  sur  les  marchés  se  produisent  lorsque 
le  blé  dépasse  les  cours  normaux   :  ils  prennent  une  acuité 
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parliciilièiT  au  [H'iiileinps  de  1789  et  à  la  fin  de  l'lii\(M'  de  1701- 
1702.  On  notera  que  les  atlroupcmenls  se  produisent  surloul 
au  sud  du  district,  dans  les  environs  de  .louy  et  de  Linioui's 
et  (juils  sont  pres<jue  toujours  déterminés  par  lefl'ei'vesrence 
([ui  règne  au  gros  niarclié  de  Montihéry  el  se  propage  de  là 
ilans  le  district  de  X'ersailles. 

Les  troubles  sur  les  marchés  sont  assez  i*ares  —  du  moins 
dans   l'étendue  du   district  pendant    les  deiniers   mois   de 

l'année   1788. 

28  novembre  1788.  -*-  M.  Laurent  de  V  il  le  deuil,  secrétaiie 
d' Etat  de  la  Maison  du  Roi,  à  M.  Clos,  lieutenant  général  de  la 
prévoté  de  VHôtel.  -T'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'avez  t'ait  part  de  la  rumeur  qui  a  eu  lieu  au  marché  de 
Xeanphle  et  dans  ceux  de  Houdan  et  de  Chevreuse  '^'.  Il  a  été 
donné  des  ordres  et  pris  des  précautions  pour  y  assurer  la  tran- 
quillité et  prévenir,  autant  qu'il  est  possible  les  abus.  [Arch.  nat., 
en  484,  f.  572  v^] 

Mais  au  printem})s  de  1789,  les  gros  marchés  de  toute  celte 
région  oiïient  le  spectacle  de  scènes  de  pillages,  provoquées 
[)ar  la  cherté  du  blé  el  l'intransigeance  des  vendeurs.  Le  mardi 
de  Pâques  14  avril,  8.000  personnes  environ  envahissent  le 
marché  de  Montihéry.  Les  fermiers  refusent  de  vendre  le 
froment  de  première  (pialité  au-dessous  de  40  à  ii  1.  Alors 
le  peuple  pille  les  sacs,  paie  une  partie  de  ce  qu'il  prend 
24  1.  et  emporte  le  reste  sans  payer.  La  maréchaussée  est 
assaillie  à  coup  de  pierres  el  de  bâtons.  L'inlendanl  Bertier 
de  Sauvigny  prévoyait  avec  raison  que  les  violences  allaient 
se  propager.  11  écrivait  ; 

15  avril  1789.  —  Bertier  de  Saurifjnij  à  Ijovreni  de  Villedenil, 
ministre  de  la  Maison  du  Roi.  ...  Cet  événement,  Monsieur,  est 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  peut  influer  beaucoup  sur  tous  les 
marchés  des  environs.  Il  est  à  craindre  que  les  fermiers  ne 
veuillent  plus  y  porter  et  la  maréchaussée  elle-même  ne  se  trou- 

'1)  Nous  n'avon.s  pu  trouver  d'autros  ronseigucments  relatifs  à  ces  troubles  sur 
11»  marché  de  Clievrouse,  en  novcmlire  1788.  A  Neauphle,  les  troubles  eurent  lieu 
en  décembre  :  le  9.  malgré  la  maréchaussée,  le  peuple  .se  jeta  sur  les  sacs  et  taxa 
le  blé  à  2^1  1.  :  on  en  emporta  .sans  payer.  .\u  marché  suivant,  le  16  décembre,  le 
bon  blé  reprit  son  cours  de  3C  à  38  1.  le  setler.MArch.  nat.,  C  'i84.  ff.  64C  et  065.) 
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vera  (lu'avee  répugnance  et  découragée  sur  les  marcliés,  si  elle 
n'est  soutenue  de  forces  suffisantes  pour  la  faire  respecter.  Il  est 
d  autant  plus  important  de  le  faire  que  le  peuple  est  enhardi  par 
cette  espèce  de  succès.  Vous  pouvez  même  remarquer  que,  selon 
mon  suhdélégué  (i^,  sa  résolution  en  cette  émeute  était  étonnante. 
[Ar<-li.  nat..  Hi  1453.] 

[18  avril  17^9.  —  Marchais,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée  pour  la  généralité  de  Paris,  à  iVeel'er.  Il  note  l'effer- 
vescence occasionnée  le  16  courant,  au  marché  de  Jouy,  par  la 
rareté  du  blé.  Le  prix  du  hlé  de  la  première  qualité  était  de  40  1. 
le  setier.  Des  femmes  ont  menacé  de  crever  les  sacs  :  pour  les 
apaiser,  il  a  fallu  l'intervention  de  la  maréchaussée  et  la  conduite 
patriotique  d'un  fermier  des  Loges  qui  a  consenti  à  livrer  son 
blé  au  prix  (jU 'elles  en  offraient  ''^'.  —  Arch.  nat.,  H^  1453.] 

21  avril  1789.  —  Latirent  de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat  de 
la  Maison  du  Roi,  à  M .  Marchais,  inspecteur  de  la  maréchaussée 
de  VJle-de-France.  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  18  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'émeute  arrivée  au  marché 
de  Jouy  le  16  de  ce  mois.  La  conduite  du  nommé  Debure  est  très 
louable,  mîiis  on  ne  pourrait  sans  injustice  exiger  le  même  désin- 
téressement de  la  part  de  tous  les  cultivateurs,  et  la  cherté  du 
blé  ne  peut  excuser  les  mouvements  auxquels  la  populace  s'est 
livrée.  Il  aurait  été  à  désirer  que  l'on  se  fut  assuré  des  plus 
mutins,  notamment  de  la  veuve  Delaunay  qui  a  été  remarquée 
comme  l'une  des  plus  obstinées.  Dans  l'état  actuel,  il  faut  néces- 
sairement se  borner  à  surveiller  les  marchés  à  venir.  Je  suis 
persuadé  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  y  procurer  la  tran- 
quillité et  pour  remettre  à  la  justice  les  particuliers  qui  pour- 
raient encore  se  porter  à  quelques  excès'.  [Arch.  nat.,  0'  485,  f. 
299  v".] 

[17  octol)re  1789.  —  Lefèvre,  commissaire  de  police,  rend 
compte  à  l'assemblée  municipale  de  Versailles  que  pendant  le 
marché  d'hier  vendredi  une  vingtaine  de  femmes  de  Jouy,  Cha- 
ville,  l'Etang-la-Yille  ont  forcé  deux  laboureurs  de  livrer  du 
méteil  à  16  et  18  1.  le  setier  et  ce,  malgré  la  présence  des  gardes 


;i)  De  Lorgery  écrivait  en  effet  à  l'intendant,  !e  soir  de  l'événement  :  "  Il  n'y 
a  que  des  troupes  réglées  et  en  nombre  suffisant  qui  puissent  en  imposer.  La 
ré.solution  du  peuple  est  étonnante;  le  moment  est  sérieux  et  exige  les  plus  grandes 
réflexions.  J'ai  été  sur  le  marché  sans  le  quitter  depuis  10  heures  du  matin  Jusqu'à 
(>  heures  et  demie  du  soir.  Je  suis  effrayé  de  ce  que  .j'ai  vu  et  entendu  ».  (Arcii. 
nac,  Hi  1453.) 

li)  Cn  mémoire  semblable  fut  adressé  par  Marchais  à  l'Intendant  de  Paris, 
{Jertler  de   Sauvigny. 
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nationaux  et  des  soldats  du  régimeni    de   Flandre"*.   —   Arcli. 
comm.  Versailles,  F^,  f;  54  v".] 

[8  janvier  1790.  —  Lefèvi'e  rend  eonipte  à  la  munieipalitc'  de 
Versailles  du  tumulte  ([ui  a  eu  lieu  au  marehé  de  ee  jour.  Le 
peuple  a  forcé  les  fermiers  de  donner  le  blé  au  prix  qu'il  a  fixé 
lui-même,  de  sorte  que  grand  nombre  de  fermiers  se  sont  en  allés 
et  ont  laissé  leur  blé  sur  le  carreau  (->.  —  Arcb.  eomm.  Versailles, 
D  reg.  1.  f.  115  vM 

l.cs  inaichés  du  district  de  Versailles  sont  calmes  en  1790 
et  17U1.  Mais,  dès  le  début  de  1792,  les  apj)orls  redevienneni 
insuflisaids;  les  prix  croissent  rapiclemeul.  l.e  mouvemenl 
d'insurrections,  qui  celte  i'ois  atteindra  le  département  entier, 
a  son  origine  encore  à  Montlhcry.  Le  lundi  20  lévrier,  au 
niarclié  de  ce  bourg,  il  n'y  avait  que  200  sacs  de  blé:  2.500  pei- 
siumes,  armées  de  bâtons,  réclament  le  blé  à  24  l.  (3).  Dans 
le  district,  les  marchés  de  Limours  et  de  Cbevreuse  sont  parti- 
iidièrement  troublés. 

1"  mars  1792.  Procès- rerhaJ  dressé  par  In  municipalité  de 
Liinovrs.  Nous,  maire  et  oiïifiervS  municipaux  de  la  commune  de 
Limours  assemblés  eu  notre  bureau,  quatre  heures  de  relevée, 
pour  délibérer  sur  ce  que,  cejourd'hui  à  onze  heures  et  demie  du 
matin,  étant  dans  nos  fonctions  ordinaires  et  décorés  sur  la  place 
du  marché  pour  y  maintenir  le  bon  ordre,  il  serait  survenu  une 
troupe  de  personnes  d'environ  deux  cents,  tous  armés,  tant 
d'épées,  sabres,  piques,  fusils,  la  plus  grande  partie  avec  leurs 
baïonnettes,  pistolets,  précédée  de  deux  porte  haches  commandée 
par  "')  tisserand  à  Fontenay-les-Biiis, 

(1)  A  la  suite  de  cette  tentative  de  taxation,  l'Assemblée  numicipale  (iDiiiia 
ordre  aux  officiers  de  la  garde  nationale  de  redoubler  de  surveillance  pour  yue 
les  grains  fussent  vendus  de  gré  à  gré  et  d'emprisonner  ceux  ou  celles  qui 
enfreindraient  les  décrets  de  CAssemblée  nationale.  (.\rch.  comm.  Versailles, 
F6,  f.  rw.) 

(2)  D'après  les  Ucvolulions  de  Paris  (n»  27,  9-lC  janvier  1790),  près  d*  2.0(X)  ouvriers 
demandèrent  à  la  municipalité  que  le  pain  et  la  viande  fussent  taxés  :  le  pain  A 
2  .sous  la  livre,  la  viande  à  8  sous.  La  municipalité  se  rendit  à  cette  demande 
et  ne  rétablit  le  pain  à  2  sous  et  demi  que  sur  des  ordres  formels  du  Département. 
Le  journal  de  Prudhomme  juge  cette  conduite  de  la  municipalité  «  aussi  extra- 
vagant* que  dangereuse  par  .sa  forme  et  ses  conséquences  «.  Comment,  en  effet, 
le  pain  .serait-il  un  sou  meilleur  marché  à  Versailles  qu'à  Paris  ?  Le  rédacteur 
patriote  voit  là  une  maiurMivre  <>  d'hommes  attachés  à  la  Cour  et  qui  sont  censés 
désirer  une  contre-révolution  dont  un  des  événements  serait  d'établir  de  nouve;iii 
la  résidence  habituelle  du  Roi  à  Versailles  >. 

(3)  Arch.   Selne-ef-Oise,  Li™  -460. 

(4)  En  blanc. 
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tambour  battant,  Tls  seraient  arrivés  siu-  la  place  du  marché  au 
blé  (hi  (lit  lieu  et  auraient  formé  le  cercle  autour  des  piles  de 
blé.  Ledit  commandant  ayant  fait  faire  halte  à  sa  troupe  et 
l'ayant  fait  reposer  sur  ses  armes,  nous  officiers  susdits  étant 
api)rocliés  diidit  commandant,  nous  lui  aurions  demandé  quels 
étaient  les  ordres  qu'ils  avaient  reyus  pour  se  présenter  ainsi  ; 
nous  a  dit  qu'il  n'en  avait  aucuns,  mais  que  le  maire  de  la  paroisse 
dudit  Fouteuay  nommé  Germain  Debout  '"  était  avec  eux  et 
nous  dirait  les  ordres.  Nous  étant  présentés  au  dit  Debout,  lui 
avons  fait  pareille  demande.  A  répondu  qu'il  n'avait  aucun  ordre, 
que  ce  matin  nombre  de  personnes  s'étaient  présentées  chez  lui 
tout  armées  et  lui  ont  dit  qu'il  fallait  qu'il  aille  avec  eux  au 
marché  de  Limours  pour  y  faire  vendre  le  blé  à  un  prix  moyen. 
Ledit  Debout  leur  aj-ant  représenté  la  loi  qui  défendait  l'at- 
troui)ement  et  la  taxe  des  blés,  lui  ont  fait  réponse  qu'il  fallait 
([u'il  y  vienne  et  qu'ils  avaient  des  cordes  pour  le  pendre.  Sur  ce, 
aurait  obéi  aux  menaces.  Et  ledit  commandant  a  été  obligé  de 
suivre  par  de  pareilles  menaces.  Dans  lesquelles  personnes  armées 
avons  seulement  reconnu  les  nommés  Fouchet,  chaudronnier,  Le 
Boullanger,  Arnoult,  charpentier,  autre  Arnoult  son  frère,  Bar- 
rois,  journalier  menuisier,  Meunier,  marchand,  tous  de  la 
paroisse  dudit  Fontenay.  De  la  paroisse  de  Briis,  Simon  et  son 
frère  tous  deux  menuisiers;  de  la  paroisse  de  Yaugrigneuse, 
Girard  et  Finet  aussi  menuisiers.  Et  de  la  paroisse»  de  Forges  : 
Doublet,  cabaretier,  Jargend,  lioudin,  Meusnier,  Jacques  Soyer, 
tisserand,  Louis-Charles  Dosnes,  Dosne  ou  dit  l'Ecrin  et  le  sur- 
plus à  nous  inconnus. 

Ayant  avec  eux  les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs 
de  commune  des  dites  paroisses  sus  désignées  venus  aussi  for- 
cément. 

Les  cultivateurs  et  fermiers  après  avoii'  délié  leurs  sa(\s  sur 
l'annonce  qui  a  été  faite  au  son  de  la  caisse  à  l'ordinaire  par  la 
municipalité  du  dit  lieu,  toutes  les  personnes  armées  ont  déclaré 
et  dit  qu'ils  entendaient  que  le  blé  de  première  qualité  soit  au 
prix  de  22  et  2-')  1.  le  setier,  la  deuxième  qualité  à  18  et  20  1. 
le  setier  et  le  méteil  aussi  à  16  1.  le  setier,  ce  qu'ils  ont  fait 
exécuter,  malgré  que  les  cultivateurs  aient  fait  leur  blé  28,  26 
et  24  1.  le  setier,  prix  courant  du  dernier  marché.  Ensuite,  après 
la  distribution  faite  de  tout  le  blé  expose  sur  le  marché,  se  sont 

(1)  Il  résulte  de  l'enquête  que  Germain  Debout,  aubergiste  et  maire  de  Fonicnay, 
avait  été  contraint  d'aller  à  Limours  pai-  une  trentaine  d'habitants  de  la 
commune  qui  s'étaient  présentés  chez  lui 
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portés  avec  MM.  les  Maires  des  dites  paroisses  ci-devant  dites 
dans  plusieurs  chambres  à  blé  pour  en  faire  visite  et  notamment 
dans  une  d'icelles  appartenant  an  sieur  Jiascou,  maçon  en  ce  lieu, 
et  par  une  louée  au  sieur  Lecoq,  meunier  au  moulin  des  Eche- 
lettes,  paroisse  de  Long'villiers  dans  laquelle  s'est  trouvé  environ 
12  setiers  de  blé  froment  en  première  qualité  acheté  par  le  sieur 
I-ecoq,  le  marché  d'auparavant;  dans  laquelle  (]uantité,  ils  en 
ont  distribué  une  mine  à  Claude  Fourneau  fils,  tisserand, 
demeurant  en  cette  paroisse  qui  a  promis  payer  et  en  a  donné 
sa  reconnaissance  par  écrit.  IS^ous,  officiers  municipaux  susdits 
ayant  représenté  à  cette  troupe  que  le  dit  blé  ajant  été  acheté 
et  payé  par  un  particulier  que  nulle  personne  n'avait  le  droit  de 
s'en  saisir,  sur  ce,  on  nous  a  menacés  de  nous  pendre.  En  voyant 
que  l'émeute  grandissait  et  que  les  têtes  s'échauffaient,  nous  nous 
sommes  retirés  dans  notre  bureau  dans  lequel  nous  avons  délibéré 
qu'il  était  nécessaire  d'eu  donner  connaissance  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  A'ersailles.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L 
fonds  du  Tribunal  criminel.]  (^). 

[2  mars  1792.  —  Procès-verbal  adressé  par  la  municipalité  de 
Limours  anx  administrateurs  du  district  de  Versailles.  Aujour- 
d'hui, dans  la  matinée,  une  trentaine  d'ouvriers  ont  réclamé  une 
taxe  du  pain  établie  d'après  le  prix  du  blé  au  marché  d'hier. 
Quoique  le  maire  leur  ait  représenté  que  les  prix  d'hier  étaient 
une  vente  forcée,  ils  ont  menacé,  si  le  pain  n'était  diminué  avant 
jeudi  prochain,  d'amener  du  blé  pris  aux  fenniers  d'alentour  et 
de  le  faire  distribuer  aux  boulangers  de  Limours  en  leur  ordon- 
nant de  cuire  le  pain  nécessaire  pour  eux  et  leurs  familles.  — 
Arch.  8eine-et-0ise,  Lr  460.] 

[2  mars  1792.  —  E.vtiail,  du  rapport  du  Directoire  du  départe- 
ment, lia  municipalité  de  Limours  signale  un  attroupement 
d'ouvriers  tendant  à  obtenir  la  baisse  du  prix  du  pain  conformé- 
ment au  prix  où  le  blé  a  été  vendu  la  veille,  sur  le  marché  de 
l'endroit.  La  municipalité  a  montré  aux  mutins  que  ce  serait  une 
«  baisse  forcée  ».  Les  journaliers  ont  dit  qu'ils  voulaient  bien 
attendre  jusqu'au  jeudi  suivant,  après  quoi  ils  feraient  «  amen- 
der »  le  blé  chez  les  fermiers  et  distribueraient  le  pain  aux  bou- 
langers. On  ne  désigne  pas  avec  plus  de  précision  ces  «  quidams  ;  » 
mais  une  lettre  du  brigadier  de  la  maréchaussée  de  Limours 
assure  que  les  meneurs  étaient  de  Fontenay,  Briis,  Yaug'rigneuse 
et  Forg-es.  he  maire  de  Fontenay  a  assuré  avoir  été  contraint  de 

(I)  On    trouve    éîj.ilemeiit    une    copie    de    cette    pièce    aux    Arch.    Seinc-et-Oise, 
Lira  'a>ft. 
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suivre  cette  troupe,  afin  de  sauver  sa  vie.  —  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Li""  459.] 

[22  mars  1792.  —  Procès-verbal  des  commissaires'  du  Départe- 
vient,  Huet  et  Ronvenv.  Les  dispositions  militaires  sont  prises 
pour  entourer  Limours  de  troupes  ;  mais  le  commandant  'i'  a 
observé  «  que  la  ville  étant  située  dans  un  fond,  il  était  difficile 
à  la  cavalerie  d'agir  pour  en  empêcher  l'entrée  à  des  fantassins 
armés.  »  Dans  la  matinée,  les  commissaires  apprennent  par  la 
voix  publique  que  les  paroisses  qui  avaient  promis  de  venir  au 
marché  se  sont  assemblées  au  son  du  tocsin  et  du  tambour.  Vers 
11  heures  un  groupe  considérable  s'est  présenté  à  la  garde  avancée 
du  côté  de  la  route  de  Versailles.  Les  officiers  municipaux  de 
Limours  font  observer  aux  commissaires  que  les  troupes  vont 
être  insuffisantes  pour  arrêter  les  paroisses  coalisées  f^'.  Après 
avoir  consulté  les  officiers,  Huet  et  Rouveau  sont  obligés,  la  foule 
des  mutins  grossissant,  de  faire  occuper  par  la  cavalerie  la  maison 
oii  eux-mêmes  sont  logés.  Le  marché  est  livré  sans  défense  à 
plus  de  1.500  hommes  «  armés  de  fusils  à  baïonnettes,  piques  et 
croissants,  sans  compter  ceux  qui  n'avaient  que  des  bâtons.  » 
Les  commissaires  sont  repartis  sur  le  champ  pour  Versailles  après 
avoir  refusé  d'entendre  les  officiers  municipaux  des  communes 
soulevées  '3'.  —  Arch.  nat.,  Dxl  16.] 

Les  pièces  suivantes  concernent  les  désordres  survenus  à 
la  même  époque  au  marché  de  Chevreuse. 

[1"  mars  1792.  —  La  municipalité  de  Chevreuse,  .ayant  été 
informée  de  l'émeute  survenue  aujourd'hui  sur  le  marché  de 
Limours  ^■''\  considérant  que  «  forcer  les  fermiers  à  donner  le  blé 

(1)  La  Barollière  (Jacques-Pilote  de),  colonel  au  9^  régiment  de  chasseurs, 
ci-devant  de  Lorraine.  Il  donna  sa  démission  le  5  août  1792  et  fut  nommé  maréchal 
de  camp  provisoire  au  mois  de  septembre.  Le  l^r  décembre  1792,  il  commandait 
l'avant-garde  de  l'armée  de  la  Moselle  (L.  He^-net,  Etnl  militaire  de  la  France 
en  1193,  p.  273).  En  germinal  an  IV,  il  était  général  de  division  à  l'armée  des 
côtes  de  l'Océan,  sous  le  commandement  de  Hoche.  {Recueil  des  actes  du  Directoire 
exécutif,  publ.  par  A.  Debidour,  t.  II,  p.  86.) 

(2)  Montlhéry  avait  donné  l'exemple  de  ces  coalitions  de  communes.  Au  début 
de  mars,  un  pacte  fédératif  se  forma  entre  23  paroisses  sises  autour  de  cette 
bourgade.  Ces  coalitions  prenaient  prétexte,  pour  se  former,  de  l'urgence  qu'il 
y  avait  à  maintenir  la  sécurité  du  marché.  En  réalité,  ces  groupements  illégaux 
tendaient  à  maîtriser  le  prix  et  le  mode  de  vente  des  grains.  (Cf.  M.  Dram.\rd. 
La  disette  de  1189  à  1792,  p.  57.) 

(3)  Arrivés  à  Versailles  à  cinq  heures  «du  soir,  Huet  et  Rouveau  annoncent  au 
Directoire  du  département  le  peu  de  succès  de  leur  mission  et  le  retour  des 
150  chasseurs  au-chef-lieu.   (Arch.  Seine-et-Oise,  L  49.) 

(4)  La  municipalité  de  Limours  avait  envoyé  une  lettre  annonçant  la  taxation 
forcée  des  grains.  (Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  î.  127  v".) 
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à  tel  on  tel  prix  est  un  attentat  à  la  Constitution  et  à  la  liberté 
du  commerce  »  décide  d'envoyer  un  gendarme  sur  le  champ  à 
Limours  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  et  prendre  toutes  mesures 
en  conséquence  pour  arrêter  les  désordres.  —  Arcli.  comm.  Che- 
vreuse,  D  reg.  1,  f.  122.] 

[10  mars  1792.  —  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Che- 
vreuse.  Au  marché  du  samedi,  le  corps  municipal  de  Clievreuse 
s'est  rendu  sur  le  marché.  «  Tout  s'est  passé  avec  assez  de  tran- 
quillité, à  l'exception  de  quelques  personnes  qui  ont  osé  insulter 
la  municipalité.  »  On  a  même  entendu  ce  propos  qui  fait 
frémir  :  «  Il  faut  faire  de  la  municipalité  ce  qu'on  a  fait  du 
maire  d'Etampes  <i'.  »  Un  certain  François  la  Frise,  habitant  de 
cette  ville  a  tenu  des  propos  violents  ;  il  a  demandé  pourquoi  le 
maire  Bonneuil  n'était  pas  sur  le  marché,  qu'il  devrait  y  être, 
monter  sur  les  piles  et  taxer  le  blé  <2'.  —  Arch,  comm.  Chevreuse, 
D  reg.  2,  f.  2.] 

[17  mars  1792.  —  Procèa-verbal  de  la.  municipalité  de  Che- 
Treuse.  Au  marché  de  ce  jour,  à  Chevreuse,  il  est  venu  environ 
100  setiers  de  blé  vendus  24.  26  et  27  1.  le  setier.  Plusieurs  parti- 
culiers ont  demandé  la  taxe  du  blé.  Deux  habitants  faisant  partie 
de  la  garde  nationale  ont  même  contribué  au  trouble.  La  muni- 
cipalité «  considérant  que  plusieurs  boulangers  avaient  acheté 
du  blé  au  marché  et  qu'en  conséquence  le  peuple  a  droit  de 
demander  une  diminution  relativement  au  cours  du  marché  » 
taxe  le  pain  blanc  à  19  s.  les  18  livres  et  le  pain  bis  à  17  s.  '^'.  — 
Arch.  comm.  Chevreuse,  T)  reg.  2,  f.  2  v°.] 

Les  membres  du  district  signalèrent  à  l'Assemblée  Légis- 
lative des  attroupements  chez  les  fermiers  de  la  plaine  de 
Saclay  ainsi  qu'aux  marchés  de  Palaiseau  et  de  Montlhéry. 

23  mars  1792.  —  Le  District  de  Versailles  à  l'Assemblée 
nationale  (^).  Les  attroupements  continuent  d'avoir  lieu  dans  le 
district  de  la  manière  la  plus  illégale  et  la  plus  vexatoire  pour 
les  citoyens  amis  de  l'ordre  et  attachés  à  la  Constitution.  Les 
habitants  des  campagnes,  dans  l'excès  de  leur  égarement,  vont 
armés  et  tambour  battant  chez  les  cultivateurs  faire  des  visites 

(1)  Il  vint  ce  jour-là  environ  60  setiers  de  blé  vendus  26  et  27  1. 

(2)  La  municipalité  n'osa  pas  faire  arrêter  le  perturbateur  ;  elle  le  manda  devant 
elle  pour  rendre  compta  de  sa  conduite.  La  Frise  refusa  de  se  présenter. 

(3)  Au  marché  suivant,  le  samedi  2^'i  mars,  il  ne  vint  que  30  setiers  de  blé: 
malgré  la  pénurie  il  ny  eut  aucun  trouble. 

(4)  Pièce  non  signée.  Kn  marge  :  "  Reçu  le  27  mars  ». 
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et  leur  faire  signer  des  promesses  de  porter  du  blé  au  marclié 
en  en  fixant  la  quantité  arbitrairement  et  souveDt  même  sans 
avoir  égard  à  la  quantité  de  gerbes  qu'ils  ont  dans  leurs  greniers. 
M.  Cauville,  demeurant  à  la  Martinière,  paroisse  de  Saclay,  un 
des  cultivateurs  les  plus  considérés  dans  le  paj-s  et  administra- 
teur du  district  a  été  ainsi  attaqué  cliez  lui-même  et  exposé  aux 
plus  grands  dangers.  On  a  été  jusqu'à  lui  jeter  une  corde  au  col 
pour  le  pendre.  Ces  mêmes  habitants  vont  les  jours  de  marclié  à 
Palaiseau,  à  Montlhéry  et  d'eux  mêmes  armés  et  tambour  battant, 
sous  prétexte  de  mettre  l'ordre  mais  dans  le  fait  pour  forcer  les 
cultivateurs  à  leur  donner  le  blé  au  prix  qui  leur  convient.  Ils 
se  font  accompagner  de  vive  force  par  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  de  garde  nationale  qui  n'osent  et  ne  peuvent  leur 
résister.  Il  n'y  a  pas  huit  jours  qu'ils  ont  fait  aussi  marcher  à 
Limours  M.  Lebrun,  demeurant  à  Ragonau  et  comuLandant  de 
la  garde  nationale  de  Gometz-la-Yille.  [Arch.  nat.,  Dxl,  16, 
doss.  74.] 

Des  lettres,  les  unes  anonymes,  les  autres  signées  par  les 
chefs  de  la  garde  nationale,  circulaient  dans  les  paroisses, 
autour  de  Limours. 

5  mars  1792.  —  Frères  et  amis,  nous  vous  invitons  de  vous 
trouver  demain  à  Briis  à  neuf  heures  du  matin  pour  s'assembler 
tous  pour  faire  perquisitions  des  grains  pour  les  faire  conduire 
au  marché  puisqu'on  en  a  les  ordres  qui  ont  été  déposés  dans 
les  archives  le  26  avril  1789  qui  ordonne  que  les  grains  soient 
exposés  sur  les  marchés  et  non  ailleurs,  et  qu'il  est  dit  par  le 
présent  arrêt  que  les  municipalités  veilleront  qu'il  ne  soit  enlevé 
aucuns  grains  nuitamment.  Comme  ils  n'y  veulent  point  veiller, 
c'est  donc  aux  gardes  nationales  à  y  veiller  puisqu'ils  disent 
qu'ils  n'ont  pas  d'ordres.  Nous,  nous  en  avons  trouvé  dimanche 
au  greffe  le  4  du  présent  mois.  De  la  part  du  major  de  Yau- 
grigneuse.  Signé  :  Etienne  Girard.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L,  fonds 
du  Trihnnal  criminel.] 

Limours,  22  mars  1792.  —  Billet  anonyme.  Nos  chers  con- 
citoyens, vous  êtes  avertis  de  vous  rendre  jeudi  23  mars  tous 
officiers  municipaux  et  gardes  nationales  pour  tenir  une  séance 
au  sujet  de  ces  mauvais  placards  qui  révoltent  le  cœur  français. — 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L,  fonds  du  Tribunal  criminel.] 

A  l'automne  de  1792,  les  marchés  de  Versailles  et  de 
Limours  redeviennent  tumultueux  ; 
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['31  octobre  1792.  —  Des  fermiers  de  Versailles  déclarent  à  la 
municipalité  de  cette  ville  qu'au  marcLié  du  vendredi  [26  octobre] 
ils  ont  été  injuriés  et  menacés.  Ils  ont  perdu  2  sacs  et  6  minots 
de  blé.  Ils  ne  pourront  gariiiv  les  marchés  suivants  s'ils  n'ob- 
tiennent protection  et  sîireté  *^'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  2,  f.  276.] 

[2  novembie  1792.  —  Pérou,  maire  de  Liinours,  au  district  de 
Versailles.  Il  expose  la  situation  troublée  des  derniers  marchés 
de  sa  commune  :  «  On  frappe  les  vendeurs,  on  fait  donner  le  blé 
à  24  1.  le  setier  par  la  force  et  après  l'avoir  accordé  par  force 
à  ce  prix,  on  rabat  encore  quarante  sous  par  sac.  »  Le  maire  est 
impuissant  à  maintenir  l'ordre,  avec  un  seul  gendarme  qui  lui 
reste  depuis  que  les  autres  sont  partis  aux  frontières.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  et  les  officiers  municijjaux  restent  inertes. 
Aussi  le  désordre  est  partout  «  on  entend  de  toutes  parts  des 
jurements  affreux  qui  font  trembler  tous  les  honnêtes  gens,  on 
frappe  à  coups  de  bâton,  à  coups  de  pierre  ;  les  autres  officiers 
municipaux  resteut  ordinairement  chez  eux  et  disent  qu'ils  n'ont 
rien  vu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles,  64.] 

[26  novembre  1792.  —  Au  marché  de  Versailles,  du  vendredi 
23  novembre,  la  garde  nationale  n'étant  pas  suffisante,  8  setiers 
3  minots  de  blé  sont  pris  par  la  foule  en  l'absence  des  proprié- 
taires et  payés  au-dessous  de  leur  valeur.  54  gardes  nationaux 
avaient  été  commandés  pour  maintenir  la  police  du  marché,  mais 
3  gardes  nationaux  seulement  s'y  sont  rendus  ^^\  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f.  10.] 

Le  .30  novembre,  Adant,  curé  de  Chevreuse,  lut  au  Direc- 
toire du  département  un  avis  du  district  de  Versailles  cons- 
tatant que  rin(iuiétude  pour  les  subsistances  prenait,  dans  un 
grand  nombre  de  communes,  un  caractère  menaçant  f^).  La 
lettre  de  Richaud,  maire  de  Versailles,  adressée  à  Roland, 

(1)  A  la  suite  de  cette  plainte,  la  municipalité  de  Versailles  fit  placarder  un 
avis  annonçant  crue  les  officiers  municipaux  ou  notables  feraient  arrêter  sur-le- 
champ  ceux  ou  celles  qui  troubleraient  l'ordre  par  des  cris,  des  menaces  et  des 
provocations  au  meurtre.  Le  chef  de  la  garde  nationale  fut  requis  d'amener,  à 
chaque  marché,  une  force  imposante. 

(2)  Le  27  novembre,  la  municipalité  décide  que  les  fermiers  seront  remboursés 
du  prix  de  leur  blé  ;  que  150  hommes  de  garde  nationale  feront  la  iiolice  au  marché 
suivant  et  que  les  personnes  munies  d'un  certificat  entreront  seules  sur  le  marché. 
Les  capitaines  de  la  garde  nationale  sont  mandés  r>our  déclarer  les  noms  des 
hommes  qui  ont  refusé  de  faire  le  service  du  marché.  (Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  10.) 

(3)  Arch.   Seine-et-Olse,  L  21,  f.  756. 
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ministre  de  l'Intérieur,  atteste  les  mêmes  craintes  et  précise 
les  causes  d'effervescence. 

[6  décembre  1792.  —  Richaud,  maire  de  Versailles,  au 
ministre  de  Vlntérieur.  Il  signale  la  situation  troublée  du 
marché  de  Versailles  et  les  rumeurs  qui  y  circulent.  Après  une 
récolte  abondante  et  «  sans  considérer  qu'une  des  principales 
causes  de  la  cherté  des  grains  est  la  masse  de  papier  monnaie 
en  circulation  qui  a  fait  aug-menter  toute  chose  »,  sans  tenir 
compte  aussi  du  préjudice  que  cause  aux  marchés  l'époque  de  la 
moisson  et  celle  des  semences,  des  malveillants  excitent  le  peuple 
à  exiger  par  la  violence  la  baisse  du  prix  des  grains.  Les  royalistes 
sèment  parmi  les  acheteurs  «  leurs  perfides  instructions  ».  Quel- 
ques femmes  ont  fait  part  au  maire  de  Versailles  de  ces  bruits  : 
elles  attribuaient  la  famine  à  l'Assemblée  nationale,  aux  acca- 
pareurs, au  départ  des  princes.  A  deux  reprises,  le  maire  s'est 
efforcé  de  les  détromper,  ses  conseils  n'ont  pas  été  inutiles,  puis- 
que, au  dernier  marché,  les  femmes  «  ont  elles-mêmes  chassé 
une  de  ces  personnes  qui  occasionnent  le  trouble  par  des  indis- 
crétions ou  de  perfides  conseils  »  (i).  —  Arch.  nat.,  F"  221.] 

31.  — ■  Quand  les  marchés  sont  vides,  les  journaliers  qui 
n'ont  pu  obtenir  du  grain  se  rendent  en  bandes  chez  les  fer- 
miers et  les  forcent  à  livrer  leur  blé.  Ces  préhensions  arbi- 
traires sont  fréquentes  à  la  veille  de  la  récolte  de  1789  et 
pendant  les  troubles  de  février-mars  1792. 

Le  marché  de  Chevreuse,  l'un  des  plus  forts  de  la  région, 
était  devenu  insuffisant  pour  la  consommation  locale  :  le 
rapport  qui  suit  montre  bien  cette  pénurie. 

[19  juillet  1789.  —  Les  habitants  de  Chevreuse,  manquant  de 
grains,  vont  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  fermiers 
d'alentour.  A  Aufïargis  f^),  chez  Legoy,  ils  ont  enlevé  140  setiers 
de  grains  réservés  pour  le  marché  de  Hambooillet.  L'attroupe- 
ment a  ensaché  ces  grains  dans  des  draps  pris  au  fermier;  le 
reste  a  été  versé  dans  des  tonneaux.  Le  lendemain,  après  bien 

(1)  Le  29  novembre,  sur  la  demande'  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Versailles,  le  Directoire  du  département  permit  d'envoyer  à  tous  les  fermiers 
des  municipalités  voisines  «  des  invitations  fraternelles  et  amiables  »  d'approvi- 
sionner le  marché  du  lendemain.  (Arcli.   Seine-et-Oise,  Li^  reg.  2î2.) 

(2)  Auftargis  fit  partie  en  1790  du  canton  des  Essarts,  district  de  Dourdan. 
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des  pourparlers,  le  peuple  de  Clievreuse  consentit  enfin  à  ce  que 
le  blé  enlevé  fût  mélangé  à  celui  du  gouvernement.  On  paya 
ainsi  le  mélange  :  36  1.  le  setier,  24  1.  le  méteil,  20. 1.  le  seigle. 
La  municipalité  obtint  pourtant  que  le  blé  provenant  de  chez 
les  meuniers  serait  vendu  63  1.  le  setier  (i).  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li°>  461.] 

A  la  suite  de  désordre,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Maison 
du  Roi  écrivit  : 

27  juillet  1789.  —  Le  comte  de  Saint-Priest,  minùtre  de  la 
Maison  du  Rot,  à  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maréchaiissée 
â  Versailles.  J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  24  de  ce 
mois,  le  procès-verbal  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans  les  environs 
de  Gbevreuse,  au  sujet  des  blés.  Je  vous  prie  de  recommander 
aux  brigades  de  maréchaussée  de  ce  canton  la  plus  grande  sur- 
veillance et  surtout  la  plus  grande  prudence  pour  tâcher  de 
prévenir  de  plus  grands  excès.  Je  me  suis  fait  rendre  compte 
du  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  le  sous-lieutenant  à  la  résidence 
de  Linas  (^^  et  qui  était  également  joint  à  votre  lettre.  Vous  pou- 
vez lui  donner  ordre  de  remettre  les  armes  aux  particuliers  chez 
qui  il  a  fait  exécuter  un  désarmement  en  vertu  des  ordres  du 
Roi.  [Arch.  nat.,  Qi  486,  f.  537.] 

A  Palaiseau,  après  la  récolle,  les  habitants  s'en  prennent 
à  l'un  des  plus  gros  fermiers  de  la  paroisse. 

[V^  septembre  1789.  —  Procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Palaiseau.  Aujourd'hui  le  marché  étant  peu  fourni  de  blé,  le 
peuple  a  proféré  des  menaces  contre  Sanglier,  membre  de  la 
muiucipalité  et  fermier  dans  la  paroisse.  Des  hommes  et  des 
femmes  venant  d'Ignj^  assurent  qu'ils  ont  rencontré  une  voiture 
chargée  de  grains  appartenant  à  Sanglier  et  se  dirigeant  vers 
Bièvres.  Aussitôt  la  foule  parle  d'arrêter  cette  voiture  pour  la 
ramener  sur  la  place  du  marché.  Pour  détourner  les  mutins  de 
ce  projet,  plusieurs  notables  accompagnés  de  la  maréchaussée 
et  d'un  détachement  de  la  milice  bourgeoise  se  transportent  à  la 

(1)  En  février  1791,  Legoy  adresse  ce  méirn>ire  au  Département,  pour  que  cet.t« 
administration  fixe  le  prix  des  grains  enlevés  :  Batoufllet,  syndic  de  la  munlcl 
palité  de  Chevreuse  en  17S9,  offrait  1.761  1.  5  s.  et  Legoy  réclamait  6.790  I.  10  s.  Le 
8  février  1791  le  Directoire  transmet  l'affaire  au  ministre  des  Finances.  Le  26  février, 
le  ministre  De  Les.sart  renvoie  Legoy  devant  les  tribunaux. 

(2)  Linas,  en  1790,  faisait  partie  du  canton  de  Montlhéry,  district  de  Corbell 
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ferme  de  Sanglier,  blâment  sou  inertie  à  amener  du  grain  au 
marche,  font  ouvrir  ses  granjçes  et  ramènent  sur  la  halle  une 
voiture  contenant  2  setiers  de  froment  et  4  setiers  de  seigle.  Sur 
la  place,  l'effervescence  est  telle  que  Sanglier  qui  accompagne  la 
voiture  est  obligé  de  se  réfugier  chez  un  membre  du  Comité  muni- 
cipal. 

Un  autre  détachement  se  porte  au  moulin  de  la  veuve  Thuala- 
gant  et  l'oblige  à  rendre  les  14  sacs  de  grains  qu'elle  a  reçus  pour 
moudre  au  compte  de  Sanglier  :  ces  grains  sont  vendus  à 
Palaiseau  par  la  municipalité  à  raison  de  24  1.  le  setier  non 
criblé  et  le  seigle  de  11  à  12  livres  le  setier.  Sanglier  a  promis 
de  fournir  chaque  semaine  du  mois  courant  8  setiers  de  froment 
et  5  de  seigle  et  un  muid  de  froment  pendant  le  cours  de  l'année. 
—  Arch.  comm.  Palaiseau,  D  reg.  1,  f.  8.] 

[28  juillet  1790.  — -  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  a  été  requis  par  la  municipalité  de  cette  ville  de 
porter  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  dans  la  région 
comprise  entre  Châteaufort,  Yélizy  et  environs  pour  y  protéger 
les  fermiers  et  les  propriétaires  contre  plusieurs  bandes  de  vaga- 
bonds qui,  armés  de  bâtons  et  de  faux,  vont  dans  les  fermes  forcer 
les  cultivateurs  à  faire  scier  leurs  blés  avant  maturité  et  cela  à 
un  prix  arbitraire  qu'ils  fixent  eux-mêmes  en  Tnenaçant  les 
récalcitrants  de  la  corde  *^).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  bailliage 
de  Versailles,  liasse  983.] 

Mais  les  enlèvements  de  grains  chez  les  fermiers  devinrent 
surtout  fréquents  pendant  la  période  troublée  de  février- 
mars  1792.  Les  marchés  étant  peu  garnis,  les  préhensions 
tumultueuses  remplacent  les  transactions  normales.  De  tels 
désordres  sont  surtout  commis  dans  la  région  de  Palaiseau, 
Longjumeau  et  .louy. 

S.  d.  —  Extrait  de  la  lettre  de  la  municii^alité  de  Palaiseau 
au  Conseil  général  de  Seine-et-Oise.  ...  Nous  vous  avertissons, 
Messieurs,  que  toutes  nos  communes  et  autres  se  préparent  à  une 
contre-révolution.  Vu  les  fortes  impositions  que  l'on  lui  prépare 
et  la  diminution  des  ti-avaux  pour  le  journalier,  «  il  »  demande  à 


(1)  En  conséquence  de  cet  ordre,  les  officiers  de  grenadiers  arrêtèrent,  près  de 
la  ferme  dite  Grange-Dame-Rose,  un  ouvrier  qui  fut  immédiatement  conduit  au 
Petit-Bicêtre  ;  puis  Picard,  journalier,  et  Fauvet,  marchand  de  fromages  à  Bièvres, 
ce  dernier  étant  supposé  le  chef  des  mutins.  (Arch.  Seine-et-Oise,  B  983.) 
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grands  cris  que  le  blé  soit  taxé  à  20  1.  la  tête.  Tout  le  monde 
pourrait  vivre  en  attendant.  —  [Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'"459.] 

[21  février  1792.  —  Le  marché  de  Palaiseau  n'étant  appro- 
visionné que  de  8  sacs  de  blé  *i',  la  municipalité,  pour  calmer  la 
foule,  requiert  les  gendarmes  de  Longjumeau  d'escorter  les 
mécontents  dans  les  fermes  environnantes  :  cliez  Sanglier,  1-5  ou 
14  setiers  de  blé  non  criblé  sont  partagés  k  raison  de  20  1.  le  setier  ; 
chez  Xicaise,  fermier  à  Villebon,  on  n'a  trouvé  que  trois  ou 
quatre  minots  de  blé  qui  ont  été  laissés  au  fermier  pour  ses 
semences  <->.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  460.] 

Sur  ce  procès-ver])al,  le  Département  fil  les  observations 
suivantes  : 

21  féviier  1792.  —  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Palaiseau  constate  que  plusieurs  communes  voisines  se  sont 
attroupées  sur  le  marché  du  dit  lieu.  Cependant  ledit  procès- 
verbal  paraît  un  peu  approbatif  de  la  conduite  des  séditieux, 
car  d'une  part  ils  '3)  demandent  des  ordres  non  pour  empêcher  les 
attroupements,  mais  pour  contraindre  les  fermiers  à  fournir  le 
marché  de  Palaiseau;  de  l'autre  ils  assurent  qu'un  sieur  Pigeon 
qui  voulait  vendre  son  grain  26  1.  s'est  rendu  à  leur  remontrance 
et  a  diminué  le  prix  ;  que  de  plus  n'y  ayant  pas  assez  de  grain 
sur  le  marché,  ils  avaient  requis  la  gendarmerie  de  diviser  les 
mécontents  en  deux  bandes,  pour  que  moitié  soit  conduite  chez 
le  sieur  Sanglier,  fermier  et  l'autre  chez  le  sieur  Joseph  Nicaise 
aussi  fermier,  ovi  on  les  a  obligés  de  vendre  du  grain  non  criblé 
à  20  livres  et  à  en  recevoir  le  prix.  Ils  ne  nomment  aucun  des 
agents  ni  des  moteurs,  cependant  ils  doivent  les  connaître,  puis- 
qu'ils les  ont  vus  et  accompagnés.  A'ota.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  billet  anonyme  envoyé  aux  municipalités  est  daté  de  Palaiseau 
et  au  nom  de  la  commune  de  Palaiseau.  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  d'ailleurs  écrit  à  Igny  et  sa  lettre  dit  :  «  Il  semble 
que  les  fermiers  se  soient  donné  le  mot,  le  procurenr  de  Palaineau 
nous  invite  à  vous  en  faire  part'-^')  ».  Ce  (jui  se  rapproche  pro- 
digieusement de  la  lettre  anonyme.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li" 
459.] 

(1)  Ces  huit  sacs,  moitié  en  méteil  et  moitié  en  criblures,  appartenant  i\  Pigeon, 
fermier  des  Granges,  furent  venrlus  à  raisfjn  de  22  et  i'i  1.  le  setier. 

(2)  Ce  procès-verljal  fut  transmis  par  le  District  au  Département  le  l«r  mai-s  1792. 
(Arch.  Selne-et-Oise,  Li™  '160.) 

(3)  C'est-à-dire  les  officiers  municipaux. 

(4)  Ces  mots  sont  soulignés. 
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[28  février  1792.  —  Le  marché  d'aujourd'hui  étant  insuffisant, 
la  municipalité  de  Palaiseau  se  laisse  entraîner  par  la  foule  chez 
Cauville,  fermier  de  la  Martinière  paroisse  de  Saclay  :  elle  oblige 
ce  fermier  à  livrer  environ  25  setiers  au  prix  de  19  1.,  payés 
comptant  (1).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  89.] 

[29  février  1792.  —  Les  habitants  de  Ballainvilliers  et  de 
Saulx-les-Chartreux  se  présentent  à  la  municipalité  de  Long- 
jumeau.  Les  marchés  n'étant  point  garnis,  ils  se  disposent,  au 
nombre  de  400  citoyens  à  aller  faire  des  inventaires  chez  les 
fermiers  et  à  leur  enjoindre  d'apporter  des  grains  au  marché. 
La  municipalité  de  Longjumeau,  tout  en  sentant  «  les  désagré- 
ments d'une  pareille  démarche  contraire  aux  décrets  et  aux 
propriétés  et  pour  éviter  la  suite  d'une  pareille  effervescence  » 
se  résout  à  accompagner  cette  troupe  dans  lesdits  inventaires.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  1,  f.  101.] 

29  février  1792.  —  Rapport  du  Directoire  du  département. 
Longjumeau.  —  Cette  municipalité  est  requise  par  celle  de 
Saulx-les-Chartreux,  Ballainvilliers,  canton  de  Longjumeau, 
avec  plusieurs  citoyens  d'accompagner  quatre  autres  citoyens 
pour  faire  un  inventaire  chez  les  cultivateurs  et  leur  enjoindre 
de  mener  au  marché.  Ces  officiers  municipaux  sont  :  Lelarge, 
maire,  Leroy,  officier  municipal,  Maurice  Thomas,  procureur  de 
la  commune,  Dosne,  officier  municipal,  Robin,  maire,  Lambert, 
procureur  de  la  commune,  Vasseur  et  Rousseau,  officiers  muni- 
cipaux. Ils  se  sont  prêtés,  disent  les  officiers  municipaux  de  Long- 
jumeau à  cette  démarche  pour  qu'il  5^  ait  moins  de  désordre  et 
comme  ne  pouvant  résister  à  la  force,  quoiqu'ils  en  connussent 
l'irrégularité.  Le  procès-verbal  des  commissaires  du  4  mars  lors 
du  transport  à  Longjumeau  fait  mention  de  MM.  Hubert,  Gibert, 
Marlet,  Denys,  Billoin,  épicier,  qui  ont  été  réunis  à  la  demande 
de  l'attroupement  formé  à  la  porte  de  la  municipalité  pour  donner 
leur  avis  dans  cette  circonstance.  D'où  résulte  qu'ils  pourraient 
bien  être  les  fauteurs  de  l'attroupement;  d'ailleurs  la  muni- 
cipalité doit  les  connaître  et  surtout  celui  qui  a  été  sonner  le 
tocsin  et  forcer  de  distribuer  des  cartouches  et  [qui  a]  tenu  des 
propos  séditieux.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  459.] 

29  février  1792.  —  La  municipalité  d'Igny  à  celle  de  Jouy-en- 
Josas.  Messieurs  et  chers  concitoyens.  Plusieurs  personnes  de 
notre  communauté  se  plaignant  de  la  rareté  du  blé  sur  le  marché 

(1)  La  municipalité  de  Palaiseau  fut  soupçonnée  d'avoir  envoyé  à  beaucoup 
d'autres  communes  une  circulaire  «  incendiaire  »  qui  accrut  les  pillages  chez  les 
fermiers.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  460.) 
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de  Palaiseau  mardi  deiuier,  il  semble  que  les  fermiers  se  soient 
donné  le  mot  et  les  pauvres  gens  de  journée  commencent  à 
appréhender  une  cherté  au-dessus  de  leurs  moyens.  Nous  venons 
d'en  recevoir  l'avis  de  M.  le  procureur  de  la  commune  de 
Palaiseau  (^ui  nous  invite  à  vous  en  faire  part  et  qui  en  a  écrit 
à  l'assemblée.  Nous  apprenons  aussi  à  cet  instant  que  la  garde 
nationale  du  chef-lieu  de  Longjumeau  est  mandée  pour  faire  une 
visite  sévère  chez  les  fermiers.  Nous  vous  prions  d'en  instruire 
le  District  et  de  vous  coucerter  pour  obvier  à  de  pareils  incon- 
vénients sur  les  autres  marchés  *i'.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

[Limours,  1"  mars  1792.  - —  Payer,  brigadier,  à  Lebreton,  lieu- 
tenant-colonel de  gendaruierie^'^).  Il  signale  que  la  veille,  29 
février,  quatre  cents  personnes  armées  des  paroisses  de  Montlhéry, 
Marcoussis  et  lieux  environnants  ont  visité  les  granges  et  greniers 
des  cultivateurs  les  sommant  de  donner  promesse  d'approvision- 
ner les  marchés.  Le  lendemain,  jeudi,  le  brigadier,  averti  cepen- 
dant qu'il  se  formait  un  complot  pour  l'assommer,  s'est  présenté 
sur  la  place  pour  tâcher  de  calmer  les  mutins.  «  Rien  n'a  servi  », 
il  «  en  a  été  quitte  pour  des  menaces  et  de  mauvais  propos  »  '3'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  460.] 

[4  mars  1792.  —  Une  centaine  d'habitants  de  Chevreuse  péti- 
tionnent pour  (^ue  la  municipalité  se  transporte  dans  les  diffé- 
rentes fermes  du  canton  et  oblige  les  fermiers  à  approvisionner 
le  marché  en  assurant  les  récoltants  d'y  être  protégés.  —  Arch. 
comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  f.  128  v°.] 

[5  mars  1792.  —  Le  maire  de  Chevreuse  rend  compte  des  trou- 
bles de  la  veille  :  hier  matin,  une  trentaine  d'habitants  se  sont 
rassemblés,  on  a  sonné  la  grosse  cloche.  Cette  bande  a  voulu 
entraîner  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  chez 
les  fermiers  ;  mais  elle  n'a  pu  y  réussir.  Vers  11  heures  du  matin, 
la  générale  a  été  battue  dans  le  bourg  qui  présentait  l'aspect  du 
désordre.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  J)  reg.  1,  f.  128.] 

[5  mars  1792.  —  Tout  en  reconnaissant  que  la  pétition  pré- 
sentée par  les  habitants  «  est  dans  une  forme  inconstitutionnelle  », 
mais  «  oubliant  les  fautes  de  quelques  citoyens  égarés  pour  ne 
s'appliquer  qu'à  connaître  leurs  besoins  »,  la  municipalité  de 
Chevreuse  décide  qu'elle  fera  droit  à  la  demande  des  pétition- 

(1)  Cette  pièce  est  signée  :  Collet,  maire  ;  Laurent,  ollicier  ;  Thualagant,  procu- 
reur de  la  commune. 

(2)  Lettre  lue  le  2  mars  au  matin,  à  la  séance  du  Directoire  du  département. 
(Arch.   Seine-et-Oise,  Li^  reg.  49.) 

(3)  La  fin  de  la  lettre  est  pessimiste  :  «  Je  crois,  remarque  Payer,  qu'il  ne  sera 
pas  très  sain  que  nous  y  paraissions  davantage.  » 
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naires.  En  conséquence,  les  officiers  niuiiitii)aux  se  transpor- 
teront chez  les  fermiers  pour  les  engager  à  approvisionner  le 
marché,  leur  représenter  les  besoins  du  peuple)  et  les  assurer  que 
les  habitants  de  cette  ville,  «  loin  de  provoquer  du  désordre,  sont 
prêts  à  défendre  leur  propriété  »  'i'.  ■ —  Arch.  comm.  Chevreuse, 
D  reg-.  1,  f.  128.] 

[7  mars  1792.  —  Cédant  à  la  proposition  de  plusieurs  paroisses 
de  son  canton,  la  municipalité  de  Palaiseau,  vu  l'insuffisance  des 
marchés  ''^)  et  les  plaintes  générales  des  acheteurs,  décide  de  se 
joindre,  pour  éviter  plus  grands  désordres,  aux  habitants 
d'Orsay,  Bures,  Nozay,  Villebon,  Saclay,  Bièvres,  Vauhallan  et 
Igny  pour  faire  des  recherches  de  grains  dans  les  fermes  environ- 
nantes. L'attroupement,  escorté  de  la  garde  nationale  de 
Palaiseau,  se  partage  en  deux  divisions,  l'une  effectuant  les 
visites  dans  Palaiseau,  Fourcherolles  et  Lozère,  l'autre  dans  la 
plaine  de  Palaiseau,  chez  les  fermiers  des  paroisses  ci-dessus 
désignées.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii°,  Versailles  89.] 

[Yiroflay,  7  mars  1792.  —  Germain,  administrateur  du  Dépar- 
tement, au  Directoire  de  Seine-et-Oise.  11  annonce  que  les  habi- 
tants de  Bièvres  se  sont  transportés  chez  les  fenniers  de  la 
commune  oii  il  réside  pour  défendre  à  ceux-ci  de  mener  le  blé 
au  marché.  On  a  fait  promettre  aux  récoltants  de  ne  vendre 
qu'aux  habitants  de  leur  commune  et  à  un  prix  fixé  de  20  à 
24  1.,  selon  la  beauté  du  grain.  Ces  habitants  de  Bièvres  n'ont 
d'ailleurs  commis  aucune  violence.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li™ 
460.] 

[7  mars  1792.  —  Des  citoyens  de  Verrières  s'étant  présentés 
la  veille  à  Palaiseau  pour  y  acheter  du  blé  ou  de  l'orge,  les  habi- 
tants des  communes  voisines  ont  refusé  de  leur  en  vendre  parce 
que,  disaient-ils,  «  il  y  en  avait  chez  Devaux,  meunier.  »  Les 
habitants  de  Verrières  ont  alors  invité  la  municipalité  de 
Palaiseau  à  visiter  les  lieux  où  l'on  croyait  pouvoir  trouver  du 
blé.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  1,  s.  f.] 

Le  maire  de  Bièvres  avait  écrit  à  Oberkanipf,  maire  de 
Jouy-en-Josas,  pour  l'engager  à  faire  des  visites  chez  les  fer- 
miers. Au  reçu  de  cette  lettre,  Oberkampf  répondit  : 

(1)  La  forme  embarrassée  de  cette  délibération  témoigne  que  la  municipalité 
céda  à  la  contrainte,  tout  en  voulant  sauvegarder  les  apparences  de  légalité. 

(2)  Il  n'y  venait  plus  en  moyenne  que  3  muids  de  grains  de  toutes  sortes,  au 
lieu  de  25  ou  30  muids  qui  étaient  apportés  en  période  normale. 
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8  mars  1T92.  —  J'apprends  avec  peine  le  projet  de  nos  frères 
de  Bièvres  et  autres  du  canton.  Je  pense  que  loin  de  faire  g'arnir 
les  marchés  en  faisant  "violence  aux  fermiers,  vous  ferez  dis- 
paraître entièrement  le  blé  de  tous  les  environs  car  les  fermiers 
mènent  toujours  le  blé  aux  endroits  oii  ils  sont  sûrs  d'avoir  liberté 
et  siîreté.  D'ailleurs  cette  démarche  est  tout  à  fait  contraire  à 
la  loi  et  aux  décrets  dt-  l'Assemblée  nationale  et  vous  vous  expovsez 
a  être  poursuivis.  Quant  à  nous,  nous  sommes  décidés  à  nous 
conformer  à  la  loi  et  de  n'agir  que  d'après  les  réquisitions  du 
District  ou  du  Département  (^'.  [Arch.  Seine-et-Ois«,  Li*"  460.] 

[9  mars  1792.  — -  Devant  les  administrateurs  du  district  de 
^'ersailles,  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Saint-Eémy-lès- 
Chevreuse  déclarent  que  deux  domestiques  de  Beauvilliers  ^2)^ 
armés  de  fusils  et  suivis  d'une  ving-taine  de  personnes,  ont  voulu 
forcer  le  maire  à  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  fermiers 
des  environs  pour  les  contraindre  à  approvisionner  les  marchés. 
La  municipalité,  aussitôt  convoquée  par  le  maire,  se  transporta 
à  Chevreuse  pour  prendre  l'avis  de  ses  collègues.  Pendant  ce 
temps,  les  deux  domestiques,  instigateurs  du  mouvement,  ont 
sonné  les  cloches  pour  assembler  les  habitants.  Arch.  Seine- 
et-Oise,  W  460.1 

[10  mars  1792.^ —  La  municipalité  de  Saint-Eémy-lès-Chevreuse 
assure  que  vers  huit  heures  du  matin  le  peuple  s'est  rassemblé 
afin  de  faire  des  visites  chez  les  fermiers.  La  municipalité  et 
la  garde  nationale  ont  été  obligées  de  se  joindre  au  mouvement. — • 
Arch.  comm.  Saint-Kémy,  D  reg.  1,  s.  f.] 

[16  mars  1792.  —  Les  officiers  municipaux  de  Palaiseau 
avertissent  les  administrateurs  du  District  de  Versailles  qu'ils 
ont  été  contraints  à  aller  faire  l'inventaire  des  grains  dans  chaque 
ferme.  Chaque  fermier  a  promis  d'apporter  au  marché  à  pro- 
portion de  sa  récolte.  Mardi  dernier  13  mars,  il  est  arrivé  au 
marché  105  setiers,  quantité  insuffisante  puisque  les  boulangers 
de  la  paroisse  et  des  environs  n'ont  pu  en  avoir.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li""  459.] 

(1)  En  même  temps,  Oberkampf  avertissait  le  District  et  la  municipalité  de 
Versailles  de  ces  projets  d'incursions  chez  les  cultivateurs.  Au  District  il  annonçait 
que  800  hommes  s'étaient  rendus  la  veille  chez  Cauville,  h  Saclay  ;  il  demandait 
(les  mesures  efticaces  (Arch.  Seine  et-Oise,  Li'»  /leo).  La  municipalité  de  Versailles 
remercia  le  même  jour  (8  mars  1792)  Oberkampf  de  cet  "  avis  .salutaire  »  :  elle 
allait  se  concerter  avec  le  District  et  prendre  les  précautions  nécessaires.  (Arch. 
Seine-et-Oise,    Li"»   -iGO.) 

(2)  Restaurateur  célèbre  au  Palais-Royal  et  acquéreur  du  (  idevant  prieuré  de 
Saint-Paul-desAulnaies.  Le  maire  de  Saint-Rémy  remaniuc,  dans  sa  déclaration 
au  Di.strict,  qu'après  avoir  séjourné  trois  jours  à  sa  maison  de  campagne, 
neauvilliers  partit  une  heure  et  demie  environ   avant  l'attroupement. 
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[20  mars  1792.  —  Louis  Bordier,  maire  des  Molières,  Louis 
Minet,  officier  municipal  de  la  dite  commune  et  Jacques  Dajacq, 
officier  miinicipal  de  Pecqueuse  déclarent  au  Directoire  du 
Département  quils  ont  été  forcés  le  5  courant  de  se  réunir  aux 
habitants  de  leurs  paroisses  pour  se  transporter  chez  les  fermiers 
des  environs  et  les  obliger  à  garnir  les  îuarchés.  Ils  ne  peuvent 
désigner  les  principaux  agitateurs.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49 
f.  339  v°.] 

[6  avril  1792.  —  Informé  qu'un  rassemblement  dans  les  parois- 
ses des  Troux  et  des  Molières  s'est  porté  à  faire  des  perquisitions 
en  armes  chez  les  fermiers  et  s'est  rendu  sur  le  marché  de 
Limours,  le  procureur  général  syndic  dénonce  ces  faits  au  juge 
de  paix  du  canton  et  le  prie  d'en  rechercher  les  auteurs.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  459.] 

[30  avril  1792.  —  En  présence  du  Directoire  du  département, 
le  maire  des  Troux  précise  le  rôle  de  Briard,  curé  de  la  paroisse, 
lors  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  en  mars  pour  aller  visiter 
les  fermiers.  Comme  quelques  personnes  parlaient  de  délibérer 
»à  la  maison  commune  avant  de  commeneer  les  visites,  le  curé  a 
observé  «  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  écrit  dans  cette  circonstance 
afin  qu'il  ne  restât  aucune  trace.  »  Pendant  les  incursions,  le 
curé  a  proposé  «  de  faire  des  détachements  de  six  hommes  chacun 
pour  aller  chercher  les  uns  après  les  autres  ceux  qui  se  refusaient 
de  venir  avec  les  citoyens  armés.  »  Il  était  à  cheval  à  la  tête 
de  l'attroupement.  S'informant  auprès  du  maire  s'il  devait  venir 
des  troupes  à  Limoui's,  le  curé  observa  «  que  cela  pourrait  occa- 
sionner un  rassemblement  d'une  douzaine  de  paroisses  pour 
s'opposer  à  leur  arrivée  et  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  du  bruit.  » 
~  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'"  459.] 

32.  —  Les  troubles  relatifs  à  la  cherté  du  pain  atteignent 
plus  particulièrement  Versailles  et  sa  banlieue.  Les  plus  graves 
sont  le  pillage  d'une  boulangerie  à  Versailles  en  septembre 
1789  et  l'effervescence  des  ouvriers  de  la  ville  en  janvier  1700. 

Dans  la  séance  du  21  avril  1789  pour  la  rédaction  de  son 
cahier  de  doléances,  l'Assemblée  de  la  Noblesse  séante  aux 
Récollets  fut  avisée  d'une  proposition  de  son  président  Le 
Boullanger.  Celui-ci  aurait  voulu  qu'on  insérât  dans  le  cahier 
«  la  nécessité  de  rendre  plus  commun  le  blé  dans  les  marchés 
et  d'en  faire  diminuer  le  prix  afin  d'éviter  les  désordres  dont 
on  est  menacé  ».  .Mais  l'Assemblée,  jugeant  qu'elle  ne  pouvait 
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prendre  sur  elle  une  affaire  (l'administrai ion,  se  contenta  de 
transmettre  la  motion  au  gouvernement.  Elle  constatait  la 
[iénurie  du  marché  de  Versailles  : 

Il  n'y  avait  samedi  18  [avril]  que  100  sacs  de  farine  à  la  halle 
de  Versailles,  la  plupart  vendus  au  prix  de  76  1.  Les  marchands 
n'en  veulent  apporter  qu'à  78  1.  Le  même  jour  on  vit  dans  la 
ville  des  placards,  avec  menace  d'incendie,  sur  rauo-mentation  de 
2  s.  par  pain.  [Arch.  nat.  0^  361  *6).] 

La  cherté  du  pain  se  fait  surtout  sentir  pendant  la  récolte 
de  1789,  à  Versailles  et  dans  les  paroisses  où  dominent  les 
vignerons  :  Moudon,  Sèvres.  A  Versailles  les  boutiques  des 
boulangers  sont  très  menacées. 

[13  juin  1789.  —  Ihtp-port  de  liencoxivt,  officier  de  In  prévôté  de 
l'Hôtel.  Hier  vers  six  heures  du  soir,  Pierre  Geffroy,  marchand 
de  peaux  de  lapin,  a  causé  une  sédition  rue  du  Bel- Air  en  voulant 
contraindre  le  nommé  Chartier,  boulanger,  à  lui  vendre  un  pain, 
quoique  n'en  ayant  pas.  La  populace  a  jeté  des  pierres  dans  les 
vitres  de  la  maison  et  de  la  boutique  de  Chartier  où  elle  est  entrée 
«  à  force  ouverte  et  a  fait  beaucoup  de  dommage.  »  L'attroupement 
était  de  plus  de  500  personnes.  Le  garçon  boulanger  Pierre 
Dupuis  a  été  très  maltraité  par  les  séditieux  qui  sont  restés  devant 
la  boutique  pendant  environ  quatre  heures.  L'auteur  de  ce  rap- 
port s'est  occupé,  avec  sa  garde,  de  faire  cuire  pour  apaiser  cette 
populace.  Il  ne  restait  au  boulanger  qu'un  pain  de  6  livres  pour 
ses  gens.  —  Arch.  nat.,  0^  3705^.] 

[6  aoilt  1789.  —  Les  troubles  des  3  et  4  de  ce  mois  à  Meudon  (i) 
a  ont  eu  pour  cause  le  prix  excessif  du  pain  et  les  propos  indis- 
crets et  grossiers  de  la  femme  de  Lallier  »,  boulangère.  L'As- 
semblée municipale  enjoint  à  la  femme  Lallier  d'être  plus 
circonspecte  dans  ses  propos  envers  les  habitants  qui  viennent 
chercher  du  pain  chez  elle.  — •  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1, 
f.  43.] 

[1-)  août  1789. —  Sur  la  demande  des  syndics  des  boulangers, 
le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  invite  par 
une  affiche  les  habitants  à  ne  se  présenter  chez  les  boulangers  que 
de  5  heuj-es  du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F^,  f.  7.] 

(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres  renseignements  sur  ces  troubles.  \\  s'agit 
probablement  de  désordres  à  la  porte  de  la  boulangerie  Lallier. 
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[19  août  1789.  —  Rapport  d'Antoine  Leroy,  capitaine  de  la 
f/arde  nationale,  quartier  N otre-Dame,  à  Versailles  d'.  Baille, 
sous-lieuteiiant  de  la  garde  nationale  est  reqviis  par  le  sieur 
l'hierry  boulanger  du  Roi  à  l'hôtel  La  Feuillade,  rue  de  Marly, 
d'établir  l'ordre,  vers  onze  heures  du  soir,  au  moment  d'une 
livraison  de  pain  à  des  gens  qui  étaient  en  très  grand  nombre  à 
sa  porte,  demandant  à  grands  cris  qu'on  leur  en  délivrât.  «  Le 
sieur  Baille,  s'y  étant  transporté  avec  six  fusiliers  a  cru  devoir 
entrebailler  la  grande  porte  de  la  cour  de  manière  qu'on  ne 
puisse  y  entrer  que  deux  à  deux  et  sortir  par  une  autre  porte 
opposée  donnant  dans  la  rue  Sainte-Anne,  faisant  entrer  sans 
distinction  hommes,  femmes,  enfants  le  plus  à  proximité.  Au 
milieu  de  la  livraison,  le  nommé  Gabriel,  valet  de  pied  du  E,oi 
réuni  de  concert  avec  plusieurs  particuliers  dont  quelques-uns 
peuvent  être  connus  ont  forcé  la  garde,  ont  ouvert  la  grande 
porte  de  l'hôtel.  Le  sieur  Gabriel  notamment  s'est  porté  à  un 
excès  impardonnable  en  venant  avec  violence  sur  le  sieur  Baille, 
le  prenant  à  la  gorge  et  l'invectivant  de  propos  injurieux  ainsi 
que  la  garde;  menaçant  qu'en  sortant  dudit  hôtel  ils  auraient 
affaire  à  lui  et  à  ses  complices.  Fort  heureusement  M.  llousseau, 
capitaine,  à  la  tête  d'un  de  ses  détachements  faisant  patrouille, 
est  entré  au  bruit  pour  seconder  les  efforts  du  sieur  Baille,  en 
lui  donnant  main-forte  et  pour  rétablir  le  bon  ordre.  Alors  les 
mutins  étant  disparus,  la  tranquillité  s'est  rétablie,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  sans  le  secours  de  M.  Rousseau,  notre 
détachement  aurait  couru  de  grands  dangers  »  ®.  —  xlrch.  nat., 
01  360  B.] 

Mais  à  Versailles  lincident  le  plus  grave  fut,  dans  la  soirée 
du  13  septembre  1789,  le  pillage  de  la  boutique  d'Auguste 
Boulanger.  Bien  que  le  comte  d'Estaing,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale,  eût  informé  le  10  septembre  le  président 
de  l'Assemblée  Constituante  que  toutes  dispositions  étaient 
prises  pour  maintenir  l'ordre  (des  placards  menaçants  avaient 
été  affichés  au  sujet  de  la  cherté  du  pain)  la  force  armée  vint 
diflicilement  à  bout  des  énergumènes  qui  saccagèrent  cette 
boulangerie  du  quartier  Saint-Louis. 

(1)  Ce  rapport  fut  rédigé,  aussitôt  après  l'événement,  à  1  heure  du  matin. 

(2)  Le  Coimier  de  Gorsas,  (t.  II,  n»  XLIV.  p.  366)  note  crue  vers  la  mi-août 
Versailles  est  près  de  la  disette.  Le  17  août,  dans  la  soirée,  cpielques  familles  ont 
manqué  de  pain. 
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[1-')  sei)tembre  1789.  —  Rapport  de  la  garde  bourgeoise  de 
Versailles.  Sur  la  réquisition  de  la  femme  Boulanger,  Pro- 
d'homme,  caporal  de  la  milice  bourgeoise  au  poste  du  Marché- 
Neuf  s'est  rendu  à  la  boutique  envahie  :  il  a  entendu  plusieurs 
personnes  se  plaindre  que  Boulanger  vendait  son  pain  40  s.  au 
lieu  de  -ÎB  s.  les  12  livres,  prix  fixé  par  la  police.  Prod'homme  a 
obligé  la  boulangère  à  rendre  deux  sols  sur  un  pain  de  6  livres 
à  deux  clientes.  Il  a  contraint  Lacombe  à  rapporter  deux  pains 
sur  les  quatre  qu'il  avait  achetés  «  par  afiectation  <".  »  Pour 
donner  satisfaction  au  public,  il  a  ensuite  conduit  Auguste  Bou- 
langer chez  le  commissaire  Lefè^Te.  De  son  côté,  le  lieutenant 
Pétigny  a  envoyé  demander  du  secours  aux  Suisses  et  aux  dra- 
gons pour  contenir  le  peuple  qui  avait  descendu  la  cordé  du 
réverbère  et  voulait  pendre  le  boulanger  ®.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  B,  Prévôté  de  l'Hôtel,  1T89.J 

[l")  septembre  1789.  —  Frocès-verbal  des  officiers  de  la  garde 
nationale  et  des  gardes  de  la  prévôté  de  VHôtel.  Sur  les  six  heures 
du  soir,  Pierre-Augustin  Boulanger  ayant  été  assailli  par  la 
populace  et  traîné  hors  de  chez  lui  pour  être  pendu  au  réverbère, 
la  garde  du  Marohé-Xeuf  sous  le  commandement  de  Pétigny, 
sous-lieiitenant,  l'a  dégagé  des  mains  de  la  foule,  l'a  fait  con- 
duire ('liez  Lefèvre,  commissaire  du  quartier.  La  foule  restant 
menaçante,  il  a  fallu  faire  conduire  le  dit  boulanger  à  la  geôle 
où  il  a  été  recommandé  au  geôlier  (3).  —  Arch.  Seine-et-()ise,  }^, 
Prévôté  de  l'Hôtel,  liasse  :  Procès  1789.] 

[l'"5  septembre  1789.  —  Rose  Dargère,  grainetière,  dit  dans  sa 
déposition  que  Lacombe,  après  avoir  demandé  à  acheter  un  pain, 
s'est  mis  à  invectiver  la  femme  Boulanger  et  a  provoqué  un 
rassemblement.  D'après  ^Marie  Dauvilliers,  Lacombe  vint  à  trois 
rejn-ises  acheter  du  pain  en  insultant  la  femme  Boulanger.  A 
l'arrivée  de  la  garde  bourgeoise,  il  dit  «  que  les  boulangers  étaient 
des  co(|uins  (ju'il  fallait  pendre.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  B,  Pré- 
vôté de  V Hôtel,  liasse  :  Procès  1789.] 

|l-5  septembre  ]789.  —  Procès-verbal  île  M.  Lefèvre,  ronnnis- 
saire  de  police  à  Versailles.  La  foule  s'amassant  à  la  porte  du 

(1)  D'après  le  Courrier  de  Gorsas  (17  septembre  I7.s9,  n»  S'i).  Lacombe  aurait 
demandé  à  acheter  un  pain  de  six  livres,  mais,  en  ayant  aperçu  un  autre  qui 
lui  itaraissait  meilleur,  il  aurait  exigé  qu'on  le  lui  donnât.  Le  boulanger  lui 
.un-.iil  alors  oljservé  qu'il  coûtait  plus  clier,  étant  de  farine  choisie.  Sur  quoi 
Lacombe  se  .serait  mis  à   ■  vomir  des  atrocités  et  à  exciter  une  émeute  ». 

(Q)  Toutes  ces  péripéties  sont  racontées  identiquement  par  le  Courrier  de  (lorsa-s. 

,3)  La  Geôle  était  située  près  du  marché  Notre-Dame.  ('  était  le  siéfre  des 
audiences  du  bailliage. 
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commissaire  et  proférant  des  menaces  contre  le  boulanger,  ce 
niag-istrat  sortit  pour  calmer  le  peuple,  (hi  x>arlait  de  pendre 
Auguste  au  réverbère.  Il  fallut  aller  chercher  du  reiifoi-t  :  sous 
forte  escorte,  Boulanger  fut  (.-onduit  à  la  Geôle.  De  la  visite 
faite  par  le  commissaire  à  la  boulangerie,  il  résulte  que  la  foule 
a  brisé  le  comptoir  et  divers  autres  meubles,  puis  les  a  brûlés  dans 
la  rue.  Du  linge  et  des  habits  ont  été  enlevés,  une  partie  du 
fournil  détruite,  les  ustensiles  de  cuisine  et  des  chaises  livrés  aux 
flammes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  Frévôfc  de  V Hôtel,  liasse  : 
Procès  1789.] 

[14  septembre  1T89.  —  «  Rapport  à  Messieurs  de  VEtat-major 
de  Versailles  »  par  phisieurs  témoins  oculaires  <i).  Un  complot  pré- 
paré de  longue  main  contre  Auguste  Boulanger,  boulanger  au 
marché  Saint-Louis,  a  éclaté  hier  dimanche.  Yers  sept  heures  du 
soir,  la  populace  s'empara  de  ce  commerçant  «  parce  qu'il  vend 
le  pain  plus  cher  que  les  autres  et  a  du  pain  de  deux  qualités.  » 
Elle  voulait  le  pendre  au  réA^erbère  lorsque  Boulanger  fut  sauvé 
par  une  compagnie  de  dragons  qui  l'emmenèrent  à  la  prison  pour 
apaiser  la  foule.  Malgré  la  présence  de  patrouilles  de  la  milice 
et  de  plusieurs  officiers,  la  maison  du  boulanger  fut  envahie, 
pillée  et  saccagée  «  ainsi  que  chez  lléveillon.  »  L'incendie 
menaçait  de  détruire  tout  le  quartier;  femmes  et  enfants  s'étaient 
réfugiés  dans  les  greuiers.  Le  chevalier  Uuesnay  de  Beaurepaire, 
ancien  commandant  du  district  des  Mathuidns,  perça  la  foule 
«  en  habit  bourgois  »  pénétra  dans  la  maison  et  «  par  la  voie 
de  l'honnêteté  et  de  la  douceur  s'empara  tellement  de  l'esprit  de 
ces  forcenés  qu'il  devint  comme  leur  chef.  »  Il  fit  évacuer  la 
boutique,  occupa  une  partie  des  envahisseurs  à  éteindre  le  feu 
et  à  protéger  les  femmes  et  les  enfants.  La  garde  bourgeoise 
arriva  et'  fit  des  arrestations.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  Frérôté 
de  V Hôtel,  liasse  :  Procès  1789.] 

Voici  comment  le  Courrier  de  Gorsas  note  l'événemenl,  : 

Mercredi  16  septembre  1789.  —  Un  boulanger  de  la  rue  Eoyale 
était  accusé  de  faire  deux  sortes  de  pain  ;  pain  pour  les  riches, 
pain  pour  les  pauvres.  Ce  bruit,  fondé  ou  non,  a  été  accueilli  du 
peuple  qui  est  toujours  prêt  à  croire  le  mal  toutes  les  fois  surtout 
que  le  mal  doit  retomber  sur  lui.  Il  s'est  porté  en  foule  chez  le 
malheureux  boulanger;  les  plus  furieux  parlaient  de  le  pendre 

(1)  Ce  rapport  est  signé  :  Provost,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  ISL   Du 
Breton;  Laubet,   sergent;  Cuvel,   citoyen;  Garilland,  niondel,   citoyens. 
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à  tel  réveihère.  Déjà  môme  le  réverbère  était  décroché  et  la  corde 
fatale  attendait  sa  victime. 

La  p-arde  bourg-eoise  de  cette  ville,  les  dragons  et  les  gardes 
suisses  se  sont  portés  aussitôt  au  lieu  du  tumulte;  mais  quelque 
célérité  qu'ils  aieut  mise,  ils  n'ont  pu  empêcher  que  les  meubles, 
le  linge,  les  ustensiles  n'aient  été  incendiés  au  milieu  de  la  rue. 
Ils  sont  venus  à  bout  de  sauver  le  malheureux  boulanger  qui  a 
été  conduit  à  la  geôle.  Cette  apparition  subite  a  déconcerté  les 
projets  de  cette  troupe  de  forcenés  ;  ou  eu  a  arrêté  21  ;  sept  ont  été 
relâchés,  quatorze  plus  coupables  sont  détenus.  On  prétend  que 
l'intention  de  M.  le  comte  d'Estaing,  commandant  de  la  garde 
bourgeoise,  serait  de  les  taire  pendre.  Les  gens  sensés  croient 
(|ue  ce  bruit  n'a  été  répandu  que  pour  le  rendre  odieux  au  peuple, 
si  les  circonstances  exigent  beaucoup  de  fermeté,  c'est  une  fer- 
meté accompagnée  d'indulgence.  [Le  Courrier  de  Versailles  à 
Paris  et  de  Paris  à  \'ersaLUes,  t.  III,  n"  ï-xxi,  p.  258.  BibL  nat., 
Lc2/159.] 

Mercredi,  16  septembre  1789.  —  La  fureur  du  peuple  de  Ver- 
sailles ne  devait  pas  se  borner  à  cette  expédition.  Plusieurs  autres 
l)oulangers  étaient  menacés,  surtout  le  sieur  Garreau,  boulanger 
du  Koi,  demeurant  place  Saint-Louis.  Ce  boulanger  n'a  d'autres 
tort«  cependant  que  celui  d'avoir  quelques  pratiques  aisées  aux- 
(luelles  il  fournit  le  meilleur  pain  qui  lui  est  possible.  Depuis 
cet  événement  les  gardes  fet  les  patrouilles  sont  doublées.  [Le 
Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles,  t.  III, 
n"  Lxxi,  p.  258.] 

Les  journées  des  5  el  0  oclobre  nous  inlcressenl  à  un  point 
(le  vue  joui  particulier").  Quelle  fut  l'altitude  des  femmes 
(onduilcs  par  Maillard,  envei's  les  populations  des  bourgs 
(|n"elles  tiaveisèrent,  de  Paris  à  N'ersailles?  Comment  la  muni- 
cipalité versaillaise  résolut-elle  la  question  délicate  de  nounir 
la  foule  parisienne  (pii  envahissait  les  avenues  de  la  ville,  puis 
le  ('bateau  ?  A  cet  égard,  deux  documents  sont  signilicatiis  : 
la  déposition  île  Maillard  dan*^  la  |)ro(édui'e  du  Cbâtelet  et 
la  déclaiatiou  ilc  Laurent  Lceointre  devant  le  Comité  des 
recherches. 

(1)  On  peut  consulter  sur  ces  troubles  :  .1.  A.  I.i-:  Roi,  liccU  des  joiinirrs  ilm  :, 
et  6  octobre  I7S9  à  Versailles  (Blbl.  nat.,  Lb39/79^i5i,  et  L.  Batiffoi.,  I.rs  murnévs 
des  5  el  f>  octobre  ns9  à  Versailles  (Bibl.  nat.,  I.b'is/liai.S.) 
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Dans  sa  déposition,  Maillaid,  "  (itijUaiiio  des  volontaires 
de  la  Bastille  à  Paris,  rue  de  Béthizy  »,  raconte  d'abord 
comment  les  femmes,  au  nombre  de  6  à  7.000,  précédées  de 
huit  ou  dix  tainboui's,  prennent  la  route  de  Versailles. 

Arrivé  au  pont  de  Sèvres,  il  [Maillard]  fit  faire  halte  et  pour 
prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s'il  y  avait  des  hommes  armés  ; 
mais  au  lieu  de  réponse  satisfaisante  de  h»  part  des  habitants  de 
Sèvres,  à  qui  on  s'était  adressé,  ils  dirent  seulement  que  Sèvres 
était  dans  la  plus  grande  consternation,  que  tout  était  fermé  et 
qu'il  serait  ini])ossible  de  trouver  aucun  rafraîchissement  ]K)ur  ces 
dames. 

Maillard  donne  alors  l'ordre  à  un  «  particulier  en  veste 
d'ordonnance  »  d'aller  dans  le  bourg  avec  sept  autres  hommes 
de  la  foule  «  de  s'informer  et  de  découvrir  où  étaieul  les 
boulangers,  de  les  inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pain 
(piils  pouvaient  avoir  chez  eux  en  les  assurant  qu'ils  pouvaient 
compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  tort,  ces  femmes 
en  ayant  assuré  ». 

Une  ordonnance  de  la  part  du  particulier  vint  apprendre  à  lui 
déposant  [Maillard]  qu'il  avait  couru  tous  les  boulangers  et  qu'il 
n'avait  trouvé  que  huit  pains  de  quatre  livres  ;  que  les  boulangers 
les  coupaient  par  morceaux,  à  petite  portion,  pour  les  distribuer 
aux  femmes,  à  quoi  le  déposant  répondit  qu'il  ait  à  retourner  à 
son  poste  et  qu'il  y  fût  ferme  et  engage  ses  camarades  d'armes 
à  l'imiter  et  surtout  qu'il  observe  la  prudence  et  l'honneur. 

Sur  quoi,  les  femmes  mécontentes  »  se  portent  à  toutes  les 
portes  et  boutiques  des  marchands  de  vin,  aubergistes,  limo- 
nadiers et  autres  citoyens  et  se  mirent  en  devoir  d'enfoncer 
les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous  les  nuu'chands  ». 
Maillard  cherche  à  arrêter  le  pillage  en  leur  disant  (pi'il  allait 
frapper  à  diverses  poi'les  pour  avoir  des  aliments  et  du  pain. 
A  la  grille  du  parc,  il  trouve  un  homme  qui  consent  à  distri- 
buer dix  à  douze  brocs  de  vin  aux  femmes.  «  Les  unes  payaient, 
et  les  autres  ne  payaient  pas  ».  Maillard  impute  la  dépense  au 
compte  de  la  vilk^  de  Paris"'. 

(1)  Arch.  nat.;  K  164,  doss.  12.  L'abrcyé  de  la  procédure  criminelle  instruite  au 
Chdtelet,  p.  24  (Bibl.  nat.,  Lb39/2638),  reproduit  la  liéposHion  de  MaUlard. 
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Dans  la  hci  htidlioi)  de  Lec()itdri\  iinjocitail.  au  ('oii)ili'  de 
rcclirri  lies  de  la  luiinictpalilc  parisienne,  nous  a[)pr(Mi()iis  (|U(> 
vers  Je  soir  du  5  oclol)!^.  Laiircnl  l.ecoiiilre.  lieiilciiaMl- 
coloiicl  (le  la  garde  bourgeoise,  se  l'eiid  auprès  des  hommes 
armés  de  canons  (jui  slalionnaieiil  devant  l.Vssemblée  natio- 
nale. H  s'avance  seul  devant  ces  hommes  pour  parlementer  : 

Vos  frores  de  Versailles,  dis-je  à  haute  voix,  étonnés  de  vous 
voir  dans  cet  étpiipaa'e,  m'envoient  vous  demander  quel  sujet  vous 
amène  et  ce  que  vous  désirez,  l^n  cri  général  me  répondit  :  Du 
liain  et  la  fin  des  aif  aires  !  —  «  ]S^ous  subviendrons  à  vos  plus 
])ressants  besoins,  mais  nous  ne  pouvons,  leur  dis-je,  vous  laisser 
vous  répandre  dans  la  ville  avec  vos  armes.  »  Un  malheur  s'il 
arrivait  troublerait  la  tranquillité  du  lloi  (jue  nous  devons'  tous 
respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que 
vous  occupez  et  je  vais  travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  suffi- 
samment de  pain.  Combien  êtes-vous  ?  -—  Six  cents.  —  Autant 
de  livres  de  pain  vous  suffiront-elles  'f        Oui. 

Iinsuile  Lecoinlre  se  rend  à  la  municipalité  et  demande 
pour  ces  honmies  000  livres  de  pain. 

M.  de  Montaran  dit  qu'étant  chargé  des  subsi.-itances,  il  ne  peut 
sans  s'exposer  à  faire  manquer  la  ville,  disposer  d'une  .aussi 
fi'rande  quantité  de  pain.  M.  Clausse  dit  que  la  donner  c'est 
engager  les  Parisiens  à  foudre  sur  Versailles,  il  conclut  à  ce  qu'on 
refuse.  Un  autre  observe  que  la  distribution  sera  embarrassante, 
le  paiement  et  le  transport  difficiles.  J'offre  deux  chevaux,  un 
(i(!niesti(jue,  de  l'argent  })our  payer  et  je  me  (diar£>'e  de  faire  exé- 
cuter l'ordre  de  la  miuiici})alité  s'il  lui  plaît  de  le  donner, 
•l'ajoute  ((u'on  ne  peut  sans  danji'er  refuser  à  ces  malheureux  un 
secours  qui  leur  est  indispensable.  M.  de  Montaran  prend  de 
nouveau  la  parole  et  dit  que  le  seul  sacrifice  ([ue  l'on  puisse  faire 
dans  ce  moment  est  de  donner  deux  tonnes  de  riz.  En  vain  j'oppose 
l'impossibilité  de  le  faire  cuire  et  le  ridicule  d'une  telle  propo- 
sition. (  >n  fait  retirer  mes  deux  aides  de  camp  et  les  deux  députés 
et  l'on  va  aux  voix.  La  motion  pour  délivrei'  du  riz  obtient  neuf 
voix  ;  celle  pour  du  pain  n'en  a  que  sept,  mon  suffrage  compris. 
^I.  llivière  de  Grais  opine  pour  qu'on  ne  donne  ni  pain  ni  riz. 
l'n  officier  ne  veut  exprimer  son  vœu.  On  fait  rentrer  la  dépu- 
tation,  la  municipalité  lui  signifie  son  décret  et  en  même  temps, 
elle  me  charge  de  la  triste  commission  de  savoir  si  la  troupe  veut 
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que  le  riz  soit  cru  ou  cuit.  En  ce  moment,  ou  vient  m'apprendre 
que  les  «^"ardes  du  corps  et  la  ,»'arde  nationale  se  soni  fusillés;  je 
fais  reconduire  les  députés  par  mon  aide  de  camp  en  ordonnant 
de  leur  délivrer  tout  le  pain  qui  était  chez  moi  et  de  dire  que 
la  circonstance  était  trop  malheureuse  pour  (ju'on  fit  plus  poui' 
eux. 

Les  Paj'isien.s  voiil  à  la  municipalité  demander  le  ri/  cuil. 
mais  celle-ci  s'est  déjà  dissoute,  s'en  remettant  à  l.eeointre 
du  soin  (le  maiidenir  la  Iranciuillilé  de  la  ville.  Mais  leshonmies, 
voyani  (juon  ne  leur  accordait  |)as  de  pain,  se  croient  déliés 
du  scM^ment  de  l'ester  campés  dans  l'avenue  de  Paris  et  se 
répandent  dan*^  la  ville.  Cependant  Lecointre  ordoinie  aux 
boulangers  de  faire  une  cuisson  extraordinaire'^). 

[29  janvier  1790.  —  D'un  état  du  pain  fourni  par  quatre  bou- 
langers de  Versailles  pour  la  nourriture  de  la  garde  parisienne 
le  5  octobre  1789  il  résulte  que  leur  fourniture  a  été  de  :  101 
pains  de  4  livres  et  54  pains  de  6  livres  soit,  à  raison  de  ?>  s. 
la  livre  106  1.  2  s.  '-^K  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sub- 
sistances.] 

La  misère  des  ouvriers  de  Versailles  grandit  après  le  départ 
de  la  Cour,  Le  30  novembre  1789,  trois  cents  ouvriers,  occupés 
au  curage  du  Canal  du  Parc,  sont  congédiés:  aussitôt  ils 
présentent,  non  sans  tumulte,  un  mémoire  à  la  municipalité  (^). 
Celle-ci  informe  Necker  de  la  situation  et  dit  sa  crainte  de 
troubles  si  on  ne  procure  du  pain  aux  familles  de  ces  jour- 
naliers. Le  3  décembi'e,  Xecker  répond,  avec  aigreur,  qu'une 
situation  aussi  tendue  n'aurait  dû  se  produire  (|ue  peu  à  peu, 
à  mesure  de  la  cessation  des  travaux.  Le  27  décembre,  la 
fermeture  des  moulins  à  bras  est  résolue:  la  municipalité 
versaillaise,  ne  sachant  comment  pourvoir  à  la  subsistance 
de  plus  de  2.000  ouvriers  sans  travail,  supplie  Necker  d'aug- 
menter de  300  le  nombre  de  ceux  qui  sont  occupés  au  Canal 

(1)  Bibl.    nat.,    Lb39/2673. 

(2)  La  municipalité  avait  engagé  le  5  octobre  les  boulangers  à  garnir  leurs 
boutiques.  La  garde  nationale  de  Versailles  fit  distribuer,  sans  gaspillage,  le  pain 
pour  la  garde  parisienne.  Emard,  greffier  de  la  municipalité,  ajoute  en  obser- 
vation :  "  Je  pense  qu'il  est  très  juste  d'ordonner  par  M.  Lacommune  le  paiement 
des  sommes  portées  en  cet  état.  >< 

(3)  Arch.  comm.  Versailles,  D2  reg.  de  correspondance,  f.  9. 
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(on  leur  (lomuiil  20  sols  ])ar  jour),  nos  |>oil('s,  dit  l'Asseniblée 
ninnici|)al(\  soni  assirgtM's  par  des  gens  de  tous  élals  et  pro- 
le<sions  ».  .Vecker  pioniel  d'auguieulei' le  nondjre  des  onvi'iers. 
Mais  l'on  nian(pi(^  dOulils  |>our  ces  nou\'eau\  venus  i'>.  !.{• 
pain  encliéi'issanl.  (il  était  à  o  s.  la  livre)  pi'ovocpie,  au  début 
de  171)0.   un  grave  niécontenlenienl  parmi  les  ouvriers. 

7  Janvier  1790.  -—  Procès-verbal  de.s  frovhîes  rédigé  par  la 
mil  ni  ri  pal  ité  de  VcrsaiUex.  En  arrivant  à  la  porte  de  l'hôtel  de 
la  municipalité  '^',  les  officiers  [municipaux]  y  ont  trouvé  une 
foule  de  personnes  des  deux  sexes  '3)  qui  demandaient  la  diminu- 
tion du  pain.  On  en  a  introduit  une  demi-douzaine  à  qui  il  a  été 
dit  que  l'Assemlilée  générale  avait  été  convoquée  extraordinaire- 
ment  aujourd'hui  pour  s'occuper  de  cet  objet.  M.  le  président''"' 
s'est  mis  ensuite  à  la  fenêtre  et  a  dit  à  la  foule  que  demain  matin 
le  tamboui-  annoncerait  la  réduction  du  pain  au  plus  bas  prix 
possible  et  suivant  celui  de  la  farine.  Let?  mêmes  paroles  mises 
])ar  écrit  et  signées  de  ]M.  le  président  ont  été  lues  ensuite  du 
haut  de  la  fenêtie  par  l'un  des  i)articuliers  qui  avaient  été  intro- 
duits dans  la  salle  d'assemblée  et  qui  avait  dit  que  ce  serait  le 
moyen  d'apaiser  ses  camarades.  Cependant  ces  paroles  n'ont  pro- 
duit aucun  effet.  La  multitude  a  demandé  à  grands  cris  que  la 
diminution  fiit  fixée  ce  soir  même  à  24  sols  les  12  liia-es.  On  s'est 
occupé  en  conséquence  de  calculer  sur  le  champ  à  quel  prix  l'on 
pourrait  fixer  le  pain  sans  mettre  les  tioulangers  en  trop  grande 
perte.  En  conséquence,  il  a  été  proposé  aux  particuliers  intro- 
duits dans  la  salle  de  le  fixer  à  33  sols,  sur  leur  refus  à  ce  prix, 
il  a  été  proposé  de  le  mettre  à  30  sols,  ce  (jue  les  dits  particuliers 
ont  accepté,  mais  la  multitude  n'ayant  pas  voulu  acquiescer  à  ce 
prix  et  ayant  insisté  à  grands  cris  pour  la  fixation  à  24  sols  dès 
ce  soir,  il  a  été  arrêté  '■'''  que  ce  soir  même  le  tambour  annoncerait 

^    (0  Arch.  comra.  Versaines,  D2  reg.  de  coi'resiH)ntlajice,  f.  lii. 

(2)  Au  Garde-Meuble  de  la  Couronne,  rue  des  Réservoirs. 

(3)  Le  procureur  du  Roi  dit  dans  sa  requête  du  10  .janvier  :  "  un  nombre  consi- 
ilérable  d'ouvriers  de  toutes  professions  avec  beaucoup  de  femmes.  »  (Arcli.  Seine- 
et-Oise,  B,  Emeutes.) 

(4)  C'était  Ouillery  ilîtienne-Rémy),  homme  de  loi.  né  à  Ver.sailles  ;  11  mourut 
âgé  de  /i3  ans,  le  15  fructidor  an  III.  fCf.  Couard.  r.Admlnistrntlnn  (Uiuirlemcii- 
lale  (le  Scive-et-Oisc.  p.  lox.i 

'5)  L'Assemblée  municipale,  cédant  à  la  force,  mais  ••  sentant  les  (lanciers  de 
l'exemple  i>our  la  capitjUe  ».  an'êta  unanimement,  dans  la  soirée  du  7  janvier, 
d  adresser  le  procès-verbal  de  .sa  séance  à  l'Assemblée  Constituante,  à  Necker  et 
au  (omte  de  Salnt-Prie.st,  ■  avec  prière  de  lu'endre  de  suite  un  parti  sur  la 
position  critique  où  la  municipalité  se  trouve,  et  de  lui  indiquer  sa  conduite 
ultérieure  ». 
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dans  toute  la  ville  le  plus  beau  pain  à  24  sols  les  12  livres  et 
il  lui  a  été  envoyé  pour  cet  effet  un  ordre  signé  de  M.  le  président 
et  de  plusieurs  membres  de  la  municipalité.  La  condescendance 
de  l'assemblée  à  cet  égard  a  été  nécessitée  par  les  circonstances 
et  n'a  été  adoptée  (]u'après  deux  heures  de  discussion  sans  aucun 
fruit,  la  garde  de  l'hôtel  ne  s'étant  pa,s  trouvée  suffisante  pour 
dissiper  la  multitude  et  la  garde  nationale  n'ayant  pas  pu  se 
rendre  assez  à  temps  pour  la  prévenir,  en  sorte  que  rien  n'a  pu 
faii"e  acquiescer  à  un  autre  prix  que  celui  de  2-1  sols  les  12  livres 
de  pain  blanc.  Au  moment  où  le  peuple  satisfait  d'avoir  obtenu 
sa  demande  se  disposait  à  se  retirer,  M.  le  commandant  est 
arrivé  à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse  composée  de  la  plus 
grande  partie  de?  deux  divisions  de  la  garde  nationale.  Le  calme 
se  trouvant  rétabli,  M.  le  commandant  a  été  requis  de  donner 
ses  ordres  pour  faire  retirer  les  troupes,  ce  qui  a  été  exécuté 
aussitôt,  et  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  ville. 
M.  le  commandant  a  rendu  compte  de  toutes  les  mesures  de 
douceur  dont  il  avait  fait  usage  pour  empêcher  une  foule  de  par- 
ticuliers qu'il  a  trouvés  réunis  dans  la  place  d'Armes  sur  les  4 
heures  et  demie  du  soir  d'exécuter  le  projet  qu'ils  avaient  fait 
de  se  transporter  à  la  municipalité  pour  demander  une  diminu- 
tion du  prix  du  pain.  AI.  le  commandant  a  ajouté  (jue  toutes  ses 
instances  ont  été  vaines,  que  la  multitude  l'a  accompagné  jusqu'n 
l'hôtel  de  la  municipalité  ;  que  plusieurs  particuliers  sont  montés 
avec  lui  à  la  salle  de  l'assemblée  pour  voir  si  en  effet,  elle  n'était 
pas  encore  réunie  ainsi  que  M.  le  commandant  le  leur  avait 
assuré  ;  que,  certains  par  leurs  yeux  de  la  vérité  de  cette  assertion, 
ils  avaient  résolu  de  ne  laisser  sortir  ni  lui,  ni  aucune  autre 
personne  de  l'hôtel,  crainte  qu'on  allât  chercher  main-forte;  que 
cette  résolution  de  leur  part  a  été  approuvée  par  la  multitude  et 
que  M.  le  commandant  n'a  eu  d'autre  ressource  que  de  sortir  par 
une  porte  de  derrière,  qu'il  a  profité  du  premier  moment  de  sa 
lilierté  pour  faire  battre  la  générale  et  rassembler  les  troupes 
avec  lesquelles  il  s'est  présenté  à  l'hôtel.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, Dreg.  1,  f.  114  v°.]  ^D. 

8  janvier  1790.  —  Rapport  du  sous-lioitetiant  [de  la  marr- 
chavss:pe]  de  lersailles,  à  M.  Manliais.  iitspertcur  du  service  de.-< 
brigades  de  la  Tnaréchans^ée  de  rilr-de-F'ance.  Hier  à  six  heures 
du  soir  les  ouvriers  employés  au  Canal  de  Versailles  se  sont 
ameutés  et  ont  forcé  la  municipalité  de  faire  publier  le  pain  à 

'D  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  aux  Arch.  nat.,  Qi  35'i,  doss.  7. 
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2  s.  la  livre  avec  menace  en  cas  de  refus.  Aussitôt  M.  lieitliier, 
coiumandaiit  en  second  en  cette  ville,  a  fait  battre  la  générale 
et  clia(>un  s'est  porté  à  la  municipalité,  où  la  maréchaussée  est 
arrivée   une   des   premières    troupes.   Tout   était    déjà    dispersé. 

Ces  messieurs  ont  dressé  un  procès-verbal  qui  constate  la  néces- 
sité où  ils  ont  été  forcés  de  souscrire  aux  menaces.  M.  Bertbier 
a  chargé  les  brigades  de  maréchaussée  de  faire  des  patrouilles 
.jus(iu'à  deux  heures  du  matin  ;  elles  ont  passé  dans  toutes  les  rues 
de  la  ville  où  il  y  avait  beaucoup  de  peuple  qui  à  hauts  cris 
annonçait  le  pain  à  2  sols.  lia  maréchaussée  en  a  fait  lentrer  une 
très  grande  quantité  et  la  nuit  s'est  bien  passée.  [Arch.  nat.,  0' 
;)o4,  doss.  T.] 

[9  janvier  1790.  —  Jùippori  fait  par  licrthier,  comrtKiixhint 
(le  1(1  fjtiidc  natiomilc,  à  hi  niunicipalité  de  Vei-.-iaillcs.  En  se  ren- 
dant à  sept  heures  du  matin  à  la  municipalité  pour  prendre  ses 
ordres  relativement  aux  troupes  envoyées  de  Paris  par  La 
Fayette  '^',  il  a  entendu  des  propos  séditieux  et  le  cri  :  «  A  la 
lanterne!  »  A  midi,  ayant  reçu  l'arrêté  de  la  municipalité  fixant 
le  pain  blanc  à  -36  sols  '-^  il  a  voulu  faire  escorter  les  tambours, 
chargés  de  la  proclamation,  par  ses  gardes  nationaux  :  mais 
plusieurs  ont  murmuré,  demandant  le  pain  blanc  à  -U)  sols  et  le 
bis  à  24  sols.  Il  n'a  pu  déterminer  le  premier  bataillon  à  marcher 
A  l'insuboidination  s'est  répandue  dans  presque  tous  les  rang-s. 
Les  ouvriers  occupés  au  (^anal  du  Parc  sont  tranquilles  jusqu'à 
présent,  mais  quelques  agitateurs  s*em])loient  à  les  ameuter.  — 
Arch.  nat..  Qi  :'.54.  doss.  T.] 

[9  janvier  ITOO.  —  A  une  heure  de  raprès-niidi,  (|uatre  (  api- 
taines  de  la  garde  nationale  se  présentent  à  la  municipalité  de 
\'ersailles  et  annoncent  que  plusieurs  de  leurs  hommes  se 
plaignent  tout  haut  du  prix  fixé  pour  le  pain  blanc,  disant  que 
«  quoique  peu  fortunés,  ils  ne  voulaient  pas  manger  du  pain  de 
seconde  (jualité.  »  A  deux  heures  un  quait,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  [Berthier]  suivi  d'un  grand  nombre  d'officiers 
déclare  qu'une  partie  du  contingent  de  la  garde,  composé  d'ou- 
vriers et  de  gens  de  remplacement  persiste  à  refuser  que  le  pain 
coûte  •)  sols  la  livre.  Plusieurs  menacent  de  toiu-ner  leurs  armes 
contre  les  officiers  si  la  garde  est  contrainte  à  publier  l'arrêté 
municipal.  —  Arch.  comm.  A^ersailles,  D  reg.  1,  t.  HT.] 

(1)  Sur  cet  envoi  do  troiirx's,  cf.  le  lu'ix'èivverbal  de  la  .séance  des  repi'ëst'ntanls 
de  la  Commune  de  l'aris.  (S.  Lacroix,  (>i>   cil.,  l.  III.  p.  'ils.) 

(2)  L'arrêté  municipal  fut  remis  à  Berthier  sur  la  place  d'Armes,  où  U\  niilicf 
était  réunie  à  11  heures  du  matin.  (Lacrent-IIani.n.  oii.  cil.,  t.  I.  p.  ITV) 
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[9  janvier  1790.  —  A  (luatre  heures  de  Fiiprès-midi,  1(>  coninian- 
dant  de  la  g-arde  nationale  avertit  le  président  de  l'Assemblée 
municipale  (ju'il  y  a  beaucoup  de  tapage  auprès  de  la  caserne  de 
la  place  d'Armes.  11  ne  ])eut  assumer  la  lesponsabilité  de  main- 
tenir plus  long-temps  l'ordre  :  la  foule  réclame  le  pain  blanc  à 
2  sols  la  livre.  La  municipalité  proclame  la  loi  martiale  et  désigne 
au  soi-t  deux  officiers  municipaux  pour  en  avertir  le  peuple  *i^  A 
ce  moment,  on  apprend  que  la  foiile  se  calme  '"^^  et  il  est  sursis 
au  déploiement  du  drapeau  rouge.  A  six  heures  l'ordre  est 
rétabli.   —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  118.] 

1 11  janvier  1790.  -  -  Le  président  de  l'Assemblée  municipale  de 
A'ersailles  rend  compte  à  celle-ci  que  des  rumeurs  circulent  dans 
la  ville  sur  le  rétablissement  du  pain  à  36  s,  les  12  livres,  projet 
que  la  municipalité  aurait  fojiné,  dit-on,  avec  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  a  fait  annoncer  à  son  de  tambour  la  fausseté  de  ces 
bruits  et  invité  les  habitants  «  à  ne  pas  donner  dans  les  erreurs 
où  des  yens  malintentionnés  cherchent  à  les  mettre  »  '2'.  Arch. 
coiurii.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  120.] 

11  est  intéressant  de  connaître  quelle  répercus-^ioii  les 
troubles  de  Versailles  eurent  à  Paris,  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  et  auprès  de  la  municipalité  parisienne. 

[8  janvier  1790.  —  Des  commissaires  de  la  municipalité  de 
Versailles  sont  envoyés  à  Paris  pour  porter  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  aux  ministres  du  Roi  l'arrêté  que  la  municipalité  a  pris  par 
force  le  7  courant.  On  conseille  à  ces  commissaires  de  ne  point  se 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  pour  ne  pas  ébruiter  cet  arrêté 
«  à  cause  de  la  fermentation  qu'il  pourrait  occasionner  dans  le 
peuple.  »  Alors  les  commissaires  consultent  plusieurs  membres 
de  la  députation  de  Paris,  l'évêque  d'Autun,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  Fréteau,  Target,  Meunier,  Chevallier,  Lenoir- 
Delaroche;  ensuite  ils  communiquent  l'arrêté  pris  la  veille  au 
comte  de  Saint-Priest  et  au  marquis  de  La  Fayette.  Tous  sont 
d'avis  que  la  municipalité  doit  rétablir  le  prix  du  pain  à  a  s.  la 
livre  «  sauf  ii  pourvoir  au  soulagement  de  la  classe  indigente.  » 
—  Arch.  nat.,  0^  351,  doss.  7.] 

(1)  Giraiilt  et  Pinon. 

(2)  La  municipalité  venait  de  proclamer  le  pain  à  30  s.  les  1-2  livres. 

(3)  La  Fayette  annonçait  le  lendemain  1-2  janvier,  à  l'Assemblée  des  l'eprésen- 
tants  de  la  Commune  de  Paris,  (]ue  -  le  calme  était  parfaitement  rétabli  â  Ver 
sailles  ».  {Journal  de  la  municii/alité  et  des  districts  de  Paris,  n»  xxxix,  p.  325  ; 
Bibl.  nat.,  Lc2/261.) 
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9  janvier  1790.  —  Prorrs-rcrhtil  de  V Assemblée  des  représm- 
fants  de  la  Comynmw  de  l'aiix.  ...  M.  U-  inai(iuis  de  La  Fayette 
a  ilit  fiu'il  veiiait  faire  part  à  l'Asseinbli'^e  des  mouveuieiits  qui 
avaient  eu  lieu  à  Versailles,  (]ue  la  iuuiii(ii)alit(''  de  cette  ville 
s'était  adressée  à  l'Assemblée  iiatioiiale  (|ui  avait  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif;  que.  d'après  les  ordres  du  Roi,  il  avait  envoyé  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  Paris  à  Versailles,  où  il 
y  avait  tout  lieu  d'espérer  que  cet  acte  de  fraternité  serait 
ag-réable  et  ramènerait  le  calme;  que  dans  ce  tumulte  il  y  avail 
eu  d'arrêtés  et  remis  au  pouvoir  civil  deux  lnuniues  dont  un  se 
disait  tambour  dans  la  garde  de  Paris:  qu'il  paraissait  que  ces 
mouvements  étaient  encore  excités  par  des  gens  malintentionnés  ; 
(juc  dans  ce  moment  il  ne  pouvait  en  donner  les  détails,  mais 
(ju'il  les  promettait  à  l'Assemblée '•'.  \ Journal  de  ht  nimilri- 
palité  ef  d-ps  distficU  de  Paris,  u"  xxx\in,  p.  -UO.  Bibl.  nat., 
Lc2/261.] 

I.cs  oiivriei's  l'cdcx  iciiiiciil  inenacjiiils  à  I  eiiij'cc  de  l'iiiver  de 
1700  à  1701.  Le  :?0  novembre  1700.  mie  déjnitnlioii  du  Dé|)ai'- 
hMn'enl  a\ail  présenlé  à  lAssemblée  nationale  une  adresse 
exposant  la  situation  lamentable  de  là  populalion  ouvrière  de 
W'rsailles  et  demandaid,  des  secours  immenliats.  Mais  cette 
démarche  n'eut  pas  ton!  de  suite  de  résultat,  ce  qui  exaspéi'a 
les  ouvriers  '2). 

[24:  novembre  1790.  —  M.  Belin,  administrateur  du  l)é|)aite- 
ment,  s'est  trouvé  entouré  sur  l'a-venue  de  Saint-Cloud  ])ar  nue 
foule  d'ouvriers  (|ui  lui  ont  demandé  avec  des  gestes  menarajits, 
du  travail  attendu  «  qu'ils  étaient  au  désespoir  et  qu'ils  mou- 
raient de  faim.  Vers  la  fin  de  la  séance  du  Conseil  général  du 
Dé])artemcnt.  «  beaucoup  de  femmes  et  enfants  se  sont  présentés 

(1)  Plusieurs  journaux  parisiens,  la  Chronique  (le  Paris,  les  Hêvoiutions  dr 
l'aris,  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabaiit.  sont  de  l'avis  de  La  Fayette  et 
s'efforcent  de  montrer  dans  les  mouvements  ouvriers  de  Versailles  le  résultat  de 
manœuvres  d  aristocrates.  Arthur  Youns'  dit  de  même  :  <■  De  tels  mouvements 
sont  certainement  très  dangereux,  car  ils  ne  peuvent  éclater  si  près  de  Paris  sans 
que  le  parti  aristocratique  de  l'ancien  gouvernement  ne  s'efforce  d'en  prendre 
avantiige  r>our  les  tourner  vers  un  but  bien  différent  de  celui  qu'ils  s'étaient 
d'abord  prorwsé  ».  .Seul  VAml  dit  Peuple,  de  Marat,  donne  pour  cause  de  ces 
troubles  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière,  par  suite  du  renchérissement  du  pain. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  adresse  dans  .A.  Tiîktkv  :  r.'a.<si.ilaiice  iiithlit/ue  à  Pari.'- 
pendant  la  Uèvolution.  t.  II,  n»  75.  L'adresse  fut  renvoyée  au  Comit.é  de  mendicité 
C.  HLOCH  et  A.  Tt.ETEY,  Proci's-verbaux  du  Voniilè  de  mendicile.  i)p.  199  et  n-i). 
Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  décembre  que  l'Assemblée  nationale  accorda 
enfin  à  Versailles,  pour  ses  ateliers  de  charité,  un  secours  de  11.829  1. 
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avec  l'expression  de  la  plus  affligeante  misère.  »  Ai)rès  les  avoir 
persuadés  que  le  Département  n'avait  aucuns  fonds  actuellement 
disponibles  pour  entreprendre  des  travaux,  il  leur  est  fait  lecture 
de  l'adresse  })rouoncée  le  20  courant  devant  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  des  secours,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président 
de  cette  Assemblée.  Le  Conseil  général  décide  qu'une  nouvelle 
déniarclie  sera  faite  sur  le  cbamp  à  Paris  auprès  des  représen- 
tants de  la  nation.  -     Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  13'».] 

33.  —  Sous  la  nibfi(|iic  (ralli'()ii|)(Miieiits  divers,  nous  grou- 
pons (les  ueles  de  niaraiidctge,  des  rébellions  de  iiioissoiiiieui's 
el  (|uol([ues  faits  délictueux  imputables  à  des  pai'liculiei's.  Ces 
faits  coïncident  d'ailleurs  avec  les  tunndies  sui-  les  mar'cjiés 
en   179-?. 

[29  nnirs  1700.  —  Un  g'rand  nombre  de  femmes  de  lîocquen- 
eourt  se  sont  emparées  d'une  portion  des  pépinières  du  lloi 
qu'elles  veulent  cultiver  à  leur  i)rofit'i).  La  municipalité  a  crn 
impossible  de  réprimer  ce  désordre.  —  Arcli.  nat.,  Oi  1(S04, 
doss.  1.] 

[T  mai  1790.  —  L'abhé  Xolin,  directeur  de.";  pépinières  royales, 
au  comte  de  Saint-Prieat ,  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Il  l'in- 
forme que  les  habitants  de  Hocquencqurt,  ayant  appris  la 
suppression  prochaine  des  pépinières,  se  permettent  d'y  faire 
fodrei'  leurs  bestiaux''-)  et  d'y  couper  les  herbes,  malgré  la  sur- 
veillance des  gardes.  —  Andi.  nat.,  O'  1869 '•'•'.] 

[19  juillet  1790.  -  -  Micliau.r,  fermier  du  Roi  à  Safori/,  à  la 
niuiiieipalité  de  \  ersailles.  Tl  dénonce  les  actes  de  maraudage 
commis  sur  les  terres  qu'il  exploite.  «  Les  uns  coupent  des 
luzernes  et  avoines  pour  nourrir  des  lai)ins  ;  d'autres  viennent  par 
attroujiement  cueillir  des  pois  fiui  servent  à  la  nouriiture  des 
(dievaux  et  le  grand  non\])re  des  gens  qui  les  foulent  aux  pieds 
en  détruit  jusqu'au  fourrage.  »  Le  fermier  et  son  fils  ont  été 
insultés  ])ar  les  niarainleurs.         Arcli.  nat.,  Dxxix,  82.] 

[27  juillet  1790.  —  Un  attroupement  de  moissonneurs  se  porte, 

M)  L'Intendant  (Je  la  Uste  civile  écrivait  aux  a(Iniinistrateiir.s  du  District  de 
Ver.sailles  :  <i  Ce  terrain  était  depuis  auehiues  années  en  nature  de  pré,  parce  que 
quand  un  teri-ain  de  pépinières  est  épuisé  il  est  d'usage  de  le  mettre  en  pré  pendant 
quelques  années  avant  de  le  replanter'  ».  L'intendant  consentait  à  accorder  aux 
liabitants  la  récolte  qu'ils  espéraient  avoir.  (Arcli.  nat.,  Oi  1869(5).) 

(2)  En  juin  1791,  les  habitants  de  Rocquencourt  continuaient  à  mener  leurs 
bestiaux  dans  les  pépinières  du  Domaine  :  l'intendant  de  la  liste  civile  s'en  plaint 
aux  membres  du  Directoire  du  département.  (Arch.  nat.,  Qi  1869 'M.) 
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A-ers  la  fin  du  jour,  devant  la  demeur(»  du  inaiie  de  Mesnil-Saint- 
Denis  sous  prétexte  que  les  laboureurs  ne  veulent  pas  leur  donner 
le  prix  qu'ils  réclament  par  arpent.  Ils  déposent  chez  ledit  maire 
un  fusil  chargé  à  gros  ploml)  avec  un  «  broi  à  gerbes  »,  ces  objets 
a,\ant  été  arrachés  des  mains  de  Pierre  Colas  fermier,  qui,  selon 
les  uns,  en  fit  usage  pour  soutenir  ses  moissonneurs,  et  selon 
d'autres  fit  feu  sur  l'attroupement  "■.  —  Arch.  comm.  Mesnil- 
Saiiit-Denis,  D  reg.  s.  f.] 

[17  août  1790.  — •  D'après  le  rapport  de  la  municipalité  de 
Rennemoulin  au  Directoire  du  district,  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  et  de  gardes-chasses  a  contraint 
les  moissonneurs,  par  les  menaces  et  les  coups,  à  quitter  leur 
ouvrage.  xVyant  trouvé  le  fusil  de  Pierret,  qui  était  occupé  à 
faucher,  caché  sous  une  javelle,  ils  ont  emmené  de  force  ce 
moissonneur  à  l'Hôtel  de  ville  de  Versailles  '2'.  — ■  Arch.  .Seine-et- 
Oise,  Lii*^  reg.  -1,  f.  ô.",.] 

[21  mai  17;)1.  — ■  Toussaint  Houdiarne,  carrier,  est  entré  dans 
la  maison  de  ]î(ndier,  maire  des  Molières  et  a  voulu  contraindre 
celui-ci  à  lui  livier  un  setier  de  blé  en  présentant  un  assignat 
de  50  1.  Sur  le  refus  du  maire,  Houdiarne  a  proféré  desi  insultes 
et  des  menaces  de  mort.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv-,  18.] 

[G  juin  1791.  —  Cin(|  individus  '3'  entrent  dans  la  (wui-  de  David, 
fermier  à  Limours,  rétdament  du  pain  en  disant  (lue  si  on  leur 
en  refuse  ils  en  couperont  eux-mêmes.  Ils  menacent  de  mort 
le  brigadier  Payer.  La  maréchaussée  les  arrête  à  Pecqueuse.  — 
Arch.  Seine-et-Oi^e,  Liv'-',  18.] 

[16  juin  1791.  —  Plusieurs  habitants  de  Noisy  se  présentent, 
au  point  du  jour,  chez  Auger  fermier  à  Bailly.  Ils  sont  armés  de 
faux  et  questionnent  la  femme  Auger  sur  le  ])rix  (|u'elle  donne 
à  deux  faucheurs  qui  travaillent  au  (îompte  du  dit  fermier.  Sur 

(1)  Ia-  30  juillet,  le  District  de  VersaiUes,  "  considérant  que  le  prix  aUoué  les 
années  précérteutes  ix)ur  la  nioi.sson  devient  insnllisant  j)onr  l'année  présente,  vu 
la  force  des  blés  et  la  ditliculté  de  les  scier,  attendu  qu'ils  sont  versés  en  beaucoup 
d'endroits  »,  invita  les  municipalités  <à  établir  de  nouveau  le  prix  des  .journées. 
Défense  fut  faite  aux  ouvriers  de  se  coaliser.  (.\rch.  Selne-et-Oise,  Ln^  reg.  't.) 

(2)  ("es  représailles  étaient  dues  au  droit  de  cha.sse  revendiqué  par  les  paroisses 
comprises  dans  le  Grand  Parc  et  à  la  pétition  jirésentée  par  elles  le  9  aov'it  n!H), 
Le  17  août,  à  la  suite  du  zèle  intempestif  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  le 
District  rappela  celle-ci  à  plus  de  modération.  Ordre  fut  donné  de  rendre  les 
arme-s  confisquées  à  Rennetnoulin.  --  Sur  les  désordres  dans  le  Grand  Parc  en 
aoi'it  1790:   Acch.   nat.,  F7  3f,89«  et  Qi  501. 

(3)  François  fjachelet,  29  ans,  journalier  A  Vieille-Eglise,  près  de  Rambouillet  ; 
.Nicolas  Tinselin,  journalier  à  Villemartln  :  Jean  Tinselin,  journalier  à  Vitr.v,  près 
Cliolsy-le-Roi.  fils  du  précédent  ;  Pierre  Pétel,  27  ans,  journalier  à  Noi'^yle  Roi  : 
Honoré  Chatenay,  maçon  à  Guillerval.  19  ans. 
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sa  réponse  «  qu'elle  leur  donnait  '\  1.  rari)ent,  la  soupe  et  une 
pinte  de  cidre  »  ils  ont  juré  qu'ils  contraindraient  le  fermier  à 
donner  '"5  1.  H)  s.  Ils  ont  menacé  de  moit  la  femme  Auger  et  les 
faucheurs  qui  ont  piis  la  fuite  'i'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv^, 

[2-)  juin  1791.  —  Vers  dix  heures  du  soir,  le  bruit  se  répand  à 
Kueil  (|ue  des  brigands  ravagent  la  récolte.  La  municipalité  fait 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin.  Un  certain  Piaut  «  liomme 
suspect  »  refuse  de  se  joindre  au  rassemblement  et  blesse  d'un 
coup  de  fusil  un  journalier  qui  venait  de  se  lever  pour  se  joindre 
aux  autres  habitants '25.  —  Arch.  Seine-et.-()ise,  Li""  64,  f.  204.] 

[4  novembre  1791.  —  Plusieurs  laboureurs  des  environs  de 
Versailles  font  part  au  Directoire  du  département  des  inr]uiétudes 
que  donne  dans  les  campagnes  le  passage  de  gens  sans  occupation 
qui,  sous  prétexte  de  demander  du  travail,  entrent  dans  les  fermes, 
exigent  insolemment  qu'on  leur  donne  du  pain  et  commettent 
.souvent  des  vols  et  brigandages  '3)_  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Li" 
45,12.] 

[10  mars  1792.  —  D'après  le  rapport  d'(  'berkampf ,  maire  de 
.louy-en-Iosas,  le  26  février  dernier,  pendant  que  les  gardes 
nationaux  étaient  rassemblés  dans  l'église  pour  le  recrutement 
de  l'armée.  Hochet,  habitant  de  Bièvres,  monta  dans  la  chaire 
et  cria  :  «  Faites-nous  donner  le  blé  à  20  1.  le  setier  ».  Macé 
Baigneux,  commissaire  du  District,  ayant  ordonné  qu'on  expulsât 
l'interrupteur,  plusieurs  personnes  inconnues  le  soutinrent,  en 
ajoutant  qu'il  avait  raison,  l'n  individu  leva  son  bâton  sur  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ;  d'autres  cherchèrent  à  s'em- 
parer des  armes  restées  en  faisceaux  à  la  porte  de  l'église.  Le 
commandant  fit  aussitôt  battre  la  générale  et  distribuer  des 
cartouches  à  sa  troupe,  ce  qui  ramena  la  tranquillité.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li'"  460.] 

(1)  A  ce  moment,  l'Assemblée  nationale  venait  de  voter  la  loi  présentée  par 
Le  Chapelier  (14  juin  1791).  Au  cours  de  la  discussion,  on  avait  déjà  dénoncé 
"  les  attroupements  qui  se  font  dans  le  temps  de  la  moisson...  ayant  pour  objet 
de  faire  augmenter  le  prix  de  la  coupe  des  blés  ».  Le  décret  du  28  septembre  1791 
concernant  la  police  rurale  précisa  les  pénalités  encourues  par  les  domestiques, 
moissonneurs  et  ouvriers  de  la  campagne  qui  se  liguei'aient  pour  faire  hausser 
et  déterminer  le  pri.x  des  gageas  ou  les  salaires  (titre  II,  art.  20.  Cf.  Recueil  de 
textes  relutifs  à  Vo(jrieuUure.  publié  ixir  G.  Bol'kgin  dans  le  Bulletin  d'histoire 
éconoinique  de  la  Révolution,  année  1907,  p.  289. 

(2)  Il  faut  voir,  dans  cet  incident,  une  forme  de  l'émotion  soulevée  par  la 
fuite  du  Roi. 

(3)  Le  14  novembre  1791,  le  Directoire  invite  Lebreton,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie,  à  employer  tous  les  moyens  pour  arrêter  les  brigands  et  tran- 
quilliser les  campagnes  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  45,  f.  146).  Voir  aussi  le  discours 
de  Le  Brun  au  Conseil  général  du  département,  le  8  décembre  1791. 
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[22  mars  1792.  Deniay  ot  Lauvia>  ,  journaliers  à  Limours, 
se  rendent  à  la  paroisse  des  Molières  et  y  sonnent  le  tocsin  sous 
le  faux  prétexte  (ju'on  se  niassarrait  à  Limours  et  que  les  troupes 
de  li.o-up  empêchaient  les  gardes  nationales  d'entrer,  afin  de  faire 
auti'inenter  le  prix  des  g'rains  '"".  Arcli.  8eine-et-()ise,  L,  fonds 
du  Tribunal  criminel.] 

l'i  avril  1792.  —  Ricard,  ouvrier  de  la  manufacture  de  .louy  et 
oiiicicr  municipal  à  Bicvres  a  été  assailli  le  soir  par  Labbé  père, 
majchand  de  charbon  à  Bièvres  :  celui-ci  a  reproché  à  Ricard  de 
ne  pas  s'être  mis  à  la  tête  de  l'attroupement  qui  s'est  rendu  au 
marché  de  Palaiseau.  Par  deux  fois  il  a  saisi  l'officier  municipal 
au  collet  et  ne  l'a  lâché  (jue  sur  le  conseil  d'un  des  assistants  '-).  — 
Areh.  Seine-et-()ise,  Lrv-,  bS,  f.  l:}  v'\j 

(1)  Deux  jours  avant,  Demay  avait  attaciué  le  brigadier  de  Kendarmerie  du 
canton  de  Limours.  avec  cinc;  indiviilu>  armés  de  fusils  et  de  sabres,  et  Lauvray 
avait  molesté  un  gendarme  occupé  à  rétablir  l'ordre  sur  le  maxché.  (Arch.  Seine- 
et-Oise.  L,  fonds  du  Tribunal  criminel.) 

(2)  Labbé  fut  envoyé  le  il  .juillet  179-2  devant  le  Tribunal  de  ijolice  de  la  commune 
de  Bièvres. 
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IX 


Poursuites  et  procès  relatifs  aux  délits  pour 
subsistances 


34.  —  Les  tableaux,  publiés  en  appendices  donneront  les 
poursuites  intentées  soit  par  le  tribunal  du  bailli  de  Versailles, 
soit  par  les  tribunaux  créés  par  l'Assemblée  Constituante. 
Nous  isolons  ici  quelques  documents  qui  n'ont  pu  fipfurer  dans 
les  tableaux. 

I2Ô  juin  17S!).  -  Ldiiiciif  de  \  illedeuii,  serréta/rr  t/'I'Jtat  île 
1(1  Maison  du  Roi,  à  Hareiilni,  Garde  des  Scedii.r.  Il  rinfornip  que 
le  (Uié  (le  Chevreuse  est  prévenu  d'avoir  été  «  le  moteur  »  de 
l'émeute  qui  a  eu  lieu  le  15  avril  dernier  dans  cette  paroisse  i"  : 
le  curé  a  excité  les  habitants  «  par  des  propos  qu'il  a  tenus  et 
par  des  sermons  séditieux  qu'il  a  prononcés  dans  son  église  lors 
de  l'assemblée  iiour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux ».  Le  ministre  désire  que  l'on  prescrive  au  prévôt  de  faire 
une  enquête  :  il  lui  paraît  nécessaire  que  le  curé  de  Chevreuse 
soit  poursuivi  et  puni,  s'il  est  coupable  '-'.  —  Arch.  nat.,  O'  485, 
f.  466  v°.] 

[3  août  1789.  --  Doublet,  savetier  à  \'ersailles,  ayant  dénoncé 
à  des  maçons  une  fermière  de  Guyancourt  qui  emportait  du  pain 
pour  ses  nu)issonneurs,  puis  frappé  avec  une  forme  un  voisin  qui 
lui  reprochait  son  acte  est  conduit  devant  Lefèvre,  commissaire 
de  police.  Pendant  l'interrogatoire,  la  foule  vocifère  et  veut  le 

(1)  Sur  Adant,  curé  de  Chevi-euse,  voir  les  renseignements  iDiographiques 
recueillis  par  P.  Cauon  dans  son  recueil  :  liapports  des  (Kjcnts  du  ministie  de 
l'Intérieur  avec  les  départeineitts,  l79S,-an  II,  t.  I,  p.  2.  —  Voir  aussi,  dans  ce 
recueil,  les  rapports  d'Adant  et  Saunier  à  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  sur  leur 
mission  dans  les  départements  de  l'Est  (juillet  à  septembre),  p.  3  à  p.  25. 

(2)  Le  9  juillet  17S9,  le  ministre  de  la  Maùson  du  Roi  annonce  à  M.  de  Sainte- 
Suzanne,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  la  généralité  de  l'aris,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuites  devant  la  Prévôté  :  on  ne  peut  que  renvoyer  le  procès  aux 
juges  ordinaires.   (Arch.  nat..  Qi  486.  f.  504  v».) 
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pendre  «  comme  mouchard  et  ayant  causé  une  émeute  ».  Le 
commissaire  l'emprisonne  et  le  défère  au  Tribunal  du  bailli.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  B,  bailliage  de  Versailles,  liasse  972. j 

•  )1  janvier  1790.  —  JjCs  officiers  viunicipnu.r-  de.  Versailles  à 
Mgr  Champion  de  Cicé,  Garde  des  Sceaux.  Monseigneur,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la  fixation  du  prix  du  pain 
ayant  excité  une  fermentation  très  vive  parmi  les  ouvriers  de 
cette  ville,  nous  avons  fait  arrêter  et  constituer  prisonniers  les 
plus  séditieux  d'entre  eux.  Nous  adressons  à  M.  le  procureur  du 
Roi  les  procès- verbaux  de  ces  captures  et  nous  l'invitons  à  donner 
à  cette  affaire  une  suite  propre  à  rétablir  le  calme.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  envoyer  la  liste  des  particuliers  incarcérés. 
[Arch.  nat.,  BB30  82.]  W. 

[S.  d.  —  Note  des  particuliers  arrêtés  à  Yersailles  à  l'occasion 
de  l'émeute  du  31  janvier  1790.  —  Manon  Robinet,  cardeuse  de 
matelas;  Charles-Denis  Hébert,  garçon  boulanger;  Jean  Ré- 
bousat,  ravaudeur  de  souliers  ;  Pierre  Ravenin,  commissionnaire  ; 
Jean-Noël  Pocoulat,  serrurier;  Crépinet  dit  la  Feuille,  cocher; 
Joseph  Rivière,  postillon  ;  Pierre  Vernier,  compagnon  menui- 
sier; J.-B.  Pierre  Noël,  garde-chasse;  Charles  Baudran,  garçon 
serrurier.  —  Arch.  nat.,  BB30  82.] 

Les  pièces  qui  suivent  révèlent  les  poursuites  uitentées  aux 
fauteurs  de  troubles  sur  les  marchés. 

[13  mars  1792.  —  Extrait  du  procès-verbal  des  commissaires 
du  Directoire  de  Seine-et-Oise.  A  leur  second  passage  à  Long- 
jumeau,  les  commissaires  du  Directoire,  Huet  et  Rouveau, 
apprennent  que  deux  des  prévenus,  comme  fauteurs  de  troubles, 
ont  comparu  devant  le  juge  de  paix  du  canton  '2).  Celui-ci  a 
renvoyé  l'un  et  condamné  l'autre  à  quelques  jours  de  prison. 
«  Cependant  l'un  est  des  principaux  moteurs  de  l'arrestation  des 
voitures  de  blé  à  Longjumeau  et  l'autre  un  de  ceux  qui  ont  sonno 
le  tocsin  malgré  le  maire,  le  jour  où  les  commissaires  ont  été 
empêchés  de  loger  audit  lieu  la  cavalerie  que  le  Directoire  avait 
requise  de  s'y  transporter  ».  Huet  et  Rouveau  envoient  une  copie 
de  ce  jugement  au  Directoire  pour  qu'il  décide  s'il  y  a  lieu  de 

(1)  En  accusant  réception  de  cette  lettre,  le  Garde  des  Sceaux  ajoute  :  ><  Je  ne 
puis  qu'approuver  votre  conduite  »  (Arch.  nat.,  BB^o  82).  Voir  en  appendice  les 
noms  des  particuliers  p<jursuivis. 

(2)  Ces  particuliers,  dont  les  noms  ne  figurent  pas  au  procès- verbal,  avalent  été 
dénoncés  le  8  mars  par  le  maire  de  Longjumeau.  (Arch.  nat.,  Dxl  16.) 
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continuer  les  poursuites  devant  le  commissaire  du  Roi  du  Tri- 
bunal du  district  ou  à  faire  appel  <^).  —  Arch.  nat.,  Dxl,  16.] 

[6  avril  1792.  —  Le  procureur  généial  syndic  du  Département 
de  Seine-et-Oiae,  informé  que  le  6  mars  dernier  un  rassemble- 
ment d'habitants  des  Troux  et  des  Molières  s'est  permis  de  faire 
des  perquisitions  en  armes  puis  s'est  porté  au  marché  de  Liniours, 

charj^e  les  officiers  municipaux  de  '^^  de  dénoncer  les 

auteurs  de  ces  troubles.  —  Aicli.  Seine-et-()ise,  Li""  459. j 

[11  juillet  1792.  —  Guillaume  Ricard,  ouvrier  à  la  manufac- 
ture de  Jou_v-en-Josas,  s'étant  plaint  devant  le  juge  de  paix  de 
ce  canton,  d'avoir  été  molesté  par  Roquelard,  dit  Labbé,  mar- 
chand de  charbon  à  Bièvres,  sous  prétexte  que  comme  officier 
municipal,  Ricard  aurait  dû  se  mettre  à  la  tête  de  l'attroupement 
au  marché  de  Palaiseau,  le  Tribvmal  du  district  de  Versailles  a 
pensé  que  «  ladite  plainte  n'était  pas  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive  ni  infamante  »  et  renvoie,  en  conséquence,  la  connais- 
sance de  cette  affaire  au  tribunal  de  police  du  canton  de  Bièvres. 
—  Arch.  Seine-et-Oiso,  Liv,  Versailles,  2.1 

Enfin  nous  publions  plusieurs  pièces  n'ayani  aucun  lien 
entre  elles  et  cpii  émanent  de  diverses  autorités. 

[20  décembre  1791.  —  Conformément  à  l'avis  exprimé  par  le 
district  de  Montfort,  le  Directoire  du  département  arrête  que 
Graindorge,  procureur  de  la  commune  de  Neauphle-le-Château  et 
Denis,  commandant  de  la  garde  nationale  dudit  lieu,  qui,  accom- 
pagnés d'un  détachement  de  gardes  nationaux,  ont  arrêté  sans 
mandat,  le  9  courant,  près  de  Trappes,  trois  voitures  de  grains 
destinés  pour  le  marché  de  Versailles  seront  dénoncés  au  tribunal 
du  district  de  Montfort.  Le  Directoire  suspend  Graindorge  de 
ses  fonctions  jusqu'au  jugement  à  intervenir,  blâme  la  munici- 
palité de  Neauphle  «  qui  aurait  diî  faire  relâcher  les  dites  voi- 
tures et  dénoncer  cette  infraction  aux  lois  aux  administrations 
supéiieures  »  et  déclare  que  les  propriétaires  des  grains  arrêtés 
sont  autorisés  à  réclamer  des  dommages  au  procureur  et  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  auteurs  de  cette  violence  f^).  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  46.  f.  180.] 

(1)  Un  arrêté  ûu  rtéparlement,  à  la  date  du  10  mars,  remettait  aux  commissaires 
du  Roi  de  chaque  tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  s'est  commis  le  délit, 
le  droit  de  dénoncer  les  fauteurs  de  troubles  au  directeur  du  juré.  (Arch.  Seine- 
et-Oise,  Llk  reg.  49.  f.  223.) 

(2)  En  blanc. 

(3)  La  municipalité  de  Neauphle,  qui  était  menacée  du  même  coup  de  la 
suppression  du  marché  de  la  commune,  vint  faire  amende  honorable  au  Dépar- 
tement, pendant  la  .séance  du  28  décembre  1791.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  46,  f.  224.) 


1"   PÉRIODE  :   DÉ   L'ÉTÉ    1788   A    MAI    1793  261 

[5  septembre  1792.  — -  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres, 
le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  d'écrire  à  Dautou,  ministre 
de  la  Justice,  pour  lui  demander  à  l'instant  l'envoi  du  décret 
concernant  les  prisonniers  détenus  pour  des  faits  relatifs  à  la 
circulation  des  grains  «  afin  que  les  tribunaux  puissent  faire 
jouir  de  la  liberté  des  mallieuieux  (jui  étaient  plus  égarés  (ju'ils 
n'étaient  coiipables '"  ».  —  Arch.  conini.  Versailles,  D  reg.  2, 
f.  235.] 

[12  octol)re  1T92.  —  Considérant  ({Ue,  depuis  sa  détention, 
Pluchet  Charles,  fermier  à  Villiers-le-Bâcle,  a  montré  la  meil- 
leure volonté  de  souscrire  aux  arrêts  sur  les  subsistances;  et  qiie 
son  épouse,  ayant  promis  de  fournir  le  quart  de  sa  récolte  mis  en 
réquisition  dans  le  délai  de  12  jours,  il  est  absolument  nécessaire 
que  le  détenu  active  les  travaux  propres  à  l'exécution  de  cette 
promesse,  le  Directoire  du  district  estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
Pluchet  en  liberté  immédiate.  —  Arch.  Seine-et-(Jise,  Lti"",  reg.  (), 
f.  9:3.1 

[•3  mai  1793.  —  Une  partie  des  femmes  de  Versailles  qui  sont 
allées  porter  une  pétition  demandant  à  la  Convention  de  fixer  un 
maximum  du  prix  des  grains  (2)  dénonce  à  la  municipalité  de  la 
ville  trois  ou  quatre  femmes  qui  ont  acheté  à  Paris  deux  voi- 
tures de  pain  à  36  s.  les  12  livres  et  l'ont  revendu  en  route  au 
prix  de  48  s.  Le  Conseil  «  applaudit  à  la  délicatesse  des  citoyennes 
déposantes  »  et  arrête  que  les  délinquantes  seront  mandées  au 
Comité  de  sûreté  de  la  commune '3).  —  Arch.  comni.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  150.] 

35.  —  Le  procès  le  plus  important  de  cette  période  fut  jugé 
par  la  prévôté  de  l'Hôtel  à  la  suite  du  pillage  de  la  boulan- 
gerie de  la  rue  Sainte-Famille  à  Versailles  (septembre  1789). 
On  trouvera  en  appendices  les  sentences  rendues  pour  les 
affaires  moins  graves. 

[14  septembre  1789.  —  Rnjrport  de  la  prévôté  de  l'Hôtel  sur  le 
pillage  de  la  houlanrjerie,  rue  d'Anjou.  xVrrêtés  :  François 
Lacombe,  charron,  33  ans,  et  T/ouis  Lacombe,  son  frère,  charron, 


(1)  Le  6  .septembre,  le  maire  de  VersaiUes  annonce  que  le  Tribunal  criminel 
a  rendu  à  la  liberté  le-s  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  de  la  ville  pour  faits 
de  circulation  des  grains.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  2.  f.  237,) 

(2)  Il  s'agit  de  la  pétition  présentée  le  Iff  mai  1793  à  la  Convention, 

(3)  Le  G  mai,  le  Conseil  général  de  Versailles  renvoya  l'affaire  devant  le  Tril)un;il 
de  police  municipale.  (Arch.  comm,  Versailles,  D  reg.  3.  f,  150.) 
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24  ans,  nés  à  Versailles.  Louis-Denis  Dumont,  21  ans,  garçon 
matelassier,  sans  ouvrage,  né  en  Picardie.  Nicolas  Mornet,  4-^  ans, 
compagnon  sellier,  né  à  A'er.sailles.  André  Jouanne,  18  ans, 
manœuvre,  né  en  Basse-Normandie,  Jean  Gravier,  20  ans,  cro- 
clieteur,  ci-devant  soldat  au  régiment  de  Provence,  né  en 
Auvergne.  Henri  Duplessis,  16  ans,  sans  profession,  né  à  Ver- 
sailles. Pierre- Joseph  Tumerot,  15  ans,  porteur  d'eau,  né  à 
Versailles.  Antoine  Colombier,  20  ans,  commissionnaire,  né  en 
Auvergne.  André  Vinceau,  40  ans,  marchand  de  chevaux  (déjà 
renfermé  à  Bicêtre  pour  escroquerie),  né  en  Beauce.  Charles 
Dagomet,  17  ans,  domestique,  né  près  de  Vernon-sur-Seine. 
Charles  Defrance,  commissionnaire,  14  ans,  né  à  Versailles.  Jean 
Pelletier,  19  ans,  manœuvre,  né  à  V^ersailles.  Jean  Léris,  28  ans, 
portefaix,  ayant  servi  dans  le  régiment  de  Viennois,  né  en 
Auvergne.  Antoine  Porcheron,  21  ans,  porteur  de  chaise,  né  en 
Auvergne.  —  Arch.  nat.,  Qi  37056.] 

19  septembre  1789.  —  Conclu.^ions  du  procureur  d^i  Roi.  Il  est 
dit  par  jugement  souverain  [rendu  en  la  prévôté  de  l'Hôtel  du 
Roi]  que  Louis  Lacombe,  François  Lacombe  son  frère,  Antoine 
Colombier  dit  Javote  sont  déclarés  dûment  atteints  et  convaincus, 
savoir  :  Louis  Lacombe,  d'être  l'auteur  de  l'attroupement  et  de 
l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Versailles  le  13  de  ce  mois,  rue  Sainte- 
Famille  et  rue  d'Anjou,  d'avoir  excité  le  peuple  à  pendre  un  bou- 
langer comme  aussi  d'avoir  été  un  des  auteurs  de  l'enfoncement 
des  portes  de  la  boutique  du  dit  boulanger  et  du  bris  et  incendie 
de  ses  meubles;  François  Lacombe  et  Antoine  Colombier,  dit 
Javote,  d'avoir  lors  de  ladite  émeute  participé  à  l'enfoncement 
des  portes  de  ladite  boutique,  au  bris  et  incendie  des  dits  meubles  : 
pour  réparation  de  quoi  les  dits  I^ouis  Lacombe,  François  La- 
combe et  Antoine  Colombier  dit  Javote  sont  condamnés  à  être 
pendus  et  être  étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  chacun  à  une  potence  qui  sera  plantée 
à  cet  effet  dans  l'une  des  places  de  Versailles  ;  leurs  biens  acquis 
et  confisqués  au  Eoi  ou  à  qui  il  appartiendra  ;  sur  les  biens 
de  chacun  d'iceux  préalablement  pris  la  somme  de  200  livres 
d'amende  envers  le  Roi,  au  cas  que  confiscation  n'ait  pas  lieu  au 
profit  de  Sa  Majesté;  qu'à  l'égard  d'André  Jouenne,  il  en  sera 
plus  amplement  informé  pendant  trois  mois,  ledit  Jouenne  gar- 
dant prison  O.  Et  attendu  qu'il  ne  résulte  aucunes  charges  contre 

(1)  .lonanne  fut  élargi  le  30  décembre  1789. 
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Louis  Denis  Dumont  (i),  Nicolas  Moinet,  Jean  Grevier,  Henri 
Duplessis,  Pierre  Joseph  Tumerot,  André  Vinceau,  Chai'les  Da- 
gomet,  Charles  Defrance,  Jean  Pelletier,  Jean  Leris  et  Antoine 
Poicheron,  il  est  ordonné  qu'ils  seront  mis  en  liberté,  à  quoi  faire 
tous  concierges  et  geôliers  contraints,  quoi  faisant  déchai"gés,  et 
que  le  présent  jugement  sera  imprimé,  publié,  affiché  dans  la 
ville  de  Versailles  partout  où  besoin  sera  et  exécuté  comme  juge- 
ment souverain  ('^>.  Signé  :  Claude  Joseph  Clos,  lieutenant  civil, 
criminel  et  de  police  de  la  prévôté  de  l'Hôtel  du  Roi.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  B,  Prévôté  de  l'Hôtel.] 

22  septembre  1789.  —  Trois  des  quatorze  détenus  ayant  été 
trouvés  nantis  de  vols  faits  dans  la  maison  de  Boulanger,  ont  été 
justiciés  hier.  La  garde  était  très  nombreuse;  le  peuple  a  vu 
tranquillement  cette  exécution.  Ou  avait  eu  la  prudence  de  ne 
point  faiie  crier  les  arrêts.  [Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et 
de  Paris  à  Versailles,  t.  III,  n"  Lxxxvii,  p.  367.] 

(1)  Daas  leur  rapport  à  l'état^major  des  troupes  de  Versailles,  plusieurs  témoins 
intercédaient  en  faveur  de  Dûment  qui,  occupé  à  éteindre  le  feu,  avait  été  arrêté 
par  erreur  dans  le  tumulte. 

(2)  Ce  jugement  fut  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  le  21  septembre  1789, 
à  midi. 
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Les  récoltes  et  les  approvisionnements   en  magasin 


36.  —  Nous  donnons  d'abord  les  mesures  de  surveillance 
qui  précèdent  l'époque  de  la  moisson  de  1793;  nous  les  faisons 
suivre  des  documents  qui  fournissent  quelques  indications  sur 
les  recensements  prescrits  soit  avant,  soit  après  la  récolle. 

[23  mai  1T93.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  décide  de 
prévenir  par  lettre  les  sections  que  les  citoyens,  inscrits  siu'  les 
registres  de  la  Maison  de  secoiu's,  devront,  pour  toucher  les 
secours  accordés,  présenter  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
travaillé  eux  et  leurs  enfants  (sauf  empêchement  par  l'âge  ou  les 
infirmités)  aux  moissons,  fanages  et  autres  travaux  ruraux.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  173.] 

Le  17  juillet  1793,  un  orage  à  grêle  ravagea  le  canton  de 
Marly.  I^s  cultivateurs  lésés  demandèrent  au  Département 
des  indemnités;  ils  n'obtinrent  rien,  et  l'évaluation  des  pertes 
n'était  pas  encore  réglée  à  la  fin  de  l'an  IV,  comme  l'atteste 
le  document  (jui  suit  : 

[23  messidor  an  IV  —  11  juillet  1796.  —  Lépicier,  président 
de  l'Administration  centrale  de  Seine-et-Uise  informe  le  ministre 
de  l'Intérieur  du  non  règlement  des  indemnités  dues  aux  cultiva- 
teurs lésés  par  l'orage  du  17  juillet  1793.  Quoique  les  formalités 
légales  ne  puissent  être  observées  pour  constater  et  évaluer  les 
pertes  causées  par  la  grêle  dans  le  canton  de  Marly,  l'Adminis- 
tration du  Département  demande  que  les  victimes  de  cet  orage 
ne  soient  pas  frustrées  de  tout  secours  à  cause  de  l'impéritie  de 
l'ancienne  municipalité  de  Marly.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'' 
142,  f .  89.] 
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[27  juillet  1793.  —  Les  habitaiits  de  Louveciennes  se  plaignent 
des  dégâts  causés  par  l'ouragan  et  la  grêle  du  17  courant;  les 
vignes  et  les  blés  ont  été  hachés  ;  les  habitants  de  Marly  exposent 
que  cet  orage  leur  fait  perdre  o  non  seulement  pour  cette  année 
leurs  grains,  leurs  fruits  et  leurs  vignes,  mais  encore  les  prive 
de  la  récolte  de  l'année  prochaine  par  le  brisement  que  le  vent  et 
la  grêle  ont  occasionné  aux  arbres  fruitiers  et  au  bois  des  vignes.  » 
Sur  la  demande  des  deux  communes,  le  Directoire  du  district  de 
A'ersailles  nomme  des  commissaires  chargés  de  constater  les 
dégâts  sur  leurs  territoii^s  respectifs.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  reg.  6,  f.  60.] 

[81  juillet  179'3.  —  Sur  la  plainte  de  Micliau,  fermier  à  Satory, 
demandant  l'autorisation  de  récolter  les  grains  qu'il  a  semés  dans 
les  pépinières,  le  Directoire  du  district  arrête  que  les  récoltes  en 
grains  dans  les  pépinières  ou  autres  terrains  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile  seront  ramassées  par  adjudication,  sauf  à 
indemniser  les  particuliers  des  frais  de  labour  et  d'ensemence- 
ment. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.  64.] 

[6  août  1793.  —  Informé  qu'une  troupe  nombreuse  de  «  bri- 
gands »  est  sortie  de  Paris  dans  les  derniers  jours  de  juillet  avec 
intention  de  se  diviser  sur  plusieurs  points  des  départements 
circonvoisins  et  que  ces  émissaires  dont  plusieurs  portent  l'uni- 
forme national,  paraissent  prêts  «  à  préparer  la  route  de  Paris 
aux  scélérats  de  la  Vendée  par  le  vol,  ie  meurtre  et  les  brigan- 
dages »,  le  Conseil  général  de  Seine-et-(Jise  arrête  qu'il  sera  fait 
dans  chaque  commune  des  patrouilles  de  nuit  autour  des  habi- 
tations, surtout  de  celles  qui  sont  isolées  des  fermes,  des  granges 
et  des  récoltes.  —  Arch.  Seine-et-Oise  Li''  reg.  23,  f.  15.] 

Le  décret  du  4  mai  1793  prescrivait  un  recensement  immé- 
diat des  grains  et  farines  que  chafjue  cullivateur  possédait 
et,  par  approximation  de  ce  qui  lui  restait  de  grains  à  battre. 
Les  municipalités  semblent  avoir  mis  peu  d'empressement  à 
exécuter  l'ordre  de  la  Convention.  Voici  les  communes  du 
district  de  Versailles  qui  se  conformèrent  à  la  loi. 

[12  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Chevreuse  arrête  que 
ses  commissaires  se  transporteront  à  l'instant  chez  les  différents 
fermiers  pour  recevoir  leurs  déclarations  et  les  vérifier  ensuite. 
Des  commissaires  se  transporteront  mardi  14  mai  chez  tous  les 
autres  citoyens  pour  recevoir  leurs  déclarations.  —  Arch.  comm. 
Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  72.] 
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[15  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Jouj'  arrête  que  tous 
marchaiids,  fermiers  et  laboureurs  soiit  tenus  de  faire,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  la  déclaration  des  grains  et  farines  qu'ils  ont 
chez  eux.  En  cas  de  fausses  déclarations,  les  marchandises  seront 
saisies  au  profit  des  pauvres  de  la  commune.  —  Arch.  comm. 
Jouy,  D  reg-.,  f.  85.] 

[17  mai  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux  et  de  deux  habitants  se  rend  chez  Moullé, 
à  la  ferme  de  la  Grange-Dame-Rose,  pour  recevoir  la  déclaration 
du  grain  que  ce  ferniier  a  chez  lui  «  tant  battu  qu'à  battre  ».  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  8,  f.  188  v".] 

[19  mai  1793.  — -  Inquiets  de  la  fuite  des  denrées  vers  Paris  où 
le  maximum  n'a  pas  encore  été  arrêté  et  où  le  prix  du  blé  excède 
de  beaucoup  le  maximum  établi  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  les  membres  du  Conseil  général  de  Longjumeau  ai'rêtent 
que  14  commissaires  se  transporteront  dans  les  paroisses  du  can- 
ton et  inviteront  les  municipalités  à  faire  le  recensement  des 
grains  et  à  vérifier  les  déclarations  des  fermiers.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  21  v".] 

[19  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-R.émy-lès-Chevreuse 
désigne  deux  commissaires  Lepage  et  Peltier  pour  faire  le  recen- 
sement prévu  par  la  loi  dd  4  mai.  —  Arch.  comm.  Saint-Rémy, 

s.  f.] 

[20  mai  1793.  —  La  municipalité  du  Chesnay  avec  un  piquet 
de  garde  nationale  procède  au  recensement  «  avec  toute  la  pru- 
dence que  doivent  y  mettre  de  vrais  amis  de  l'ordre  et  des  lois.  » 
Les  déclarations  suivantes  ont  été  reçues  :  chez  Guillaume 
Jaulaiu  :  4  setiers  de  blé,  6  boisseaux  de  farine.  Ce  fermier  ayant 
7  personnes  à  nourrir  n'a  pas  assez  jusqu'à  la  récolte  ;  chez  Perrée: 
10  setiers  de  blé,  120  boisseaux  de  farine.  Ce  fermier  ayant  15 
personnes  n'a  récolté  que  juste  ce  qu'il  lui  faut;  chez  Boutard  : 

2  setiers  de  blé,  6  boisseaux  de  farine  ;  chez  Gennain  Legrand  : 

3  mines  de  blé,  15  boisseaux  de  farine.  Ayant  6  personnes  à 
nourrir,  il  n'a  que  ce  qu'il  lui  faut;  chez  TsToël  :  5  setiers  de  blé, 
36  boisseaux  de  farine.  N'ayant  que  quatre  personnes  à  nourrir, 
il  portera  au  marché  2  setiers  de  blé.  —  Arch.  comm.  Chesnay, 
D  reg.,  f.  140.] 

[20  mai  1793.  —  Les  commissaires  nommés  par  la  muni- 
cipalité '1'  font  le  recensement  des  grains  à  Voisiiis-le-Bretonneux. 
Ils  ont  trouvé  :  chez  Révèrent  170  setiers  de  blé  battu,  36  de  blé 

(1)  Ces  commissaires,  au  nombre  de  cinq,  avaient  été  ciioisis  d'après  l'invitation 
des  commLssaires  du  District,  Déloge,  Fosse  et  Adant. 


270  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  \TERSAILLES 

à  battre,  3  de  seigle,  12  de  farine  pour  son  utilité.  Il  faut  à  ce 
fermier  '^0  setiers  pour  sa  maison  ;  chez  Balbu  :  il  a  déclaré  avoir 
1-t  setiers  de  blé  au  moulin  pour  sa  maison;  chez  Monget  :  12 
setiers  de  blé  commun,  1  de  farine  ;  chez  Douville,  propriétaire  : 
6  setiers  et  1  mine  de  blé  commun.  Douville  aura  besoin  de  4 
setiers  1  mine  de  blé  pour  sa  maison;  chez  Jean-Louis  Dubois, 
garde  des  bois  nationaux,  5  setiers  de  blé  dont  2  conservés  en 
farine  que  ledit  a  déclarés  être  pour  sa  maison.  —  Arch.  comm. 
Voisius-le-Bretonneux,  D  reg.,  s.  f.] 

[21  mai  1793.  —  D'après  le  recensement  fait  en  exécution  de 
la  loi  du  4  mai,  la  municipalité  de  Bures  a  trouvé  :  chez  Fau- 
chard,  fermier  :  14  setiers  1  mine  de  blé.  Le  fermier  pourra 
vendre  2  setiers  1  mine  de  ce  blé  ;  chez  Hauducœur,  meunier  et 
cultivateur  :  5  setiers  de  blé,  28  setiers  de  seigle.  Ces  grains 
pourront  être  vendus  en  totalité.  —  Arch.  comm.  Bures,  D  reg.  1, 
f.  214.] 

[22  mai  1793.  —  Bruneau,  cultivateur  à  Gometz-le-Châtel, 
déclare  avoir  70  setiers  environ  de  blé  en  gerbes  et  10  setiers  de 
seigle.  Il  a  besoin  de  20  setiers  de  blé  pour  sa  famille.  —  Arch. 
comm.  Gometz-le-Châtel,  D  f.  236.] 

[24  mai  1793.  —  1°  Déclarations  faites  spontanément  par  les 
fermiers  d'Orsay  :  chez  Pierre  Boëte  :  blé  battu,  40  setiers  ;  gerbes 
à  battre,  120  setiers  ;  seigle,  9  setiers  ;  chez  Gillet  :  blé  battu, 
10  setiers;  gerbes,  100  setiers;  orge,  5  setiers;  chez  Boëte  l'aîné  : 
blé  battu,  15  setiers;  gerbes,  24  setiers;  seigle,  1  setier  6  bois- 
seaux ;  chez  Gilles  Chartier  :  blé  battu,  8  setiers  ;  en  gerbes,  7 
setiers;  chez  Pierre  Chartier  et  Degalle  :  13  setiers  de  blé  battu; 
au  total  :  352  setiers  6  boisseaux.  2°  Résultat  des  visites  domi- 
ciliaires faites  le  même  jour  par  la  municipalité  :  chez  Pierre 
Boëte  :  blé  battu,  50  setiers  ;  en  gerbes,  262  setiers  6  boisseaux  ; 
en  seigle,  7  setiers  6  boisseaux  ;  chez  Gillet  :  blé  battu,  40  setiers  ; 
en  gerbes,  200  setiers  ;  5  setiers  de  seigle  ;  chez  Boëte  l'aîné  : 
blé  battu,  18  setiers  ;  en  gerbes,  36  setiers  ;  seigle,  1  setier  6  bois- 
seaux; chez  Gilles  Chartier  :  en  blé  battu,  12  setiers;  en  gerbes, 
5  setiers  ;  chez  Nicolas  Degalle  :  les  quantités  déclarées.  Total 
des  évaluations  de  la  municipalité  :  620  setiers  6  boisseaux.  — 
Arch.  comm.  d'Orsay,  D  reg.,  ff.  85  et  86.] 

[26  mai  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune  de  Longjumeau 
requiert  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mai.  La  munici- 
palité nomme  deux  commissaires  afin  de  procéder  à  des  visites 
chez  les  cultivateurs  pour  vérifier  s'ils  se  sont  conformés  au 
recensement.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  29.] 
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[16  juin  1793.  —  Huvet,  meunier  n  Igny,  déclare  à  sa  muni- 
cipalité qu'il  a  chez  lui  12  sacs  de  farine  de  325  livres.  La  muni- 
cipalité fixe  cette  farine,  selon  le  maximum  du  blé,  à  56  1.  le 
sac.  —  Arcli.  comni.  Igny,  D  reg.  1,  f.  239.] 

Les  résultats  de  ce  premier  recensement  furent  si  peu  satis- 
faisants que  le  20  juin  1793,  les  corps  administratifs  siégeant 
à  Versailles  s"assend.)lèrent  et  décidèrent  en  principe  qu'un 
nouveau  recensement  serait  fait  par  les  districts  dont  les 
membres  seraient  assistés  de  commissaires  du  Département. 
Le  lendemain,  le  Conseil  général  du  département  prit  l'arrêté 
qui  suit   : 

21  juin  1793.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du  Dépnrtevient. 
Le  Conseil  général  [du  Département]  vu  les  demandes  multi- 
pliées qui  lui  ont  été  faites  par  divers  districts  et  communes  : 
considérant  que  les  inquiétudes  qui  se  manifestent  sur  les  sub- 
sistances lie  peuvent  provenir  que  de  la  lenteur  apportée  à 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  et  des  obstacles  que  des  ennemis 
du  bien  public  y  opposent  ;  qu'il  est  urgent  d'assurer  le  bienfait 
de  cette  loi  par  des  dispositions  promptes  et  précises  qui  pré- 
viennent les  erreurs  de  l'ignorance,  détruisent  les  lenteurs 
perfidement  calculées  de  l'égoïsme,  surmontent  tous  les  obstacles 
de  la  malveillance  et  mettent  l'administration  à  portée  de  con- 
naître les  besoins  réels  de  ses  concitoyens  et  les  moyens  de  leur 
préparer  des  ressources  ;  c^u'il  importe  d'appeler  à  ces  opérations 
des  citoyens  qui  n'aient  aucune  espèce  d'intérêt  à  entraver*  la  loi 
et  à  cacber  la  vérité  ;  qu'en  même  temps  qu'il  faut  préparer 
l'exécution  de  la  loi,  il  faut  aussi  mettre  un  frein  à  la  mal- 
veillance de  ceux  dont  elle  gêne  l'avarice,  à  la  cupidité  de  ceux 
qui  profitent  de  son  inexécution  momentanée,  pour  faire  des 
bénéfices  illicites,  des  ventes  simulées  et  se  soustraire  à  la  fixation 
du  maximum  établi  pour  le  bonheur  commun  ;  considérant 
que  dans  ce  moment  de  crise  générale,  les  subsistances  sont 
regardées  par  les  ennemis  de  la  République  comme  une  arme 
puissante  dont  ils  se  servent  pour  égarer  les  citoyens,  les  armer 
les  uns  contre  les  autres  et  produire  la  servitude  par  la  famine  ; 
que  les  subsistances  étant  une  piopiiété  publique,  il  n'est  qu'une 
malveillance  bien  caractérisée  qui  puisse  engager  ceux  qui  en 
sont  dépositaires  à  les  resserrer  dans  l'espoir  d'un'  bénéfice  loin- 
tain, calculé  sur  le  renversement  de  la  loi  du  4  mai  où  se  trouve 
le  bienfaisant  établissement  de  hi  taxe  ou  par  toute  autre  consi- 
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dération  dans  un  moment  surtout  où  les  citoyens  en  ont  besoin 
(•ha(|ue  jour  pour  vivre  et  sustenter  leur  famille;  que  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  ce  crime  ne  peuvent  qu'être  rangés  dans 
la  classe  des  personnes  infiniment  suspectes  et  que  les  administra- 
tions seraient  responsables  du  retard  ([u'elles  apporteraient  à 
exécuter  à  leur  égard  les  peines  portées  par  les  lois  contre  ces 
sortes  de  personnes;  considérant  que  les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent avec  la  même  force  aux  boulangers  qui,  sans  une  néces- 
sité démontrée  et  surtout  sans  en  avoir  prévenu  d'avance  les 
autorités  constituées,  se  permettent  de  suspendre  leur  commerce, 
d'arrêter  les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  la  subsistance  géné- 
rale ;  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'appesantir  sur  tous  ces 
coupables  le  glaive  des  lois  et  d'accélérer  de  la  part  de  toutes  les 
autorités  constituées  les  mesures  commandées  par  le  salut  de  tous  ; 
considérant  enfin  (jue  les  passages  et  les  séjours  considérables 
de  troupes  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département  le  mettent  dans 
le  cas  d'obtenir  de  la  République  un  secours  provisoire  en  sub- 
sistances, Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  tableau  général  du  recensement  des  grains  et 
farines  de  toute  nature  existant  dans  le  département  sera  formé 
sans  délai. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  général  nommera  dans  le  jour  deux  com- 
missaires pour  chaque  district  dont  un  au  moins  pris  dans  son 
sein  pour  y  surveiller,  presser  et  vérifier  cette  opération  <i'. 

Art.  3.  —  Les  Conseils  généraux  de  districts  nommeront  de 
leur  côté  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  aiTêté  des  com- 
missaires pris  dans  leur  sein  ou  bors  de  leur  sein,  mais  en  nombre 
suffisant  pour  surveiller,  hâter  et  vérifier  le  recensement  dans 
les  communes  de  leurs  cantons  ou  des  arrondissements  qu'ils 
leur  fixeront. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  des  districts  se  rendront  sur  le 
champ  dans  les  communes,  y  convoqueront  les  conseils  généraux 
et  feront  assembler  les  habitants  au  son  de  la  cloche. 

Art.  6.  —  Ils  se  feront  représenter  le  registre  des  déclarations 
qu'aux  termes  de  l'article  P"  du  décret  du  4  mai  tout  marchand, 
cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  et  farines  a  dû  faire  à  sa 
municipalité  de  la  quantité  et  nature  des  grains  ou  farines  qu'il 
possède  et  par  approximation  de  ce  qui  lui  reste. 

Art.  6.  —  Les  commissaires  feront  publiquement  lecture  des 
déclarations,   les   déclarants   seront  tenus   alors   d'annoncer  les 

(1)    Pour   le    district    de    VersaiUes,    les    commissaires    désignés    furent    Legris 
et  Tessier  Bottereau. 
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diminutions  ou  augmentations  qui  se  sont  faites  clans  leurs 
magasins  depuis  leur  première  déclaration;  les  commissaires  en 
tiendront  note  et  les  citoyens  présents  feront  les  observations  et 
dépositions  qu'ils  jugeront  convenables  tant  sur  la  vérité  des 
déclarations  que  sur  les  quantités  que  les  fermiers,  cultivateurs 
et  marchands  auront  réservées  pour  leur  consommation  et  du 
tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Les  commissai]'  s  lequerront  ensuite  les  citoyei'S 
assemblés  de  nommer  parmi  eux  trois  citoyens,  lesquels  seront 
choisis  autant  que  faire  se  pourra  parmi  les  non  possesseurs  de 
grains  et  n'ayant  aucune  espèce  d'intérêt  à  favoriser  les  déclara- 
tions inexactes  et  après  ils  se  transporteront  avec  la  municipalité 
et  lesdits  citoyens  chez  tous  les  particuliers  indistinctement  pour 
vérifier  chez  ceux  qui  ont  fait  des  déclarations  les  quantités  de 
grains  et  farines  existantes  et  la  légitimité  de  la  vente  de  celles 
qui  ont  été  vendues  depuis  la  première  déclaration  et  constater 
chez  les  autres  la  quantité  de  grains  et  farines  de  toute  nature 
y  existant  même  pour  leur  consommation  et  les  contraventions 
à  la  loi  s'il  y  a  lieu. 

Art.  S.  —  Ledit  recensement  sera  nécessairement  fait  dans 
chaque  commune  dans  un  seul  jour  et  à  cet  effet  dans  celles 
divisées  en  sections  les  commissaires  de  districts,  maire,  officiers 
municipaux  et  notables  se  partageront  les  diverses  sections  pour 
exécuter  les  opérations  ci-dessus  ordonnées  en  présence  et  de 
concert  avec  trois  citoyens  de  la  section  et  nommés  par  elle. 

Art.  9.  —  Pour  la  célérité  et  l'uniformité  de  leurs  opérations, 
il  leur  sera  remis  un  tableau  suivant  le  modèle  annexé  au  présent; 
ils  en  rempliront  exactement  chaque  colonne;  un  double  en  sera 
remis  par  eux  au  District  et  un  autre  laissé  aux  archives  de 
chaque  municipalité. 

Art.  10.  —  Les  Directoires  de  districts  formeront  sur  le  champ 
un  relevé  par  canton  des  recensements  de  chaque  commune  et 
le  feront  parvenir  sans  délai  au  Département,  ils  feront  provisoi- 
rement toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  que  les  marchés 
des  cantons  où  il  y  aura  un  défaut  de  subsistance  soient  appro- 
visionnés par  les  cantons  où  ils  reconnaîtront  de  l'excédent. 

Art.  11.  —  Les  commissaires  feront  sur  le  champ  confisquer 
les  grains  ou  farines  trouvés  en  contravention  à  la  loi,  les  feront 
charger  sur  les  voitures  ou  chevaux  de  ceux  qui  en  seraient  pos- 
sesseurs et  feront  conduire  lesdit^s  grains  et  farines  au  marché  le 
plus  voisin  où  ils  seront  mis  en  lieu  sûr  par  la  municipalité  et 
vendus  au  marché  suivant  au  profit  des  pauvres  de  la  commune 
où  ils  auront  été  saisis.  [Arch.  Seine-et-()ise,  L  22,  f.  280.] 
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[21  juin  179''3.  —  Circulaire  envoyée  par  le  procureur  général 
syndic  aux  Administratious  de  districts.  Il  les  invite  à  nommer 
piomptement  leurs  commissaires  pour  le  recensement.  Devront 
seuls  être  choisis  les  patriotes  zélés  et  intelligents.  Il  est  essentiel 
(l'écarter  les  personnes  «  qui  par  des  possessions  trop  consi- 
dérables ou  par  un  commerce  particulier  de  grains  ou  de  farines 
pourraient  cioig-ner  d'elles  l'entière  confiance  des  administrés.  » 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  L  22,  f.  283  v^] 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  21  juin,  les  opérations  du  recen- 
sement s'accélèrent. 

[24  juin  1793.  —  Après  visites,  les  commissaires  recenseurs  (^) 
n'ont  trouvé  à  Rennemoulin  des  subsistances  que  pour  10  à  12 
jours.  Les  trois  quarts  des  habitiints  ne  peuvent  se  fournir  de 
pain  dans  la  commune.  —  Arch.  comm.  Rennernoulin,  D  reg.  2, 
f.  2T3.] 

[25  juin  1793.  —  Le  recensement  opéré  à  Jouy  par  les  com- 
missaires du  District  a  donné  les  résultats  suivants  :  pour  la 
population  de  la  commune  évaluée  à  1.500  personnes  il  faut  jus- 
qu'au 1*""  septembre  prochain,  à  raison  d'une  livre  et  demie  de 
pain  par  individu  664  setiers  de  blé.  Pour  750  «  passagers  » 
travaillant  comme  moissonneurs,  journaliers,  citoyens  des  com- 
munes voisines  qui  achètent  chez  les  boulangers  de  Jouy  il  faudra 
332  setiers.  Au  total  996  setiers.  Il  se  trouve  chez  les  boulangers 
et  cultivateurs  200  setiers.  Reste  à  pourvoir  la  commune  de  796 
setiers.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  93.] 

[26  juin  1793.  —  Sur  la  réquisition  des  commissaires  recenseui*s 
du  District  '^),  les  habitants  de  Longjumeau  sont  convoqués  tant 
à  son  des  cloches  qu'à  son  de  caisse  dans  l'église  pour  procéder 
au  recensement.  Au  bout  de  deux  heures  d'attente,  il  ne  se 
présente  que  30  citoyens.  Ceux-ci  nomment  quatre  commissaires 
pour  accompagner  les  autorités  dans  leurs  visites.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  41.] 

[28  juin  1793.  —  Le  citoyen  Lenoble,  les  commissaires  des 
sections  et  les  citoyennes  autorisées  à  faire  des  visites  chez  les 
fermiers  de  la  commune  de  Versailles  annoncent  au  Conseil 
général  qu'ils  n'ont  trouvé  que  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance 
des  familles  des  dits  fermiers.  Le  Conseil  général  fait  délivrer 


(1)  Bizard  et  Couturier,   de  VersaiUes. 

(2)  Dieulevent  et   Souvlgny. 
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'50  1.  aux  citoyennes  indigentes  qui  ont  perdu  leur  journée  à  ces 
recherches  <i'.  —  xVrch.  comm.  A'ersailles,  D  reg.  -i,  f.  202.] 

[Juillet  179:>.  —  Résultat  du  recensement  de  Fontenay-lès- 
Briis  :  Debout  avait  8  sacs  de  blé  à  vendre,  sur  lesquels  il  a  livré 
à  divers  acheteurs  5  setiers  6  boisseaux;  Claude  Guillemart  avait 
6  boisseaux  achetés  à  ('ourson  ;  Ueuis  Durand  avait  1  setier  acheté 
à  Coursou  ;  Marmet  avait  6  boisseaux  achetés  à  Courson  ;  Jean 
Guillemart  avait  3  boisseaux  achetés  à  Courson;  19  citoyens  ont 
déclaré  en  avoir  pour  leur  subsistance.  Boite,  boulanger  à  Fon- 
teuay  a  acheté  :  le  23  mai,  10  setiers  de  blé  ;  le  29  mai,  6  setiers; 
le  -1  juin,  10  setiers;  le  15  juin,  18  setiers.  —  Arcli.  comm.  Fon- 
tenay,  D  reg.,  ff.  16  et  17.] 

[20  juillet  1793.  —  D'après  le  tableau  du  recensement  des 
grains  et  farines  dans  le  district  de  Versailles  il  y  a  excédent  de 
subsistances  dans  les  communes  suivantes  :  Paray,  336  setiers  en 
excédent;  Gometz-la-Yille,  173  setiers;  Morangis,  142  setiers; 
Vélizy,  129  setiers;  Wissous,  98  setiers;  Saclay,  84  setiers;  Saint- 
Aubin,  40  setiers;  Pecqueuse,  17  setiers.  Au  total  1.019  setiers.  — 
Arch.  Seiiie-et-Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  400  v".] 

[31  juillet  1793.  —  Les  repréxentanis  du  peuple  composant  le 
Comité  de  surveillance  de§  subsistances,  charrois  et  hahillemevts 
militaires,  aii.v  adm/nist/atears  du  District  de  lersailles'-K 
Comme  ils  craignent  d'être  obligés  de  mettre  en  question  le  maxi- 
mum uniforme  des  grains  et  fourrages  ils  demandent  des  états 
détaillés,  c'est-à-dire  «  une  déclaration  approximative  du  prix 
réglé  depuis  six  mois  »  et  du  prix  actuel.  Y  joindre  un  aperçu 
dtî  la  récolte  prochaine  et  des  grains  restants  de  la  récolte  de  1792, 
et  faire  i)arvenir  tous  ces  renseignements  le  plus  tôt  possible.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lui™  Limours  15  bis.] 

[24  aoiit  179;}.  ■ —  D'après! 'estimation  du  Directoire  du  district 
de  Versailles,  le  recensement  établi  le  l'""  juillet  dernier  n'a  pro- 
duit <(  (ju'un  léger  secours  momentané  »  puisque  l'excédent  sur 
les  besoins  des  fermiers  et  propriétaires  s'élevait,  dans  l'étendue 
du  district,  à  1.019  setiers.  A  l'époque  du  second  recensement, 
ce  suri)lus  était  consommé,  comme  il  appert  d'une  lettre  écrite 
au  Département  le  27  juillet.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg. 
6,  1.  80  v^] 

La  Convenlion  ordonna  le  17  août  un  reccnsomonl  général 
de  la  i-écolle  do  1703.  Mais  déjà  la  ninni(ii)a!ilé  cl  le  Districl 
de  Versailles  avaient  devancé  cet  ordre. 

(1)  Le  même  jour,  ce  résultat  est  communiqué  au  District  (rcR.  3,  f.  -201). 

(2)  Cette  pièce  est  signée  ;  Lolseau,  Duix)nt,  Doinler  l'aîné. 
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[^50  juillet  179'3.  —  Ordre  du  Conseil  général  de  Versailles  de 
procéder  au  recensement  exact  des  grains  dans  l'étendue  de  la 
commune  :  les  commissaires  nommés  à  cet  eftet  constateront  la 
quantité  des  gerbes  et  feront  l'évaluation  par  aperçu  de  ce  qu'elles 
doivent  produire.  Chaque  section  nommera  deux  commissaires  'i*. 
—  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  '•'>,  f.  2->5.] 

|1G  aoi'it  lT9'"î.  —  D'après  les  réclamations  journalières  de 
toutes  les  communes  de  l'aï-rondissement  sur  le  défaut  de  subsis- 
tances, le  Directoire  du  district  de  A'ersailles  estime  qu'il  doit 
être  sans  délai  nommé  des  commissaires  afin  de  procéder  au 
recensement  exact  de  la  récolte  actuelle  en  blé,  seigle  et  orge.  Le 
Département  sera  invité  à  faire  procéder,  dans  toute  son  étendue, 
au  recensement  des  grains  qui  vont  être  récoltés  et  à  mettre  en 
réquisition  l'excédent  des  besoins  des  producteurs  et  de  la  con- 
sommation des  habitants.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^  reg.  (5, 
f.  78.] 

[18  août  179'^).  —  Le  procès-verbal  du  recensement  des  grains 
au  Chesnay  permet  d'établir  le  tableau  suivant  : 


NOMS 

UES     CULTIVATEUKS 

BLÉ 

SEIGLE 

OKGE 

AVOINE 

OBSERVATIONS 

Guillaume  Jaulin. 
Ch.  Levêque  .    ... 
Jacques  Panée .  . 
Descaves 

72  set. 

» 

200  set. 

5  set. 

3  set. 
)) 

10  set. 

4  set 
.5  set. 

6  set. 

7  set. 
» 

3  set. 

2  s   1  m 

18  set. 

M 

)) 
» 
)) 

8  set. 

» 
» 

1  set. 

4  set. 

12  set. 

» 

X 

)) 

» 

12  set. 

» 

1  set. 

» 

12  set. 
1  s.  1  m 

50  set. 

» 

3  set. 

» 
9  set. 

2  set. 

3  set. 
3  set 
3  set. 

La  municipalité  estime 
«  par  aperçu  «  (car  il  y  a 
encore  des  grains  dans  les 
cliamps)    que    la    récolte 
totale  sera  : 

Blé  d'hiver.   246  setiers. 
Blé  de  mars.     72  setiers. 

Seigle .31  setiers. 

Orge 30  setiers. 

Avoine 90  setiers. 

• 

Meunier 

Gaçon 

Boutard 

]\Iichau 

Nicolas  Andelle.  . 
Germain  Legrand 
Noël 

Antoine  Doré. .  .  . 

Arch.  comm.  Chesnay,  D  ff.  158  à  160.] 


(1)  Le  2  aoiit,  le  maire  annonce  que  5  membres  du  Conseil  et  26  commissaires 
ont  été  nommés  et  que  le  recensement  de  la  récolte  commencera  le  lendemain 
â  5  heures  du  matin  (f.  238).  Le  5  août,  Monjardet,  l'un  des  commissaires  recen- 
seurs pour  Versailles,  fait  remarquer  au  Conseil  qu'il  ne  peut  arriver  à  une 
évaluation  exacte,  les  fermiers,  et  notamment  celui  de  Glatigny,  n'ayant  point 
de  batteurs.  Sur  cette  déclaration,  le  Conseil  général  autorise  les  commissaires 
à  prendre  tous  les  moyens  pour  mettre  la  loi  à  exécution.  (Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3.  f.  243.) 
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[18  août  179-3.  —  Le  Conseil  général  de  La  Celle-Saint-Cloud 
nomme  trois  notables  pour  faire  le  recensement  des  grains  et  il 
leur  recommande  d'y  apporter  «  la  plus  grande  prévoyance.  »  — 
Arcli.  comm.  La  Celle,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[2-1:  août.  179').  —  En  exécution  du  décret  de  la  Convention  du 
17  août  '•*  la  municipalité  de  Bue  nomme  pour  recenser  les  grains 
de  la  récolte  quatre  commissaires  ''^'.  —  Arcli.  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  4:}.] 

[25  août  179-).  —  La  municipalité  de  Saint-Rémy  désigne  trois 
habitants  pour  recenser  la  récolte.  —  Ai'cli.  comm.  Saint-liémy, 
D  reg.  s.  t.] 

[V  septembre  179-3.  —  La  municipalité  de  Marnes  observe  aux 
commissaires  du  district  de  Versailles  Kichard  et  Lemaître  que 
«  la  presque  totalité  de  son  territoire  est  cultivé  en  bois  »  qu'un 
seul  cultivateur  y  a  pu  récolter  1-50  setiers  tant  en  blé  que  seigle 
«  et  que  les  autres  habitants  de  la  commune  ne  récoltent  ensemble 
(lue  'iO  setiers  au  plus  ».  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  14-3.] 

[•')  septembre  179-).  —  Les  commissaires  du  District,  de  passage 
à  Chevieuse,  observent  que  peu  de  citoyens  se  sont  conformés  aux 
opérations  du  recensement.  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  que  les  citoyens  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  à 
la  Maison  commune,  sinon  ils  encourront  des  pénalités.  —  Arch. 
comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  101.] 

137.  -  Nous  navons  (jiie  des  renseignements  incomplets 
sur  les  ap{)rovisionnemenls  des  magasins  au  début  du  maxi- 
mum. Les  pièces  ^^uivantes  donneront  cependant  une  idée  de 
l'état  du  magasin  des  Ecuries  ci-devant  d'Artois  où  était 
conservé  le  riz  et  du  magasin  du  Couvent  où  l'on  recevait  les 
lai'ines. 

[Il  juin  179-').  —  M  ('moue  adressé  à  Garât,  ministre  de  Vln- 
téricur  ^',  par  ('hampaijnc,  (jarde-mafjasin  des  riz  déposés  dans 
les  Ecnries  ri-derant  d'Artois.  Il  expose  qu'il  reste  en  magasin 

(1)  Voir  ce  décret  :  Caron,  op.  cit.,  n»  30,  p.  5G. 

(2)  Le  19  août,  la  mujilcipaUté  de  Bue  avait  prcxédé  au  recensement  des  terres 
exploitées  par  Landrin.  Ce  fermier  exploitait  485  arpents.  H  avait  semé  :  en  blé 
IS'i  arpents  1/2,  pouvant  fournir  90()  setiers  de  blé  d  hiver  ;  eu  blé  de  mars 
24  a^^)ents,  produisant  102  setiers;  en  seiple  lo  arpents,  prtMluisant  00  setiers 
(reg.   f.   W). 

(3)  Dès  le  8  mars  1793,  le  ministre  demandait  l'état  du  magasin  des  Ecuries 
ir.Ailois  contenant  les  riz  entreposés  par  le  gouvernement  en  1789  et  1790.  l\  réitéra 
sa  demande  le  5  juin.  (Arch.  comm.  Versailles.  P  carton  Subsistances.) 
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458.925  livres  de  riz  '*>.  Ce  dépôt  a  besoin  d'être  nettoyé.  (Cham- 
pagne réclame  sou  traitement  de  30  sols  par  jour  et  le  payement 
des  ouvriers  employés  à  cribler  les  riz,  soit  500  1.  environ.  Au 
reçu  de  ce  mémoire,  la  municipalité  de  Versailles  nomme  deux 
commissaires  tant  pour  vérifier  la  quantité  de  riz  qui  reste  au 
magasin  que  pour  contrôler  les  dépenses  occasionnées  par  les 
nettoyages.  Ces  commissaires  feront  aussi  leur  rapport  sur  le 
traitement  qu'il  convient  d'allouer  à  Champagne.  —  Arch.  comm. 
\'ersail]es,  P,  carton  Subsistances.] 

[21  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  charge 
ses  commissaires  '2)  de  pourvoir  promptement  à  la  conversion  en 
farines  des  quantités  de  grains  par  eux  achetés  et  à  leur  expé- 
dition dans  le  magasin  du  Département  à  Versailles  ^^K  - —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"^  22,  f.  410  v\] 

[5  août  179').  —  Petit,  garde-magasin,  demandant  un  logement 
au  Couvent  pour  être  à  portée  de  surveiller  les  magasins  de 
farine  à  lui  confiés,  «  attendu  qu'il  arrive  des  voitures  la  nuit 
comme  le  jour  »  le  Conseil  général  du  Département  charge  l'un 
de  ses  membres,  Germain,  de  proposer  le  local  qui  lui  paraîtra 
le  plus  convenable.  —  Arch.  Seine-et-Oise,.  Li""  reg.  23,  f.  7.] 

[5  août  1793.  -—  Sur  la  réclamation  faite  par  Denis,  meunier  à 
Dannemarie  •',  que  le  prix  de  3  1.  accordé  comme  fiais  de  trans- 
port par  chaque  sac  de  farine  apporté  au  magasin  de  Versailles 
est  insuffisant,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  considérant 
que  Denis  amène  60  sacs  de  farine  de  neuf  lieues,  arrête  qu'il  lui 
sera  payé  5  1.  par  chaque  sac  au  lieu  du  prix  fixé  par  les  commis- 
saires de  l'Administration.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*"  leg.  23, 
f.  6  v".] 

31  août  1793.  —  Arrête  dv  (^onaeil  général  du  Département. 
Conformément  au  décret  de  la  Convention  du  9  de  ce  mois  qui 
ordonne  l'établissement  de  greniers  d'abondance,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête   : 

Art.  I"^.  —  Les  Conseils  généraux  de  districts  procéderont  sur 
le  champ,  si  fait  n'a  été,  au  choix  et  à  la  disposition  des  maisons 
d'émigrés  ou  autres  maisons  nationales  qu'ils  croiront  les  plus 
sûres  et  les  plus  propres  pour  l'établissement  des  greniers  d'abon- 
dance et  ils  instruiront  sans  délai  le  Département  de  leur  choix 

(1)  Le  25  août  1793,  Champagne  dit  qu'U  ne  reste  plus  que  437.581  livres  de  riz. 

(2)  Ces  commissaires  étaient  Buffy  et  Le  Couteulx  pour  le  district  de  Dourdan 
et  Cliarpentier  et  Pelle  pour  le  district  de  Gonesse. 

(3)  En  .juiHet  1793,   les  farines  étaient  amenées  surtout  à  Port-Marly  et  de  là 
convoyées  au  magasin  du  Couvent,  avenue  de  Saint-Cloud,  à  Versailles. 

(4)  Canton  de  Houdan,  district  de  Montfort-l'Amaury. 
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et  prendiout  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  (^ue  ces  magasins 
soient  sur  le  champ  en  état. 

...  Art.  ô.  —  Les  8  setiers  [par  charrue  '^)]  seront  fournis  dans 
le  délai  d'un  mois  de  huitaine  en  huitaine,  livrés  dans  le  g'renier 
d'abondance  du  district  et  payés  au  prix  du  maximum,  sauf  les 
frais  de  transports  extraordinaires  qui  pourront  être  alloués  par 
les  Directoires  de  districts. 

Ait.  T.  —  Sur  les  8  setiers  déposés  dans  les  magasins  des 
districts,  moitié  sera  réservée  pour  les  besoins  du  district  et  à  la 
disposition  de  l'Administration  locale,  l'autre  moitié  restera  à 
la  disposition  du  Département  poui-  les  besoins  des  districts  peu 
agricoles. 

Art.  8.  —  Les  citoyens  sont  invités  au  nom  de  la  loi  à  i)ayer 
en  nature  dans  les  greniers  d'abondance  partie  ou  totalité  de  leurs 
contributions  pul>liques  arriérées  ou  courantes. 

Art.  -9.  —  Les  préposés  à  la  garde  des  greniers  dans  les  districts 
ne  recevront  en  paiement  d'impositions  que  les  grains  de  bonne 
(|ualité;  leiirs  rec(ninajssances  seront  visées  par  les  Districts  qui 
fixeront  pour  quelle  somme  les  dites  reconnaissances  seront  prises 
en  paiement  par  les  percepteurs  des  communautés.  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li''  23,  f.  137.] 

[10  septembre  1793.  —  Goujon,  procnrevr  (jénérol  syndic,  avx 
iiicnibres  fhi  District  de  Versailles.  Il  prévient  les  administra- 
teurs du  District  que  les  arrivages  en  blés  et  farines  pour  le 
magasin  du  Couvent  sont  très  diminués  depuis  quelques  jours. 
L'Administration,  pensant  que  ce  déficit  provient  des  obstacles 
ap})ortés  aux  approvisionnements  par  les  cantons  de  Jouy, 
Limours  et  Longjumeau,  cliarge  le  District  de  rétablir  l'ordre 
dans  ces  cantons  afin  de  combler  promptement  les  peiies  «  que 
le  magasin  éprouve  en  livrant  beaucoup  et  en  ne  recevant  presque 
rieii.  »  — -  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"'  Versailles  75.] 

[24  septembre  1793.  —  Lavoyepierre,  commissaire  du  Dépar- 
tement poui-  l'achat  de  subsistances  depuis  le  P""  juillet  dernier, 
lend  compte  ({u'il  a  livré  au  magasin  de  Versailles  384  sacs  de 
farine  de  325  livres  chacun  ;  le  prix  de  f-es  farines  est  de  38.703  1. 
10  s.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  24,  f.  6.] 

(1;  Il  s  agit  de  la  ré(ii'i>ition  de  8  setier?^  par  charrue,  iiresciitc  pour  1  app^ov^ 
slonnement  local. 
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II 

Observation  du  maximum 


38.  — -  Des  mesures  provisoires  furent  prises  par  rAdiniiii^- 
Iration  du  département  avant  que  le  maximum  décroissant, 
édicté  par  le  décret  du  1  uiai  1793,  ïût  nettement  établi. 

[7  mai  119'4.  —  La  13^  section  de  Yeisailles  invite  le  Conseil 
général  du  Département  à  s'occuper  d'établir  sans  retard  la  taxe 
des  grains  d'.  —  xVrcb.  Seine-et-Oise,  Li'''  22,  f.  91.] 

10  mai  179'î.  —  Arrêté  du  Directoire  dv  Département  de  Seine- 
el-Oise.  Le  Directoire  du  Département,  considérant  qu'il  est 
important  de  s'occuper  de  procurer  aux  citoj'ens  du  département 
les  avantages  résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  4  de  ce  mois 
suivant  laquelle  le  maximum  du  prix  des  blés  doit  être  fixé  sur  le 
taux  moyen  du  prix  des  marchés  depuis  le  1®""  janvier  jusqu'au 
l'"''  mai  de  cette  année;  que  les  Directoires  de  districts  n'ont 
adressé  jusqu'à  ce  jour  au  Département  que  partie  des  mercuriales 
des  marchés  de  leur  ressort  ;  que  néanmoins  celles  reçues  suffisent 
pour  donner  une  connaissance  exacte  du  prix  des  grains  dans 
tous  les  points  du  département;  considérant  que  les  administrés 
qui  devaient  jouir  dès  les  premiers  jours  de  ce  mois  du  bénéfice 
de  la  fixation  attendent  avec  impatience  l'exécution  de  cette 
mesure  dont  l'efPet  doit  les  soulager  des  résultats  désastreux  du 
haut  prix  des  grains  qui  a  précédé  ladite  loi  :  arrête  provisoire- 
ment que  le  prix  du  blé  froment,  première  qualité,  criblé  et 
nettoyé  ne  pourra  excéder  la  somme  de  13  1.  par  quintal,  sauf  à 
^taire  au  premier  juin  une  fixation  définitive  d'après  la  réduction 
du  dixième  conformément  à  l'article  de  la  loi  ;  charge  les  Districts 
de  lui  rendre  compte  sans  délai  des  mesures  qui  ont  dû  être  prises 

(1)  Richaud.  président  de  l'Assemblée,  répondit  que  le  Département  >■  allait 
s'occuper  de  cet  objet  important  aussitôt  que  les  renseignements  nécessaires  lui 
auraient  été  procurés  par  les  districts  ». 
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pour  rexéciitiou  du  leceuseraeut  prescrit  par  les  cinq  premiers 
articles  de  la  loi  ;  les  charge  pareillement  ainsi  (^ue  les  muni- 
cipalités de  tenir  la  main  à  ce  que  nulle  quantité  de  grains  ne 
puisse  être  enlevée  du  département  sans  avoir  été  vendue  sur 
les  marchés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  avec  toutes 
les  formalités  ([u'elle  prescrit  comme  aussi  de  faire  rigoureuse- 
ment exécuter  les  peines  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  auraient 
acheté  ou  vendu  des  grains  au  delà  du  maximum  ci-dessus  fixé; 
enjoint  également  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  (jue 
les  marcln^s  soient  approvisionnés,  à  ce  que  les  boulangers  ne 
puissent  vendre  le  pain  au  delà  du  prix  taxé  par  les  dites  muni- 
cipalités ni  fermer  leurs  boutiques  sans  avoir  prévenu  six  mois 
aui)aravant  sous  les  peines  prescrites  par  les  anciennes  lois  qui 
n'ont  pas  été  abrogées.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  50  v".] 

[l-'î  mai  1T9'k  —  Le  Conseil  général  du  Département  décide 
qu'il  sera  écrit  aux  Départements  circon  voisin  s  pour  leur  deman- 
der à  quel  prix  ils  ont  taxé  les  grains  '*'.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Li*^  reg.  22,  f.  167.1 

[18  mai  1793.  —  Sur  les  réclamations  des  communes  de  Garches 
et  Louveciennes  exposant  qu'il  est  impossible  aux  boulangers  de 
vendre  le  pain  42  s.  les  12  livres  si  la  farine  n'est  taxée  en  raison 
du  prix  du  grain  fixé  par  l'arrêté  du  10  mai,  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  décide  que  le  prix  du  sa(^  de  farine  de  325  livres 
ne  peut  excéder  64  L,  et  il  rappelle  aux  municipalités  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  mai  doivent  être  strictement  exé- 
cutées'2'.  --  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  182.] 

[24  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  décide 
d'écrii'e  aux  Districts  pour  qu'ils  envoient  d'urgence  les  mer- 
curiales des  difiérents  mandiés  du  département,  le  poids  des 
mesures  usitées  sur  les  marchés  et  la  quantité  de  grains  qui  s'ex- 
porte pour  Paris.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  216.] 

[27  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  (Hablit  un 
modèle  d'acf|uit  à  caution  pour  la  circulation  des  grains,  farines 
et  fourrages.  -    Arch.  Seine-et-Oise,  Li"'  reg.  22,  f.  228.] 

[31  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  aiTÔte 
(ju'il  sera  écrit  à  la  Convention  et  au  ministre  de  l'Intérieur  que 
la  réduction  du  prix  actuel  des  grains  et  farines  dans  toutf' 
l'étendue  du  département  de  Seine-et-Oise  sera  d'un  dixième  aux 
termes  de  la  loi.  Cette  réduction  ne  sera  (]ue  provisoire,  jusqu'à 


(1)  Décision  .sollicitée  j);»r  la  municipalité  «le  VorsiXillcs. 

(2)  Le  même  jour,  le  District  de  Versailles  avait  pris  nue  (iélihération  tenilant  à 
provoquer  la  taxation  de  la  farine.  (Arch.  Seine-et  Oise,  Lii^  reg.  5,  f.  277  v».) 
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ce  que  les  mercuriales  des  marchés  demaudées  aux  Districts  soient 
parvenues  au  Département.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li''  22, 
f.  233.] 

[4  juin  1793.  —  Le  Conseil  g'énéral  du  Département  désigne 
trois  de  ses  membres  :  Gennain,  Yénard  et  Lavallery  'i'  qui  se 
réuniront  au  District  de  Versailles  afin  d'examiner  t<)utes  les 
propositions  relatives  à  la  taxe  des  grains  et  pour  procéder  à  la 
rédaction  définitive  de  l'arrêté  qui  doit  déterminer  cette  taxe.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  22,  f.  242. | 

Mais  i-ares  sont  les  communes  qui  lénioignent  de  l'empres- 
sement à  établir  la  taxation. 

[9  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  envoie  au 
District  une  note  du  prix  des  grains  vendus  aux  marchés  du  lieu 
depuis  le  1^''  janvier  au  l^""  mai  1793,  afin  que  la  fixation  du 
maximum  ait  lieu  promptement.  — -  Arch.  comm.  Longjumeau, 
1>  reg-.  2,  f.  16.1 

[14  mai  1793.  —  Un  membre  de  la  municipalité  de  Long- 
jumeau  se  plaint  de  la  lenteur  de  l'administration  à  établir  la 
taxe.  Il  demande  que,  dans  la  commune,  on  fixe  le  maximum 
du  prix  des  grains  et  que  cette  fixation  soit  publiée  et  affichée 
dans  tout  le  canton.  La  municipalité  arrête  qu'à  compter  du 
mercredi  15  mai  le  blé  de  première  qualité  criblé  et  nettoyé  sera 
fixé  à  13  1.  le  (juintal.  Au  moment  oii  le  présent  acte  allait  êti'e 
rédigé,  on  reçoit  l'arrêté  du  Département  portant  le  blé  de  pre- 
mière qualité  à  13  1.  jusqu'au  l^""  juin.  La  municipalité  arrête 
que  cette  taxe  sera  proclamée  demain  dans  les  carrefours  et  sur 
le  marché.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  17  v".] 

[4  juin  1793.  —  Comme  le  prix  actuel  des  farines  excède  le 
maximum  fixé  par  le  Département  à  partir  du  1"  juin,  le  Conseil 
général  de  Longjumeau  arrête  que  les  farines  blanches  seront 
vendues  60  1.  le  sac  de  -^.25  livres  soit  18  1.  16  s.  le  quintal  ;  et 
les  farines  brutes  ou  en  boulange  12  1.  le  quintal.  —  Arch.  Long- 
jumeau, D  reg.  2,  f.  33.] 

[14  mai  1793.  --  En  présence  des  commissaires  du  District,  la 
municipalité  de  Palaiseau  proclame  sur  la  place  du  marché  et 

(1)  Sur  ces  administrateurs,  voir  les  notes  de  E.  Couard,  hitroductlon  à  l'inven- 
taire de  la  série  L,  p.  xxxvn  et  xli.  M.  Couard  dit  n'avoir  pu  retrouver  l'acte 
de  décèsi  de  Germain.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'il  vivait  encore  au  début 
de  la  Monarchie  de  Juillet,  comme  le  prouve  sa  lettre  du  2  novembre  1830, 
Sur  la  prochaine  élection  de  Veraallles  fBlbl.  nat.,  Lb5i/283).  Germain  y  rappelle 
qu'il  fut  en  1789  le  rédacteur  du  cahier  du  bailliage  de  Meudon. 
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«  autres  lieux  ac-couiuniés  »  le  tléoret  du  -1  mai  relatif  au  maxi- 
mum (les  graius.  —  Arcli.  eomm.  Palaiseau,  D  reg-   2,  f.  o.] 

[17  mai  179-1.  —  Par  les  comuiissaires  du  District,  Vilaine, 
Ferré  et  Jiebeau,  la  loi  du  maximum  est  proclamée  à  lîures.  — 
Arcli.  eomm.  Bures,  I)  reg-.  1,  f.  1?04.] 

Au  débul  de  juin,  rAdiniiiislrulioii  depaileiiieidalc  fui  v\\ 
mesure  de  fixer  le  nujxiuuuu  des  céréales. 

7  juin  179').  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe  m  c  ii  i .  Le  Direc- 
toire, en  exécution  des  articles  15  et  16  du  décret  du  4  nuii  de 
cette  année,  vu  les  relevés  des  mercuriales  des  principaux  mai- 
chés  du  département,  annulant  la  taxe  provisoire  ordonnée  pai- 
son  arrêté  du  10  du  mois  dernier,  déclare  c^u'il  résulte  du  prix 
moyen  de  tous  les  maicliés  qui  ont  fourni  des  mercuriales,  que 
le  maximum  du  prix  de  la  fanne  est  de  18  1.  1  s.  1  d.  le  quintal, 
ce  qui  fait  60  1.  8  s.  6  d.  le  sac  de  :')25  livres;  celle  du  froment 
à  13  1.  ]0  s.  10  d.  le  quintal,  ce  qui  fait  33  1.  10  s.  3  d.  le 
setier  pesant  240  livres;  celles  du  seigle  à  9  1.  7  s.  le  quintal, 
ce  qui  fait  21  1.  11  s.  3  d.  le  setier  pesant  230  livres;  celle  de 
l'org-e  à  9  1.  15  s.  4  d.  le  quintal,  ce  qui  fait  19  1.  10  s.  9  d.  le 
setier  de  200  livres;  arrête  que,  du  1*""  juin  présent  mois  jus- 
(ju'au  1"  septembre  prochain,  le  maximum  du  prix  des  grains 
et  farines  réduit  dans  les  proportions  et  aux  époques  fixées  par  la 
loi  sera,  savoir  :  1°  Pendant  le  mois  de  juin,  la  farine,  16,1.  5  s. 
le  quintal  et  54  1.  7  s.  8  d.  le  sac  du  poids  de  325  livres;  le  blé, 
12  1.  3  s.  9  d.  le  quintal  et  30  1.  3  s.  le  setier  de  240  livres:  le 
seigle, «8  1.  6  s.  4  d.  le  quintal  et  19  1.  8  s.  3  d.  le  setiei-;  Torge, 
8  1.  10  s.  10  d.  le  quintal  et  17  1.  13  s.  8  d.  le  setier  de  2  quin- 
taux.; l'avoine  provisoirement  à  30  1.  le  setier  pesant  200  livres. 
2°  Pendant  le  mois  de  juillet,  la  farine.  15  1.  8  s.  9  d.  le  quintal 
et  51  1.  13  s.  4  d.  le  sac  pesant  325  livres;  le  blé,  11  l.  11  s.  9  d. 
le  quintal  et  28  1.  12  s.  1  d.  le  setier  du  poids  de  240  livres;  le 
seigle,  7  1.  17  s.  9  d.  le  ([uintal  et  18  1.  8  s.  G  d.  le  setier  du 
poids  de  230  livres;  l'orge,  8  1.  7  s.  3  d.  le  quintal  et  16  1.  14  s. 
0  d.  le  setier  pesant  200  livres.  3"  Pendant  le  mois  d'aoïit,  la 
farine.  14  1.  18  s.  ']  d.  le  quintal  et  49  1.  19  s.  4  d.  le  sac  de  325 
livres;  le  blé,  11  1.  3  s.  11  d.  le  quintal  et  27  1.  13  s.  11  d.  le 
setier  pesant  240  livi-es:  le  seigle,  7  1.  12  s.  6  d.  le  quintal  et 
17  1.  10  s.  3  d.  le  setier  pesant  230  livres;  l'orge,  8  1.  1  s.  9  d. 
le  (juintal  et  10  1.  3  s.  G  d.  le  setier  pesant  200  livres.  4"  Enfin, 
à  compter  du  1"  septembre,  la  farine,  14  1.  Ils.  1  d.  le  quintal 
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et  48  1.  14  s.  5  cl.  le  sac  pesant  ■\2ô  livres;  le  blé,  10  1.  IS  s.  4  d. 
le  (juiiital  et  27  1.  1  s.  le  setier  du  poids  de  240  li\Tes;  le  seigle, 
7  1.  8  s.  9  d.  le  quintal  et  17  1.  7  s.  5  d.  le  setier  du  poids  de 
230  livres;  l'orge,  7  1.  17  s.  9  d.  le  quintal  et  15  1.  15  s.  6  d.  le 
setier  du  poids  de  200  livres.  Enjoint  à  tous  vendeurs  et  ache- 
teurs de  se  conformer  aux  taxes  ci-dessus,  à  peine,  en  cas  de 
contravention,  d'être  punis  de  la  confiscation  des  grains  et  farines 
et  solidairement  condamnés  par  le  tribuîial  de  police  municipale 
ù  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  -300  livres.  Déclare 
([Ue  tout  blé  qui  ne  sera  pas  parfaitement  sec,  criblé  et  purgé  de 
sa  paille  ne  pourra  être  vendu  au  maximum  de  la  taxe.  Charge 
expressément  les  municipalités  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  des  dispositions  du  décret  du  4  mai  et  notam- 
ment des  articles  15,  16,  19  et  20  qui  seront  réimprimés  par- 
ticulièrement et  affichés  dans  tous  les  lieux  apparents  des  marchés, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Arrête  enfin  que 
le  présent  sera  avec  le  tableau  des  mercuriales  imprimé  et  envoyé 
aux  neuf  districts,  aux  municipalités  et  au  ministre  de  l'In- 
térieur, publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  département 
et  lu  par  le  magistrat  aux  citoyens  assemblés  dans  chaque  com- 
mune et  à  l'ouverture  du  premier  marché  de  chaque  mois.  Sur 
le  ré(juisitoire  du  substitut  du  procureur  général  syndic  tendant 
à  ce  que  l'avoine  soit  provisoirement  taxée,  le  Directoire  a  arrêté 
que  provisoirement  le  setier  d'avoine  sera  fixé  à  30  livres  '^K 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L  62,  f.  77.] 

[21  juin  1793.  —  Les  commissaires  nommés  dans  chaque  dis- 
trict se  feront  présenter  par  chaque  municipalité  les  registres 
d'acquits-à-caution  qui  doivent  se  tenir  au  greffe  et  les  vérifieront. 
Ils  en  feront  établir  devant  eux  dans  les  communes  où  oiî  aurait 
négligé  cette  formalité  ^art.  15  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22,  f.  280.] 

39.  -  La  taxe  décroissante  établie,  quelques  numicipalités 
(Versailles,  Longjunieau)  en  surveillèrent  strictement  ra])pli- 
cation.  Klles  exigèrent  l'observation  rigoureuse  des  formalités 
prescrites  aux  voituriers  pour  la  circulation  des  céréales. 

(1)  L  élaboration  de  cet  arrêté  donna  neii  à  de  nombreux  rapports  et  délibé- 
rations. Le  31  mai,  Lavallery,  membre  du  Directoire,  fit  remarquer  l'inégalité 
de  taxation  entre  Paris  et  les  autres  départements.  Le  4  .juin,  il  dénonça  de 
nouveau  les  abus  commis  pai-  les  agents  du  Comité  des  subsistances  de  Paris. 
Après  une  longue  discussion,  le  Directoire  nomma  trois  membres  :  Germain, 
Vénard  et  Lavallery,  qui  se  concertèrent  avec  le  District  de  Versailles  â  l'effet 
de  connaître  toutes  les  proi)ositions  relatives  à  la  taxe  des  grains. 
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[17  juin  1793.  —  Une  pétition  est  présentée  au  Conseil  général 
(le  Versailles  au  nom  des  13  sections  de  la  ville  ;  elle  demande  la 
taxe  décroissante  du  prix  du  pain  et  des  grains  'i''.  Le  maire 
observe  aux  commissaires  des  sections  que  la  municipalité  a 
envoyé  des  commissares  auprès  du  Département  et  qu'ils  sont 
chai'gés  de  statuer  sur  le  maximxim  à  établir.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f.  190.] 

[20  juin  1793.  —  En  présence  des  corps  administratifs  réunis 
(Dépaitement,  District,  Municipalité  de  Versailles)  Goujon, 
procureur  général  syndic,  fait  sentir  la  nécessité  d'exécuter  la 
loi  dans  son  intégrité.  Les  autorités  seront  obligées  de  surveiller 
particulièrement  l'exécution  des  réquisitions,  l'observation  de  la 
loi  par  les  meuniers,  boulangers  et  les  propriétaires  de  grains.  — - 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  278  v°.] 

[21  juin  1793.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai 
dernier,  les  citoyens  de  la  1'"*'  section  de  Versailles,  dite  de  la 
Eéj)ub]i(|ue,  se  déclarent  prêts  à  se  rendre  cliez  les  fermiers  et 
dépositaires  de  grains  pour  les  forcer  à  approvisionner  les 
marchés;  par  ce  moyen,  la  classe  indigente  ne  perdra  plus  son 
temps  à  la  ])orte  des  boulangers  et  les  espérances  des  ennemis  de 
la  République,  qui  ne  cessent  de  dire  la  loi  sur  les  subsistances 
inexécutable,  seront  anéanties  -^  —  Aicb.  Seine-et-(Jisp,  Lu"' 
^'ersailles  75.] 

[25  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  ordonne  au 
poste  de  la  garde  nationale  qui  est  place  Saint-Loiiis  de  se  trans- 
porter à  la  grille  de  l'Orangerie  :  toutes  les  voitures  de  farines 
qui  passeront  pai'  cette  porte  seront  envoyées  au  Département 
pour  qu'on  vérifie  leurs  lettres  de  voiture.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  legistre  d'ordre  de  la  garde  nationale.] 

[2  août  1793.  —  Les  commissaires  de  la  9''  section  invitent  la 
municipalité  à  mettre  à  exécution  la  loi  du  4  mai  concernant  la 
diminution  progressive  des  blés  et  farines  '^).  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3.  f.  2;i7.] 

[14  août  1793.  — ■  A  la  suite  d'une  visite  au'  moulin  de  Saint- 
Martin   exploité   par   Liévin,   la   municipalité   de   Longjumeau 

# 

(1)  La  taxe  décroissante  (les  grains  avait  été  éttiblie  par  l'arrêté  dépiirtemental 
du  7  juin,  mais  les  sections  voulaient  la  diminution  du  prix  du  pain  à  proportion 
du  prix  du  blé.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  de  cette  pétitiim. 

(2)  Suivent  les  adhésions  des  autres  sections  de  Versailles. 

(3)  Le  maire  de  Versailles  rép<^)ndit  que  cette  diminution  était  diflicile  à  obtenir, 
■  i>arce  que  dans  les  déjiartements  voisins  où  l'on  lire  les  gr.iins  et  farines  ces 
denrées  se  vendent  beaucoup  au  delà  du  prix  fixé  •>.  11  ii.joutA  que  la  Convention 
devait  rapporter  inceissamment  le  décret  du  4  mai. 
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saisit  22  ?acs  de  blé  qui  out  été  apportés  au  moulin  sans  lettres  de 
voiture  nu  aequits-à-caution.  Les  farines  qui  en  proviendront 
seront  distribuées  aux  boulangers  au  prix  du  maximum  *i\  La 
municipalité  arrête  que  semblable  visite  sera  faite  au  moulin  de 
(îravigny  pour  voir  comment  la  loi  est  appliquée.  —  Arcli.  comiii. 
Long-jumeau.  D  reg.  2,  ff.  53  et  54.] 

40.  —  Un  coiiriil  lie  larde  pas  à  s'élever  cuire  Paris  et 
X^ersailles  au  sujet  de  lapplicaliou  du  maximum.  Le  dcpar- 
lemeut  de  Paris  lardant  à  élablir  la  taxe,  un  certain  nombre 
de  cullivaleurs  expédient  leurs  grains  sur  la  capitale  où  ils 
les  vendent  à  plus  baul  prix.  De  son  côté,  le  1"  juin  1793. 
le  Directoire  de  Seine-et-Oise  défend  aux  propriétaires  de 
céréales  d'en  faire  l'envoi  ailleurs  (|ue  sur  les  marchés  compris 
dans  l'étendue  du  déparlement.  Le  12  juin,  les  bureaux  cbai-gés 
de  l'administration  des  subsistances  au  ministère  de  l'Intérieur 
dénoncent  au  ministre  Garai  la  conduite  peu  fraternelle  des 
administrateurs  de  Seine-el-Oise.  Fin  juin,  on  se  plaint  à 
Paris  que  des  farines  à  destination  de  la  capitale  aient  été 
confisquées  et  vendues  arbitrairement  à  Longjumeau  et  à 
Linas.  Tous  ces  incidents  (jui  témoignent  d'une  tension  pro- 
longée enlre  les  deux  villes  sont  l'assemblés  dans  la  brochure  : 
'<  Projet  bien  conçu  fVaffamer  Paris:  dénonciafion  laite  aux 
Comités  de  salut  puIAic  et  (rafiriculture  de  In  Convention 
nationale  d'un  complot  de  lamine  contre  Paris  '^^  ».  TI  semble 
bien  que  les  doléances  des  Versaillais,  mentionnées  dans  le 
iap|)ort  du  17  aoiit  1793  fait  au  Comité  de  commerce,  soient  la 
réponse  à  ce  libelle  parisien. 

Nous  donnons  d'abord  la  lettre  comminatoire  que  Garât, 
ministre  de  l'Intérieur,  écrivit  le  17  juin  aux  administrateurs 
de  Versailles  avec  la  réponse  (\e^  menibres  (hi  District  aux 
reproches  du  ministre:  ensuite  l'extrait  du  rapport  c]\\  17  août 
qui  concerne  ce  conflit. 

[17  juin  1798.  — -  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  aux  citoj/ens 
du  Directoire  du  district  de  Versailles  '3).  H  a  reçu  de  nombreuses 

(1)  Le  31  août,  les  boulangers  payèrent  à  la  municipalité  12  sacs  à  raison  de 
60  1.  chacun.  (D  reg.  2,  f.  63  vo.) 

(2)  Arch.  nat.,  ADxviiio  31 V  n»  47, 

(3)  Circulaire  adressée  aux  9  Districts  du  département  de  Seine-et-Oise. 
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plaintes  contre  les  administrateurs  relativement  à  l'exécution  de 
la  loi  du  4  mai.  Pourquoi  des  entraves  à  la  loi,  surtout  lorsque 
le  texte  ne  parle  pas  impérieusement  Y  «  Ici,  ce  sont  des  l)lés 
»  achetés  mais  non  livrés  avant  la  loi  par  de  grandes  communes 
»  (|ue  lo  besoin  presse,  auxquelles  la  délivrance  de  ces  achats  est 
»  refusée  impitoyablement;  là,  des  aliments  destinés  par  le  gou- 
»  vernement,  depuis  long'temps  à  des  départements  ou  même  aux 
»  aimées,  dont  le  transport  est  arrêté  au  milieu  de  vous.  »  Dans 
l'étendue  du  district  la  loi  s'exécute  «  plutôt  avec  cet  esprit  qui 
cherche  à  trouver  des  coupables  qu'avec  celui  qui  veut  empêcher 
l'abus.  »  Les  arrestations  se  iout  avec  violence,  la  confiscation  et 
la  distribution  des  farines  saisies  s'opèrent  avant  qu'il  ait  été 
possible  aux  réclamants  de  se  pourvoir  contre  de  tels  actes.  Le 
ministie  engage  les  membres  du  District  à  bien  se  pénétrer  de 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle  «  qui  est  bien  moins  pénale  que  précau- 
tionnelle  »  et  qui  tend  à  maintenir  la  circulation  libre  dans  des 
conditions  qui  donnent  à  tous  la  certitude  que  l'accaparement  est 
proscrit  et  l'exportation  impossible.  Que  le  Disti'ict  de  Versailles 
soit  surtout  plus  circonspect  à  l'avenir  dans  l'arrestation  de  blés 
et  de  farines  et  surtout  dans  l'application  de  peines  infligées  troj) 
à  la  légère.  —  Arcli.  Seine-et-()ise,  Lu"  Versailles  75.] 

[21  juin  179-}.  —  Comme  justification  de  leur  souci  constant 
de  la  légalité  et  en  réponse  aiix  blâmes  du  ministre  de  l'In- 
térieur (1),  les  Administrateurs  du  district  de  Versailles  font  un 
exposé  franc  et  sincère  de  leur  conduite  :  bien  que  «  serrés  entre 
»  le  peuple  qui  manque  de  tout  et  le  fermier  ou  propriétaire  qui 
»  ne  manque  de  rien  et  qui  calcule  son  gain  en  proportion  de  la 
j»  misère  des  malheureux  citoyens  »,  émus  d'ailleurs  par  cette 
misère,  les  membres  du  District  affirment  ne  s'être  pourtant 
jamais  écartés  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai.  Dans  leui-  ressort, 
trois  muMici})alités  seulement  se  sont  permises  des  infractions  à 
cette  loi  :  dans  deux  communes  <2)^  les  conducteurs  manquaient 
d'ac(iuits-à-caution  ;  un  seul  délinquant,  censé  dans  l'ignorance 
de  la  loi  du  maximum,  a  été  réintégré  dans  la  possession  de  ses 
farines.  —  Arch.  uat,  F^',  221.] 

[21  juillet  179-).  —  Le  maire  de  Saint-Arnoult  '3)  annonce,  par 
une  lettre  au  Département,  qu'il  ne  pei-mettra  pas  le  tiansport 
de  <S0  «jotiers  de  blé  achetés  dans  le  canton  d'Ablis  pai'  Huvet, 

II)  Dans  sa  IclWe  tiii  17  coiiraiil. 

(•2)  Le  Distrirt  ne  (ht  pas  IcscnieUes,  mais  il  s'agit  sans  doiit«  de  LouRjumcaJi 
et  de  Sèvres. 

(3)  Salut-Arnoult,  canton  de  Rocheforl,  district  de  Dourdan.  I.a  lettre  du  maire 
de  cette  commune  fut  lue  à  la  séance  de  ce  juiir. 
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meunier  à  Tgiiy,  agissant  pour  la  commune  de  Paris.  Après  avoir 
entendu  lluvet  qui  a  déclaré  s'être  conformé,  pour  ces  achats, 
iui  prix  du  maximum,  le  Conseil  général  du  Département,  con- 
sidérant que  les  (quantités  achetées  ne  sont  point  soumises  à 
réquisition,  confirme  les  acquisitions  faites  par  ce  meunier  et 
l'autorise  à  transporter  les  grains  à  leur  destination.  Mais,  vu  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  commissions  déli vidées 
par  la  Municipalité  de  Paris  et  ses  commissaires  aux  siibsis- 
tances,  le  ('onsell  général  charge  ses  commissaires  à  Paris, 
Ctoujou  et  (jermain,  de  faire  les  démarches  nécessaires,  soit 
auprès  de  la  Municipalité  ou  auprès  des  ministres  pour  éviter  à 
l'avenir  ces  inconvénients.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22, 
f.  402. J 

[26  juillet  179o.  —  Le  Conseil  général  du  Département  ajourne 
jusqu'au  retour  de  Goujon  la  proposition  de  répondre  à  un 
placard  affiché  à  Paris  sous  le  nom  de  Grarin  dans  lequel  cet 
administrateur  inculpe  gravement  et  calomnie  la  conduite  du 
Département  de  Seine-et-Oise.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg. 
22,  f.  4:3?,  v°.] 

[12  août  179'}.  ■ —  Le  Conseil  général  du  Département  invite 
LavalleiT  et  Germain,  déjà  chargés  de  mission  à  Paris,  à  se  rendre 
auprès  du  Comité  de  salut  public  et  de  la  Convention  nationale 
pour  faire  part  des  observations  de  l'Administration  sur  la  loi 
du  4  mai  et  sur  les  moyens!  d'assurer  la  circulation  des  grains  et 
l'approvisionnement  des  villes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg. 
2;i,  f.  44  v".] 

17  août  179'").  —  Extrait  du  rapport  fait  au  Comité  de  com- 
merce. ...  Le  maximum  du  prix  des  grains  fixé  dans  Paris  excède 
de  5  1.  2  s.  par  setier  celui  des  départements  voisins.  Les  adminis- 
trateurs de  Seine-et-Oise  s'en  alarment  les  premiers  et  craignant 
(lu'attirés  par  l'appât  du  gain  les  cultivateurs  ne  portent  tous 
leurs  blés  à  Paris  sans  en  laisser  suffisamment  pour  la  subsistance 
des  citoyens  de  leur  ressort,  ils  prennent  cet  arrêté  que  je  vous 
ai  cité  par  lequel  ils  défendent  l'exportation  des  grains  hors  de 
leur  territoire  (^'.  Ils  n'ont  pas  voulu  voir  qu'il  était  indispen- 
sable que  le  maximum  de  Paris  fût  supérieur  à  celui  des  autres 
départements  parce  qu'il  fallait  ofPrir  un  dédommagement  de 
transport  à  ceux  qui  venaient  l'approvisionner.  [Procès-verhav.r 
des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  publ.  par  F.  Gerbat'X 
et  Ch.  ScHMTDT,  t.  IV,  p.  178.] 

(1)  Il  s'agit  de  l'aiTêté  du  Directoire  du  département,  pri.'s  le  l*^""  .juin  1793,  à  la 
suite  de  l'an'êté  du  District  de  Pontoise.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  m,  î.  12.) 
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Le  représep.Uuil  du  peuple  Houx,  envoyé  en  mission  dans 
les  (lé[tai'l('nieuls  de  l'Eure,  de  la  Seine- [nl'éricMU'c  el  de  Seino- 
el-Oise  rendi!  eomple  de  lattitude  des  adniinislraleuis  à  son 
égard.  Apiès  nvoir  conslalé  les  sentiments  de  rraternité  dont 
lurent  animés  les  administrateurs  dEvreux,  il  juge  en  ces 
termes  l'aecueil  qu'il  reçut  à  Versailles  : 

14  septembre  179'>.  —  Il  nous  reste  à  vous  parler  du  départe- 
ment (le  Seiue-et-Oise.  Vous  apprendrez  avec  étonnement  c^ue  nos 
plus  proches  voisins  ne  sont  pas  de  nos  meilleurs  amis  et  que  les 
grains  que  nous  avons  requis  ont  été  injustement  arrêtés  par  le 
département  de  Seine-et-()ise  (^'.  [Moniteur  uni cerseJ,  n"  2-57, 
p.  1.092.] 

il.  —  Enlin  les  corps  adminisLraliis,  notamment  le  Direc- 
toire du  département,  em'ent  à  statuer  sur  des  affaires  parti- 
culières concernant  des  infractions  au  maximum. 

[27  mai  1793.  —  Le  Directoire  du  Département  autorise  la 
municipalité  de  Jouy  à  délivrer  les  acquits  nécessaires  aux 
meuniers  de  la  commune  qui  désirent  conduire  à  Paris  les  farines 
provenant  des  blés  achetés  par  eux  à  prix  défendu.  Mais  ces 
mêmes  meuniers  ne  doivent  livrer  des  grains  et  farines  aux  habi- 
tants de  .louy  qu'au  maximum.  Ils  doivent  en  outre  approvision- 
ner le  marché  de  Versailles  «  qui  manque  presque  toujours  de 
grains.  »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  184.] 

[26  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Sèvres  se  fait  présenter  les 
lettres  de  voitures  et  les  acquits-à-caution,  de  charretiers  qui  con- 
duisent des  farines  à  Paris.  Comme  ces  conducteurs  ne  sont  pas 
en  règle,  la  municipalité  décide  d'en  référer  auprès  du  Comité 
de  salut  public  du  Dé})artement.  —  .^rch.  comm.  Sèvres,  D  reg. 
2,  f.  13.] 

[28  mai  1793.  —  Pigeon  fils,  fermier  à  Palaiseau,  ayant  refusé 
de  vendre  son  blé  selon  la  taxe  *'^)  prescrite  par  les  officiers  muni- 
cipaux et  ayant  tenu  contre  ceux-ci  des  propos  injurieux,   sa 

(1)  Le  15  septembre,  sur  la  demande  de  Roux,  la  Convention  destitua  et  mit 
on  arrestation  Lavallery,  Le  Couteulx  et  Chai'bonnier,  membres  du  Directoire  de 
Seine-etOise,  pour  les  obstacles  par  eux  ap|)ortés  aux  ré(iuisitions.  Charbonnier 
fut  réintégré  dans  ses  fonctions  le  IS  septembre.  (Art/i.  ijaiicinent.,  t.  LX.XIV, 
p.  211.) 

(2)  La  municipalité  avait  fixé  à  29  1.  le  prix  du  seller  pesant  232  livres  et  à  31  1. 
le  prix  du  setier  de  qualité  supérieure  pesant  240  livres. 
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('(iiiduitf  est  (léuoiicéc  lui  Distiict  de  ^'eI■s;lilles.  --  Airh.  ronini. 
l'alaisean,  D  i-eg-.  2,  f.  G.] 

[19  juin  179'i.  —  Le  Directoire  du  Département  invite  la 
niuni(i])alité  de  Rambouillet  à  restituer  à  Verdon,  boulanger  à 
N'ersailles,  21  sacs  de  farine  séquestres  pour  infraction  à  la  loi 
du  4  mai  commise  par  Bonnet,  meunier  à  Saint-Hilarion  ('>.  Le 
tribunal  de  police  de  lîambouillet  statuera  ultérieurement  sur 
ramende  à  prononcer  contre  ce  meunier.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  b2,  f.  205  v".] 

[21  juin  n9-!.  —  Dénis,  meunier  à  Dannemarie,  veut  vendre 
à  un  l)oulanger  de  Versailles  des  farines  au-dessus  du  prix  légal. 
Ordre  du  Conseil  général  du  Département  à  deux  de  ses  commis- 
saires Lavallery  et  Legry  de  répartir  la  farine  excédant  la 
consommation  personnelle  de  ce  meunier,  entre  les  districts 
nécessiteux.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  2cS5.] 

[5  juillet  179m.  —  Le  Directoire  du  Département  rapporte  son 
arrêté  du  l"""  juillet  portant  confiscation  au  profit  des  indigents 
de  Versailles  de  (i  sacs  de  farine  arrêtés  la  veille  et  appartenant 
à  Caillou,  fermier  à  Glatigny.  Ces  farines  étant  destinées  à  la 
subsistance  du  fermier  et  de  ses  ouvriers,  il  n'y  a  pas  eu  contra- 
vention. —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  6'i,  f.  48.] 

[7  juillet  179-'}.  —  La  municipalité  de  -louy  apprend  qu'une 
voiture  contenant  26  setiers  de  blé  achetés  pour  la  commune  a 
été  ari'êtée  par  la  municipalité  d'Auneau  et  saisie  sous  prétexte 
de  contravention  à  la  loi  du  maximum.  La  municipalité  nomme 
deux  commissaires  Voët  ''-'',  procureur  de  la  commune  et  Perrier 
aîné,  officier  municipal,  pour  prier  la  municipalité  d'Auneau  de 
laisser  partir  la  voiture.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.  1,  f.  95.] 

[9  juillet  179-3.  —  Le  Directoire  du  Département  arrête  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  confiscation  d'un  setier  de  blé  appartenant  à 
Canut,  boulanger  à  Saint-I^ambert,  et  qui  a  été  trouvé  en  excé- 
dent de  sa  consommation.  Le  Directoire  arrête  également  qu'il 
u'y  a  pas  lieu  à  confiscation  de  10  setiers  provenant  des  «  émou- 
tures  »  de  Guyard,  meunier  à  Saint-Lambert,  ainsi  que  de  7 
autres  setiers  dont  il  a  pu  depuis  le  recensement  justifier  la  des- 

(1)  Canton  de  nambouiUet,  district  de  Dourdan. 

(-2)  Voët,  originaire  de  Poméranie,  était  chef  d'atelier  de  la  gravure  dans  la 
manufacture  de  toiles  peintes  et  imprimées  créée  à  .louy  par  Oberkampf.  Président 
de  la  Société  populaire  en  l'an  II,  il  entra  alors  en  conflit  avec  les  chefs  de  cette 
manufacture;  il  se  plaignit  à  Crassous,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  département,  qui  vint,  dans  la  séance  du  -21  juin  179'i,  morigéner  Oberkampf 
et  son  beau-frère  Petineau  pour  leur  tiédeur  révolutionnaire.  (Cf.  A.  Labolxhère, 
Oherkam/jf,  p.  101.) 
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tination.  La  municipalité  de  Saint-Lambert  paiera  à  Guyard 
deux  sacs  de  farine  saisis  à  sou  détriment  :  mais  considérant  que 
Guyard  a  eu  néanmoins  l'intention  de  vendre  sa  farine  au-dessus 
du  maximum  (soit  à  64  1.  le  sac)  le  Directoire  renvoie,  de  ce 
chef,  ce  meunier  devant  le  tribunal  de  police  municipale.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  L  63,  f.  68.] 

[15  juillet  179'i.  —  Le  Directoire  du  district  de  Versailles 
confirme  la  saisie  de  10  setiers  de  blé  faite  par  un  commissaire 
au  recensement,  ce  blé  n'ayant  pas  été  déclaré  par  Duval,  culti- 
vateur à  Limours,  conformément  à  la  loi  du  4  mai.  —  Arcb. 
8eine-et-0ise,  Lu''  6,  f.  46  v".] 

[16  juillet  179'^  —  Le  District  de  Versailles  confirme  la  légalité 
de  la  saisie  de  2  setiers  de  blé  opérée  par  la  municipalité  de 
Bailly,  ces  grains  n'ayant  pas  été  déclarés.  Le  blé  sera  partagé 
aux  pau\Tes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  47.] 

[6  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-Aubin  étant 
dénoncée  d'avoir  délivré  des  certificats  pour  faire  obtenir  des 
grains  à  quelques  habitants  qui  sont  cultivateurs,  le  Directoire 
du  district  de  Versailles  charge  l'un  de  ses  membres,  Briard,  de 
se  transporter  à  Saint- Aubin  et  à  Villiers-le-Bâcle  afin  de  faire 
une  enquête  sur  cette  dénonciation.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f.  101  v°.] 
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III 


Mesures  relatives  à  lapprovisionnement  des 
communes  et  à  la  police  des  marchés 


42.  —  Nous  groupons  sous  cette  rubrique  les  mesures  prises 
par  l'adminislration  du  Département,  ensuite  les  documents 
qui  témoignent  de  l'activité  des  commissaires  envoyés  par  le 
Département  ou  le  District  de  Versailles  pour  approvisionner 
cette  ville;  nous  terminons  en  donnant  les  mesures  particu- 
lières prises  dans  plusieurs  communes. 

43.  —  L'administration  départementale  rend  quelques 
arrêtés  relatifs  à  l'approvisionnement  des  marchés,  aux  arri- 
vages de  farines,  donne  des  ordres  aux  districts  pour  pour- 
voir à  la  pénurie  ides  communes  les  plus  affligées  par  la 
disette. 

[5  mai  179''i.  —  il.ii  attendant  l'application  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  subsistances,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  voulant 
ôter  aux  malveillants  le  prétexte  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  loi 
pour  s'autoriser  de  faire  des  ventes  à  domicile,  aiTête  que,  dès  ce 
jour,  tous  les  fermiers  et  possesseurs  de  grains  seront  tenus  de 
les  porter  sur  les  marchés  publics  sans  pouvoir  en  vendre  chez 
eux.  Ils  ne  pourront  délivrer  de  grains  à  domicile  qu'aux  citoyens 
nécessiteux -munis  de  certificats  de  leurs  municipalités.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22,  f.  89.] 

[21  juin  179-!.  —  Conformément  à  la  loi  du  4  mai,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  que  tout  propriétaire  de  grains 
et  farines  est  provisoirement  requis  de  vendre  chaque  semaine 
tant  sur  les  marchés  qu'aux  nécessiteux  de  son  canton  porteurs 
de  certificats  un  dixième  des  grains  ou  farines  qu'il  possède  en 
excédent  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  ses  journaliers  et  moisson- 


2me  PÉRIODE    :  MAXIMUM  DKCRllISSANr  l'AR  DÉPARTIlMENTS  293 

neius  (art.  1-i).  Les  inimicipalités  vérifieront  tous  les  huit  jours 
si  ces  ventes  ont  eu  lieu  :  les  contrevenants  seront  punis  par  la 
contiscation  de  tous  les  grains  et  farines.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  22,  f.  280.] 

[21  juin  1T9-5.  —  Sur  les  farines  venues  de  Pontoise,  le  Conseil 
g-énéral  du  Département  arrête  que  le  district  de  Saint-Germain 
prélèvera  un  tiers  et  le  district  de  Versailles  deux  tiers.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  285.] 

[25  juin  1793.  —  Vu  la  pénurie  de  Versailles  et  le  vide  du 
marché  d'aujourd'hui  oii  il  nest  pas  venu  un  sac  de  grains,  le 
Directoire  du  Département  arrête  que  98  sacs  de  farines  actuelle- 
ment à  Ilambouillet  seront  transportés  à  Versailles  pour  être 
vendus  sur  le  marché  public  sous  la  surveillance  et  responsa- 
bilité de  la  municipalité.  La  municipalité  de  Rambouillet  est 
requise  de  remettre  cette  farine  à  Bonnet  et  Forsans,  commis- 
saires. —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  G-),  f.  264  v°.] 

[2T  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
qu'il  y  aura  un  Comité  de  subsistances  composé  de  deux  membres 
pris  dans  son  sein.  Ce  Comité  sera  chargé  d'établir  journellement 
la  comptabilité  de  cette  partie,  de  procéder  à  la  distribution  des 
grains  et  farines  et  aux  autres  opérations  relatives  aux  céréales. 
Germain  et  Vénard  sont  nommés  membres  de  ce  Comité  f^'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  306.] 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
(]ue  les  membres  de  son  Comité  de  subsistances,  l'Adminis- 
tration du  District  et  le  maire  de  Versailles  se  concerteront  pour 
désigner  un  emplacement  propre  à  recevoir  les  farines  veninit 
de  Pontoise  par  Port-Marly  qui  vont  être  amenées  à  Versailles. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  306  v°.] 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  prend 
des  mesures  pour  la  réception  des  farines.  Il  sera  alloué  12  sols 
par  sac  pour  le  déchargement  sur  le  port  y  compris  le  transport 
de  Pontoise  à  Marly.  Barbier,  commissaire  des  guerres,  devra 
fournir  25  chariots  attelés  de  quatre  chevaux  qui  seront  rendus 
à  Port-Marly  demain  28  juin  à  dix  heures  du  matin.  Les  muni- 
cipalités de  lioc(iuencourt,  Marly,  Louveciennes  et  Port-Marly 
devront  prêter  en  cas  de  besoin  aide  et  assistance  à  Pierrou, 
administrateur  du  département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"* 
reg.  22,  f.  303  v".] 

(1)  Le  30  juillet,  le  Comité  ïut  porté  à  3  membres.  Germain,  Uotrou  et  Lavallery 
furent  désignés  pour  le  composer.  (Arch.  Selne-et-Oise,  Lii^  reg.  22,  f.  Ab3.) 
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[20  juillet.  179-").  — •  Le  Conseil  général  du  Département  met  à 
la  disposition  du  district  de  Versailles  1  excédent  de  subsistances 
constaté  au  recensement  soit  1019  setiers.  Le  District  devra  pour- 
voir aux  besoins  de  Versailles,  Sèvres,  Saint-Cloud,  Meudon  et 
llueil  qui  vu  leurs  territoires  vignobles  ne  peuvent  compter  sur 
la  récolte  prochaine  des  seigles  >i'.  —  Aich.  Seine-et-Oise,  Li'' 
reg.  22,  f.  401.] 

[29  août  179?}.  —  Le  procureur  général  syndic  requiert  du 
Conseil  général  du  Département  qu'il  soit  fait  une  courte  adresse 
aux  habitants  des  campagnes  pour  leur  annoncer  que  les  muni- 
cipalités et  les  conseils  généraux  des  communes  ont  obtenu  tous 
les  moyens  d'approvisionnement  et  qu'il  y  a  de  leur  faute  si  l'on 
manque   de   subsistances.   —  Arch.   Seine-et-Oise,   Li'^  reg.   2'), 

9  août  179'>.  —  ÂrrHé  du  Conseil  général  du.  Département. 
Le  Conseil  général  considérant  que  la  consommation  journalière 
des  subsistances  ne  permet  pas  de  se  ralentir  un  instant  sur  un 
objet  de  cette  importance,  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  pré- 
cautions qui  mettent  à  même  d'attendre  l'exécution  définitive  des 
mesures  prescrites  par  la  loi  ;  qu'alors  que  la  récolte  est  faite  il 
n'est  plus  possible  que  les  citoyens  manquent,  que  les  adminis- 
trations ne  peuvent  le  soulîrir  sans  être  coupables,  arrête  : 

Art.  7°^  —  En  attendant  l'inventaire  général  des  grains  et 
les  autres  mesures  également  urgentes  dont  le  Département 
s'occupe,  chacun  des  Districts  _  est  chargé  particulièrement  de 
pourvoir  à  l'approvisionnement  des  communes  de  son  ressort 
suivant  la  loi  du  maximum  et  à  ce  que  leur  marché  soit  fourni. 

Art.  4. , —  Le  Conseil  général  déclare  qu'il  met  sous  la  respon- 
sabilité de  chacun  des  administrateurs  et  procureurs  syndics 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'exé- 
cution des  présentes  mesures  et  du  retard  qui  y  serait  apporté. 

Art.  5.  —  Le  présent  ari'êté  sera  imprimé,  envoyé  à  tous  les 
districts  et  communes,  publié  et  affiché.  Le  District  de  Versailles 
est  particulièrement  chargé  de  prendre  dans  le  jour  connais- 
sance de  la  situation  actuelle  des  subsistances  de  cette  commune, 
de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  et  de  rendre  chaque  jour  compte 
au  Département  de  ce  qu'il  aura  fait  à  cet  égard.  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li*  re-g.  23,  f.  33.] 

(I)  Le  16  août.  ](>  nirectoire  fin  nistrict,  considérant  que  l'excéclent  est  proba- 
blement consommé,  établit  ainsi  l'approvisionnement  journalier  des  communes 
viticoles  :  Versailles  90  setiers.  Sèvres  15,  Saint-Cloud  10,  Meudon  6,  Ruell  8,  au 
tot^al    139  setiers.    (Arch.   Seine-et-Oise,  Liiif  reg.   6,   f.   80.) 
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Mais  la  question  la  plus  angoissante  est  toujours  l'appro- 
visionnement journalier  de  Versailles.  Tous  les  corps  élus 
s'emploient  à  conjurer  la  disette  sans  cesse  menaçante  dans 
la  ville. 

[5  mai  lT9-i.  -  -  Le  marché  de  Versailles  étant  réduit  à  une 
nullité  alarmante,  le  Directoire  du  Département,  confonnément 
à  l'avis  du  District,  met  à  la  disposition  de  la  commune  de  Ver- 
sailles une  somme  de  50.00U  1.  pour  faciliter  les  acquisitions  de 
grains  et  farines  que  cette  ville  se  propose  de  faire  hors  du 
département  'i).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  31.] 

[18  mai  179}.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  avancé  à  la 
ville  de  Versailles  25.000  1.  poiir  l'aider  à  se  procurer  les  subsis- 
tances nécessaires.  —  Arch.  Seine-et-Uise,  L  61,  f.  92.] 

[17  juin  1793.  —  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'il  sera  formé  un  comité 
de  cinq  membres  spécialement  chargé  des  subsistances.  Ce 
Comité  des  subsistances  sera  libre  de  s'adjoindre  des  citoyens 
compétents  pris  hors  du  Conseil.  Sont  nommés  :  Langlois, 
Bonnet,  Bluteau,  Forsans,  Gouffet.  -  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  190.] 

[26  juin  1793.  —  Les  démarches  des  commissaires  de  la  com- 
mune ayant  été  infructueuses,  le  Conseil  général  de  Versailles 
invite  les  administrateurs  du  district  et  du  département  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  fournir  le  marché  de 
mardi  prochain  et  à  autoriser  les  boulangers  à  se  transporter  chez 
les  fermiers  du  département  pour  y  acheter  des  blés  (^'.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f .  199.  [ 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  renvoie 
à  la  municipalité  de  Versailles  23  sa/cs  de  farine  expédiés  par 
Jean-Baptiste     Denis,    meunier    à     Dannemarie  (3)     et    par    la 


(1)  Le  -24  avril  1793,  la  municipalit*  de  Versailles  demandait  des  indemnités  pour 
les  boulangers  les  moins  fortunés.  Le  25  avril,  le  District  rejeta  ce  "  moyen 
injuste  et  impolitique  ».  Il  estima  que  l'administration  du  département  devait 
être  invitée  à  prêter  une  somme  de  50.0(K)  1.  à  répartir  entre  les  cinq  marchés 
principaux  du  district,  à  savoir  :  Versailles,  Longjumeau,  Limours,  Chevreuse  et 
Palalseau.  v 

f2)  Le  ConseU  général  de  Versailles  évaluait  à  1.500  1.  par  jour  les  sacrifices  faits 
par  l'AdmiMistration  pfiur  ne  pas  hausser  le  prix  du  pain. 

(3)  A  la  séance  du  21  juin.  Toutain.  boulanger  a  Versailles,  était  venu  demander 
à  l'Administration  les  moyens  de  faire  parvenir  à  Versailles  ces  farines  que  Sevin 
de  Houd.'ui  voulait  enlever.  Le  Conseil  général  envoya  immédiatement  deux  de 
ses  membres,  Lavallery  et  Legry,  exercer  le  droit  de  réquisition  chez  le  meunier 
de  Dannemarie.  et  il  fit  garder  Sevin  à  vue.  (.\rch.  Selneet-Oise,  L  22,  f.  2S5.) 
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citoyenne    Villier    de    Richebonrg  (i).    —    Arcli.    Seiue-et-Oise, 
L  reg.  22,  f.  307.] 

[3  juillet  1793.  —  Delamare,  marchand  à  Essonnes  est  requis 
par  le  Conseil  général  du  Département  de  conduire  à  la  balle  de 
Versailles  2-t  sacs  de  farine  poui-- y  être  vendus  publiquement  <->. 
—  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  335. J 

[12  juillet  1793.  —  Après  avoir  entendu  le  compte  rendu  de 
Messier,  commissaire  pour  les  vsubsistances,  le  Conseil  général 
de  Versailles  décide  d'écrire  une  lettre  de  remerciements  à  la 
commune  de  Soissons  pour  V  «  accueil  fraternel  »  que  ce  com- 
missaire a  i-eçu  dans  sa  tournée.  —  Arcb.  comm.  Versailles, 
D  registre  3,  f.  217.] 

[16  juillet  1793.  —  Autorisation  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement à  Brisset  et  Verdun,  commissaires  de  la  municipalité  de 
Versailles,  d'acheter  dans  le  district  de  Dourdan  198  setiers  de 
blé.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  386  v°.] 

[24  juillet  1793.  —  Le  Comité  des  subsistances  de  Versailles 
prévient  l'Administration  du  département  qu'il  n'y  a  plus  que 
33  sacs  de  farine  au  Poids  de  Versailles  et  formule  une  demande 
de  392  sacs  pour  la  subsistance  de  cette  commune  pendant 
4  jours.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  22,  f.  422  v°.] 

[24  juillet  1793.  —  Mariotte,  concierge  des  maisons  de  justice 
et  de  détention  de  V cisailles,  ayant  reçu  l'autorisation  de  cuire 
le  pain  pour  les  détenus,  le  Conseil  général  du  Département 
invite  la  municipalité  d'Etampes  et  celles  par  où  doivent  passer 
ces  farines  à  en  protéger  le  convoi  et  à  prêter  assistance  aux 
conducteurs  '3).  . —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  426.] 

[29  juillet  1793.  —  Du  magasin  national  de  Eoissj-  ('^),  Ger- 
main et  Ducrocq,  commissaires  du  Département,  ont  fait 
conduire  à  Versailles  276  setiers  5  boisseaux  de  blé  dans  lesquels 
se  trouvent  3  setiers  5  boisseaux  de  méteil.  Le  Conseil  général 
du  Département  arrête  que  sur  ces  grains  la  commune  de  Ver- 
sailles prendra  200  setiers  pour  la  consommation  de  ses  babitants 
et  que  les  76  setiers  5  boisseaux  restant  seront  déposés  au  magasin 
du  département  pour  être  convertis  en  farines.  —  Arcb.  Seine- 
et-Oise,  L  22,  f.  446.] 

(1)  Richebourg,   canton  de  Houdan,   district  de  Montfort-l'Amaury. 

(2)  Le  11  juillet,  Bluteau,  commissaire  de  la  commune  de  Versailles,  demande 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  que  Gouffet,  officier  municipal,  aille  chercher  les 
farines  à  Essonnes. 

(3)  Pendant  le  premier  semestre  de  1793,  Mariotte  avait  délivré  5.564  rations  de 
pain  à  8  sols  chacune.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Ln^  reg.  6,  f.  58  vo.) 

(4)  Roissy-en-France,  canton  de  Gonesse. 
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[31  juillet  179'{.  —  Afin  de  réparer  le  retard  éprouvé  par  les 
farines  arrivées  de  Mériel,  le  Conseil  général  du  Département 
désirant  «  procurer  très  prompteuient  des  farines  pour  les  besoins 
journaliers  de  la  ville  de  Versailles  et  des  environs  »  arrête  que 
la  municipalité  sera  tenue  de  requérir  pour  le  lendemain  les 
chevaux  et  voitures  appartenant  à  la  République  et  d'aller 
chercher  chez  les  différents  meuniers  oii  il  a  été  déposé  des  blés 
les  farines  qui  seront  prêtes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22, 
f.  457.] 

[26  août  179'i.  —  Sur  la  l'éclaniation  de  Simoneau,  boulanger 
à  Pai'is,  exposant  que  10  sacs  de  farine  lui  ont  été  enlevés  chez 
un  meunier  de  Saint-Arnoult  par  les  commissaires  chargés 
d'approvisionner  Versailles,  le  Conseil  général  du  Département 
arrête  que  Simoneau  sera  indemnisé  de  pareille  quantité  de 
sacs  à  prélever  sur  le  magasin  du  département.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L"^  2:'),  f.  101.] 

[2  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  constate 
qu'il  ne  s'est  trouvé  à  la  halle  que  très  peu  de  seigle  et  16  setiers 
de  blé.  On  n'a  pu  distribuer  le  grain  que  par  boisseau  et  il  y 
avait  plus  de  350  citoyens  qui  en  demandaient  'i'.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  1.] 

[6  septembre  1793.  —  Sénéchal  devant  quitter  sa  ferme,  le 
Directoire  du  district  l'autorise  à  convertir  en  farine  le  blé  de  sa 
dernière  récolte  et  à  la  vendre  sur  la  halle  de  Versailles,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  doit  fournir  pour  les  réquisitions.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  6,  f.  104.] 

[7  septembre  1793.  —  Un  membre  du  Conseil  général  du 
Département  dénonce  les  enlèvements  de  pain  à  Versailles  par 
des  habitants  de  la  campagne  qui  viennent  s'y  approvisionner 
journellement.  Le  Conseil  général  invite  le  district  de  Versailles 
à  lui  communiquer  sous  deux  jours  le  recensement  des  grains 
qui  sont  dans  les  communes  avoisinant  la  ville,  le  nombre 
d'habitants  et  les  boulangers  qui  existent  dans  chaque  commune. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  23,  f.  169.] 

[10  septembre  1793.  —  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  femmes, 
le  Conseil  général  du  Départ(nnent  arrête  qu'il  sera  délivré 
13  sacs  de  farine  en  surplus  à  la  municipalité  de  Versailles  afin 

(1)  La  municipalité  était  alors  en  conflit  avec  l'administration  du  district,  qui 
venait  de  faire  placarder  un  avis  atti-ibuaut  à  l'inertie  des  oflicicrs  municipaux 
le  manque  de  vivres  dont  souffrait  la  ville.  Le  i  septembre,  la  municipalité  exigea 
du  District  une  rétractation  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  281,  et  reg.  4,  t.  l). 
Le  /,  septembre,  le  District  donna  acte  à  la  municipalité  de  ses  efforts  pour  fournir 
le  marché.  (Arch.  Selne-et-Olse.  Lu*  reg.  6,  f,  98.) 
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de  les  répartir  entre  les  cityoyennes  qui  auraient  dû  participer  à 
la  distribution  du  blé  dans  les  sections,  si  les  états  demandés 
par  r Administration  avaient  été  formés  et  remis.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li"  reg.  2-3,  f.  186  v°.] 

[11  septembre  1798.  —  Le'  Conseil  général  de  Versailles  invite 
les  sections  à  dresser  l'état  des  citoyens  dans  l'usage  de  cuire  et 
à  donner  la  quantité  de  fours  publics  nécessaires  pour  chaque 
section  à  raison  de  sa  population  ;  on  désigneia  les  endroits 
où  les  fours  nouveaux  seront  établis,  ainsi  que  le  relevé  des 
fours  déjà  construits.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4, 
f.  12.] 

[11  septembre  179'"5.  —  Le  Conseil  général  du  District  constate 
que  la  presse  qui  se  manifeste  journellement  devant  les  boutiques 
des  boulangers  s'est  augmentée  depuis  quelques  jours  au  point 
d'inspirer  des  craintes.  Cette  aiHuence  de  citoyens  est  due  d'une 
part  à  la  trop  faible  quantité  de  pain  que  les  boulangers  ont  à 
distribuer  et  d'autre  part  à  l'impossibilité  où  se  trouvent  les 
citoyens  des  différentes  communes,  qui  ont  l'habitude  de  cuire 
leur  pain,  de  se  procurer  des  grains  à  cause  des  réquisitions. 
Pour  faire  cesser  cette  «  presse  »  alarmante,  le  District  de  Ver- 
sailles estime  qu'il  faudrait  :  1"  Fournir  en  abondance  pendant 
quelques  jours  des  farines  aux  communes  des  cantons  de  Ver- 
sailles, Marly  et  Sèvres  et  obliger  les  boulangers  de  ces  com- 
munes à  cuire  pendant  deux  ou  trois  jours  sans  interruption. 
2"  Redoubler  de  zèle  pour  approvisionner  les  magasins  et  surtout 
les  marchés  publics  soit  en  pressant  les  battages,  soit  par  des 
achats  au  loin,  soit  par  des  indemnités  accordées  aux  boulangers. 
3°  Ne  tolérer  aucune  distribution  provenant  des  fournitures  des 
magasins  à  des  particuliers,  -i"  Accorder  la  libeité  à  tout  citoyen 
de  prendre  son  pain  chez  tel  boulanger  qu'il  lui  plaira.  5°  Hâter 
l'établissement  du  four  public  ordonné  le  9  août  dernier;  à  ce 
four  sera  cuite  spécialement  la  pâte  que  les  citoyens  auront 
manipulée  chez  eux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'^  carton  2-3.] 

[13  septembre  1793.  —  Plusieurs  mères  de  famille  de  Ver- 
sailles ont  demandé  le  6  courant  qu'il  leur  soit  délivré  par  jour 
et  pour  chaque  section  un  sac  de  farine  à  distribuer  aux  ouvriers 
qui  se  proposent  de  cuire  chez  eux.  Cette  mesure  leur  éviterait 
une  grande  perte  de  temps  aux  boutiques  des  boulangers,  attente 
souvent  inutile  puisque  les  citoyens  des  campagnes  enlèvent  le 
matin  la  première  fournée..  Le  Conseil  général  du  Département 
déclare  qu'il  ne  peut  accorder  ces  farines  tant  que  la  muni- 
cipalité n'aura  pas  fourni  par  sections  les  états  des  indigents 
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Il  l'invite  à  présenter  ces  états  le  plus  prompteinent  possible  f^'. 
—  Arcli.  Seme-et-Oise,  Li''  reg.  2-'»,  f.  166. J 

[15  septembre  lT9-{.  —  La  municipalité  de  Versailles  fait 
observer  aux  sections  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  distribuer  une 
plus  grande  quantité  de  farines,  comme  le  demandent  journelle- 
nient  les  sections.  Elle  invite  aussi  les  sections  à  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible  l'état  des  citoyens  qui  sont  dans  l'usage  de 
(mire.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  P  <'arton  Sociétés  populaires.] 

Les  besoins  très  grands  de  Versailles  n'allaient  pas  sans 
susciter  quelque  résistance  des  terroirs  producteurs  tels  (|ue 
les  cantons  de  Jouy  et  de  Longjumeau. 

[30  août  179-3.  —  La  municipalité  de  Jouy  arrête  que  les  réqui- 
sitions en  faveur  de  la  commune  devront  être  remplies  de 
préférence  à  celles  des  autres  commissaires,  même  si  leurs  pré- 
hensions doivent  souffrir  un  retard.  La  municipalité  n'entend 
cependant  s'opposer  eu  rien  aux  mesures  pour  la  réquisition  du 
huitième  des  grains  ^^J.  —  Arch.   comm.   Jouy,  D  reg.,  f.   101.] 

[})  septembre  1793.  —  Les  municipalités  assemblées  des  com- 
munes du  canton  de  Longjumeau  arrêtent  que  tous  les  grains 
récoltés  resteront  pour  être  exposés  au  marché  de  la  région.  La 
]-équisition  de  184  setiers  poui-  Sèvres  sera  de  nul  effet  '3).  — . 
Arch.   Seine-et-Oise,  Lu'"  Versailles  75.] 

(1)  Une  pétition  de  9  citoyennes  avait  déjà  été  présentée  le  3  septembre.  Le 
District  estima  que  cette  pétition  devait  être  renvoyée  à  la  municipalité. 

(2)  Cette  décision  était  visiblement  dirigée  contre  les  opérations  des  commissaires 
de  Versailles.  Le  2  .septembre,  la  municipalité  de  Jouy  envoya  une  lettre-circulaire 
aux  municipalités  du  canton,  pour  expliquer  sa  conduite  :  elle  accusait  les 
commis.saires  versaillais  d'avoir  exigé  trop  de  grains  en  un  trop  court  espace, 
et  ainsi  d'avoir  tari  les  approvisionnements  locaux.  Le  2  septembre,  le  Conseil 
général  du  département  cassa  l'arrêté  municipal  du  30  août.  On  manda  à 
Ver.sailles  le  maire  et  le  procureur  de  Jouy.  En  même  temps,  le  département 
annulait  un  marché  passé  entre  la  commune  de  Jouy  et  Delaunay,  fermier,  qui 
s'engageait  à  réserver  la  totalité  de  sa  récolte  pour  le  marché  du  canton.  Le 
3  septembre,  le  Conseil  général  de  Jouy  protesta  et  prit  la  résolution  de  démis- 
sionner, si  au  10  courant  la  commune  n'était  mieux  approvisionnée.  (Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lik  reg.  23,  et  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  106.) 

(3)  Le  4  septembre,  le  Disti'ict  de  Versailles  cassa  cet  arrêté.  Il  se  plaignit;  au 
Département  de  ■■  la  résistance  criminelle  »  du  canton  de  Longjumeau.  Le  Dépar- 
tement ne  semble  pas  s'être  ému  de  ces  plaintes.  L'affaire  traîna  en  longueur  et 
le  5  fructidor  an  II,  en  joignant  les  pièces  à  diverses  autres,  le  Département  se 
déclara  incompétent  et  renvoya  les  pièces  au  District.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"' 
Versailles  75  .  D'ailleurs,  l'accord  était  rétabli  depuis  longtemps  enti'e  le  Disti-kt 
et  la  commune  de  Longjumeau  puis(iue,  dès  le  12  septembre  1793,  celle-ci 
s'engageait  à  fournir  100  setiei-s  de  blé  à  Versailles,  pris  sur  les  villages  de  Paray, 
Morangis.  Wissous  ;  et  cette  préhension  avait  été  consentie  après  une  "  conférence 
fraternelle  ».  (Arch.  comm.  Longjumeau,  U  reg.  2,  f.  69.) 
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44.  --  Les  pièces  suivantes  montreront  l'activité  des  commis- 
saires du  département- et  du  district.  On  ti'ouvera  au  surplus 
des  renseignements  sur  ces  commissaires  dans  les  tableaux 
publiés  en  appendices, 

[20  juillet  179o.  —  Le  Conseil  général  du  Département  déclare 
que  le  district  de  Versailles  est  chargé  de  pourvoir  directement 
à  l'approvisionnement  de  son  arrondissement  par  des  commis- 
saires, à  charge  par  ces  commissaires  de  faire  porter  leurs  achats 
sur  des  quantités  mises  eu  réquisition  par  le  Département.  Le 
District  de  Versailles  rendra  compte  de  huitaine  en  huitaine  du 
succès  de  cette  mesure.  —  'Arch.  Seine-et-Oise,  Li*"  reg.  22, 
f.  401. J 

[Compte  que  rendent  Lecouteulx  et  Charpentier,  eœ-adminis- 
trateurs  du  départCTnent  de  Seine-et-Oise  de  la  mission  qui  leur 
a,  été  donnée  (par  leurs  collègues  relative  aux  subsistances  (du 
26  juillet  au  27  août  1793,  v.  s.)  (i).  Partis  de  Versailles  le 
26  juillet,  ils  se  sont  présentés  le  27  à  Melun  où  ils  ont  fait 
ratifier  leurs  pouvoirs  par  les  représentants  du  peuple  en  mission 
Maure  et  Dubouchet.  Ils  parcourent  les  communes  de  Boissy- 
Saint-Léger,  Noisy-le-Grahd,  Coulommiers  du  28  au  31  juillet. 
Le  31  juillet,  ils  trouvent  à  Rozay  les  représentants  du  peuple 
qui  leur  refusent  de  prélever  2.000  setiers  de  grains.  Du  2  au 
8  août  ils  parcourent  les  communes  autour  de  Gonesse.  Ils  ren- 
trent à  A'ersailles  le  10  août.  Le  12  août,  ils  en  repartent,  visitent 
Rochefort  et  Dourdan  le  13,  Etampes  le  14,  couchent  le  même 
soir  à  Saint-Denis.  Ils  sont  le  15  août  à  Gonesse  et  rentrent  le  16 
à  Versailles.  Ils  repartent  le  17  août  pour  Etampes  et  du  17  au 
25  août  poursuivent  leurs  recherches  entre  Etampes  et  Dourdan. 
Le  26,  ils  couchent  à  Angervilliers  et  rentrent  le  lendemain  à 
Versailles.  Les  commissaires  ont  payé,  tous  frais  compris, 
34.577  1.  10  s.  pour  blés  et  farines  achetés  pendant  cette 
période  ('^^  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  455.] 

[7  août  1793.  — ■  Les  commissaires  aux,  subsistances  éprouvant 
des  difficultés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  étant  en  butte 
aux  menaces  et  aux  injures,  le  Conseil  général  du  Département 
autorise  les  administrateurs  commissaires  dans  les  différents 
districts  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  à  la  maison  de 
détention  de  Versailles  tous  les  individus,  marchands  ou  autres 
qui  s'opposeraient,   directement  ou  indirectement,  aux  réquisi- 

(1)  Ce  compte  fut  présenté  le  23  vendémiaire  an  IV. 

(2)  129  setiers  de  blé  à  30  1.  ;  115  sacs  de  farine  à  145  1.  et  60  sacs  à  150  1. 
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tions  légales  des  commissaires  chargés  de  pourvoir  aux  appro- 
visioniiemeuts,  à  l'enlèvement,  au  transport  et  à  la  circulation 
des  subsistances  et  à  l'exécution  de  la  loi  du  maximum.  Ces 
individus  seront  ensuite  traduits  devant  les  tribunaux.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  23,  f.  19  v°.] 

10  août  1793.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Département.  Le 
Directoire  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  Département  du  9  du  présent  mois 

...  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  toute  inquié- 
tude sur  les  subsistances,  que  l'abondante  récolte  qui  vient  de 
se  faire  en  présente  les  moyens  ;  qu'il  suffit  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  dernier  qui 
n'a  été  que  trop  méconnue  jusqu'à  ce  jour  mais  que  les  admi- 
nistrations doivent  surveiller  en  ce  moment  pour  soustraire 
promptement  le  peuple  aux  calamités  qui  le  désolent  depuis 
quatre  mois  ;  considérant  que  le  seul  et  unique  moyen  de  faire 
cesser  toutes  inquiétudes  à  ce  sujet  est  de  rétablir  le  cours 
ordinaire  des  grains  et  des  farines  dans  les  marchés  publics  et 
d'en  interdire  toute  vente  ou  levée  chez  les  cultivateurs  ou 
meuniers,  que  ce  nest  qu'en  exposant  aux  yeux  du  peuple  les 
subsistances  qu'on  peut  le  rassurer  et  lui  faire  croire  à  son  {.ne) 
existence. 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  r^.  —  Il  sera  envoyé  sans  délai  deux  commissaires  dans 
chacun  des  cantons  du  district,  lesquels  seront  pris  l'un  dans  la 
ville  de  Versailles  et  désigné  par  la  municipalité  de  ladite  ville, 
lequel  sera  particulièrement  chargé  de  correspondre  avec  elle, 
de  donner  l'état  de  ses  besoins  journaliers  et  de  faire  expédier 
pour  elle  des  grains  et  farines  nécessaires  à  sa  subsistance,  soit 
aux  moulins,  soit  aux  magasins  de  Versailles;  —  et  l'autre  sera 
pris  dans  l'arrondissement  de  chaque  canton  comme  plus  en  état 
de  donner  les  connaissances  locales  et  sera  particulièrement 
chargé  de  la  correspondance  avec  le  District. 

Art.  2.  —  Le  Diieictoire  nomme  à  cet  effet  :  pour  le  canton  de 
Marly(i)... 

Art.  3.  —  Les  dits  commissaires  agiront  de  concert  et  ne 
pourront  dans  aucun  cas  faii-e  aucune  opération  ni  réquisition 
sans  le  consentement  de  l'un  de  l'autre. 

Art.  4.  —  Ils  feront  le  plus  promptement  qu'il  leur  sera  pos- 
sible   une    i)îf*niière    tournée    dans    chaque    commune,    feront 

(1)  La  liste  clt*,s  commissaires  ne  se  trouve  pas  dans  l'arrêté. 
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assembler  les  Conseils  généraux  en  la  manière  accoutumée,  leur 
donneront  connaissance  de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  mission  et 
les  requerront  de  leur  donner  à  l'instant  les  noms  des  fermiers 
et  cultivateurs  de  leur  ariondissement,  la  quantité  des  terres 
qu'ils  exploitent  et  la  quantité  des  grains  qu'ils  ont  récoltée  dont 
ils  dresseront  des  états  qu'ils  feront  certifier  par  les  membres  des 
conseils  généraux  présents. 

Art.  S.  —  Feront  établir  les  dits  commissaires  chez  les  dits 
fermiers  ou  cultivateurs  deux  batteurs  au  moins  par  chaque 
charrue  ;  de  manière  que  chaque  cultivateur  qui  aura  60  arpents 
ou  environ  de  sole  soit  tenu  de  faire  battre  six  setiers  de  blé 
ou  seigle  par  semaine  et  chacun  en  même  proportion  suivant 
son  exploitation  ;  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  et  en  outre  de  ses  semences  et  besoins  journaliers  :  — 
desquels  grains  il  en  sera  porté,  à  mesure  qu'ils  seront  battus, 
moitié  sur  les  marchés  publics  du  district  et  les  plus  proches 
de  leur  résidence;  et  l'autre  moitié  ne  pourra  être  délivrée  ou 
enlevée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  sur  la  réquisition 
de  l'administration  du  district  ou  de  ses  commissaires  dûment 
reconnus. 

Art.  6.  —  Les  municipalités  demeurent  chargées,  chacune 
dans  leur  arrondissement,  de  l'exécution  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  garantes  et  responsables  du  retard  qui  y  serait 
apporté,  leur  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  dernier  et  des  arrêtés  du  Département  y  relatifs,  leur 
enjoignant  de  s'y  conformer  pour  les  peines  y  portées. 

Alt.  7.  —  Pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Versailles,  les  commissaires  requerront  et  les  municipalités  sont 
tenues  de  leur  faire  délivrer  les  3  setiers  de  grains  par  charrue 
mis  en  réquisition  chez  les  cultivateurs,  les  feront  transporter 
dans  les  moulins  les  plus  voisins  pour  ensuite  faire  passer  à 
Versailles  les  farines  à  mesure  qu'elles  leur  seront  demandées. 

Art.  8.  - —  Veilleront  les  municipalités  et  sont  spécialement 
chargées  de  faire  transporter  dans  les  marchés  du  district  et  les 
plus  voisins  de  leur  résidence,  et  notamment  dans  celui  de  leur 
canton,  les  trois  autres  setiers  de  grains  qui  doivent  être  fournis 
par  charrue  et  qui  sont  destinés  et  requis  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés. 

Art.  9.  —  Tout  fermier  ou  cultivateur  sera  tenu  de  justifier 
de  l'emploi  de  ses  grains  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
4  mai  et  même  sous  peine  d'être  regardé  et  puni  comme  acca- 
pareur de  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité,  soit 
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par  des  certificats  des  municipalités  oii  officiers  de  police  des 
marchés,  auxquels  il  les  aura  vendus;  soit  par  les  réciuisitioiis  ([ui 
leur  seront  faites  par  l'administration  du  district  ou  ses  com- 
missaires soit  enfiii  par  les  réquisitions  des  municipalités  pour 
les  besoins  des  particuliers  de  leur  commune. 

Alt.  10.  —  Dans  leur  seccmde  tournée  qui  aura  lieu  immédia- 
tement après  la  première,  les  commissaires  feront  le  recense- 
ment de  tous  les  grains  dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite  et 
suivant  les  modèles  ou  états  qui  leur  seront  adressés. 

Art.  11.  —  Rendront  compte  les  dits  commissaires  jour  par 
jour  et  dans  le  plus  grand  détail  du  succès  de  leurs  opérations 
en  faisant  connaître  au  District  les  quantités  de  grains  requises 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  et  celles  requises  pour 
ra])provisionnement  de  Versailles.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
Versailles,  carton  2-').] 

[16  juillet  1793.  —  Pouvoir.^  donnés  aux  citoyens  Brisset  et 
Verdun,  commissaires  de  la  municipalité  poxtr  approvisionner 
l'ersailles.  Ils  feront  viser  leurs  pouvoirs  au  district  de  Dourdan  ; 
ils  ne  pourront  acheter  au-dessous  du  maximum  et  devront  faire 
enregistrer  leurs  achats  par  toutes  les  municipalités.  Ils  requer- 
ront les  municipalités  du  district  de  Dourdan  de  leur  prêter  aide 
et  assistance,  de  n'apporter  aucun  obstacle  au  transport  et  pas- 
sage des  grains  achetés  par  eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  sous  le  prétexte  que  les  recensements  ne  sont  pas 
encore  achevés.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  387.] 

[2  septembre  1793.  —  Dieulevent  et  Souvigny,  commissaires 
du  District,  présentent  à  la  municipalité  de  Longjumeau  une 
lettre  du  District  ordonnant  de  placer  la  force  armée  chez  les 
laboureurs  qui  refuseront  de  battre  leurs  g-rains.  Le  procureur 
de  la  commune  ne  veut  reconnaître  les  pouvoirs  des  commis- 
saires que  pour  le  recensement  des  grains.  La  municipalité,  se 
rangeant  à  cet  avis,  considère  que  les  pouvoirs  des  commissaires 
doivent  se  borner  à  finir  le  recensement.  Les  commissaires  ont 
déclaré  que  n'ayant  rencontré  aucune  résistance  à  leur  réqui- 
sition ils  s'interdisaient  d'emph)ver  le  détachement  de  force 
armée  envoyé  par  le  District  (^'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  2,  f.  64  v°.] 


(1)  Le  15  septembre,  la  municipalité  de  Longjumeau  déclara  aux  commissaires 
du  District  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  venir  au  secours  de  Versailles, 
mais  qu'elle  lappoilait  ses  arrêtés  ant^rieui-s  (stirtout  celui  du  '2)  en  ce  qu'il 
pouvait  avoir  de  contraire  aux  ordres  de  l'AdminislTution.  (Arch.  comm.  Long- 
jumeau, D  reg.  2,  f.  70.) 
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45.  —  Hnfin,  nous  groupons  sous  le  nom  de  chaque  com- 
mune les  mesui'es  de  fout  genre  prises  soil  pour  assurer  les 
transactions  de  son  marché,  soit  pour  contraindre  les  fermiers 
à  api)orter  au  marché  le  plus  voisin,  soit  encore  les  demandes 
('o  secours  cl  les  recherches  de  grains  ou  de  farines. 

BoUGiVAL  et  Marly.  —  [22  juin  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  invite  la  municipalité  de  Versailles  à  donner  quelques 
secours  en  farines  aux  communes  de  Marly  et  de  Bougival  qui 
manquent  de  pain.  —  Arcli.   Seiue-et-Oise,  Lu''  reg.   6,  f.  21.] 

Briis-sous-Foeges.  —  [27  aoiit  1793.  —  Sur  la  plainte  de 
Baudry,  boulanger,  qui  dit  ne  pouvoir  s'approvisionner  sur  les 
marchés,  la  municipalité  de  Briis-sous-Forges  oblige  les  culti- 
vateurs de  la  commune  à  fournir  à  Baudry  le  blé  nécessaire  pour 
procurer  du  pain  à  tous  les  habitants  de  la  commune.  —  Arch. 
comm.  Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f.  27  v".] 

Chevreltse.  —  [9  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Che- 
vreuse  arrête  que  les  mesures  aux  grains  seront  changées  et  qu'il 
leur  sera  substitué  les  mesures  de  Paris  afin  doter  aux  fei*miers 
tout  prétexte  pour  ne  pas  approvisionner  le  marché  de  cette  ville. 
—  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  i-eg.  2,  f.  71  v°.] 

[31  juillet  1793.  —  Le  Directoire  du  District  autorise  les  muni- 
cipaux de  Chevreuse  à  se  transporter  à  Gometz-la-Ville  et  autres 
lieux  où  ils  croiront  pouvoir  trouver  des  grains  et  farines  et  à 
requérir,  si  besoin  est,  la  force  armée  'i'.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  6,  f .  65.] 

[10  août  1793.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  décide 
d'adresser  des  réquisitions  à  chaque  fermier  du  canton  pour 
apporter  au  marché  de  samedi  prochain.  Les  municipalités 
seront  chargées  de  viser  et  de  faire  exécuter  les  ordres  de  réqui- 
sitions. —  Arch.  Seine-et-Oise,  D  reg,  2,  f.  98.] 

[2")  aoiit  1793.  —  Lettre-circulaire  de  la  nivnicipalité  de  Saint- 
Ré/my-lès-Chevreuse  aux  fermiers.  —  Citoyens,  La  municipalité 
vous  enjoint  de'  vous  conformer  à  la  réquisition  qui  vous  a  été 
faite  par  les  citoyens  Boutard  et  Coquelet  tous  deux  nommés 
commissaires  par  le  District  de  Versailles  à  l'effet  de  sur- 
veiller   {sic)   à  ee   que  les  marchés   soient  approvisionnés.    En 

(1)  Le  l«r  août,  la  commune  de  Chevreuse  désigne  deux  officiers  municipaux, 
Chambon  et  Louis,  pour  acheter  à  Gometz-la-Ville  60  setiers  de  blé  comptant,  au 
tarif  maximum  (27  1.  13  s.  11  d.  le  setier  de  240  livres).  Le  3  août  les  commissaires 
ont  trouvé  7  setiers  1  minot  de  blé  et  162  livres  de  farine.  (Arch.  comm.  Chevreuse, 
D  reg.  2,  f.  93.) 
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conséquence  vous  voudrez  bien  mener  pour  samedi  prochain  24 
du  courant  la  quantité  de  3  setiers  de  blé  par  charrue.  Vous 
ferez  attention  de  n'y  pas  manquer  ou  vous  serez  regardé 
comme  mauvais  citoyen  et  comme  accapareur  de  denrées  de 
première  nécessité  et  comme  tel  puni  suivant  les  rigueurs 
apportées  par  la  loi  du  4  mai  dernier.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Rémy,  D  reg.,  s.  f.] 

[9  septembre  1798.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  ordonne 
qu'une  garde  de  12  hommes  maintiendra  l'ordre  à  la  foire  de 
Saint-Lubin,  samedi  prochain.  La  gendarmerie  et  la  muni- 
cipalité s'y  rendront  aussi.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  101.] 

Fontenay-lès-Briis.  —  [15  août  1793.  —  A  la  requête  du 
boulanger  de  Fontenay-les-Briis,  la  municipalité  procède  à  des 
visites  dans  les  fermes  du  canton  de  Limours  pour  trouver  les 
grains  nécessaires  aux  habitants  qui  ne  cuisent  pas  chez  eux.  — 
Arch.  comm.  Fontenay-lès-Briis,  D  reg.,  f.  19.] 

JouT-EN-JosAS.  —  [3  juillet  1793.  — ■  La  commune  de  Jouy 
demande  au  Conseil  général  du  Département  l'autorisation 
d'envoyer  des  commissaires  à  l'effet  d'acheter  les  grains  néces- 
saires à  sa  consommation.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22, 
f.  334  v°.] 

[19  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  donne 
l'autorisation  à  la  municipalité  de  Paray  de  laisser  enlever  et 
sortir  librement  de  son  territoire  60  setiers  de  grains  achetés 
chez  la  citoyenne  Cintrât  pour  le  compte  de  la  commune  de 
Jouy.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  396  v°.] 

Le  Chesnay.  —  18  août  1793.  ■ —  La  municipalité  du  Chesnay 
arrête  que  les  fermiers  ne  pourront  donner  de  blé  ou  de  seigle 
aux  habitants  qu'autant  qu'ils  auront  un  billet  signé  du  maire. 
Ce  billet  ne  pouiTa  porter  provision  pour  plus  d'un  mois.  On 
veillera  à  ce  qu'il  soit  établi  une  juste  proportion  dans  les 
quantités  attribuées  selon  les  personnes  à  nourrir  dans  chaque 
famille.  —  Arch.  comm.  Le  Chesnay,  D  reg.,  f.  160.] 

Loxgjumeau.  —  [9  mai  1793.  —  Yu  la  pénurie  du  marché, 
les  oflSciers  municipaux  de  Longjumeau  arrêtent  de  parcourir 
dimanche  12  courant  les  communes  du  canton.  Au  cours  de  cette 
«  démarche  patriotique  »  chaque  groupe  de  commissaires  se 
concertera  avec  les  municipalités  sur  les  moyens  de  fournir  le 
marché.  —  Aroh.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  16  v°.] 

[23  juillet  1793.  —  Sur  la  plainte  d'un  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  Longjumeau,  la  municipalité  arrête  que  Sou- 
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vigny,  commissaire  du  district,  ira  chez  tous  les  propriétaires 
accompagné  du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  de  deux 
membres  du  Comité  de  surveillance  de  Longjumeau.  On  en- 
joindra aux  récoltants  qui  ont  au  delà  de  leur  consommation  de 
porter  sur  la  place  du  marché  de  Longjumeau  dès  demain  et 
ensuite  aux  marchés  de  chaque  semaine.  —  Arch.  comm.  Long- 
jumeau, D  reg.  2,  f.  35.] 

[11  a«ût  1793.  —  Les  commissaires  aux  subsistances  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  rendent  compte  de  leurs  recherches. 
A  Paray  le  maire  a  répondu  qu'il  n'avait  plus  de  blé  vieux; 
la  femme  Beaupied  a  refusé  d'abord  d'en  livrer,  étant  réquisi- 
tionnée pour  Ilueil  ;  enfin  elle  a  consenti,  sur  les  sollicitations 
des  commissaires,  à  livrer  seulement  4  setiers  de  blé  et  2.  de 
seigle.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  réf.  2,  f.  51.] 

[14  août  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  procède  à 
des  visites  domiciliaires  pour  alimenter  les  trois  boulangers  de 
farines  f^'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  53.] 

LouvECiENNEs.  —  [18  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du 
Département  expédie  à  la  commune  de  Louveciennes  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  l'acquisition  de  60  sacs  de  farine.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  22,  f.  389.] 

MACiNY-LES-HAMEATJX.  —  [19  mai  1793.  —  Les  commissaires 
du  District  font  défense  aux  cultivateurs,  marchands  ou  fer- 
miers' de  Magny-les-Hameaux  de  vendre  des  grains  ou  farines 
ailleurs  que  dans  le  marché  le  plus  voisin  à  peine  d'une  amende 
de  600  1.  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  Les 
fermiers  sont  requis  d'apporter  à  chaque  maixîhé  du  canton  un 
douzième  des  grains  ou  farines  par  eux  déclarés.  —  Arch.  comm. 
Magny-les-Hameaux,  D  reg.,  f.  37. J 

Meudon.  —  [8  juin  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  annonce 
que  les  boulangers  et  les  trois  quarts  des  habitants  sont  sans 
grains.  Au  marché  de  la  veille  à  Versailles,  les  boulangers  n'ont 
pu  obtenir  que  5  setiers.  La  municipalité  décide  de  demander 
à  la  municipalité  de  Yelizy  de  prendre  du  blé  payable  comptant 
chez  deux  fermiers  de  cette  commune.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
D  reg.  4,  f.  5.] 

[22  juin  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  les  muni- 
cipalités de  Chaville  et  de  Meudon  à  ne  pas  se  porter  à  Velizy  : 
il  est  constaté  en  effet,  d'après  le  recensement,  qu'il  n'y  a  point 

(1)  Visites  faites,  les  commissaires  trouvent  256  livres  de  farine  blanche  et 
826  livres  de  farine  en  boulange,  qui  ont  été  distribuées  aux  trois  boulangers 
au  taux  du  maximum  (reg.  2,  f.  54). 
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de  grains  dans  cette  commune.    —  Aich.  Seine-et-Oise,  Lu''  6, 

[27  juin  1793.  —  Le  pain  manquant,  l'assemblée  municipale 
de  Meudon  nomme  quatre  commissaires  qui  avec  les  boulangers 
parcourront  les  fermes,  moulins  et  marchés  du  département  pour 
se  procurer  les  subsistances  sans  lesquelles  o  la  commune  ne 
peut  exister  encore  deux  jours  ».  —  Arcli.  comm.  Meudon, 
i)  reg.  4,  f.  10.] 

[•)1  juillet  179').  -  Le  maire  de  Meudon  rend  compte  des 
courses  des  commissaires  de  la  commune  :  à  Paray,  ils  n'ont 
obtenu  aucun  blé  ;  à  Chatena}-  on  leur  proposa  12  sacs  de  mau- 
vaise farine  «  indigne  de  faire  du  pain  »  à  raison  de  94  1.  le 
sac  de  •52(i  livres,  ce  qu'ils  ont  refusé  ;  à  Morangis  et  à  Wissous, 
aucun  blé.  La  commune  de  Meudon  étant  totalement  dépourvue, 
la  municipalité  décide  de  faire  battre  du  seigle  chez  Moullé, 
fermier  à  Meudon  ;  en  attendant,  il  sera  demandé  au  District 
un  secours  indispensable  en  farine  pour  quatre  ou  cinq  jours, 
sans  lequel  le  pain  manquerait.  —  Ai'ch.  comm.  Meudon, 
i)  reg.  4,  f.  20.] 

[20  aofit  179-).  -'■"  La  municipalité  de  Meudon  donne  pleins 
pouvoirs  au  citoyen  Tison  pour  lever  des  grains  dans  les  fermes 
de  la  grange  Dame  Kose,  ainsi  qu'à  Velizy  et  à  Yillacoublay. 
Tison  en  surveillera  la  mouture  et  le  transport.  —  Arch.  comm. 
Meu(h)n,  D  reg.  4,  f.  30  v^] 

[2-)  août  1793.  —  D'après  l'autorisation  du  District,  la  muni- 
cipalité de  Meudon  nomme  six  commissaires  qui  se  transpor- 
teront à  Saclay  et  à  Toussus  pour  procurer  à  la  commune 
100  setiers  de  blé,  les  feront  battre  et  moudre.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f.  32.] 

[25  août  1793.  \'u  la  grande  pénurie  où  sont  les  habitants 
depuis  plus  de  six  semaines  et  leur  difficulté  journalière  à  se 
procurer  du  jjain,  la  municipalité  de  Meudon  fait  un  emprunt  de 
3.000  1.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  :!4.J 

[29  août  1793.  -  La  municipalité  de  Meiidon  nomme  0  com- 
missaires i)our  acheter  du  giain  dans  les  fermes  et  le  faire 
moudre.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  36.] 

Poui-Makly.  -  [;!1  mai  1793.  -  Sur  la  demande  d'une 
députation  de  Port-Marly  la  municipalité  de  Versailles  aecorde 
à  cette  commune  deux  sacs  de  farine  pris  au  Poids  de  la  ville.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  179.] 

RuKiL.  —  [20  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Départe- 
ment  invite   la   municipalité   de    Versailles   à    céder  G   sacs   de 

3(J 
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farine  à  celle  de  Rueil,  ù  tliarge  par  celle-ci  d'en  payer  le  prix 
comptant  au  maxinuim  et  les  frais  de  transport.  Le  Départe- 
ment en  fera  le  l'emplacement  à  la  municipalité  de  Versailles 
sur  les  farines  venues  de  Pontoise.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li" 
reg.  22,  f.  296.J 

Saclay.  —  [22  juin  179^.  — ■  Ordre  du  District  de  Versailles 
à  la  municipalité  de  Saclay  de  faire  transporter  sans  délai  au 
plus  prochain  marché  8  setiers  de  blé  acquis  par  la  femme  E,oyer 
boulangère  à  Ursay  et  de  remettre  les  fonds  provenant  de  la 
vente  à  cette  boulangère.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu"  reg.  G, 
f.  21.] 

Saint-Cloud.  —  [11  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du 
Département,  confirmant  une  délibération  prise  le  9  par  la 
municipalité  de  Saint-Cloud,  arrête  qu'il  légalisera  les  pouvoirs 
qui  seront  donnés  par  cette  commune  à  ses  commissaires  de 
s'approvisionner  dans  les  départements  circonvoisins,  mais  à  la 
condition  «  qu'elle  énoncera  positivement  la  quantité  de  grains 
ou  farines  dont  la  commune  a  besoin  et  l'obligation  aux  dits 
commissaires  de  payer  comptant  au  prix  de  la  taxe  des  lieux, 
afin  de  n'engager  la  responsabilité  ni  de  la  Commune  ni  du 
Département.   »  —  Arch.  8eine-et-0ise,  L  22,  f.  360.] 

[12  juillet  1798.  —  Le  Conseil  général  du  Département  auto- 
rise son  Comité  des  subsistances  à  accorder  aux  communes  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Bougival  la  quantité  de  farines  qui  leur 
est  nécessaire.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  -563.] 

Saint-Lambert.  —  [22  juillet  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  refuse  de  faire  droit  à  la  demande  de  la 
municipalité  de  Saint-Lambert,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
de  distribuer  les  blés  et  farines  saisies  chez  Guyard  et  renvoie 
cette  municipalité  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Département  rela- 
tive à  la  responsabilité  du  procureur  de  la  commune.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  6,  f.  55,] 

SÈVRES.  —  [26  juin  1793.  —  Le  Directoire  du  Dépa-rtement, 
délibérant  sur  la  demande  de  secours  de  la  commune  de  Sèvres, 
arrête  que  cette  commune  ayant  encore  deux  jours  de  vivres, 
il  sera  statué  après-demain  sur  le  secours  à  lui  accorder  sur  les 
farines  attendues  de  Pontoise.  Mais  la  commune  de  Sèvres  ne 
peut  aller  s'approvisionner  directement  liors  de  son  canton, 
comme  elle  en  demandait  la  permission  (i).  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li'^  reg.  22,  f.  295.] 

(1)  Le  même  jour,  le  District  avait  demandé  que  la  commune  de  Sèvres  reçût 
cette  autorisation. 
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[29  juillet  1793.  —  Les  f'emiiers  et  officiers  municipaux  de 
Païay  ayant  refusé  d'obéir  aux  réquisitions  et  d'a€corder  du  blé 
aux  communes  de  Sèvres  et  de  iSaint-l'loud,  le  Directoire  du 
District  1"  invite  le  Département  à  faire  délivrer  à  Sèvres  la 
([uantité  de  farine  nécessaire  en  attendant  que  cette  commune 
puisse  se  procurer  du  blé;  2"  mande  les  officiers  municipaux  de 
Paray  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  3°  arrête  qu'il  sera 
envoyé  de  nouveaux  commissaires  à  Paray  accompagnés  de  la 
force  armée  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  District.  —  Arcli. 
Seine-et-()ise,  Lu"  reg.  6,  f.  63  v".  | 

VKUKiiutES.  —  [17  mai  1793.  -  La  municipalité  de  Verrières 
charge  J  obey  officier  municipal  et  Roglin  notable  de  se  trans- 
porter avec  Paillard,  boulanger  de  la  commune,  chez  Darcagne, 
meunier  à  Grais  d',  afin  d  y  trouver  du  blé  de  première  qualité  ; 
ils  feront  traii.sporter  jusqu'à  concurrence  de  12  sacs  chez 
Paillard.  -      Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 


U)  Le  moulin  de  Grai.s  était  situé  sur  la  Bièvre,  entre  Igny  et  Antony.  (Dela- 
iiABBE,  Traité  de  lu  Police,  t.  IV,  p.  315.) 
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IV 

Surveillance  du  battage  et  de  la  mouture 


46.  -  En  ce  qui  concerne  le  battage,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer les  mesures  valant  pour  l'ensemble  du  district  et  les 
mesures  plus  spéciales  (jui  s'adressent  à  certaines  communes 
ou  même  à  des  particuliers. 

47.  —  A  partir  de  l'établissement  du  maximum,  les  corps 
administratifs  siégeant  à  X'ersailles  inleivicnnent  soit  pour  la 
surveillance  de  gerbes  mal  battues,  soit  pour  l'accélération 
du  battage  de  la  récolte  de  1793. 

[14  mai  179-j.  —  Adresse  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
aux  fermiers  et  cultiiiatevrs  (i'.  Les  grains  sont  mal  battus.  Des 
voitures  de  paille  ont  été  arrêtées  à  Versailles  et  on  a  constaté  que 
le  battage  de  ces  pailles  a  produit  1  minot  de  blé.  Dans  les  dépôts 
de  la  République  les  pailles  accusent  une  perte  de  grains  encore 
plus  considérable  :  200  bottes  ont  rendu  plus  de  2  boisseaux  et 
demi  de  blé.  Il  faut  que  les  cultivateurs  surveillent  mieux  le 
liattage  de  leurs  grains  et  la  cause  du  mal  sera  détruite.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  L  i''  reg.  22,  f.  173.] 

21  juin  1793.  —  Extrait  de  Vairêté  du  Conseil  général  du- 
Département.  ...  Art.  12.  —  Dans  les  lieux  où  les  commissaires 
trouveraient  des  blés,  seigles  ou  orges  en  meules  ou  non  battus 
dans  les  granges,  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ou 
requérir,  ou  faire  faire  le  battage  aux  termes  de  la  loi  et  dans 
tous  les  cas  ils  instruiront  sur  le  champ  les  Districts  des  quantités 
de  ces  grains  non  battus  afin  que  les  Directoires  puissent  à  temps 
faire  les  réquisitions  qui  seront  nécessaires  pour  l'approvision- 

V 

(1)  Cette  adresse  fut.  rédigée  après  lecture  du   rapport   de  l'administrateur  du 
Bureau  de  i)olice  chargé  des  subsistances. 
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neiuent  de  la  totalité  de  leur  aiTondissenieiit..  [Aidi.  Seiiie-et- 
Oise.  L  22,  f.  280.] 

[9  aoru  179-'>.  —  La  récolte  étant  arrivée,  il  n'est  plus  tolérable 
(|ue  la  disette  se  prolonge .  Le  Conseil  général  du  Département 
re(iuievt  les  districts  de  battre  et  de  faire  moudre  les  grains, 
siirtout  dans  les  grandes  exj)loitations.  A  cet  eft'et,  les  ad^ninistra- 
tions  de  districts  seront  autorisées  à  requérir  des  ouvriers  et  à 
envoyer  des  commissaiies  pour  presser  le  battage.  Le  District  de 
A'ersailles  est  j)articu1ièrement  chargé  de  rendre  compte  des 
mesures  journalières  prises  à  cet  égard.  --  Arcli.  Scine-et-Oise, 
Li''  reg.  2-5,  f.  33.] 

10  août  1T93.  —  E-ftvdit  de  l'arrcté  du  iJisI rict  de  Versailles. 
...  .4/'^.  '5.  —  Feront  établir  les  dits  commissaires  (du  district) 
chez  les  fermiers  ou  cultivateurs  deux  batteurs  au  moins  par 
chaque  charrue  de  manière  que  chaque  cultivateur  qui  aura  60 
arpents  ou  environ  de  sole  soit  tenu  de  faire  battre  6  setiers  de 
blé  ou  seigle  par  semaine  et  chacun  en  même  proportion  suivant 
sou  exploitation  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ; 
et  eu  outre  de  ses  semences  et  besoins  journaliers.  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  42  v°.] 

j^ll  août  1793.  —  Arrêté  du  Conseil  gévérnl  du  Département. 
D'après  le  rapport  fait  par  son  Comité  de  subsistances,  le  Conseil 
général  de  8eine-et-0ise,  considérant  que  le  dénûment  absolu  des 
marchés  de  Versailles  ne  jtermet  pas  d'attendre  l'effet  des  mesures 
provisoires  contenues  dans  son  arrêté  du  9  courant,  arrête  que, 
dans  l'étendue  du  district  de  Versailles,  les  propriétaires  de 
grandes  exploitations  sont  requis  de  faire  battre  sur  le  cliamp, 
et  au  tonueaii,  au  moins  un  liuitième  de  leur  récolte.  Le  Directoire 
du  District  de  Versailles  veillera  à  ce  que  les  cultivateurs  soient 
suffisamment  pourvus  de  batteurs  et  à  cet  effet  nommera  des  com- 
missaires ambulants.  Il  est  autorisé  à  arrêter  les  fermiers  et 
cultivateurs  qui  se  refuseraienti  à  l'exécution  du  présent  et  à  les 
transférer  à  la  maison  de  détention  de  Versailles  ^'l  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  23,  f.  42  v".] 

22  août  1793.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du  Département. 
Le  Conseil  général  du  Département,  sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait  par  son  Comité  de  subsistances,  d'après  le  compte  rendu 
par  le  district  de  Versailles  de  l'exécution  des  arrêtés  des  neuf 
et  onze  de  ce  mois,  que  plusieurs  possesseurs  de  grains  se  refusent 


(1)  Le  16  août,   ces   dispositions   furent   rendues   communes   i\   tous   les   autres 
districts.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lik  reg.  23,  f.  57  vo.) 
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à  faire  battre  au  tonneau,  attendu  le  préjudice  que  porte  à  leurs 
intérêts  cette  manière  de  battre  qui  leur  enlève  toute  la  tête  du 
blé,  ne  laisse  dans  les  gerbes  qu'un  grain  d'une  qualité  très 
médiocre,  plus  difficile  et  par  conséquent  plus  dispendieux  à  faire 
sortir  de  l'épi  ;  ce  qui  occasionnera  lors  du  rebattage  à  fond  des- 
dites gerbes  une  dépense  extraordinaire  auxdits  possesseurs  .de 
grains  ;  considérant  que  l'urgence  des  besoins  de  la  ville  de 
Versailles  est  extrême  et  les  dangers  de  la  disette  imminents  ; 
que  cet  état  exige  les  mesures  les  plus  promptes  et  lest  plus  effi- 
caces ;  qu'il  a  reconnu  que  le  battag-e  au  tonneau  produit  dans 
un  temps  donné  six  fois  plus  de  grains  que  le  battage  au  fléau; 
qu'il  est  indispensable  d'employer  ce  moyen  partout  jusqu'à  ce 
que  l'administration  soit  assurée  pour  quelques  jours  d'avance 
d'une  quantité  de  grains  suffisants  pour  la  subsistance  de  Ver- 
sailles et  de  quelques  communes  sans  territoire  et  puisse  sans 
inquiétude  attendre  l'effet  des  mesures  générales  prescrites  par 
la  Convention  et  remettre  aux  boulangers  le  soin  de  leurs  appro- 
visionnements ;  considérant  aussi  que  si  l'intérêt  public  exige 
de  briser  par  la  force  la  résistance  qui  ne  serait  opposée  que  par 
la  malveillance  et  l'opiniâtreté,  il  est  juste  d'indemniser  les  pro- 
priétaires de  grains  de  ce  qui  leur  est  dû  légitimement  et  de  leur 
fournir  tous  les  moyens  d'une  prompte  exécution  ;  qu'alors  tous 
motifs  ou  prétextes  de  refus  et  de  délai  leur  seront  ôtés  et 
au  peuple  toutes  causes  d'alarmes  et  de  craintes.  Le  Conseil 
général  ajoutant  à  ses  arrêtés  des  9  et  11  de  ce  mois,  an-ête  ce  qui 
suit  : 

Arf.  F"".  —  Le  battage  au  tonneau  ordonné  par  l'arrêté  du  11 
sera  exactement  exécuté  et  le  District  de  Versailles  fera  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

Arf.  2.  —  Pour  indemniser  les  fermiers  et  autres  cultivateurs 
de  la  perte  que  cette  opération  peut  leur  occasionner,  en  leur 
enlevant  le  plus  beau  grain  et  en  leur  nécessitant  pour  le  battage 
définitif  des  gerbes  de  plus  fortes  dépenses  il  leur  sera  alloué  une 
indemnité  de  3  1.  par  setier  de  grain  provenant  du  battage  au 
tonneau. 

Art.  3.  —  Le  District  fera  à  cet  effet  soigneusement  constater 
par  ses  commissaires  les  quantités  obtenues  chez  chaque  cultiva- 
teur par  cette  sorte  de  battage  et  les  indemnités  seront  payécvS 
par  le  Département  sur  le  vu  des  certificats  du  District. 

Art.  4.  —  Le  District  de  Versailles  se  concertera  avec  la  muni- 
cipalité de  Versailles  et  celles  de  Sèvres,  Meudon,  Marly,  Saint- 
Cloud  et  Rueil  pour  requérir  jusqu'à  concurrence  de  300  citoyens 
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gardes  nationaux,  à  l'effet  de  se  transporter  à  l'instant  avec  les 
commissaires  ambulants  dans  les  fermes  et  y  battre  eux-mêmes 
les  grains  au  tonneau. 

Art.  J.  —  Les  citoyens  ainsi  requis  pour  le  battag'e  seront 
armés  au  moins  de  piques  afin  de  pouvoir  assurer  en  cas  de  besoin 
force  à  la  loi  et  au  présent  arrêté. 

.4/-^.  6.  —  Les  batteurs  seront  distribués  dans  les  fermes  en 
proportion  de  leur  exploitation  ;  ils  seront  paj-és  par  le  fermier 
ou  cultivateur  au  prix  ordinaire  de  ses  autres  batteurs  au  tonneau 
s'il  en  a  déjà  d'employés  ;  ou  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  chaque 
canton  par  les  municipalités,  les  commissaires  du  District  et  le 
juge  de  paix  en  cas  de  difficultés  ;  les  batteurs  requis  par  le 
District  seront  en  outre  indemnisés  de  leur  déplacement  par  le 
Département  à  raison  de  40  s.  par  jour. 

^4/ -^  7.  —  Le  District  aura  l'attention  de  n'envoyer  ces  batteurs 
extraordinaires  que  dans  les  fermes  d'une  plus  grande  exploi- 
tation et  qui  sont  situées  dans  des  communes  dont  la  population 
est  le  plus  disproportionnée  avec  l'étendue  du  territoire. 

Art.  8.  —  Le  District  pourra  dans  les  communes  et  chez  les 
fermiers  désignés  en  l'article  précédent  requérir  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  la  récolte  des  dits  fermiers,  évaluée,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  du  11  de  ce  mois,  et  le  District  veillera  à  ce 
que  le  quart  soit  battu  et  livré  dans  l'espace  de  4  jours. 

Art.  9.  —  Le  District  veillera  à  la  prompte  conversion  en  farine 
de  tous  les  grains  battus;  il  fera  en  conséquence  transporter  dans 
les  moulins  les  plus  voisins  et  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  les  grains  qu'ils  pouiTont  contenir  et  le  surplus  dans 
le  magasin  du  département  à  Versailles. 

Art.  10.  —  Pour  faciliter  aux  cultivateurs  la  nourriture  de 
leurs  chevaux  et  bestiaux,  le  District  se  concei-tera  avec  eux  et 
dans  le  cas  où  ils  désireraient  conserver  les  sons  et  issues,  les 
Tneuniers  seront  tenus  de  les  leur  rendre  et  en  place  il  leur  sera 
alloué  par  le  District  3  1.  par  setier  pour  les  frais  de  mouture. 

Art.  //.  ~  Le  Conseil  général  confie  au  zèle  et  au  patriotisme 
du  District  de  Versailles  et  à  l'intérêt  immédiat  de  la  municipalité 
le  choix  de  tous  les  moyens  d'accélérer  et  faciliter  l'exécution  du 
présent,  notamment  en  envoyant  des  commissaires  à  demeure 
chez  les  meuniers  qui  seront  chargés  de  cette  moutui'e  extra- 
ordinaire: ils  veilleront  l'un  et  l'autre  à  ce  que  les  batteurs  qui 
doivent  aller  de  préférence  dans  les  communes  dont  le  ten-itoire 
est  considérable,  mais  la  population  peu  nombreuse,  soient  munis 
de  subsistances  et  à  ce  que  l'ordre  soit  partout  maintenu. 
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Art.  12.  —  Toutes  les  municipalités  du  district  de  Versailles 
sout  chargées  de  concourir  de  tous  leurs  pouvoirs  à  l'exécution 
du  présent,  soit  par  le  District  de  Versailles,  soit  par  ses  commis- 
saires. [Arcli.  Seine-et-Oise,  L  23,  f.  83  v°.] 

[16  août  1793.  —  Arrêté  dv  Directoire  du  District  de  Versailhs. 
Pour  l'exécution  de  la  réquisition  du  huitième  des  grains  'i'  le 
Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  :  «  Il  sera  établi  des 
batteurs  à  raison  du  sol  des  cultivateurs  lesquels  battront  le  grain 
au  tonneau  s'il  est  jugé  nécessaire  soit  dans  les  granges  si  elles 
peuvent  les  contenir,  soit  dans  les  autres  bâtiments  du  fermier, 
soit  enfin  s'il  n'est  pas  possible  autrement  sur  un  terrain  vague 
autour  de  la  ferme  en  y  étalant  des  draps  ou  autres  pièces  de  toile 
aux  deux  côtés  et  en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires. 
Les  commissaires  détermineront  à  prix  défendu  le  salaire  des 
batteurs  lesquels  salaires  seront  aux  frais  du  fermier,  sauf 
indemnité  s'il  y  u  lieu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"'  reg.  6,  f. 
79  .v°.] 

[22  aoiît  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Département  en 
date  de  ce  jour,  le  Conseil  général  de  Versailles  nomme  13  com- 
missaires pris  parmi  les  membres  du  Conseil  et  dans  les  sections 
pour  requérir  le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  battage  au 
tonneau.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  271.] 

[25  août  1793.  —  vSur  la  demande  du  district  de  Versailles,  le 
Conseil  général  du  Département  arrête  que  le  Comité  des  sub- 
sistances délivrera  à  ce  district  un  mandat  de  mille  livres  pour 
frais  de  battage  des  grains  et  autres  relatifs  aux  subsistances.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  93.] 

[8  septembre  1793  —  Sur  la  proposition  de  Goujon,  procureur 
général  syndic,  tendant  à  disperser  les  administrateurs  dans  les 
districts  et  les  campagnes  pour  faire  battre  dans  les  granges,  le 
Conseil  général  du  Département  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  l'Administration  doit  rester  à  son  poste,  qu'elle  serait 
blâmée  par  les  administrateurs  et  par  la  Convention  même, 
qu'une  partie  des  administrés  est  déjà  répandue  dans  les  cam- 
pagnes et  que  les  réquisitions  obtiennent  d'ailleurs  des  succès 
assez  satisfaisants  pour  diminuer  les  inquiétudes  '^î.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  23,  f.  175.] 

fl)  Arrêté  du  9  août  1793. 

(2)  Le  10  septembre,  Ooujon  se  plaignit  amèrement  du  refus  opposé  à  sa  propo- 
sition concernant  le  battage,  dans  une  allocution  qu'il  prononça  au  Conseil 
général  en  présence  des  commissaires  des  sections. 
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'«8.  —  Les  mesure?  qui  suivent  se  rappoileiil  plus  spécia- 
lement au  battage  cliez  les  fermiers  de  (pichpics  coinnuines. 

[9  août  179o.  —  D'après  ses  pouvoirs  pour  opérer  la  sur- 
veillance (hi  battage,  Souvigny,  conimissiiire  du  District,  assisté 
d'officiers  municipaux  de  Long'junieau  recevra  les  déclarations 
des  fermiers  sur  ce  qui  leur  reste  de  h\é  à  battre  et  sur  ce  qu'ils 
ont  battu.  Si  les  fermiers  prétendent  manquer  d'ouvriers,  ils 
mettront  chez  chacun  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires.  Les  culti- 
vateurs de  Longjumeau  dont  les  récoltes  sont  déjà  faites  sont 
invités  à  battre  promptement  les  blés  et  les  seigles  pour  en  appro- 
visionner les  boulang'ers.  —  Arcli.  comm.  Longjumeau,  D  rog. 
2,  f.  49.] 

[10  août  179-3.  —  Les  fermiers  seront  tenus  de  déclarer  dans 
les  24  heures  s'ils  n'ont  point  de  batteurs  afin  qu'il  y  soit  pourvu 
par  la  municipalité  de  Cbevrense.  —  Arch.  comm.  Cbevreuse,  D 
reg.  2,  f.  98.] 

[16  août  179'").  —  Les  cultivateurs  Roinville  et  Finet  de  Nozay 
se  plaignant  de  ne  pas  trouver  de  batteurs  pour  satisfaire  aux 
réquisitions  pour  Versailles,  la  municipalité  de  Xozay  décide  de 
se  transporter  dimanche  prochain  dans  les  communes  de  Mont- 
lliéry,  la  Tille-du-Bois  et  Marcoussis  et  de  prier  les  officiers 
municipaux  de  leur  procurer  des  batteurs.  —  Arch.  comn».  Nozay, 
D  reg.  2,  f.  42.] 

[24  août  179-").  —  Dans  le  cas  où  les  commissaires  du  District 
de  Versailles  refuseraient  de  céder  une  partie  des  grains  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  battre  chez  Landrin,  cultivateur,  la  muni- 
cipalité de  Bue  arrête  qu'il  sera  mis  des  batteurs  en  nombre 
suffisant  chez  ce  fermier  pour  procurer  5  à  6  setiers  de  blé  par 
jour  pour  la  subsistance  de  la  commune  'i'.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  43.] 

[24  août  1793.  —  Les  citoyens  de  Bois-d'Arcy  étant  obligés  de 
«  se  prêter  »  pour  battre  du  grain  chez  deux  propriétaires,  la 
municipalité    défend    à    toute    personne    de    faire    du    chaume. 


(1)  Le  même  jour,  la  municiiialilé  de  Bue,  nommait  un  rnmmissaire  pour  accé 
lérer  le  battage  chez  Landrin.  principal  récoltant  de  la  commune.  Le  -iti  août,  en 
réponse  à  cet  arrêté,  le  procureur  syndic  du  District  de  Versailles  écrivait  à  la 
municipalité  de  Bue  :  ••  Faites  battre  et  protégez  les  batteurs  qui  sont  clic/,  le 
citoyen  Landrin  et  requérez  ce  qui  vous  est  nécessaire  pour  votre  con.sommatiini 
journalière,  mais  n'entravez  pas,  je  vous  prie,  aucune  oi>ération  des  corps  admi 
nistratifs  ;  le  salut  public  en  dépend  ».  Le  lendemain,  peu  satisfaite  de  celte 
mercuriale,  la  municipalité  décida  d'envoyer  une  députation  à  Versailles,  afin  de 
demander  4  setiers  par  jour  pour  la  commune.  (Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  45.) 
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«  att«îii(lti  que  cela  porteiait  les  autres  personnes  à  quitter  leur 
ouvraf>e  ».  —  Ajch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  8.J 

[25  août  1793.  —  Sur  la  proposition  du  maire  de  Cliaville,  il 
seia  mis  •')  batteurs  chez  les  fenniers  et  ils  travailleront  sans 
relârhe.  —  Arch.  comm.  Chaville,  D  f.  188  V.] 

[28  août  1793.  ■ —  Informé  que  les  fermiers  et  cultivateurs  du 
canton  de  Limours  refusent  de  faire  battre,  le  Directoire  du 
district  de  Versailles  nomme  Bizard,  l'un  de  ses  membres,  en 
qualité  de  commissaire  afin  de  faire  conduire  chez  les  récalci- 
trants le  nombre  nécessaire  de  batteurs  armés.  —  Arcli.  Seine-el- 
Oise.  Lu"  reg.  (5,1  89  v".] 

[29  août  1793.  — ■  Sur  la  demande  des  fermiers  du  canton  de 
^'ersailles  extra  muros  notamment  de  (-eux  de  Voisins-le-Breton- 
neux  et  Guyancourt  tendant'  à  ce  que  leurs  batteurs  soient 
indemnisés  de  20  s.  par  jour  afin  d'accélérer  le  battage  des  gi-ains 
mis  en  réquisition,  le  Directoire  du  district  passe  à  l'ordre  du 
jour,  les  fermiers  devant  seuls  payer  les  batteurs  qu'ils  emploient. 

-  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  91.] 

[31  août  1793.  —  Ordre  des  commissaires  du  District.  Bizard 
et  Lebreton  au  maire  des  Troux.  Dorléans,  d'employer  4  batteurs 
de  plus  et  d'en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  concurrence  de  12 
au  lieu  de  6  qu'il  emploie.  Ordre  à  Jean  Bosselet  cultivateur  de 
la  même  commune  de  mettre  quatre  batteurs  au  lieu  d'un  seul.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L,  Fonds  du  Tribunal  criminel.] 

[1"  septembre  1793.  --  Bizard  et  Lebreton,  commissaires  du 
District,  écrivent  de  Longjameau  à  leurs  collègues  que  la  com- 
mune de  vSaint-Cloud  «  semble  prendre  à  tâche  de  mal  faire.  » 
Elle  n'a  envoyé  que  19  batteurs  à  Limours  au  lieu  de  60  qu'elle 
devait  fournir.  De  plus,  les  commissaires  qui  accompagnaient  les 
batteurs  sont  arrivés  sans  pouvoirs,  de  sorte  que  sans  l'interven- 
tion des  représentants  du  District  de  Versailles  on  les  aurait 
renvoyés.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  L,  Fonds  du  Tribunal  criminel.] 

[2  septembre  1793.  —  Le  District  ayant  demandé  à  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  des  renseignements  plus  précis  sur  les  obstacles 
à  son  approvisionnement,  cette  municipalité  répond  fiue  les 
fermiers  ne  battent  pas  assez,  refusent  les  batteurs  qu'on  leur 
envoie  et  prétendent  avoir  à  fournir  avant  tout  le  buitième  de 
leurs  grains  pour  Versailles.  —  Arcli  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  22  v°.] 

[9  septembre  1793.  ■ —  Sur  la  proposition  de  Coquelet,  commis- 
saire du  District,  la  muni(ii)alité  de  Chevreuse  envoie  10  batteurs 
chez  des  fermiers  de  Voisins-le-Bretouneux  et  de  Mesnil-Saint- 
Denis.  • —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  101.] 
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49.  — ■  Les  documents  qui  intéresseni  hi  moulure  oui  r;i|)i)oii 
soit,  à  la  surveillance  de  l'artivilé  des  uu)ulins,  soil  au  conlrùlc 
du  commerce  des  meuuiers,  soit  enfiu  à  de>-  affaires  particu- 
lières. 

50.  •  En  i^reiuier  li(;u,  le  l)éj»arleuu;ul  \eille  à  '-e  (|ue 
les  moulins  travaillent  sans  relâche,  même  pendaul  la  séche- 
resse. 

[6  juin  179-.).  —  Vu  niéiuoire  des  meuniers  de  la  vallée  de  Port- 
lîoyal  exposant  que  le  ma]U(ue  d'eau  va  arrêter  9  nioulius  occu])és 
en  partie  })our  1  approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles,  le 
Directoire  du  Département,  conformément  à  ^a^'is  du  District  du 
14  mai  dernier,  accorde  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  l'eau  des  étangs  aux  plaignants  sous  la  sur- 
veillance de  Lingée,  ingénieur  du  District,  et  Belcomte,  inspec- 
teur des  bâtiments,  à  condition  que  le  rétablissement  des  rigoles 
rompues  sera  fait  à  la  charge  des  meuniers.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  62,  f.  60  x\] 

[27  juillet  1793.  —  Les  meuniers  de  Villepreux  et  de  Cba- 
venay  <i)  se  sont  plaints  à  la  Convention  nationale  du  tort  causé 
au  travail  de  leurs  moulins  par  Agoutin,  propriétaire  à  Ville- 
preux  :  ce  riverain  capte  l'eau  du  ru  de  Gally  dans  sa  prairie, 
creuse 'des  tranchées  et  établit  une  vanne  qui  est  très  préjudiciable 
aux  meuniers  en  temps  de  sécheresse.  Le  Directoire  du  Départe- 
ment défend  à  Agoutin  d'arrêter  le  courant  du  ruisseau;  pour  le 
surplus,  renvoie  les  réclamants  se  pourvoir  devant  le  Tribunal 
de  police  municipale.  Le  Directoire  du  District  se  concertei*a  avec 
l'inspecteur  des  eaux  poiU'  accorder  aux  meuniers  de  Villepreux 
l'eau  nécessaire  en  été,  prise  .sur  les  bassins  du  parc  de  Versailles. 
^  Arch.  Seine-et-Oise,  L  63,  f.  304  v°.] 

[Il  août  1793.  —  Sur  la  demande  des  communes  i)rivées  d'eau 
pour  le  travail  de  leurs  moulins,  le  Conseil  général  du  Départe- 
ment charge  le  District  de  Versailles  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  bondes  des  étangs  nationaux  des  environs  de 
Meudon  Sèvres,  Ville-d'Avray  soient  levées ''>.  Arch.  Seine- 

ct-Oise,  Li"  reg.  23,  f.  43.] 

'I)  Chrivpnay,   canton   de  Saint-Germain. 

(2)  En  exécution  de  cet  arrêté,  le  District  donna  ordre,  le  13  août,  aux  inspecteurs 
fontainiers  de  lever  les  bondes  dos  (^lanKs  nationaux  et  autres.  Gondouin  fut 
cliarfré  de  iireiulre  les  mesures  nécessaires  iMiur  juih  iircv  de  l'eau  aux  moulins 
de  Sèvres.  .louy.  Villepreux.  et  de  la  vallée  de  Port-Hoyal,  (Arch.  Seine-ot-Oise. 
Liik  6,  f.  Ti  yo.) 
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[2']  août  179o.  —  Lesieur,  meunier  à  Chevreuse,  n'ayant  pas 
assez'  fl'ean  pour  faire  tourner  son  moulin,  le  Conseil  g-énéral  du 
Département  ordoinie  un  garde  des  étangs  de  Saint-Hubert 
de  lui  obtenir  des  eaux  par  la  rigole  d'Aufl'argis,  celles  des 
Essarts  et  des  Vaux-de-('ern;\y.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li"^  2'), 
f.  90  V".] 

[2'^  août  1T93.  —  Sur  la  demande  du  citoyen  Dartaize,  pro- 
priétaire à  Villepreux,  le  Directoire  du  Dépaitement  autorise 
de  faire  les  réparations  nécessaires  au  moulin  de  la  Héber- 
gerie,  dépendant  de  la  liste  civile.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  L  (>4, 
f.  150.] 

[T  septembre  179o.  —  Sur  la  demande  de  Dumoulin,  proprié- 
taire des  moulins  situés  à  la  butte  de  Picardie  '*',  le  Directoire 
du  Département  arrête  ({u'il  sera  fourni  à  ce  citoyen  huit 
chevaux  provenant  du  dépôt  d'artillerie  et  deux  palefreniers 
pour  mettre  en  activité  un  moulin  mécaniciue  qui  concourra  à 
l'approvisionnement  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  (55, 
f.  59  V'.] 

[10  septembre  179-!.  --  (toujou,  procureur  général  syndic, 
communique  au  District  de  Versailles  le  rapport  de  Devèze  sur 
les  moulins,  à  la  date  du  26  août  dernier.  Il  résulte  de  ce  rapport 
que  les  moulins  de  Lozère,  Bures,  Villiers-le-Bâcle,  Mérentais, 
ci-devant  abbaye  de  Gif,  Vaugien,  Haut-Blémy  sont  dans 
l'inaction  *'2).  Il  faut  accélérer  la  mouture  et  partager  autant  que 
possible  les  grains  entre  tous  les  meuniers.  Il  convient  de  sur- 
veiller surtout  Lesieur,  meunier  à  Chevreuse  qui  avait  promis  de 
livrer  souvent  des  farines  et  n'en  a  encore  envoyé  que  12  petits 
sa<-s.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^'  Versailles  75.] 

51.  —  y\  légai'il  des  meuniers,  le  contrôle  se  traduit  par 
la  vérification  de  leurs  registres  et  de  leurs  pesées. 

[21  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
(^ue  les  commissaires  nommés  dans  chaque  district  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  mai  feront  établir  deux  registres  chez  chaque 
meunier  :  sur  l'un,  le  meunier  portera  ses  achats  et  ses  ventes  qui 
ne  peuvent  être  faites  sur  les  marchés  ;  l'autre  registre  sera  le 
journal  de  mouture  où  seront  inscrites  jour  par  jour  les  quantités 
de  grains  données  à  moudre  par  les  particuliers  et  les  quantités 

(1)  Au  bout  de  l'avenue  de  Picardie,  quartier  de  Montreuil. 

(2)  Ces  moulins  étaient  situés  sur  l'Yvette  ou  sur  les  ruisseaux  ciui  grossissent 
la  petite  rivière. 
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(le  farines  qui  leur  ont  été  rendues  (art.  17).  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  22,  f.  280.] 

[11  août  1793.  —  La  municipalité  de  Saint- Réniy-les-Chevreuse 
décide  de  visiter  les  registres  des  meuniers  et  marchands  de 
grains  le  15  août.  Seul  le  meunier  Boissel,  au  moulin  de  Cou- 
bertin,  s'est  conformé  à  la  loi.  Tous  les  autres  meuniers  n'ont 
suivi  aucun  des  règlements  (jue  la  loi  leur  prescrit.  —  Arch. 
Saint-llémy,  D  reg.  s.  f.] 

[24  août  lT9o.  —  Sur  réquisition  du  procureur  de  la  commune 
la  municipalité  de  Bue  décide  de  vérifier  les  poids  des  deux 
meuniers  de  la  commune  :  les  poids  faux  seront  saisis.  —  Arch. 
comm.  Bue,  J)  reg.,  f.  43.] 

52.  —  Les  jDièces  suivanles  concerneiil  des  jilïaii-es  particu- 
lières : 

[28  mai  1793.  —  Conformément,  à  la  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Verrières  du  24  courant  <i',  le  Directoire  de  Seine-et- 
Oise,  estimant  que  ïïuvet,  meunier  à  Amblainvilliers,  n'a  déclaré 
(lu'après  le  décret  du  4  mai  avoir  chez  lui  des  blés  appartenant 
à  un  boulanger  de  Paris,  défend  audit  meunier  de  "porter  aucune 
quantité  de  grains  ou  farines  ailleurs  qu'au  marché  de  Versailles 
et  ce,  sous  les  peines  prévues  par  la  loi  du  maximum.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  5,  f.  287.] 

[2G  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  autorise 
Breteuil,  meunier  à  Senlisse,  et  Lameret,  meunier  à  Gif,  à  acheter 
et  à  moudre  pour  le  compte  du  Département,  chacun  50  sacs:  de 
blé  qu'ils  se  sont  chargés  de  faire  conduire  à  Versailles  lorsqu'ils 
seront  convertis  en  farine,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22, 
f.  437.] 

[28  juillet  1793.  —  Le  Comité  des  subsistances  du  Département 
est  chargé  de  faire  conduire  dans  les  moulins  de  la  vallée  de  Bue 
et  (le  Jouy  52  sacs  de  farine  du  poids  de  300  livres  expédiés  de 
Dourdan  ;  ces  farines  ne  pouvant  être  manipulées  a  sans  au 
préalable  avoir  repassé  sous  la  meule  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  22  f.  441.] 


(1)  Le  ii  mai,  Uuvet  déclarait  avoir  dans  son  moulin  180  setlers  de  blé,  2  sacs 
de  farine  et  250  livres  de  farine  bise,  le  tout  appartenant  à  Pecquet,  boulanger 
à  Paris,  section  du  Luxembourg. 
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[25  août  179o.  - —  Eguin  est  chargé  par  la  municipalité  de 
Cliaville  de  porter  le  l))é  l)attu  au  moulin  de  -louj^  et  d'assister  au 
moulage*^'.  —  Arch.  comm.  Chaville,  D  reg.,  f.  188  v°.J 

[26  août  1793.  —  ïïuvet,  meunier  à  Igny,  a  déclaré  à  la  muni- 
cipalité de  cette  commune  ne  pouvoir  moudre  le  grain  à  moins  de 
50  s.  le  setier  «  vu  qu'il  payait  tout  plus  cher  de  jour  en  jour.  » 
Il  s'engage  à  ne  pas  dépasser  ce  prix,  même  si  les  denrées 
augmentent  ainsi  que  les  salaires  des  ouvriers  ;  et  d'autre  part  il 
diminuera  son  prix  de  mouture  si  les  denrées  baissent  de  valeur. 
Il  promet  d'envoyer  clierchei-  les  blés  achetés  tant  aux  marchés 
voisins,  y  compris  Versailles  que  dans  les  fermes.  - —  Arch.  comm. 
Igny,  D'reg.  1,  f.  248.  v°.] 

(1)  Le  1""  septembre,  Eguin  constate  que  5  setiers  de  blé,  soit  1.160  livres,  ont 
donné  773  livres  de  farine  et  178  livres  de  son.  Il  y  a  un  déficit  de  17-4  livres 
imputable  aux  supercheries  du  meunier.  La  municipalité  de  Chaville  invite  le 
District  à  laire  des  règlements  stricts  contre  les  meuniers.  (Arch.  comm.  Chaville, 
n  reg.,  f.  189.) 
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Surveillance  de  la  boulangerie  et  de  la  vente  du  pain 


53.  —  Les  diverses  autorités,  la  garde  nationale  et  les  sec- 
lions  de  Versailles  surveillent  de  très  près  le  commerce  des 
boulangers.  Ce  contrôle  niellant  et  parfois  excessif  s'exerce 
lout  à  la  fois  :  sur  l'approvisionnement  en  farine  des  boulan- 
gers, sur  la  manipulation  et  les  malfaçons  qui  peuvent  en 
résulter,  sur  l'établissement  de  la  taxe  du  pain,  sur  le  poids 
et  la  marque,  entin  sur  la  distribution  et  la  vente  aux  portes 
des  boutiques  et  l'enlèvement  présumé  des  pains  par  les  habi- 
lant.s  de  la  campagne. 

54.  —  Tout  d'abord,  nous  donnons  quelques  renseignements 
sur  le  contrôle  de  l'approvisionnement  en  farines  des  boulan- 
gers de  Versailles,  Sèvres,  Longjumeau,  Chevreuse;  nous  y 
joignons  un  arrêté  du  Déparlement  concernant  la  construction 
de  fours  publics. 

[19  mai  1793.  —  Des  plaintes  nombreuses  se  font  entendre  ù 
Longjumeau  sur  le  mauque  de  pain  chez  les  boulangers.  La 
municipalité  fait  vérifier  la  quantité  de  leurs  grains  et  farines. 
Il  résulte  de  ces  visites  que  les  trois  boulangers  n'ont  chez  eux 
que  4  sacs  de  farine 'i'.  —  Arch.  conim.  Versailles,  I)  reg.  2, 
f.  20.J 

[20  mai  1793.  —  Les  municipaux  de  Sèvres  procèdent  à  des 
visites  domiciliaii-es  chez  les  meuniers  et  les  boulangers.  Ils 
trouvent  :  chez  Sebin,  meunier  :  3  sacs  de  farine  de  seigle,  8  sacs 
de  farine  de  blé;  chez  Frémont,  boulanger  :  5()  sacs  de  farine; 

(1)  La  munlcipaUté  estime  que  depuis  une  quinzaine  de  jours  il  a  fallu  nourrir 
15.000  hommes  do  passade  qui  rejoignent  Orléans  pour  marcher  contre  les 
Vendéens. 
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(•liez  Legiy  :  1.400  à  1.500  gerbes  de  blé  pouvant  produire  40  à 
50  setiers  de  blé.  —  Ar(di.  comm.  vSèvres,  D  reg.  2,  f.  14.] 

[28  mai  179:5.  —  S'ur  la  proposition  de  la  municipalité  de  la 
ville,  le  Directoire  du  district  de  Versailles  autorise  cette  muni- 
ci])aliié  à  réformer  un  article  de  la  police  du  marché  :  depuis 
1  lieure  jusqu'à  1  heure  et  demie,  les  lîoulangers  tant  de  la  ville 
(jue  des  communes  environnantes  pourront  seuls  acheter  des 
grains,  à  l'exclusion  des  boulangers  étrangers  au  district,  des 
meuniers  et  des  marchands  fariniers.  —  Arch.  »Seine-et-C)ise, 
Lu''  reg.  5,  f.  285.] 

[20  mai  ITO-'l  —  La  citoyenne  Leclerc,  boulangère,  demandant 
à  faire  arriver  à  Versailles  des  farines  nécessaires  à  lapprovi- 
sionnement  de  la  ville,  le  Directoire  de  Seine-et-Oise  accorde 
cette  autorisation  à  cliarge  par  la  femme  Leclerc  de  prouver  que 
ses  grains  avaient  été  achetés  avant  la  loi  du  4  mai,  —  Arch. 
8eine-et-0ise,  Lu"  reg.  5,  f.  288.] 

[4  juin  179''>.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  constate  la 
pénurie  des  deux  boulangers  :  Janillon  n'a  plus  que  3  sacs  de 
farine  et  Dumouchel  n'a  rien.  Elle  ordonne  à  plusieurs  culti- 
vateurs de  livrer  dans  le  jour  5  setiers  de  grains  aux  boulangers. 
Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  84  v°.] 

[21  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  défend 
expressément  à  tous  les  boulangers  de  fermer  boutique  sans  avoir 
fait  préalablement  leur  déclaration  sous  peine  d'être  regardés 
comme  suspects  (art.  18).  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  22,  f.  280. J 

[20  juin  179o.  —  Le  Directoire  du  district  de  A'ersailles 
autorise  la  femme  Leclerc,  boulangère  à  Versailles,  à  faire 
enlever  de  chez  Pigeon,  fermier  à  Villiers-le-Bâcle,  le  blé  que 
ce  dernier  s'est  engagé  à  lui  fournir  en  paiement  d'une  somme 
de  1.875  1.  qu'il  doit  à  cette  boulangère  (*'.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.  6,  f.  24. J 

['')()  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  requiert  le 
poste  de  la  grille  de  l'Orangerie  de  faire  conduire  en  droiture, 
sous  la  surveillance  d'un  factionnaire,  les  farines  destinées  aux 
boulangers  de  la  ville  et  pour  le  Poids  ;  celles  qui  ne  seraient 
pas  ù  destination  de  la  ville  seront  conduites  au  Directoire  du 
Département.  —  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  d'ordre  de  la 
fjarde   nationale.] 

[2  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Chevreuse  autorise, 


(I)  Décision   homologuée  par  le   Directoire  du   département   le  3  juiUet.    (Arch. 
Seine-et-Oise,  L  63,  f.  19.) 
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sur  leur  deinaiule,  les  boulangers  à  aelieter  des  blés  dans  les 
marchés  de  la  Beauce  et  aux  environs  de  Saint- Amoult,  suivant 
le  prix  du  quintal  taxé  au  lieu  d'achat.  Il  sera  tenu  compte  dans 
la  taxe  du  pain  des  frais  de  charrois.  -  Areh.  comm.  Chevreuse, 
D  reg.  2,  f .  88.] 

[5  juillet  1793.  —  Sur  la  réquisition  des  administrateurs  du 
Département  le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'il  sera 
envoyé  chaque  jour  un  état  de  recensement  des  farines  fait  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet.  Sont  désignés  :  pour  le 
(juartier  du  nord  :  Lanii,  Ganiain,  Lenoble  ;  pour  le  quartier  du 
sud  :  Lefèvre,  Lavigne  et  Yillars.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  registre  3,  f.  210.] 

[27  juillet  1793.  —  Après  avoir  entendu  la  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  qui  réclame  des  subsistances,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  que  cette  municipalité  sera  tenue 
de  faire  des  visites  chez  les  boulangers  et  pâtissiers  de  la  com- 
mune pour  constater  les  quantités  de  farines  ou  grains  existants 
chez  eux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  22,  f.  438  v".] 

[9  août  1793.  —  Des  attroupements  se  produisant  à  la  porte 
des  boulangers,  la  municipalité  de  Longjumeau  fait  des  visites 
chez  ces  commerçants.  Il  en  résulte  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
approvisionnés.  Les  boulangers  n'espèrent  trouver  du  blé  que 
chez  un  fermier  de  Paray,  mais  celui-ci  refuse  jusqu'alors  d'en 
vendre.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  48  v°.] 

[16  août  1793.  —  Le  moyen  le  plus  efficace  de  lutter  contre  la 
disette  étant  de  redonner  la  vie  au  commerce  des  boulangers, 
«  mais  une  vie  tellement  surveillée  qu'elle  ne  puisse  nuire  à 
ceux  qui  la  lui  redonneront  ni  à  ceux  en  faveur  de  qui  elle  sera 
donnée  »,  le  Directoire  du  district  de  Versailles  convoque  tous 
les  boulangers  de  la  ville  pour  leur  proposer  le  mode  d'approvi- 
sionnement suivant  :  chaque  boulanger  sera  pourvu  de  100  sacs 
de  farine,  soit  une  provision  de  4.000  sacs  pour  les  40  boulangers 
de  Versailles,  quantité  jugée  suffisante  pour  atteindre  l'époque 
où  la  récolte  actuelle  pourra  être  consommée.  Les  boulangers 
seront  tenus  de  faire  cet  approvisionnement  par  vingt  sacs  au 
moins  à  la  fois.  Pour  compenser  la  différence  du  prix  de  l'achat 
au  prix  de  la  vente  selon  le  maximum  il  leur  sera  accordé  une 
prime  progressive  :  20  1.  pour  les  premiers  vingt  sacs,  25  1.  pour 
les  seconds  et  ainsi  de  suite.  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  reg.  G, 
f.  78.] 

[24  août    1793.  \'u    linsiiffisancc  (U^s   mesures   pi-iscs   ])our 

assurer  la  sul)sistanc('  des  (-(unniuiics  et  la  résistance  des  déten- 

31 
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teurs  de  grains  à  la  loi  du  maximum,  le  Directoire  du  district 
de  Versailles  pense  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  approvi- 
sioimer  la  ville  serait,  conformément  à  l'avis  du  District  du 
V^  août,  de  redonner  la  vie  au  commerce  des  boulangers  en  les 
chargeant  eux-mêmes  de  Tapprovisionnement  et  en  exerçant  sur 
eux  la  plus  stricte  surveillance.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f,  87.] 

31  août  1793.  —  Extrait  de  V arrêté  du  Conseil  général  .du 
Département  (^).  ...Art.  2.  —  Dans  chaque  section  des  villes  et 
dans  toutes  les  communes  où  cela  peut  être  nécessaire,  les 
Conseils  généraux  de  districts  feront  procéder  dans  le  plus  court 
délai,  par  voie  d'adjudication  au  rabais,  à  la  construction  de 
fours  publics  conformément  à  la  loi,  à  l'effet  de  quoi  ils  sont 
dès  ce  moment  autorisés,  à  la  charge  par  eux  d'en  instruire 
exactement  l'administration  du  Département. 

Art.  3.  —  Tous  les  ci-devant  fours  banaux,  en  quelque  lieu 
qu'ils  existent  et  quels  qu'en  soient  les  propriétaires  sont  mis  à 
la  disposition  des  communes.  Il  sera  en  conséquence  procédé 
sur  le  champ  à  leur  estimation  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d'experts,  conformément  à  l'article  19  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  [Arch.  Seine-ét-Oise,  Li''  reg.  23,  f.  137.] 

55.  —  J.es  pièces  qui  suivent  concernent  la  manipulation  et 
les  malfaçons  que  l'on  soupçonne. 

[12  mai  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  de  la  municipalité 
de  Versailles  et  à  l'avis  du  District  f^),  le  Conseil  général  du 
Département  dispense  les  garçons  boulangers  de  concourir  à  la 
nouvelle  levée  de  volontaires,  exemption  dont  jouissent  aussi 
les  garçons  parisiens  '3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  22, 
f.  155.] 

[2  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
que  la  municipalité  de  Versailles  sera  invitée  à  prescrire  à  tous 
les  boulangers  de  ne  faire  qu'une  seule  sorte  de  pain,  attendu 
que  l'usage  de  faire  du  pain  de  plusieurs  qualités  est  «  un 
outrage  à  l'indigence  et  exige  une  plus  grande  consommation  de 

(1)  C'est  Tarrêt*  relatif  à  l'exécution  de  la  réquisition  de  8  setiers  par  charrue. 

(2)  Arch.  de  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.  59  vo  et  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  160. 

(3)  Les  garçons  boulangers  de  Versailles,  s'autorisant  du  privilège  accordé  à 
leurs  camarades  de  Paris,  étaient  sur  le  point  de  former  une  «  coalition  »  pour 
quitter  leurs  maîtres  et  se  retirer  de  la  ville.  Le  16  mai,  le  Conseil  général  du 
département  étend  la  mesure  aux  garçons  boulangers  de  toutes  les  communes  de 
Sejne-et-Oise.  (Arch.  Seine-et-Oise.  L  22,  f.  176.) 
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farine  par  l'effet  d'une  manipulation  plus  souvent  réitérée.  » 
il  sera  en  outre  défendu  aux  boulangers  de  mettre  à  part  une 
plus  grande  quantité  de  pain  que  celle  qui  est  nécessaire  à  leur 
consommation  journalière.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22, 
f.  330.] 

[10  juillet  1793.  —  Les  administrateurs  du  Département  ayant 
remarqué  que  les  autres  communes,  tout  en  employant  les  mêmes 
farines,  obtiennent  un  pain  meilleur  que  celui  des  boulangers 
de  Versailles,  le  Conseil  général  de  cette  ville  nomme  trois  com- 
missaires Soyer,  Bonnet  et  Parfond  pour  faire  manipuler  .un 
mélange  de  farines  identique  à  celui  qu'emploient  les  boulan- 
gers (i'.  Cette  épreuve  permettra  de  comparer  le  pain  obt-enu  au 
pain  fourni  par  les  boulangers.  —  Arcb.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  213.] 

[16  juillet  1793.  —  Le  procureur  général  syndic  du  Départe- 
ment annonce  aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Sèvres  qu'il 
a  ordonné  de  délivrer  au  citoyen  Lempereur,  commissaire  de 
cette  commune,  10  sacs  de  farine  bise  du  poids  de  200  livres  et 
5  sacs  de  farine  blanche  du  poids  de  325  livres.  Il  invite  la  muni- 
cipalité à  surveiller  avec  exactitude  la  distribution  aux  bou- 
langers et  à  obtenir  que  ceux-ci  mélangent  ces  farines  de  manière 
à  ne  faire  qu'une  seule  espèce  de  pain.  < —  Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  1,  f.  242.] 

[22  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  auto- 
rise la  municipalité  de  Versailles  à  faire  arrêter  ceux  des  bou- 
langers qui  persévéreront  dans  des  intentions  malveillantes,  à 
se  saisir  de  leurs  boutiques  et  de  leurs  outils  et  à  y  mettre  des 
ouvriers  pour  cuire  à  leur  place.  — -  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'' 
reg.  22,  f.  419  v°.] 

[22  juillet  1793.  —  (.'ompte' rendu  par  les  officiers  de  santé  de 
Versailles  au  Conseil  général  du  Département  sur  la  qualité  du 
pain.  Le  pain,  disent-ils,  manque  de  levain,  a  trop  d'eau;  la 
pâte  en  est  trop  mouillée  et  elle  est  cuite  avec  trop  peu  de  soin. 
11  est  indispensable  d'y  remédier,  car  le  pain  nuirait  à  la  santé 
des  personnes  peu  aisées  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  nourriture. 
A  la  fin  de  leur  rapport,  les  officiers  de  santé  inculpent  plus 
spécialement  quatre  boulangers  ''^).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li" 
reg.  22,  f.  415.] 

(1)  325  livres  de  farines  blanches  st  'lOO  livres  de  farines  bises. 

(2)  Ces  boulangers,  les  citoyens  Vavasseur  et  Pinchau  et  les  citoyennes  Rousseau 
et  Bourdon,  furent  interrogés  par  les  membres  du  Département.  Pinchau  fut  seul 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  municipale. 
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[22  juillet  1793.  —  Des  citoyennes  déposent  sur  le  bureau  du 
Conseil  général  de  Versailles  du  «  pain  mal  apprêté  et  de  mau- 
vaise qualité.  »  Le  Conseil  général  arrête  que  le  prix  du  pain 
sera  remboursé  aux  plus  indigentes  sur  les  fonds  de  la  caisse 
du  bureau  municipal  (D.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3, 
f.  226.] 

[23  juillet  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  ordonne 
aux  boulangers  du  bourg  de  ne  cuire  du  pain  que  d'une  seule 
espèce  et  du  poids  de  quatre  livres  et  demie  et  de  neuf  livres. 
Interdiction  de  faire  du  pain  de  fantaisie  sous  peine  de  confis- 
cation au  profit  des  pauvres  et  de  10  1.  d'amende  pour  le  premier 
pain  trouvé  en  contravention,  20  1.  pour  le  second  et  ainsi  de 
suite.  —  Arcli.  comm.  Longjumeau,  D  reg.,  s.  f.] 

[24  juillet  1793.  —  Ordre  du  Conseil  général  de  Versailles 
prescrivant  la  vérification  des  fournées  et  la  qualité  du  pain  par 
les  commissaires  des  sections.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  228. j 

[26  juillet  1793.  —  La  11"  section  se  plaint  à  la  municipalité 
de  Versailles  des  mauvaises  farines  obtenues  par  la  ville  «  lorsque 
tous  les  environs  ont  toujours  du  bon  pain  »  (2).  —  Arcb.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f .  231.] 

56.  —  Les  municipalités  de  Versailles  cl  de  ([uelqiies  com- 
munes rurales  obligent  les  boulangers  à  se  conformer  stricte- 
ment à  la  taxe  qu'elles  établissent. 

[15  mai  179-').  —  La  municipalité  d©  Briis-sous-Forges  enjoint 
au  boulanger  de  se  confonner  à  la  taxe  du  pain  sous  peine  de 
25  1.  d'amende  la  première  fois  et  50  1.  en  cas  de  récidive;  le 
boulanger  devra  avoir  toujours  chez  lui  du  pain.  — -  Arcli.  comm. 
Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f.  26.] 

[17  mai  179-).  —  Malgré  la  réclamation  de  Paillard,  boulanger, 
qui  prétend  essuyer  «  une  perte  considérable  avec  la  nouvelle 
taxe  du  pain  (3  s.  la  livre)  la  municipalité  de  Verrières  arrête 
que  cette  taxe  sera  publiée  à  son  de  caisse  ;  Paillard,  d'après  la 
loi,  pourra  se  pourvoir  auprès  de  l'Administration  pour  une 
indemnité.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 

(1)  A  la  suite  de  cette  plainte.  Soyer  et  Loiseleur  furent  chargés  par  la  munici- 
palité de  faire  des  visites  chez  les  boulangers.  Puis  la  municipalité  et  le  District 
se  rendirent,  accompagnés  des  officiers  de  santé,  auprès  du  Département. 

(2)  La  veille,  la  lie  section,  dite  dé  la  Fraternité,  avait  invité  la  ?«  section,  dite 
de  la  Réunion,  à  se  joindre  à  elle  pour  protester  contre  la  mauvaise  qualité  du 
pain  et  la  difficulté  à  s'en  procurer.  (Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sociétés 
populaires.) 
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[20  mai  1793.  —  Baudry,  boulanger  à  Biiis,  demandant  que 
le  pain  de  9  livres  qui  vaut  22  s.  dans  sa  commune  soit  taxé, 
comme  à  Limours,  à  27  s.,  le  Directoire  du  district  de  Ver- 
sailles estime  que  ce  boulanger  est  mal  fondé  dans  sa  réclamation 
et  qu'il  doit  être  tenu  à  se  conformer  au  taux  porté  par  la 
taxe  fixée  par  la  municipalité  de  Limours  ^^K  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  Lu"'  reg.  5,  f.  279  v°.] 

[l*""  juin  1793.  —  Vu  la  réclamation  de  Petit,  meunier  et 
boulanger  à  Vaugrigneuse,  condamné  pour  avoir  vendu  le  pain 
au-dessus  de  la  taxe  municipale,  le  Directoire  du  district  de 
V^ersailles  estime  que  la  municipalité  de  Vaugrigneuse  doit 
réforniier  la  taxe  qu'elle  a  faite  du  prix  du  pain  de  9  livres  à 
22  s.  et  la  porter  au  prix  fixé  à  Limours  à  26  s.  En  conséquence. 
Petit  sera  exonéré  de  l'amende  de  25  1.  et  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  amende  sera  non  avenu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^ 
reg.  6,  f.  l.J 

[17  juin  1793.  —  Conformément  au  vœu  de  la  7®  section, 
le  Comité  central  des  sections  de  Versailles  prendra  l'avis 
des  autres  sections  pour  demander  ensuite  à  la  municipalité 
la  diminution  de  la  taxe  du  pain  à  proportion  de  la  taxe 
des  grains.  - — ■  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sociétés  popu- 
laires.] 

[21  juillet  1793.  —  Ayant  constaté  que  soit  négligence  dans 
la  manipulation,  soit  malveillance,  quelques  boulangers  vendent 
un  aliment  «  qu'on  ne  peut  manger  qu'avec  dégoût  »,  le  Conseil 
général  de  Versailles  décide  qu'à  l'avenir  les  boulangers  seront 
tenus  de  marquer  leur  pain  de  toutes  foimes,  excepté  au-dessous 
du  poids  de  4  livres.  Le  prix  du  pain  de  4  livres  sera  propor- 
tionnel à  ceux  du  pain  de  G  et  de  12  livres.  Les  boulangers  seront 
tenus  de  vendre  du  pain  à  la  livre  quand  il  leur  en  sera  demandé 
et  à  un  prix  proportionnel  au  prix  du  pain  entier  <2).  Tous  bou- 
langers qui  contreviendront  à  ces  arrêtés  seront  condamnés  à 
une  amende  de  50  1.  la  première  fois  et  à  plus  forte  peine  en  cas 
de  récidive  '^K  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  224  v".] 


(1)  La  municipalité  de  Brils  avait  taxé  le  pain  blanc  à  25  s.  les  9  livres  et  le 
pain  commun  à  22  s. 

(2)  Le  10  juillet,  le  Conseil  général  de  Versailles  avait  déjà  décidé  que  le  prix 
du  pain  de  -i  livres  serait  proportionnel  au  prix  des  pains  de  6  et  de  12  livres 
et  que  la  vente  à  la  livre  serait  aussi  proportionnelle  à  la  vente  du  pain  entier. 
(Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  213.) 

(3)  Arrêté  homologué  par  le  Département  dans  la  séiince  du  22  juillet.  Le  Dépar- 
tement arrêta,  en  outre,  que  les  boulangers  ne  pourraient  vendre  de  farine  qu'aux 
nourrices.   'Arch.  Seine-et-Oi.se,  Li^  reg.  22,  f.  MH.) 


328  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  IJISTIUCT  DK  \  KRS AILLES 

[21  août  1793.  ^  La  4"  section  'i)  présente  à  la  nuiiiicipalité 
de  Versailles  une  pétition  l'invitant  à  faire  proclamer  dans  les 
rues  et  carrefours  le  prix  du  pain  ^^*.  —  Arcli.  conim.  Versailles, 
1)  reg.  3,  f.  270.] 

57.  —  A  Versailles  et  à  Sèvres,  on  force  les  boulangers  à 
mettre  leur  marque  pour  empêcher  la  vente  à  faux  poids. 

[27  juillet  1793.  —  Le  Comité  de  surveillance  de  Sèvres 
demande  à  la  municipalité  de  la  commune  que  chaque  boulanger 
ait  une  marque  distincte,  afin  qu'en  cas  de  faux  poids,  les 
citoyens  sachent  à  qui'  s'en  prendre.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv, 
Registre  des  procès-verbaux  du  Comité  de  surveillance  de 
Sèvi-es.J 

[2  août  1793.  —  Pétition  présentée  par  la  2°  section  demandant 
que  les  boulangers  soient  tenus  de  mettre  les  marques  sur  leurs 
pains.  Le  Conseil  général  de  Versailles  donne  ordre  aux  com- 
missaires de  police  de  faire  exécuter  son  arrêté  du  21  juillet 
dernier  concernant  les  marques.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  237. J 

[13  août  1793.  —  Sur  les  plaintes  de  plusieurs  personnes  parce 
que  les  boulangers  ne  mettent  pas  le  poids  à  leurs  pains,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  arrête  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
mettre  sa  marque  distinctive  «  afin  d'éviter  tous  les  dénis  qui  se 
font  journellement  lorsque  le  pain  est  sorti  de  la  boutique.  »  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  20.] 

58.  . —  C'est  surtout  à  Versailles  que  la  distribution  du  pain 
donne  lieu  à  des  prescriptions  minutieuses  et  nécessite  une 
sévère  police.  Des  mesures  d'ordres  analogues  sont  pi-ises  à 
Jouy  et  à  Meudon. 

[1"  juillet  1793.  —  Sur  la  demande  de  son  Comité  de  subsis- 
tances, le  Conseil  général  de  Versailles  ordonne  au  commandant 
de  la  garde  nationale  d'envoyer  un  fusilier  chez  chaque  bou- 
langer lors  de  la  distribution  du  pain  afin  d'empêcher  le  tumulte. 
— ■  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  205. j 

(1)  La  46  section  comprenait  la  partie  de  la  paroisse  Notre-Dame  s'étendant  entre 
la  rue  Duplessis,  l'avenue  de  Saint-Cloud,  la  rue  de  la  Pompe  (moins  les  Ecuries 
de  la  Reine),  la  rue  de  la  Paroisse  et  partie  du  pourtour  du  Marché.  (Laurent- 
Hanin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  186.) 

(2)  Adopté. 
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[3  juillet  1793.  — •  La  11°  section  demandant  des  mesures  pour 
maintenir  l'ordre  aux  portes  des  boulangers,  le  Conseil  général 
de  Versailles  arrête  que  deux  gardes  nationaux  se  rendront  à 
5  heures  du  matin  à  la  porte  de  chaque  boulauger.  Les  commis- 
saires de  policée  enjoindront  aux  boulangers  de  cuire  pendant  la 
nuit  comme  par  le  passé  et  de  prévenir  de  l'heure  à  laquelle  ils 
doivent  distribuer  le  pain.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3, 
f.  208.] 

[3  juillet  1793.  —  Sur  l'ordre  de  la  municipalité,  les  com- 
missaires de  police  enjoindront  aux  boulangers  de  Versailles 
de  cuire  la  nuit  comme  par  le  passé  et  de  prévenir  le  poste 
le  plus  voisin  de  l'heure  oii  ils  feront  la  distribution  du  pain. 
—  -  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  d'ordres  de  la  garde 
nationale.] 

[24  juillet  1793.  —  Informé  qu'il  y  a  eu  ce  matin  affluence 
aux  portes  des  boulangeries,  le  Conseil  général  du  Département 
invite  le  District  de  Versailles  à  mieux  surveiller  la  vente  du 
pain,  afin  que  des  citoyens  d'un  quartier  ne  se  ]jortent  pas  dans 
un  autre  pour  y  provoquer  la  disette.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
LI^  reg.  22,  f.  422.] 

[24  juillet  1793.  —  Ordre  du  Conseil  général  du  Département 
à  la  municipalité  de  Versailles  de  prendre  les  renseignements 
pour  vérifier  s'il  est  vrai  qu'un  boulanger  ait  cessé  de  cuire  sans 
avertir  préalablement.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Li""  reg.  22, 
f.  422  v°.] 

[2  août  1793.  —  La  municipalité  de  Jouy-en-Josas  arrête  que 
les  boulangers  ne  pourront  faire  que  quatre  distributions  de  pain 
par  jour.  A  chacune,  deux  officiers  municipaux  ou  notables  se 
transporteront  chez  les  boulangers  et  tiendront  registre  de  ceux 
à  qui  il  en  sera  délivré.  Les  boulangers  devront  donner  le  produit 
de  chaque  cuisson  ;  il  leur  est  défendu  de  délivrer  du  pain  en 
l'absence  des  commissaires  de  la  commune  sous  peine  d'être 
déchus  de  leur  emploi.  Les  citoj'ens  qui  prendront  du  pain 
excédant  leur  consommation  encourront  la  saisie  des  pains  ;  en 
outre  il  ne  leur  en  sera  plus  délivré  chez  les  boulangers.  Aucun 
membre  de  la  municipalité  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  qu'en  se  faisant  préalablement 
remplacer.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  97.] 

[15   août   1793.  La  municipalité   de   Meudon    nomme   des 

commissaires  pour  aller  tous  les  matins  chez  les  bouhmgers  afin 
de  maintenir  l'ordre  pendant  la  distribution  du  pain.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  rog.  1,  f.  28.] 
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[11  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  désigne 
cinq  membres  pour  examiner  les  divers  projets  et  modes  de 
distribution  du  pain  pioposés  par  les  sections  ^^K  —  Arch.  conim. 
A'ersailles,  D  reg.  4,  f.  12.] 

59.  —  Une  des  préoccupations  les  plus  vives  de  l'Adminis- 
tration est  d'empêcher  l'enlèvement  du  pain  à  Versailles  et 
dans  quelques  bourgs  par  les  habitants  des  communes  affa- 
mées. A  Versailles,  les  postes  veillent  en  permanence  aux 
barrières  et  arrêtent  les  voitures  et  les  particuliers. 

[20  juin  1793.  —  Plusieurs  sections  de  Versailles  voudraient 
que  la  garde  nationale  fût  requise  de  garder  les  grilles  et  poi-tes 
de  la  ville  pour  empêcher  la  sortie  des  grains  et  farines.  Le 
Conseil  général  invite  les  citoyens  de  bonne  volonté  à  faire  eux- 
mêmes  des  patrouilles  fréquentes  '2).  —  Arcli.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  193.] 

[20  juin  179-').  —  La  municipalité  de  Jouy,  vu  la  difficulté 
d'approvisionner  la  commune,  alors  que  la  presque  totalité  des 
grains  du  canton  est  déjà  consommée,  arrête  que  les  boulangers 
seront  tenus  de  refuser  du  pain  aux  citoyens  domiciliés  hors  du 
canton.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  92.] 

[25  juin  1793.  — •  Vu  l'affluence  des  citoyens  et  des  boulangers 
des  communes  environnantes  qui  enlèvent  le  pain,  la  muni- 
cipalité de  Longjumeau  défend  à  ces  boulangers  d'aller  dans  les 
communes  d'alentour  avant  neuf  heures  du  matin  sous  peine  de 
10  1.  d'amende  et  de  confiscation  des  pains  emportés.  —  Arch. 
comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  40  v°.] 

[9  août  1793.  —  Le  Comité  de  subsistances  se  plaignant  de 
l'enlèvement  quotidien  du  pain  par  les  habitants  des  campagnes, 
le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'aucune  personne  ne 
pourra  franchir  les  barrières  de  la  ville  avec  plus  de  6  livres  de 
pain.  Demain,  à  titre  exceptionnel,  le  prix  du  pain  sera  rem- 
boursé par  la  commune  à  ceux  auxquels  il  aurait  été  confisqué. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  254.] 

[7  septembre  1793.  —  Beaucoup  d'habitants  de  la  campagne 
emportant  journellement  chacun  trois  ou  quatre  pains  de  Ver- 
sailles, le  Conseil  général  du  Département  demande  au  District 
de  Versailles  le  recensement  des  grains  existant  dans  les  com- 

(1)  Ces  cinq  membres  étaient  :   Amaury,  Gan^eau,  Gamet,  Couche  et  Normand. 

(2)  Le  7  août,  la  municipalité  avait  rétabli  les  postes  de  garde  nationale  aux 
barrières  pour  exercer  cette  surveillance.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  246.) 
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munes  avoisiiiautes  ainsi  que  le  nombre  d'habitants  et  de  bou- 
langers qui  sont  dans  chaque  commune  (^'.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li*^  reg.  23,  f.  169.] 

[7  septembre  1793.  —  Conformément  à  une  pétition  de  la 
municipalité  de  Versailles,  le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  faire  une  livraison  provisoire  de  quelques  sacs  de 
farine  pour  aider  chaque  jour  les  habitants  de  la  campagne  et 
les  empêcher  d'enlever  la  fourniture  de  la  ville.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  i-eg.  6,  f .  106.] 

[8  septembre  1793.  —  Le.s  adviinistrateurs  du  Département  de 
Seine-et-Oise  aux  administrateurs  du  District  de  Versailles  (^'. 
La  police  municipale  manque  de  fermeté  :  la  «  presse  »  aug- 
mente à  la  porte  des  boulangers  ;  les  citoyens  se  disputent  «  pen- 
dant un  quart  de  la  journée  »  des  subsistances  comme  en  un 
temps  de  famine.  Cet  état  de  choses  doit  cesser.  D'autre  part, 
pour  faciliter  la  tâche  de  la  municipalité,  il  siérait  d'empêcher 
l'enlèvement  du  pain  par  les  habitants  des  campagnes.  Pour 
connaître  le  besoin  réel  de  ces  communes,  le  District  est  invité 
à  faire  sur  le  champ  un  recensement  exact  des  grains  dans  les 
petites  localités  dont  les  habitants  envahissent  les  boulangeries 
de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  23,  f.  176. J 

(1)  Le  3  septembre,  un  administrateur  du  Département  avait  dénoncé  le  manque 
de  surveiUance  aux  barrières  :  il  avait  vu  plusieurs  femmes  emportant  chacune 
trois  ou  quatxe  pains  sans  être  interrogées  par  le  poste.  (Arch.  Seine-et-Oise, 
L  reg.  23,  f.  150.) 

(2)  Cette  lettre  fut  écrite  d'après  les  doléances  du  maire  de  Versailles,  exposées 
au  début  de  la  séance  du  Conseil  général  le  8  septembre  1793. 
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VI 

Doléances 


00.  —  Les  doléances  de  ces  débuts  du  maximum  sont  rela- 
tives soit  au  régime  d'exception  sous  lequel  s'opèrent  les  tran- 
sactions commerciales,  soit  à  la  difficulté  de  pourvoir  à  la 
subsistance  des  communes:  enfin  plusieurs  doléances  émanent 
de  groupes  de  citoyens  et  de  particuliers  sans  mandat. 

61.  —  Un  premier  ensemble  de  doléances  intéresse  l'obser- 
vation du  maximum  :  plaintes  au  sujet  de  fraudes,  de  ventes 
au-dessus  de  la  taxe,  d'entraves  de  toute  nature  apportées  à 
la  circulation  des  grains. 

28  mai  1793.  —  Les  adTninistrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  aux  administrateurs  du  département  de  Paris.  Frères 
et  amis,  Nous  avons  appris  avec  autant  de  douleur  que  de  sur- 
prise votre  retard  à  prononcer  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  grains  et  farines,  l'époque  à  laquelle  vous  avez  fait  com- 
mencer l'effet  de  cette  fixation  et  la  disproportion  énorme  entre 
les  prix  auxquels  vous  vous  êtes  arrêtés  et  ceux  qui  nous  ont 
paru  devoir  être  le  résultat  du  prix  moyen  des  marchés  de  notrv^ 
département.  En  effet,  le  quintal  de  blé  ne  coûte  à  l'acheteur 
suivant  notre  arrêté  que  la  somme  de  13  1.  et  par  le  vôtre  il 
reviendi'a  à  15  1.  2  s.  9  d.,  la  farine  taxée  par  nous  à  64  1.  et 
qui  d'après  nos  renseignements  ultérieurs  paraît  ne  devoir  l'être 
qu'à  56  1.  pour  le  sac  de  325  livres,  se  trouve  fixée  par  vous  à 
69  1.  7  s.  2  d.  le  sac  de  320  livres. 

Une  telle  différence  de  prix  ne  peut  être  qu'infiniment  désa- 
vantageuse sous  tous  les  rapports.  Elle  tend  à  encourager  le 
propriétaire  des  grains  dans  ses  avides  spéculations  et  l'intéresse 
à  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  la  cherté  pour  maintenir 
le  prix  moyen  à  un  taux  avantageux  pour  lui  seul  et  désespérant 
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pour  le  cousoiumateur.  Peut-être  avez-vous  cru  voir  dans  cette 
fixation  un  moyen  d'appeler  à  Paris  l'affluence  des  grains  et 
farines  et  d'assurer  ainsi  les  moyens  de  consommation  de  votre 
immense  cité. 

Frères  et  amis,  déjà  plusieurs  fois  nous  avons  été  dans  le  cas 
de  prévenir  la  Convention  et  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  les 
dangers  dans  lesquels  depuis  longtemps  le  Comité  de  subsis- 
tances de  Pai'is  a  risqué  de  plonger  la  chose  publique  ;  la 
mesure  que  vous  venez  de  prendre  nous  expose  à  voir  arriver 
très  incessamment  le  comble  de  ces  dangers.  En  effet,  d'abord 
indépendamment  du  peu  de  justice  d'établir  une  différence 
énorme  dans  le  prix  du  pain  pour  les  citoyens  de  la  même 
contrée  nous  ne  pouvons  garder  le  silence  sur  l'inconvénient  de 
laisser  à  la  charge  des  citoyens  de  Paris  l'impôt  énorme  de  l'in- 
demnité payée  depuis  si  longtemps  aux  boulangers  par  la  muni- 
cipalité. Un  plus  grand  mal  est  l'inquiétude  conçue  par  les 
citoyens  des  départements  voisins,  sur  cette  marche  rapide  des 
grains  vers  votre  commune,  inquiétude  qui  pourrait  amener  la 
violation  de  la  loi  qui  ordonne  la  libre  circulation  et  diriger 
leui"S  alarmes  jusqu'à  l'oubli  des  vrais  principes  sans  lesquels  les 
lois  n'ont  plus  d'empire  réel,  et  dans  quel  moment  encore?  lors- 
qii'une  afiîuence  immense  de  défenseurs  de  la  patrie  couvre 
les  routes  de  ces  départements,  en  augmente  la  consommation 
journalière,  lorsque  les  départs  et  l'arrivée  de  ces  braves  mili- 
taires, opérée  presque  sans  combinaison  nous  amène  chaque  jour 
l'inquiétude  de  la  subsistance  du  soir  et  le  danger  de  voir  la  tran- 
quillité publique  violée.  Nous  ne  le  craignons  que  trop  :  ces 
inquiétudes  peuvent  devenir  un  aliment  de  discorde  et  seconder 
les  vues  coupables  des  hommes  mal  intentionnés  qui  ont  eu 
depuis  trop  longtemps  pour  but  d'établir  un  état  de  dissension 
entre  Paris  et  les  communes  du  voisinage.  Observez,  frères  et 
amis,  que  l'immense  population  de  votre  département  et  du 
nôtre,  infiniment  supérieure  par  ses  besoins  aux  produits  réels 
en  grain  du  territoire,  surtout  dans  le  cercle  des  5  à  6  lieues  qui 
environnent  la  commune  de  Paris,  oblige  les  corps  adminis- 
tratifs à  la  prudence  la  plus  circonspecte  dans  la  distribution 
intérieure  et  surtout  la  nécessité  d'éviter  les  alarmes  pires  elles- 
mêmes  que  le  mal  dont  elles  sont  alternativement  la  cause  et 
l'effet. 

Et  ne  craignez-vous  point  que  l'appât  offert  par  votre  fixation 
à  la  cupidité  des  propriétaires  des  grains  et  farines  ne  produise 
dans  Paris  un  effet  aussi  ruineux  pour  ses  habitants  que  fatal 
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à  la  chose  publique?  Un  amoncellement  véritablement  immense 
se  trouvera  réalisé  dans  des  églises,  dans  des  édifices  fermés  et 
humides  et  les  farines  étant  renfermées  dans  les  sacs,  vous  ne 
pouvez  en  éviter  Fécliaufiement  et  la  nécessité  d'en  perdre  une 
quantité  consick^rable  ou  de  livrer  au  pauvre  un  pain  nuisible 
à  la  santé  et  aussi  mauvais  que  celui  dont  Paris  a  été  obligé  de 
se  nourrir  en  1789. 

Frères  et  amis,  dépositaires  ainsi  que  nous  des  moyens  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  vous  savez  combien  elle  est 
importante  pour  le  soutien  de  la  liberté  qui  ne  peut  subsister 
sans  le  respect  pour  les  lois,  pesez  donc  avec  attention  les  effets 
désastreux  de  votre  fixation  que  nous  n'hésitons  pas  à  croire 
beaucoup  trop  haute;  joignez- vous  à  nous  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  Convention  nationale  sur  la  nécessité  d'établir  elle- 
même  un  mode  de  fixation  uniforme  pour  tous  les  départements, 
seul  moyen  de  maintenir  le  calme  et  de  prévenir  les  événements 
funestes  qui  peuvent  occasionner  des  variétés  qui  ne  sont  réelle- 
ment avantageuses  qu'à  l'agiotage  et  à  des  machinations  cou- 
pables. L  occasion  de  prendre  ce  parti  salutaire  vous  est  d'autant 
plus  facile  à  saisir  que  l'époque  du  1*"^  juin  vous  offre  l'instant 
d'une  nouvelle  taxe  sur  laquelle  vous  pouvez  donner  aux  admi- 
nistrés tous  les  éclaircissements  instructifs,  sur  les  bases  de  votre 
nouvelle  fixation.  Nous  sommes  loin  de  suspecter  la  pureté  des 
vues  des  citoyens  composant  le  Comité  des  subsistances  de  Pai'is, 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  le  répéter  d'après  nos  réflexions  et 
celles  des  administrateurs  qui  nous  sont  subordonnés,  la  marche 
adoptée  par  ce  comité  est  une  des  causes  principales  du  renché- 
rissement successif  des  grains,  utile  aux  seuls  agioteurs  et  pro- 
priétaires de  la  denrée  de  première  nécessité  :  elle  a  laissé  les 
citoyens  peu  aisés  s'endormir  dans  une  sécurité  dangereuse  et 
écarté  de  leur  imagination  la  possibilité  du  renchérissement 
du  pain  .  Elle  vous  expose  au  réveil  le  plus  désastreux  dans 
le  cas  où  les  ressources  alimentaires  de  l'indemnité  viendraient 
à  manquer  à  l'Administration.  Il  ne  nous  est  pas  moins  indis- 
pensable de  vous  engager  à  exiger  de  ce  comité  une  grande 
attention  sur  le  choix  de  ses  agents  et  une  surveillance  rigou- 
reuse sur  leurs  opérations  dans  nos  marchés.  Depuis  plusieiu's 
jours  on  voit  renouveler  la  fraude  usitée  depuis  trop  longtemps 
de  commettre  aux  achats  de  grains  des  citoyens  indigents  qui 
les  revendent  moyennant  un  bénéfice  quelconque  à  des  commis- 
sionnaires secrets  dont  la  destination  est  annoncée  avoir  pour 
objet  l'approvisionnement  de  Paris.  Cette  opération  frauduleuse 
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s'étend  jusque  sur  le  marché  de  Versailles  où  elle  était  inconnue 
jusqu'à  ce  jour  et  elle  y  jette  la  plus  g^rande  inquiétude.  D'après 
les  détails  ci-dessus  nous  vous  engageons,  frères  et  amis,  à  vous 
concerter  avec  les  départements  voisins  du  vôtre  pour  la  réfor- 
mation de  votre  fixation,  à  donner  les  instructions  les  plus  pré- 
cises au  Comité  de  subsistances  pour  le  mettre  en  état  de  sur- 
veiller les  abus  commis  sous  son  nom,  enfin  à  engager  la 
Commune  de  Paris  à  correspondre  à  l'égard  de  son  approvisionne- 
ment avec  les  départements  environnants  dont  les  principes 
connus  et  les  sentiments  fratej'iiels  les  porteront  toujours  à 
concourir  ainsi  que  nous  à  opérer  le  bien  public  avec  prudence, 
respect  pour  les  propriétés  et  surtout  de  manière  à  déjouer  les 
perturbateurs  toujours  empressés  d'alarmer  et  d'égarer  le  peuple 
si  justement  et  si  promptement  inquiet  sur  l'objet  des  subsis- 
tances. [Arcb.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  201.] 

[31  mai  1793.  —  Sur  les  observations  présentées  par  Lavallery, 
administrateur,  le  Conseil  général  du  Département  arrête  ({u'il 
sera  écrit  à  la  Convention  et  au  ministre  de  l'Intérieiu-  pour 
leur  représenter  les  inconvénients  qui  résultent  pour  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  du  défaut  de  taxation  des  grains  et  farines 
à  Paris").  _  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  233.] 

[Juin  1793  ^^K  - —  La  municipalité  de  Saint-Cloud  présente  une 
pétition  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention  :  elle  expose 
que  ses  commissaires  s'étant  présentés  à  la  halle  de  Versailles, 
on  a  refusé  de  leur  vendre  de  la  farine  à  moins  de  88  1.  le  sac, 
soit  24  1.  au-dessus  de  la  taxe.  La  municipalité  demande  que 
les  corps  administratifs  de  Seine-et-Oise  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  l'agiotage  qui  a  lieu  au  marché  de  Versailles  '3).  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  62,  f.  319.] 

[30  juin  1793.  — •  Sauvât,  substitut  du  procureur  général 
syndic,  se  plaint  au  Conseil  général  du  Département,  que  des 
fermiers  voulant  transporter  clandestinement  leurs  blés  placent 
les  sacs  au  milieu  des  voitures  de  foin  ;  il  requiert  des  muni- 
cipalités une  surveillance  étroite.  Un  membre  du  Conseil  général 

(1)  Le  4  juin,  Lavallery  rappelle  les  abus  qui  sont  commis  par  les  agents  des 
subsistances  de  la  Commune  de  Paris  et  demande  des  mesures  sévôres  contre  eux. 
(Arch.  Seine-et-Oise.  Li^  reg.  22,  f.  240.) 

(2)  La  pétition  est  antérieure  au  21  juin.  Nous  ne  la  connaissons  que  par 
l'analyse  qui  en  est  donnée  dans  les  délibérations  du  Département. 

(3)  Le  30  Juin,  le  Directoire  du  Département,  déclarant  les  accusations  contenues 
dans  la  pétition  fausses  et  les  regardant  comme  «  une  violation  manifeste  de 
tous  les  principes  constitutifs  de  l'ordre  administratif  ».  appela  les  signatiiires 
iwur  rendre  publiquement  raison  de  leur  conduite.  (Arch.  Scint^-ct  Oise,  L  fi2, 
f.   31«.) 
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dénonce  à  ses  collègues  une  autre  superclierie  :  certains  fermiers 
soustraient  le\irs  grains  aux  recensements  et  aux  réquisitions  en 
les  renfermant  dans  des  tonneaux.  — ■  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li'' 
reg.  22,  f.  319.] 

14  juillet  1793.  — -  La  iiiiinwipalité  de  Versailles  à  la  Conven- 
tion  nationale.  Citoyens  législateurs,  Nos  frères  de  la  commune 
de  Soissons  vous  ont  présenté  une  adresse  en  date  du  3  juillet 
présent  mois  pour  obtenir  un  remède  aux  maux  résultant  de  la 
progression  effrayante  du  prix  de  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité.  Nous  vous  apportons,  citoyens  législateurs,  le  même 
vœu  au  nom  de  la  commune  de  Versailles.  Nos  maux  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  nos  frères  de  Soissons.  Nous  espérons  de  votre 
sagesse  le  moj-en  de  déjouer  les  complots  perfides  des  malveillants 
qui  osent  calculer  sur  la  subsistance  du  peuple  *i).  [Arcli.  nat., 
C  2G2,  n"  586.] 

[25  jvdllet  1793.  —  Le  Comité  civil  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  à  Paris  informe  la  municipalité  de  Versailles  que  les 
boulangers  de  cette  section  sont  très  inquiets  pour  la  libre  cir- 
culation vers  Paris  des  farines  achetées  dans  les  départements 
voisins.  L'un  de  ces  commerçants,  Dumontier,  va  se  rendre  à 
Versailles  dans  la  crainte  que  ses  farines  ne  soient  arrêtées.  Le 
Comité  de  la  section  prie  la  municipalité  de  Versailles  de 
seconder  ses  efforts.  —  Arch.  conim.  Versailles,  P  carton  Subsis- 
tances.] 

[9  août  1793.  —  La  citoyenne  Guérin,  boulangère  à  Saint- 
Cloud,  annonce  au  Département  que  Garreau  s'est  déclaré  com- 
missionnaire pour  approvisionner  Paris  et  Versailles  et  qu'il 
achète  au-dessus  du  maximum.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^ 
reg.  23,  f .  41  v".] 

[11  août  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Longjumeau  décide 
que  trois  délégués  se  rendront  auprès  des  administrations  de 
District  et  de  Département  pour  y  dénoncer  les  contraventions 
à  la  loi  du  maximum  qu'ils  ont  observées  pendant  leurs  courses. 
—  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  52.] 

[16  août  1793.  —  Les  habitants  de  Sèvres,  au  nombre  de  4  à 
500  '2),  dénoncent  au  Conseil  général  du  Département  le  refus 
que  leur  ont  fait  les  fermiers  de  délivrer  des  grains  au  taux  du 
maximum.  En  conséquence,  ils  manquent  de  farines  depuis  trois 
jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  23,  f.  56.] 

(1)  Cette  pétition  est  reproduite  rtans  les  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  621. 

(2)  Les  administrateurs  du  District  auraient  voulu  opposer  la  force  armée  à  cet 
attroupement.  Mais  ceux  du  Département,  estimant  la  mesure  inutile  et  peut-être 
dangereuse,  engagèrent  le  District  à  laisser  le  passage  libre  aux  gens  de  Sèvres. 


2™«  PÉRIODE    :  MAXIMUM    DÉCIUUSS.W  T  l'AH  DÉPARTEMEN  TS  P,87 

[18  août  179;}.  —  Les  commissaii-es  de  la  C'onnnuiie  de  Paris 
violant  sans  cesse  la  loi  par  leurs  achats  au-dessus  du  maxi- 
mum (^),  le  Conseil  général  du  Département  décide  de  dénoncer, 
dans  une  adresse,  tous  ces  faits  à  la  Convention.  On  lui  deman- 
dera aussi  l'établissement  d'un  maximum  unique  dans  toute  la 
République  (2).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  23,  f.  73  v°.] 

[24  août  1793.  —  Vu  les  achats  à  tout  prix  que  font  les  com- 
missaires de  Paris,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite 
le  Département  à  présenter  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale-3)  pour  solliciter  le  rapport  de  son  décret  (^)  ou  l'amener 
à  en  ordonner  l'exécution  dans  tous  les  départements  indistincte- 
ment. Le  District  demande  aussi  que  le  décret  du  6  juillet  dernier 
qui  autorise  les  préposés  à  1  administration  des  subsistances 
militaires  à  faire  des  achats  chez  les  particuliers  soit  aussi  rap- 
porté «  comme  produisant  un  efitet  propre  à  affamer  les  départe- 
ments. »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  86.] 

[27  août  1793.  —  Les  officiers  municipaux  de  Versailles  se 
plaignent  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  des  agissements  des 
commissaires  envoyés  par  le  Département  et  la  Commune  de 
Paris  :  ceux-ci  paient  le  blé  et  les  farines  bien  au-dessus  du 
maximum.  Ainsi  la  Commune  de  Paris  force  les  administrateurs 
de  Versailles  à  payer  le  blé  cher  ;  d'un  autre  côté  les  habitants 
des  campagnes  leur  demandent  le  pain  au  prix  où  le  réduisent 
les  sacrifices  que  font  leurs  concitoyens  «  en  payant  l'excédent 
sur  les  charges  locales  '^'  ».  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton 
Subsistances.] 

[1"  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Marnes,  répondant 
aux  demandes  des  commissaires  du  District,  est  d'avis  que  le 
maximum  pouiTait  être  conseI•^'é  ;  mais  il  faudrait  que  le  setier 
de  blé  ne  dépassât  pas  de  20  a  25  1.  '^).  Il  conviendrait  aussi  que 
le  maximum  du  seigle  fût  à  12  à  13  1.  le  setier,  l'orge  à  10  1., 


(1)  D'après  Germain,  administrateur  du  Département,  les  commissaires  pari- 
siens achetaient  jusqu'à  70  1.    le  setier. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  adresse. 

(3)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  adresse. 

(4)  Il  s'agit  du  décret  du  15  août  1793  pour  assurer  les  subsistances  de  l'aris. 
(Cf.  Caron,  op.  cit.,   no  29,  p.  55.) 

f5)  Cette  lettre  fut  envoyée  en  réponse  à  la  circulaire  adressée  le  25  août  par 
Paré,  qui  venait  d'être  nommé  ministre  de  l'Intérieur,  aux  municipalités  et  aii.x 
habitants  des  communes  (Arch.  nat.,  F'a  22  Imp.).  Le  ministre  .se  plaignait 
surtout  de  l'inteireption  et  des  pillages  de  convois  de  subsistances  destinés  à  Paris. 

(6)  La  municipalité  con.state  ensuite  que  depuis  G  mois  le  blé  a  été  porté  de  36 
à  42  1.  le  setier.  le  seigle  de  2()  à  25  1.  ;  l'avoine  de  30  à  62  1.  ;  l'orge  de  20  à  32  1.  ; 
le  cent  de  paille  de  is  à  34  1.  et  le  cent  de  foin  de  60  à  120  1. 
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l'avoine  à  24  ou  25  1.,  le  cent  de  paille  de  15  ù  18  1.;  le  cent 
de  foin  de  -M)  à  ^35  1.  —  Arcli.  tomm.  Marnes,  D  leg.  f.  143.] 

[5  septembre  1793.  —  Les  administrateurs  du  Directoire  dv 
District  de  Versailles  aux  administrateurs  du  Directoire  du 
Dcpartetnent  de  Seine-et-Oise.  Parmi  diverses  infractions  à  la 
loi  sur  le  maximum,  les  pétitionnaires  signalent  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'esprit  d'insurbordination  des  muni- 
cipalités. Celles-ci  méconnaissent  souvent  les  autorités  supé- 
rieures, prennent  des  arrêtés  irréflécbis,  dédaignent  de 
correspondre  avec  les  administrations  de  districts,  écrivent 
directement  aux  ministres  et  se  font  accueillir  à  la  baiTe  de  la 
Convention  ou  dans  les  comités.  Ainsi  le  district  de  Versailles 
a  dû  blâmer  un  arrêté  fautif  de  la  commune  de  Jouy.  Limours 
«  se  fédéralise  ».  Longjumeau  a  renvoyé  un  détachement  de 
28  batteurs,  convoqué  les  municipalités  du  canton,  déclaré 
nulles  toutes  les  réquisitions  administratives  et  ordonné  le 
transport  au  marelié  des  grains  mis  en  réquisition.  Comment 
pourvoir  aux  besoins  des  localités  affamées  si  la  majorité  des 
communes  peut  impunément  entraver  les  opérations  du  District? 
Celui-ci  a  épuisé  tous  les  avis  fraternels  et  les  moj-ens  de  conci- 
liation auprès  des  municipalités  opposantes.  Mais  l'esprit  qui 
règne  parmi  elles  exige  qu'elles  soient  mandées  au  Département 
qui  devra  leur  infliger  une  improbation  publique.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  159.] 

[11  septembre  1793.  —  Adresse  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement aux  Districts  et  à  toutes  les  Tnunicipalités  :  Des  citoyens 
pervers  font  manger  du  blé  aux  chevaux.  D'autres  majoi'ent 
l'avoine  à  un  prix  double  du  maximum  ;  dans  certains  marchés 
cette  céréale  se  vend  jusqu'à  60  1.  le  setier.  Le  Conseil  général 
recommande  de  tenir  à  l'exécution  stricte  du  décret  de  la  Conven- 
tion qui  fixe  le  prix  de  l'avoine  (D,  de  dénoncer  et  de  punir  ceux 
qui  se  refuseront  aux  réquisitions  ou  donneront  des  grains  en 
nourriture  aux  animaux,  ces  derniers  seront  en  outre  envoyés 
de  suite  au  Tribunal  révolutionnaire.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Li"^  reg.  23,  f.  194  v°.] 

62.  —  Les  mesures  d'approvisionnement  en  faveur  de 
X'ersailles  sont  surtout  sollicitées  par  la  municipalité  et  les 
assemblées  de  sections. 

(J)  Décret  du  23  août  1793.  (Cf.  P.  Caron,  op.  cit.,  m  31,  p.  56.) 
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[28  mai    1793.  Uue  pétitiou   de   la  municipalité   de  Ver- 

sailles ''  expose  que  malgré  l'apport  de  300  setiers  de  blé  à  la 
halle,  les  boulangers  n'ont  pu  s'en  procurer.  Cet  abus  tient  à  la 
liberté  dacheter  sans  être  astreint  à  aucune  formalité,  à  la 
ditterence  des  prix  entre  Versailles  et  Paris.  La  municipalité 
propose  d'obliger  les  acheteurs  à  exhiber  un  certificat  de  leurs 
communes  mentionnant  leurs  besoins  pour  un  mois.  —  xVrcli. 
Seine-et-Olse,  Lu"  reg.  5,  f.  28-3  v".J 

[G  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  s'étaiit  plaint 
de  l'opposition  que  mettait  la  municipalité  de  Pontoise  à 
renlèvement  de  21  sacs  de  farine  destinés  aux  habitants  de 
N'ersailles,  le  Directoire  du  Département  écrira  à  la  municipalité 
de  Pontoise  pour  linviter  à  laisser  enlever  librement  ces  sacs 
de  farine  qui  sont  d'une  absolue  nécessité  pour  la  subsistance  de 
N'ersailles.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  L  62,  f .  63.] 

[7  juin  1793.  —  La  ville  étant  sans  blé,  la  municipalité  de 
N'ersailles  demande  au  District  que  les  boulangers  soient  auto- 
risés à  se  transporter  clie;^  les  fermiers  du  département  à  l'etïet 
d'acheter  des  blés  qu'ils  feraient  sur  le  champ  convertir  en 
taiiiies  C^^    -    Arch.  Seine-et-Uist ,  Lu''  reg.  6,  f.  7.] 

(18  juin  179-').  —  Les  officiera  inunicipau.r  de  Versailles  au.v 
officiers  inunicipau.r  de  Rainhouillel.  Ils  ont  appris  qu'une* 
l)artie  des  farines  achetées,  autour  de  Chartres  pour  approvi- 
sionner les  boulangers  de  Versailles,  a  été  arrêtée  à  llambouillet. 
«  Comme  la  faim  ne  peut  s'ajourner  »  ils  prient  fraternellement 
leurs  collègues  de  faciliter  le  départ  et  le  transport  de  ces  farines 
qui  seront,  sur  leur  parole,  consommées  uniquement  à  Versailles. 
Ils  envoient  un  commissaire.  Bonnet,  pour  assurer  le  succès  de 
leur  demande  *3'.  Arch.   comm.    Versailles,   P  carton  Subsis- 

tances.] 

[25  juin  1793.  --  La  municipalité  de  \  ersailles  prévient  les 
administi-ateurs  du  District  qu'  «  il  n'a  pas  été  apporté  un  grain 
de  blé  aujouid'hui  »  sur  le  marché.  Klle  invite  le  District  à 
prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  le  marché  de  vendredi. 
Ces  mesures  sont  d'autant  plus  impérieuses  que  l'affluence  des 
citoyens    des    communes    voisines    diminue    nécessairement    les 

(1)  Aualysée  dans  la  délibération  du  District  de  co  jour,  cett«  iiétition  fut  homo- 
logruée  par  le  Département   le  l"  juin. 

i2)  Le  Dire<i/)ire  du  District  déclara  cette  proiK>sition  illégale  et  insutlisante. 
Il  observa  ensuit*  que  l'Administration  n'avait  pas  attendu  Us  doléances  des 
municipaux  rx>ur  agir  auprès  des  fermiers  et  leur  enjr)iti(lrc  d'apiirovisioiun'r  le 
marché.  (Arch.  .Sein&et-Olse,  Lu''  reg.  6,  f.  7.) 

(31  La  municipalité  de  Versailles  avait  fait  écrli-e  par  le  Déparlemonl  le 
même  jour. 


:!4()  LES  SUBSISTANCKR  DAXS  I.K   DISlIilCT  DE  \  KnSAIT.I.KS 

moyens  (Valiinciiter  la  ville.  —  Areh.  conun.  \'eisailles,  P  carton 
Subsistances.] 

[28  juillet  1T93.  —  Le  ('(uiseil  général  du  Département  renvoie 
à  la  municipalité  de  \'ersailles  une  pétition  présentée  par  la 
ô"  section  de  la  ville,  dite  de  la  làherté,  tendant  à  obtenir  la 
diminution  du  prix  du  pain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22, 
f.  440  T".] 

[•'U  juillet  179o.  — ■  Vu  l'extrême  nécessité  d'approvisiofiner 
Versailles,  le  Conseil  général  du  Département  charge  Goujon, 
procureur  général  syndic,  de  sollicit^er  un  secours  en  farine  pour 
cette  ville  soit  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  maire  de 
la  Commune  de  Paris  d*.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22, 
f.  454  v°.] 

5  MOÛt  179-1  —  Adresse  des  administrateurs  de  Versailles 
présentée  à  la  Convention  nationale  par  la  Connnune  de  Paris. 
liégislateuis,  Les  citoyens  de  Versailles  réclament  l'indemnité 
des  pertes  qu'une  dévolution  sublime  leur  a  fait  éprouver.  Ils 
sont  venus  au  milieu  de  leurs  frères,  leurs  amis,  leurs  collègues, 
les  municipaux  de  Paris  leur  confier  leur  douleur...  Citoyen.s  de 
tous  les  départements  qui  nous  entendez,  unissez  votre  joie  à  la 
nôtre  ;  que  le  génie  de  la  reconnaissance  plane  sur  nos  têtes. 
Frères,  frères,  ce  sont  les  Versaillais  qui  demandent  du  pain  ;  ce 
sont  ceux  qui,  vivant  de  la  rapacité  des  rois,  les  ont  livrés  à  la 
vengeance  des  peuples  qu'ils  opprimaient.  Ce  sont  ces  braves  et 
désintéressés  humains  qui  après  avoir  fait  l'action  la  plus  écla- 
tante n'ont  plus  d'autre  ressource  que  d'attendre  des  secours  de 
la  main  bienfaisante  de  la  nature  généreuse  qu'ils  ont  servie  '■^'. 
[AMches  de  la  Commune  de  Paris,  n°  51.] 

[21  août  1793.  —  Considérant  que  les  moyens  employés  jus- 
qu'ici sont  insuffisants  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Ver- 
sailles, et  ([ue  l'on  ne  peut  espérer  atteindre  un  résultat  que  dans 
quelques  jours,  «  vu  la  difficulté  de  la  mouture  »,  le  Conseil 
général  du  Département  nomme  Boyelleau,  membre  du  District 
de  Versailles,  afin  de  faire  des  démarches  à  Paris  auprès  du 
maire,  du  ministre  de  l'Intérieur,  des  Comités  de  la  Convention 
et  d'obtenir  dans  le  jour,  s'il  est  possible,  un  prêt  de  500  sacs 

(1)  Le  même  .jour,  le  Département,  apprit  qu'un  bateau  de  farines  pour  lappro- 
visiounement  de  Versaille.s  venait  d'être  arrêté  sur  l'Oise  par  les  habitants  de 
Mériel.  Le  Directoire  dépêcha  aussitôt  Vénard  à  Paris  pour  presser  (iou.jon 
(l'obtenir  de  la  Commune  de  Pains  des  secours  urgents.  (Arch.  Seine-et-Oisc, 
L   03,   î.   382.) 

(2)  A  la  suite  de  cette  pétition,  un  secours  provisoire  a  été  accordé.  (Affiches, 
no  50.) 
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de  farine  doDt  le  remboursement  en  nature  sera  ett'ectué  dans  le 
délai  de  15  jours  au  plus  tard  ^D.  —  Arcli.  Seine-et-Uise,  Li" 
reg.  2;^,  f.  82.] 

•)  septembre  179-).  —  Les  sections  de  Versailles  à  la  muni- 
cipalité de  la  ville.  Citoyens  magistrats,  Lorsque  les  enfants  ont 
faim,  c'est  à  leurs  parents  qu'ils  s'adressent.  Nous  manquons  de 
l)ain,  vous  êtes  nos  pères  et  c'est  à  vous  que  nous  nous  adressons. 

Le  marché  n'est  pas  approvisionné;  on  se  presse  à  la  porte  des 
boulangers  et  après  avoir  perdu  la  moitié  de  notre  journée,  nous 
avons  souvent  la  douleur  de  nous  en  retourner  sans  pain.  Les 
citoyens  de  la  campagne  enlèvent  dès  le  matin  les  premiers  pains. 

Vous  aurez  beau  nous  donner  des  bons  pour  aller  chez  les  fer- 
miers du  canton  ils  nous  répondent  qu'ils  peuvent  à  peine'  battre 
suffisamment  pour  les  ré(iuisitions  qui  leur  sont  faites  et  c'est 
encore  une  journée  de  perdue. 

Citoyens,  la  journée  du  pauvre  est  précieuse  et  sa  vie  chère  à 
Ja  Patrie  (car  il  n'y  a  presque  que  lui  qui  l'expose  et  la  sacrifie), 
épargne/  notre  temps  et  assurez  notre  subsistance  et  celle  de  nos 
enfants.  On  dit  que  vous  délivrez  par  jour  plus  de  farine  aux 
boulangers  qu'ils  n'en  cuisaient  autrefois  et  cependant  nous  man- 
(juous  de  pain. 

C'itoyens,  nous  vous  demandons  les  moyens  de  cuii-e  notre  pain 
nous-mêmes,  nous  vous  demandons  de  distribuer,  jusqu'à  ce  que 
les  marchés  soient  approvisionnés,  de  la  farine  et  du  blé  aux 
pauvres  ouvriers  qui  cuisent  chez  eux,  sur  les  certificats  de  leurs 
sections.  Alors  il  n'y  aui^  plus  à  la  porte  de  vos  boulangers  que 
les  citoyens  aisés  qui  ont  du  temps  à  perdre  ou  des  domestiques 
pour  les  servir  et  nous  serons  certains  que  notre  pain  ne  nous 
sera  pas  ravi. 

Consacrez  chaque  jour  un  sa.c  de  farine  à  cette  distribution  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  deux  .setiers  de  blé  car  nous  ferons  notre 
pain  moins  délicat  et  plus  solide  que  les  boulangers.  Ainsi, 
citoyens,  vous  comblerez  les  vœux  du  pauvre,  vous  assurerez  sa 
subsistance  et  vous  attirerez  sur  vous  sa  bénédiction.  Telle  est 
Ja  pétition  que  vous  présentent,  aux  termes  de  la  loi,  les 
citoyennes,  toutes  mères  de  famille  (2).  —  Signé  :  Mure,  section 


(1)  Pour  rfimhoursemcnt,  le  Conseil  général  proiMisail  de  iv(iiiérir  l.(too  setiers 
(le  blé  sur  le  district  d'Etampes,  à  prendre  sur  les  crains  livrables  aux  commis- 
Naires  de  Paris. 

(2)  La  municipalité  de  Versailles,  à  qui  était  adressée  cette  pétition,  i-ecoji- 
naissant  que  la  mesiire  proposée  .serait  très  bonne,  envoya  sur  le  cliamp  deu.x 
commissaires  au  Département  et  au  District  poui-  olitcnir  les  moyens  <li'  mettre 
a  exécution  la  demande  des  femmes. 
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(le.s  Droits  de  riionime  ;  Mauveau,  section  de  la  Vieille-Eglise  ; 
lioiichard,  section  de  l'Evêché;  Charpentier,  section  de  la  Vieille. 
J'-^glise;  Vidal,  section  de  rKvêclié;  Jouot,  Grain,  Belet,  4"  sec- 
tion; Lafarge,  2"  section.  [Arcli.  (;onini.  Versailles,  P  carton 
Subsistances.] 

[4  septembre  179o.  \  ii   la  lourdeur  des  réquisitions   pré- 

levées sur  les  districts  du  département,  vu  les  entraves  apportées 
à  l'arrêté  du  29  août  dernier  requérant  pour  l'approvisionne- 
ment local  8  setiers  par  charrue,  vu  entin  la  situation  précaire 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  >i)  «  qui  n'ont  jamais  eu  de 
vivi'es  pour  trois  jours  »,  le  Conseil  général  du  Département 
désigne  deux  de  ses  membres  Noël  Dodin  et  Le  Couteulx  '->  pour 
rendre  compte  au  ministre  de  l'Intérieur  des  besoins  du  départe- 
ment tant  pour  les  achats  faits  jusqu'alors  que  pour  le  paiement 
des  blés  en  réquisition  dans  les  greniers  d'abondance  et  pour 
demander  au  ministre  à  cet  effet  une  somme  de  300.000  livres.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  156.] 

[10  septembre  1793.  — ■  Pétition  du  Comité  central  des  13  sec- 
tions de  Versailles  axi  Conseil  général  du  Département  <3i.  Le 
Comité  rappelle  les  difficultés  que  les  habitant*  éprouvent  pour 
avoir  du  pain,  le  temps  qu'ils  passent  aux  portes  des  boulangers, 
les  dangers  que  l'on  y  court.  Il  demande  que  le  Département 
fasse  distribuer,  dans  le  plus  bref  délai,  la  portion  qui  revient  à 
Versailles  dans  les  grains  tenus  en  réseive  par  l'Administration  C'^ 
afin  que  les  habitants  des  campagnes  environnantes  ne  soient 
plus  exposés  à  ne  pas  obtenir  leur  pain  journalier  quand  ils 
viennent  le  chercher  à  la  ville.  Il  demande  aussi  que  tous  les 
moulins  à  eau  et  à  vent  soient  continuellement  en  activité  et  les 
moulins  à  bras  rétablis  ;  enfin  que  le  Département  se  préoccupe 
surtout  de  faire  approvisionner  les  marchés  <^).  —  Arch.  Seine- 
et-()ise,  Li'^  reg.  23,  f.  18;5  v".] 

(1)  Pendant  l'été  de  1793,  la  municipalité  de  Saint-Germain  envoya  sept  fois 
en  quatre  mois  (10  avril,  17  mai,  28  mai,  '2,  15  et  27  juillet,  18  août)  ses  administrés 
s'approvisionner  à  Versailles.  (Mi'e  G.  Rocher,  Le  district  de  Saint-Germain - 
en-Layc  pendant  la  Révolution,  p.  217.) 

(2)  Sur  Noël  Dodin,  voir  la  note  de  E.  CoCard,  Introduction  à  l'inventaire  de 
la  série  L.  p.  xlii. 

(3)  Cette  pétition  est  analysée  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  général  du 
Département. 

(4)  Le  président  du  Conseil  général  répondit  qu'il  n'existait  pas  de  réserve  et 
qu'il  n'était  pas  possible  de  se  procurer  des  subsistance-^  pour  plus  de  3  jours 
d'avance. 

(5)  Après  la  lecture  de  cette  pétition  et  la  discussion  qui  s'ensuivit,  le  ConseU 
général  invita  les  commis-saires  des  sections  à  se  transporter  au  couvent  des 
ci-devant  Augustincs,  pour  vérifier  l'état  des  magasins. 
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[Il  septembre  1793.  —  Ch.  Delacroix  et  J .-1\[ .  Musset,  rcprc- 
sentants  du  pevple  dans  le  département  de  Seine-et-Oisr,  an 
Comité  de  sahit  publie.  Ils  signalent  lu  tiédeur  des  autorités  de 
Vei-sailles;  ils  déclarent  en  particulier  qu'il  exivste  «  heauconp 
de  lenteur  »  dans  les  opérations  du  District,  «  hien  ([ue  ses  mem- 
bres paraissetit  animés  du  zèle  du  bien  public  »;  mais  cette 
inertie  «  tient  principalement  aux  courses  multipliées  que 
rapprovisittnnement  des  subsistances  exige  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs ».  Ils  réclament  des  mesui^s  sages  et  promptes  pour 
une  épuration.     -  Arch.  nat.,  AFii  149.  Ailarj),' t.  VI,  p.  422. j 

63.  —  Les  communes  les  plus  pauvres,  surloul  celles  du 
canton  de  Marly,  assaillent  l'Administration  de  demandes  de 
secours. 

[12  juin  179-i.  —  l^ne  députation  de  Louveciennes  vient 
exprimer  ses  alarmes  sur  la  disette  auprès  du  Directoire  du 
Département  et  demande  les  secours  nécessaires.  —  Arcb.  Seine- 
et-Oise,  L  62,  f.  126  v°.] 

[21  juin  179'K  —  Mollet,  boulanger  à  Marly,  accompagné  de 
la  municipalité  de  cette  commune,  vient  solliciter  des  secours 
en  farine  au  Département.  Il  a  cherclié  en  vain  à  s'en  procurer 
dans  les  marchés  d'Ablis  et  de  Gallardon 'i'.  A  Ablis  il  y  a  4  à 
500  setiers  de  blé  dans  un  grenier,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  laboureurs  ne  consentiront  à  s'en  dessaisir  qiie  si  l'on  paie  ces 
grains  10  1.  en  sus  du  maximum.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li" 
reg.  22,  f.  286  v°.] 

[2o  juin  179'1  —  Comme  il  ne  reste  de  farine  chez  les  bou- 
langers que  pour  deux  ou  trois  jours,  la  municipalité  de  vSèvres 
nomme  des  commissaires  pour  aller  en  demander  au  District  ou 
avoir  au  moins  l'autorisation  de  s'en  procnrer  dans  les  fermes  et 
chez  les  meuniers.  —  Arch.  comm.  .Sèvres,  D  reg.  2,  f.  17.] 

['>0  juin  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  dépeint  à  la  muni- 
cipalité la  détresse  de  la  commune.  Il  n'y  a  des  subsistances  que 
pour  demain;  après-demain  on  ne  trouvera  pas  une  livre  de  pain 
à  ^leudon.  Le  maire  rappelle  qu'une  pétition  a  déjà  été  i-efusée  à 
Versailles,  sous  prétexte  que  le  recensement  des  grains  n'avait 
pas  été  fourni.  La  municipalité  décide  qu'une  nouvelle  démarche 
sera  faite  pour  obtenir  un   secours  immédiat.  Arcli.   comm. 

Meudon,  D  reg.  4,  f.  IL] 

(1)  Abhs,  chef-Ueu  de  canton,  district  df  Uourdim  ;  (i.illardoii,  (;int4)n  de 
Maintenon   (Eure-et-Loir). 
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[19  juillet  1793.  -  Leblanc,  protureur  de  la  commune  de 
Palaiseau,  expose  à  la  municipalité  que  les  trois  boulangers  de 
l'endroit  ne  peuvent  plus  trouver  ni  blé  ni  farine.  Une  bonne 
partie  des  habitants,  ainsi  que  les  ouvriers  qui  arrivent  journelle- 
ment pour  faire  la  moisson,  souffrent  de  la  famine.  Deux  notables 
Pierre  Prieur  et  Henri  Crétet  sont  délégués  pour  porter  ces 
plaintes  au  District  et  lui  demander  des  subsistances.  —  Arcli. 
comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  9.] 

[l■^  aoiit  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  annonce  que  le  moulin 
des  Moulineaux  est  sans  eau;  par  suite,  le  pain  manque  cliez  les 
boulangers,  ce  qui  occasionne  des  rumeurs  parmi  les  ouvriers. 
Deux  envoyés  de  la  municipalité  iront  représenter  au  District  les 
besoins  urgents  de  la  commune  et  obtenir  de  la  farine  pour  trois 
jours.  —  Arcli.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  25.] 

[17  août  1798.  —  Le  maire  de  Bue  et  Hue,  boulanger  en  cette 
commune,  se  sont  présentés  au  Département  et  ont  demandé  «  les 
moyens  pour  avoir  du  pain  pour  leur  commune  ».  Les  adminis- 
trateurs du  District  les  ont  engagés  à  confier  au  boulanger  Hue 
le  soin  d'aller  en  acheter  dans  les  départements  voisins.  Mais 
l'état  d'infirmité  de  Hue  et  le  manque  de  fonds  de  la  commune 
sont  causes  que  le  boulanger  ne  peut  faire  de  pain.  —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  86.] 

[18  août  1793.  —  Yu  le  manque  absolu  de  pain,  la  muni- 
cipalité de  Meudon  envoie  deux  citoyens  solliciter  auprès  de 
l'Administration  à  Versailles  12  sacs  de  farine  pour  demain.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  29  v°.] 

[21  août  1793.  —  Yu  l'insufïisanice  des  grains  provenant  de 
Yelizy  f^',  la  pauvreté  du  sol  du  canton  et  les  besoins  journaliers 
qui  sont  d'au  moins  12  setiers,  la  municipalité  de  Meudon  envoie 
deux  citoyens  à  Yersailles  afin  qu'ils  obtiennent  de  l'Adminis- 
tration le  permis  nécessaire  pour  chercher  du  blé  à  Saclay  et  à 
Toussus.  Les  envoyés  réclameront  un  secours  immédiat  de  8  sacs 
de  farine.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  31  v°.] 

[27  août  1793.  —  Le  Directoire  du  District  de  Yersailles 
rejette  une  pétition  de  Saint-Cloud  tendant  à  obtenir  des  subsis- 
tances en  farines.  Cette  commune  est  autorisée  à  faire  des  réquisi- 
tions dans  le  canton  de  Marly  auxquelles  les  administrateurs  ne 
pourront  s'opposer.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^  reg.  6,  f.  88  v".] 

[V  septembre  1793.  —  En  présence  des  commissaires  du  Dis- 
trict de  Yersailles.  un  citoyen  déclare  qu'une  grande  partie  des 

(1)  35  setiers  fournis  par  Velizy  au  lieu  de  80. 
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faniillos  de  Manies,  ne  renie illaui  aucuns  fiiains,  sont  dans  la 
détresse.  Tous  les  citoyens  présents  ont  reconnu  (|u"un  secours 
en  farine  était  indispensable.  —  Arcli.  comm.  Marnes,  D  reg., 
f.   144.] 

\2  se])tenil)re   lT9o.  Meudon    ne  i)eut   plus  se   procurer  du 

pain  ni  à  Paris,  ni  dans  son  canton.  Knvoi  de  trois  t:oniniissaires 
l)our  solliciter  de  l'Administration  à  Versailles  100  setiers  de 
o-raiiis  ou  même  davantage,  dans  les  communes  les  plus  produc- 
trices. —  Arcli.  comm.  Meiidon,  U  reg.  4,  f.  o7.] 

[•')  septembre   ITO^!.  Jy(  s   nutiic  et   o/ficicrs   mvnicipau.v  de. 

Saint-Chntd  aii.r  ieprése)ita)itj<  du  peuple,  coviviissanes  de  ht 
Convention  nationale  pour  la  rente  des  nievhJes  de  la  ei-devant 
liste  eivile  :  —  Ils  exposent  que  depuis  près  de  ti-ois  mois,  malgré 
les  courses  et  les  recherches  continuelles  des  officiers  municipaux, 
la  commune  de  Saint-Cloud  n'obtient  que  des  secours  insuffi- 
sants :  ainsi  hier  et  aujourd'hui,  3  sacs  de  farine  au  lieu  de  7  à 
(S  sacs  ([\\'û  faudrait  par  jour.  Le  peuple  stationne  en  désordre 
aux  portes  des  boulangers.  Les  grains  qu'on  attend  du  canton 
de  Limours  ne  sont  pas  encore  battus.  Il  est  à  craindre  que  la 
foule  des  promeneurs,  surtout  des  Parisiens,  qui  viendra  le 
7  courant  à  la  fête  de  Saint-Cloud  ne  manque  de  subsistances, 
ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publi(iue.  La  municipalité 
invite  donc  les  représentants  à  demander  au  ministre  de  l'In- 
térieur des  subsistances  et  au  ministre  des  Contributions  publi- 
ques de  faire  délivrer,  pour  faciliter  le  commerce  pendant  la 
fête,  des  pièces  d'un  sol  et  de  deux  sols  en  échange  d'assignats  i\ 
Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu™  ^'ersailles  75.] 

[0  septembre  179-».  -  Les  Conseils  généraux  des  communes 
de  Montlhéry,  Nozay,  Marcoussis,  la  Ville-du-Bois  et  Linas 
j)résentent  une  pétition  au  Conseil  général  du  Dépai-tement, 
tendant  à  ce  que  le  marché  de  Montlhéjy  soit  suffisamment 
approvisionné.  —  Arch.  f^eine-et-(  )ise,  L  2-),  f.  164.] 

Tt'i.  -  Pai-ini  lus  doléances  venani  de  particuliers,  notons 
fl'abord  les  doléances  exprimées  par  des  i^i'oupes  de  citoyens, 
par  les  sections  et  les  sociétés  |)opidaii'e>^. 

l'nc  dépiilatidn  des  citoyens  de  V'^ersailles  vieni  lire,  le 
T""  jiiillel   170.'^.   une  adresse  relative  à  la  pénurie  des  siibsis- 

(1)  i'aré,  mini.>-Uc  du  1  nitérieur,  transmit,  cette  pétition  le  5  s('j)t('mbri'  ;uix 
iiilministrateurs  de  Seine  et-Oise.  en  signalant  l'urgence  des  besoins  de  la  commune 
de  Saint-Cloud,  surtout  à  la  veille  de  la  fête.  (.\rch.  Seine-et-Olse,  Lu'" 
Versailles  75.) 
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tances  dans  celle  ville.  La  Société  des  Jacobins  de  Paris 
décide  que  cette  adresse  sera  insérée  dans  le  Jonrunl  de  Ut 
Montagne  ^^K 

T""  juillet  179^^).  -  Un  meinhre  :  Je  demande  qu'on  invite  la 
députation  de  Yersailles  à  nous  donner  de,s  renseignements  sur 
le  patriotisme  des  administrateurs  de  cette  A-ille  et  sur  la  pénurie 
des  subsistances  qui  s'est  fait  sentir  depuis  quelque  temps  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise.  J'en  arrive  ce  matin  et  j'y  ai 
appris  que  la  qualité  des  farines  est  si  mauvaise  que  les  bou- 
lang-eis  se  trouvent  mal  en  la  pétrissant. 

L'orateur  de  la  députation  prend  la  parole  et  dit  :  «  Nous 
sommes  ici,  depuis  plusieurs  jours,  représentants  des  pères  de 
famille  qui  se  sont  constitués  en  assemblées  "permanentes.  Notre 
mission  n'était  pas  de  parler  de  subsistances.  Nous  avons  vu 
quelques-uns  de  nos  concitoyens  qui  ne  nous  ont  rien  dit  des  faiis 
que  vient  d'énoncer  le  préopinant.  Quant  aux  moyens  qu'ont 
pris  de  tout  temps  nos  administrateurs  pour  prévenir  la  disette, 
je  dois  déclai'er  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  qu'ils  se  sont  transportés  partout  où  ils  ont  cru  pouvoir 
en  trouver.  »  [Jovrnal  de  la  Montagne,  n°  32,  p.  152.] 

[l'I  juillet  1798.  —  L^ne  députation  de  la  Société  des  amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  séante  à  Versailles  dépose  une  pétition 
de  cette  Société  dont  l'objet  est  d'obtenir  du  Département  des 
informations  relatives  à  la  dénonciation  faite  au  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  par  le  citoyen  Garreau  et 
autres  contre  le  citoyen  Couturier,  commissaire  du  Département 
pour  le  recensement  des  grains.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  22, 
f.  371.] 

[20  juillet  1793.  —  Vu  la  cherté  des  comestibles  et  particulière- 
ment des  fourrages,  le  Directoire  du  district  de  Versaillesnnvite 
le  Département  à  appuyer  la  demande  faite  par  les  gendarmes 
en  résidence  à  Versailles  d'une  augmentation  de  solde  ou  à 
demander  au  ministre,  s'il  le  juge  plus  convenable,  de  leur 
accorder  des  rations  pour  leurs  chevaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lii"^  reg.  6,  f.  53.] 

[20  juillet  1793.  —  Pétition  de  la  IP  section  présentée  à  la 
municipalité  de  Versailles  :  elle  demande  l'exécution  stricte  de 

(1)  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  V,  p.  281.  Le  lundi  s  juillet  1793.  BeiUaboIe 
propose  et  la  Société  aiTête  que  Collot  d'Herbois  sera  adjoint  aux  commissaires 
désignés  pour  a,ppuyer  devant  la  Convention  l'adresse  des  citoyens  de  Versailles 
relative  à  la  pénurie  des  subsistances,  (.\ulard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  291.) 
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la  loi  (lu  4  mai  qui  ordonne  le  receust'inenl  des  g'vains  '^\  — -  Arch. 
comm.  Versailles,  D  leg.  •").  f.  241J 

n  août  lT9->.  —  Des  citoyens  de  Sèvres  sont  admis  à  la  bane 
jde  la  Convention].  Ils  demandent...  la  punition  des  a<;capareurs 
(jui  at'liètent  les  g-rains  sur  pied.  Cette  pétition  est  i'<>nvoyée  aux 
Comités  de  sûreté  générale  et  d'agiiculture  ''^'.  \Le  Mercure  iiiii- 
rersel,  t.  XXX,  p.  105,  Bibl.  nat.,  Lc^/ôO:?.] 

[9   août   179':5.  Pétition    des   se('ti(His  de   Veisailles   lendanl 

à  réclamer  à  la  Convention  la  libeité  des  {jersonnes  détenues  ])oui' 
cause  de  tr()ubles  sur  les  mar(du''s  ])()urvu  (|u'elles  ne  soient  pas 
reconnues  poui'  être  des  ag-ents  des  despotes  coalisés'-^'.  —  Ardi. 
S(>ine-et-Oise,  Lf""  reg-.  2'),  f.  -52.1 

[14  août  1793.  —  La  Société  des  nviis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Maintenon  à  hi  Société  dex  amis  de  la  liberté  et  de  Vénalité 
de  Paris,  séante  au.v  ci-devant  Jac<d)ins  Saint-Honoré.  —  La 
Société  dénonce  l'agiotage  auquel  se  livrent,  à  l'instar  des  com- 
missaires parisiens,  les  commissaires  envoyés  en  Beauce  par  le 
dé]>artement  de  Seine-et-()ise.  En  j)articulier  Guérin,  boulanger 
à  Saint-Cloud,  a  acheté  sur  le  marché  de  Chartres  du  blé  au  prix 
du  maximum  et  l'a  revendu  «  à  im  prix  sans  borne  à  des  appro- 
visionneurs dont  on  n'a  pu  connaître  la  destination''''  ».  Des 
commissaii-es  de  Versailles  ont  l'ordre  d'acheter  des  (|uantités 
illimitées  de  blé.  Il  faudrait  supprimer  ces  })OUvoirs  exorbitants 
et  solliciter  de  la  Convention  un  décret  qui  investir?  les  muni- 
cipalités du  soin  de  s'approvisionner  directement  (5'.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  Lu"'  Versailles  75.] 

Nous  rapprrx  lion.<  ensuite  les  doléances  rm;nuuil  (]r  meu- 
niers,  boulangers  ou  ciiltivaleiu's. 


(1)  .Analysée  au  regi.stre  des  délibérations  niiiiu(ii>ales.  r.e  r>  iioùt  179.1.  le  Conseil 
général  de  Versailles  proteste  contre  l'e-sprit  de  défiance  qui  .uilme  le  vœu  des 
sections.  La  munlcipaHté  Invite  ses  concitoyens  à  vérifier  la  comiitabilité  relative 
aux  achats  de  farines,  au.x  indemnités  accordées  aux  boulangers.  Elle  les  met 
en  garde  contre  ••  les  agitatairs  qui  ne  ce.«sent.  avec  des  phrases  perfides,  de 
séduire  les  bons  citoyens  ».  (D  reg.  3,  f.  îU.) 

'2)  Mentionnée  au  Procès-verbal  ilr  la  CoitvnitUni,  t.   XVIII.  p.   15i. 

(3)  Analysée  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  général  du  département. 

(|^)  Le  9  septembre,  le  Département  mande  Guérin  pour  que  celui-ci  s'exi)ii(iue 
sur  ses  achats.  On  constate  (|u'il  a  cessé  son  commerce.  Le  2.5  septembre,  la  femme 
(luérin  .justifie  la  fermeture  de  la  boulangerie  en  disant  (pie  .son  mari  a  failli 
être  assa.ssiné  par  un  chari>entier  de  Saint-Cloud.  ICIle  se  i)roi>ose  de  continuel' 
à  vendre  du  pain.  Le  Déi>artement  ne  donna  pas  suite  à  la  plainte  de  la  Société 
.populaire  de  Maintenon,  et  ce  fut  .seulement  le  .">  Fructidor  an  II  cpie  les  pièces 
concernant  Guérin  furent  renvoyées  au  District,  le  Département  se  déclarant 
incompétent    pour   en.  connaître,    (.\rch.    Seliie-et-Oise.    LlC"    Versallle^    lU.) 

(5)  Paré,  ministre  de  l'Intérieur,  transmit  celte  pétition  aux  administrateurs 
(lu  Déi)artenient  le  1«  août. 
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\21  juin  179J3.  —  Lesieiu',  uieimier  à  Clievreuse,  se  plaint 
<uipi<\s  (lu  DôparteiiUMii  de  la  saisie  de  IS  sacs  de  farines  par  la 
niuiiicipaliié  de  t^  connnune;  ces  farines  provenant  de  blés 
achetés  sur  le  marché  d'Auneau  appartenaient  à  la  municipalité 
de  Versailles.  Lesieur  demande  qu'il  lui  soit  remis  une  lettre 
poui-  rappelei'  les  officiers  municipaux  de  Chevreuse  à  la  stricte 
exécution  des  lois.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  22,  f.  -lOS.] 

[20    juillet    179-).  La    citoyenne    Kobert,    boulangèi-e,    et 

\  asseur,  aussi  boulanger,  déclaient  à  la  municipalité  de  Meudoii 
(|u"ils  ne  peuvent  cuire,  n'ayant  pas  de  farine  et  ne  pouvant  en 
ohleiiir  sur  les  marchés.  Vasseur  a  ajouté  qu'il  ne  se  dérangerait 
plus  «  parce  que  cela  coûta.it  trop  de  frais  pour  courir  les  mar- 
chés »  i-sic).  —  Arch.  conim.  Meudon,  D  reg.  4.  f.  15.] 

[•»  septembre  179-'>.  —  Jean  Mancel  se  plaint  à  la  municipalité 
de  Bue  de  la  mouture  faite  pour  lui  au  moulin  du  citoyen  Mollet  : 
sur  un  setier  de  blé  pesant  2-U  livres,  il  manquait  11  livres  tant 
sur  la  farine  que  sur  le  son.  -     Arch.  comni.  Bue,  D  reg.,  f.  52.] 

Il')  .septembre  179'i.  —  Pinchau,  boulanger  à  Versailles,  rue 
•]ean-.Tac(|Ues  Kousseau '1),  se  plaint  d'avoir  reçu  dans  les  livrai- 
sons faites  ce  jour  par  la  municipalité  et  qui  proviennent  du 
magasin,  une  certaine  quantité  de  farine  défectueuse  et 
échauffée  :  il  en  dépose  un  échantillon  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  du  Département '2'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  reg.  2-!, 
f.  220.] 

L;i  plyjnlc  >-iiivanle  émane  de  personnes  sans  niandjil   : 

[7  août  179-5.  —  Deux  citoyennes  de  Ville-d'Avray  déclarent 
au  Conseil  général  du  Dé])nrtenient  (jue,  malgré  les  arrêtés  de 
l'Administration,  on  enlève  une  partie  de  la  récolte  et  dénoncent 
le  maire  comme  fauteur  de  désordres.  -  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  2.".,  f.  22.] 

(1)  Rue  Jean-Jacques  Rousseau,  ci-devaut  rue  Royale,  quartier  Saint-Louiï'.  Ce 
boulanger  avait  été  dénoncé  au  Conseil  général,  le  s  septembre,  par  une  femme 
qui  l'accusait  de  vendre  du  pain  bis  et  de  mauvaise  qualité. 

i2)  A  la  suite  de  la  plainte  de  Pinchau,  le  Conseil  général  prescrivit  une  enquête. 
Les  interrogatoires  du  boulanger  et  de  ses  ouvriers  sont  transcrits  à  la  suite 
de  la  séance  du  13  septembre.  Sur  le  rapport  de  la  section  des  Sans-Cuiottes, 
deux  e,xi>erts  furent  nommés  pour  procéder  à  l'examen  des  farines  sus]>ectes  : 
ils  conclurent  que  les  farines  avaient  subi  seulement  une  très  légère  fermentation. 
Mais  cette  enquête  amena  le  Conseil  général  à  prendre  l'arrêté  du  20  septembre, 
qui  prescrivait  la  vi.slte  quotidienne  des  farines  du  magasin.  (Arch.  Seine  et-Oise, 
Llk  reg.  93.  f.  220.) 
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VII 

Accaparement 


65.  -  Les  faits  duccapurciiiLMil  >oiil  l'aics  au  déhul  du 
maximum  :  et  ils  no  sonl  pas  neltemenl  établis.  Les  pièces 
suivantes  montrent  surtout  condjien.  dans  le  peuple,  les  sou|)- 
rons  élaient  prompts  à  s'éveiller  et  dans  (pielle  mesur(>  les 
autorité^  durent  tenir  compte  de  ces  pi-évention>  pour  l'appli- 
cation de  la  lei'i'ible  loi  du  20  jndlcl  ITiK). 

[lo  juin  179-).  —  La  consig'ne  est  donnée  aux  gardes  nationaux 
de  Versailles  de  ne  laisser  pénétrer  dans  la  partie  du  local  des- 
tinée à  la  vente  du  blé  que  les  citoyens  munis  des  certificats  de 
leurs  municipalités  :  par  ce  moyen,  on  distinguera  les  acca- 
pareuis  des  habitants  qui  achètent  pour  leiir  consommation  per- 
sonnelle. —  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  d'ordre  de  la  garde 
nationale.] 

[12  juillet  179-3.  -  Des  citoyennes  entrent  en  foule  dans  la 
salle  du  Conseil  général  de  Versailles  :  quatre  d'entre  elles 
prennent  la  parole  pour  se  plaindre  «  de  l'avidité  des  acca- 
pareurs »  dont  elles  demandent  la  ])unition.  Elles  désirent  aussi 
((ue  le  Conseil  sollicite  de  la  Convention  la  diminution  des 
denrées  de  première  néces.sité.  -  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  o, 
f.  21G.] 

[15  juillet  179-L  —  La  commune  de  Saint-lîémj'  étant  soupc^on- 
née  d'avoir  enlevé  du  blé  dans  plusieurs  fermes  du  canton  de 
Limours  pour  les  «  réfugier  ».  semble-t-il,  dans  un  moulin,  le 
Directoire  du  district  de  Versailles  «  considérant  qu'on  ne  saurait 
prendre  trop  de  jjrécautions  pour  empêcher  toute  espèce  d'acca- 
parement, »  nomme  des  commissaiies  poiir  s'assurei'  du  bien-fondé 
de  la  dénonciation  des  commissaires  de  Limours.  -—  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lti"'  reg.  6,  f.  47.] 
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rS.  (I.  A(îr(s.<r  (}r  la   ini'inihc  sci-fion  de   \  rrsniJleK  dite  (!<' 

hi  République  à  la  Cou  renfion.  Les  citoyens  de  cette  section 
s'élèvenl  avec  force  contre  les  accapareurs  «  ennemis  beaucoii]) 
plus  dangereux  que  tous  les  brigands  coalisés  contre  nous.  » 
Parmi  ces  accapareurs,  «  les  fermiers  surtout  comme  les  meuniers 
et  même  les  boulang'cis  sont  des  van)pires  qui  pompent  jusciu'à 
la  dernière  goutte  du  san«>'  du  peuple.  »  Les  citoyens  invitent  les 
]'2  autres  sections  de  la  ville  à  s'unir  pour  demander  à  la  Conven- 
tion une  loi  terrible  contie  les  mono])oleurs  -.  -  liibl.  ^'er- 
sailles,  Ms.  5ôr»  F.  f.  78.] 

27  juillet  1798.  —  Ld  muniripaUté  de  Verxallles  à  la  Conven- 
tion natinnole.  Législateurs,  Xous  applaudissons  avec  toute  la 
](épubli(|ue  aux  décrets  poi)ulaires  que  vous  venez  de  rendre 
concernant  les  accapareurs  (^'.  Les  mesures  aussi  sages  que 
\"igoureuses  que  vous  avez  prises  doivent  faire  disparaître  du 
sol  de  la  liberté  cette  engeance  destructive  du  bonbeur 
]Miblic.  (.'es  nouveaux  vampires  suceraient  jusqu'à  la  dernière 
goutte  du  sang  du  peuple.  Législateurs,  grâces  vous  en  soient 
rendues  ;  vous  les  avez  mesurés  de  l'œil  et  ils  seront  annihilés  : 
notre  reconnaissance  est  égale  au  bienfait  '3'.  [Arcb.  nat.  C  2(')2, 
n"  586.] 

[5  août  179-).  —  Le  procureur  général  syndic  annonce  au  Con- 
seil général  du  Département  la  publication  de  la  loi  sur  les 
accaparements.  Comme  cette  loi  «  est  très  sévère  et  porte  la  peine 
de  mort  »  il  demande  (fa'il  soit  fait  une  instruction  aux  mar- 
chands et  notamment  aux  fermiers  et  cultivateurs  qui  par 
omission  à  exécuter  la  loi  se  verraient  punis  de  la  peine  capitale. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  23,  f.  6.] 

10  août  179').  —  E.rtiait  de  Varrêté  du  Directoire  du  district 
de  Versailles.  ...  Art.  9.  —  Tout  fermier  sera  tenu  de  justifier  de 
l'emploi  de  ses  grains  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  4  mai 
et  même  sous  peine  d'être  regardé  et  puni  comme  tel,  comme 
accapaieur  de  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  : 
soit  par  des  certificats  des  municipalités  ou  officiers  de  jiolice  des 
marchés  sur  lesquels  il  les  aurait  vendus,  soit  par  les  réc|uisitions 
((ui  lui  seront  faites  par  l'Administration  an  District  ou  ses 
commissaires,   soit  enfin   par  les  réquisitions  des  municipalités 


fl)  Cette  pièce  est  la  minute  de   la   ijétition   présentée  par  la   première  .section 
de  VersaiHes  à  l'acceptation  des  autres  sections  de  la  ville. 

(2)  Décret  du  26  .juillet  1793.  (P.  Caron,  op.  cil.,  n»  27,  p.  54.) 

(3)  Adresse  présentée  à  la  séance  du  28  juillet  1793.  (Procès-verbal  de  lu  Couven- 
iion,   t.   XVII,  p.   324.) 
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])(iui-  les  besoins  des  parliculiers  de   leur  coiiiiuniie '".  |Ar(li. 

Seine-e(-()ise,  Lu''  Versailles,  carton  2--).] 

[14  août  1793.  —  La  3"  section  présente  à  la  municipalité  de 
Versailles  une  pétition  demandant  des  explications  sur  le  mode 
d'exécution  concernant  la  loi  contre  les  accapareurs.  Le  Conseil 
fféuéral  décide  qu'une  instruction  relative  à  cette  loi  sera  faite.  - 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  262.] 

j22  août  1793.  —  En  vertu  de  la  loi  du  26  juillet  179:'.,  Nicolas 
Jijière  est  nommé  commissaire  de  la  commune  de  Briis-sou.s- 
Forges  à  l'ettet  d'appliquer  la  loi  contre  les  accapareurs.  —  Arch. 
comm.  Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f.  27  v".] 

[6  septembre  1793.  —  Le  Comité  de  surveillance  de  Sèvres 
interroge  Bougon,  habitant  de  la  commune,  soupçonné  de  cacher 
du  blé,  et  le  remet  en  liberté  en  l'engageant  à  être  plus  circonspect 
à  l'avenii- '*'.  Arch.  Seine-et-Oise.  Liv  Comité  de  «urveillance 
de  Sèvres. T 


11)  La  veille,  les  sections  avaient  présenté  une  pétition  tendant  à  ohtenir  rte  la 
Convention   une   loi   propre  à  détruire   les  accaparements. 

f2)  Bougon  avait  été  mis  en  cause  iiour  des  propos  tenus  par  sa  servante  :  voir 
l'interrogatoire  de  cette  flUe  pai'  le  Comité  de  surveillance  de  Sèvres,  le  :t  sfpt(>ml)re 
1793.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  IV,  Comité  de  surveillance  rte  Sèvres.) 
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VlU 

Troubles 


66.  —  Les  troubles,  au  début  de  1  etablissemeiU  du  maxi- 
mum, ronsistenl  ])i'incipaleinent  en  arrestations  de  voitures  de 
grains  el  de  farines  soit  par  des  groupes  dliabitants,  .soit  par 
des  municipalités  trop  zélées. 

[19  mai  1T9-).  —  La  ininiicipalité  de  Long'jumeau  arrête  deux 
voitures  chargées  de  52  sacs  de  fariue  venant  d'Etampes  et  à 
destination  de  Paris.  Les  charretiers  n'avaient  pas  d'acquits-à- 
(uution.  Les  farines  sont  contisquées  au  profit  de  la  commune.  — 
Arcli.  comm.  Long-jumeau,  D  reg-.  2,  ï.  20.] 

[20  mai  1T9-).  —  La  municipalité  de  Long'jumeau  arrête 
plusieurs  voitures  venant  d'Etampes,  à  destination  de  Paris.  Les 
farines  des  voituriers  qui  ne  peuvent  présenter  leurs  acquits-à- 
cautioD  sont  confisquées  *".  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg. 
2,  ff.  2-J  et  24.] 

Le  3  juin,  le  procureur  de  la  commune  de  Loiigjumeau  fit 
adopter  la  proposition  de  vendre  82  sacs  de  farine  blanche 
piovenant  de  confiscations  au  prix  de  20  1.  le  quintal  el 
145  sacs  de  farine  en  boulange  à  14  1.  le  quintal.  Mais  cette 
vente  fut  loccasion  de  scènes  tumultueuses. 

[4  juin  lT9'j.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  procédant  à 
la  vente  de  farines  confisquées,  cette  opération  a  été  troublée  par 
plusieurs  assistants  :  hommes  et  femmes  ont  demandé  «  avec 
insolence  »  qu'il  leur  fût  livré  des  farines  à  crédit.  Les  conimis- 

(1)  Des  faits  analogues  se  produisent  dans  la  journée  du  -21  mai.  La  municipalité, 
après  avoir  vérifié  les  pièces  de  tous  les  voituriers  qui  passent  dans  le  bourgr, 
confisque  :  le  20  mal,  89  sacs  de  farine  ;  le  21  mai,  117  sacs  de  farine. 
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saiies  de  la  municipalité  ont  été  accusés  de  vendre  aigent  comp- 
tant pour  s'emparer  du  produit  de  la  vente.  Injuriés,  menacés, 
ils  n'ont  pu  continuer  et  la  foule  a  fait  fermer  les  portes  de  la 
grange  où  les  farines  étaient  déposées.  Les  commissaires  se  ,sont 
alors  rendus  au  Conseil  général  de  la  commune  suivis  d'un  peuple 
en  désordre.  La  foule  de  plus  en  plus  excitée  a  empêché  la  muni- 
cipalité de  rédiger  un  procès-verbal  des  incidents  de  la  vente  et 
d'y  nommer  les  individus  les  plus  violents.  La  fermentation  était 
si  grande  que  le  maire  a  dû  déchirer  le  procès-verbal  commence'' 
et  en  rédiger  un  autre  sous  la  contrainte  de  la  foule  (|ui  a  demandé 
le  compte  des  farines.  La  cloche  a  été  sonnée  et  les  mutins  sont 
allés  eux-mêmes  jiartager  le  contenu  des  sacs  'i\  Arch.  conim. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  ff.  35  à  88  v".] 

[16  juin  179-^).  —  La  municipalité  de  Longjumeau  a  saisi  12 
sacs  de  farine  destinés  à  Paris  et  appartenant  îi  Jacques  Granger, 
farinier  à  Saint-C'héron  '•).  Le  Directoire  du  District  de  Versailles, 
considérant  qu'en  ne  se  munissant  pas  d'acquits-à-caution  ce 
farinier  n'a  été  réfractaire  à  la  loi  que  par  ignorance  ordonne  à 
la  municipalité  de  Longjumeau  de  restituer  cette  farine  à  son 
propriétaire'-^'.     -   Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  (i,  f.  15  v' .] 

[17  juin  179;5.  —  Le  peuple  de  Sèvres  arrête  un  chariot  con- 
lenant  25  sai-s  de  farines  et  une  autre  voiture  contenant  12  sacs. 
(iuoi(|Ue  les  voitures  soient  en  règle  pour  leurs  papiers,  la  foule 
contraint  la  municipalité  à  conduire  ces  farines  ohez  les  1)oti- 
langers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  K»  v°.  | 

[■i  juillet  179-3.  —  Des  femmes  de  Fontenay-les-Briis  obligent 
le  maire  à  faire  i^artager  aux  plus  nécessiteux  2  sacs  pris  à  chaque 
voiture  qu'elles  ont  arrêtée  sur  la  route.  Ces  farines  étaient  des- 
tinées à  l'Administration  de  Versailles. —  Arch.  comm.  Fontenay- 
les-Briis,  D  reg.,  f.  IS.] 

[12  juillet  179.').  —  l^eux  citoyens  de  Bures  ont  arrêté  pendant 
la  nuit  la  voiture  de  Hauducœur  provenant  de  chez  Pigeon, 
meunier  à  Palaiseau,  et  contenant  6  sacs  de  blé.  Le  maire  a  fait 

(1)  A  la  suite  de  ces  troubles,  la  municipalité  protesta  contre  toutes  les 
violences  qu'elle  avait  dû  suhir,  rédigea  un  second  procès-verbal  et  envoya  sa 
démission  aux  administrations  supérieures.  (Arch.  comm.  I,ong.jnmeaii,  D  reg.  2, 
f.  38  vo).  Le  recouvrement  des  farines  distribuées  par  les  mutins  se  iwursoivit  en 
ventôse  et  en  germinal  an  II,  malgré  la  protestation  d'un  membre  de  la  S(x;iété 
populaire.   (Arch.   comm.   Longjumeau,  D  reg.   3,  s.   f.) 

(2)  Saint-Chéron,  commune  du  canton  de  Dourdan. 

(3)  Le  19  juin,  le  Directoire  du  Département  homologue  larrO.té  du  District, 
mais  ordonne  que  Oranger  ne  pourra  vendre  ses  larines  hors  du  département. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  L  62,  f.  203).  Le  25  juin,  la  municipalité  de  Longjumeau 
restitue  les  farines  à  Oranger  qui  déclare  vouloir  les  vendre  dans  la  commune 
à  G'i  1.   le  sac.  (.\rch.  comm.  Longjumeau,   D  reg.   2,  f.  40.) 


I{54  î  K^  STinSISTANCKS  DANS  I.F  DISTRICT  DE  \F,RSAILLES 

conduire  les  giaius  à  la  chambre  de  la  commune  i''.  —  Ai-ch. 
comm.  Bures,  D  reg.  1,  f.  217.] 

[29  juillet  179-}.  —  La  nuit  dernièie,  le  peuple  assemblé  aux 
portes  des  boulangers  de  Sèvres  a,  arrêté  une  voiture  de  farine  à 
destination  de  Paris.  Quoique  le  voituiier  fût  muni  d'atquit-à- 
caution  et  nialg'ré  les  exhortations  de  Potin,  maire  de  Sèvres,  à 
la  foule,  celle-ci  s'est  opposée  au  départ  des  farines.  La  muni- 
cipalité a  dû  les  faire  déposer  chez  les  boulangers.  —  Arch.  t^nim. 
Sevras,  D  reg.  2,  f.  19.] 

['■)1  juillet  179-).  —  Un  convoi  de  farines  pour  Versailles  a  été 
arrêté  à  l'Isle-Adani.  Le  Dépaitement  a  dû  envoyer  une  force 
armée  pour  protéger  le  convoi.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg. 
••5,  f.  265.] 

[8  août  179').  —  Sur  la  dénonciation  de  plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  la  municipalité  de  Palaiseau  arrête  et  confisque  au 
profit  des  pauvres  :  9  setiers  de  seigle  appartenant  à  la  veuve 
Briand,  cultivatiice  à  Palaiseau,  qu'elle  faisait  conduire  chez  un 
meunier  de  Champlan  ;  9  setiers  de  farine  à  la  femme  Lerondeau 
(lUe  celle-ci  portait  au  moulin  ('^'.  —  Aich.  comm.  Palaiseau,  i) 
reg.  2,  f .  10.] 

[14  août  179''{.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  a  confisqué 
le  2'5  juillet  dernier  0  sacs  d'avoine  appartenant  à  Breton,  voi- 
turier  à  ALjntrouge.  Comme  cette  avoine  était  pour  la  consom- 
mation de  ses  chevaux  la  municipalité  rembourse  131  1.  17  s.  6  d. 
pour  prix  de  l'avoine  v'endue  au  marché.  —  Arch.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg.  2,  f.  ô-t  v°.] 

[16  août  1793.  —  Averti  par  le  procureur  de  la  commune  et 
un  officier  municipal  de  Versailles  qu'un  atti"0upement,  com- 
prenant 4  à  500  hommes  et  femm.es,  se  porte  de  Sèvres  sur  Ver- 
sailles pour  obtenir  du  pain,  le  Conseil  général  du  District 
requieit  sur  le  champ  la  force  armée  pour  empêcher  ce  rassem- 
blement d'entrer  dans  la  ville  (3).  Les  commandants  de  ces  troupes 

(1)  Le  11  juillet,  malgré  un  certiflcat  de  voiture  présenté  par  la  femme  Pigeon, 
la  municipalité  de  Bures,  doutant  de  l'authenticité  de  la  pièce,  maintient  la 
confiscation  (reg.  1,  f.  218).  Le  même  jour,  ie  District  ordonne  de  i-estituer 
le  blé.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lu^  reg,  6,  f.  44.) 

(2)  Le  11  août,  le  District  de  Versailles  annule  cette  saisie.  (Arch.  Seine-et-Oise, 
Lik  reg.  6,  I.  73.) 

(3)  Cette  îorce  comprenait  50  hommes  dé  cavalerie  et  une  compagnie  d  infan- 
terie qui  devait  se  poster  devant  les  grilles  du  boulevard  Egalité  (cidevant 
boulevard  de  la  Keine),  avenue  de  Saint-Cloud,  avenue  de  Paris  et  rue  des 
Chantiers.  Cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté  ;  le  Département  reçut  une  députation  de 
la  municipalité  de  Sèvres,  accorda  des  subsistances  et  engagea  le  District  à 
suspendre  les  mesures  de  précaution  prises  par  lui,  comme  inutiles  et  peut-être 
dangereu.ses. 
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meitioiit  en  arrestatio'.)  U's  suspects.  — •  Avch.  Seine-ot-Oise,  Lu'" 
Versailles  4(  12-404 .] 

126  aoi\t  JTÎ)->.  -  Carpeiitier,  cultivateur,  maire  de  Vauoressou 
a  été  requis  de  fournir  à  la  commune  de  Garclies  8  setiers  de 
grains.  Uu  attroupenuMit  d'une  quarantaine  de  femmes  s'oppose 
au  départ  de  ees  g-raius,  sous  prétexte  que  la  commune  de  Vau- 
cresson  n'a  pas  chez  elle  pour  six  mois  de  subsistances.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  G,  f.  9->.] 

[10  septembre  1T9-).  —  lîichaud,  président  du  Conseil  g'énéral 
du  Département,  annonce  à  cette  assemblée  que  des  femmes  de 
Versailles  ont  arrêté  une  voiture  de  blé  contenant  10  setiers 
destinée  au  magasin  de  Versailles  et  conduite  par  le  charretier  de 
Thomas,  laboureur  à  Bois-d'Arcy.  Ces  femmes  désirent  se  par- 
tager le  blé  après  l'avoir  exposé  sur  le  marché.  Le  Conseil  général 
décide  que  la  voiture  sera  conduite  au  magasin  du  Couvent.  - 
Aicli.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  2^),  f.  LS:').] 

Les  doux  pièces  qui  suiveiil  iiioidieiit  coinmenl  t'ureni 
réglées  les  saisies  de  farines  laites  à  Sèvres  et  à  Longjiimeau 
au  début  du  maximum. 

\S  prairial  an  II  —  27  mai  IT94.  —  Langueneur,  officier  muni- 
cipal, annonce  au  Conseil  général  de  Sèvres  (ju'il  a  pajé  LH-'iO  1. 
10  s.  à  la  citoyenne  Iluard  pour  ses  farines  arrêtées  le  16  aoiit 
1793  'D.        Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  184.] 

[9  floréal  an  III  —  28  avril  1795.  —  Le  9  août  1793  la  muni- 
cipalité de  Longjunieau  a  saisi  et  confisqué  de»  grains  et  farines 
appartenant  à  Léridon,  ancien  boulanger  à  Sceaux.  Le  Directoire 
du  District  de  Versailles,  dans  la  séance  de  ce  jour,  estime  que 
la  saisie  a  été  légale;  en  conséquence  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  paiement  réclamé  par  le  propriétaire  de  ces 
denrées.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  11,  s.  f.] 

(1)  Ces  farines  furent  sans  doute  arrêtées  luiulaiit  l;i  murclie  des  habitants  de 
Sèvres  sur  VersaiUes.  (Voir  les  trnuhh-^  du  i6  aoiii  1793.  p   35'.  du  recueil.) 
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IX 

Poursuites  et  procès 


67.  —  Un  trouvera  en  appendice  les  alïaiies  jugées  par  la 
police  correctionnelle.  Nous  reproduisons  ci-après  les  princi- 
pales pièces  des  dossiers  de  deux  procès  ressortissant  au 
Tribunal  ciiminel  du  département. 

Affaire  Clemenceau.  —  21  août  1793.  —  Louis  Clemenceau, 
âgé  de  38  ans,  labourexu'  à  Magny-les-Hameaux  est  accusé 
d'avoir  fait  de  faux  rerus  sig-ués  par  lui  :  Héron,  livreur  de  four- 
rages pour  les  subsistanoes  militaires.  Le  Tribunal  criminel  de 
Seine-et-Oise  le  condamne  à  3  mois  de  prison  et  ordonne  qu'il 
subira  sa  peine  à  la  maison  de  détention  de  Dourdan  ^^K  • —  Arch. 
Seine-et-()ise,  L,  fonds  du  Tribunal  criminel,  registre  d'audiences, 
s.  f.] 

Affaire  Mahieu.  ■ —  31  août  1793.^ —  Bizard  et  Lebreton,  com- 
missaires du  District,  se  rendent  chez  Mabieu,  femiier  aux  Troux. 
Ils  interrog'ent  les  domestiques  sur  la  nature  de  la  provende  des 
chevaux;  ils  vérifient  les  rations  et  y  trouvent  du  seig-le.  En  con- 
séquence, ils  délivrent  un  mandat  d'arrêt  contre  Mahieu  qui  sera 
conduit  à  la  maison  de  détention  de  Versailles.  —  Arch..  Seine-et- 
Oise,  L,  fonds  du  Tribunal  criminel.] 

[1*"^  septembie  1793.  —  Antoine  Briard  (2),  curé  des  J  roux,  aux 
administrateurs  du  District  de  I  ersailles.  Citoyens  mes  collègues, 


(1)  Clemenceau  avoua  avoir  imité  7  reçus  et.  s'être  fait  payer  iudûment  -252  1. 

(2)  Le  curé  des  Troux  s'était  mis  à  la  tète  de  l'attroupement  qui  se  rendit  en 
mars  17^2  sur  le  marché  de  l-imours  pour  taxer  les  grains.  Au  reçu  de  la  lettre 
de  Briard,  Bizard  et  Lebreton,  membres  du  District  de  Versailles,  écrivent  à  leurs 
collègues  d»""  septembre)  :  «  Il  y  a  un  fait  qtie  .je  n'ai  pas  consigné  dans  le  procès- 
verbal,  c'est  que  ce  malheureux  [Mahieu]  a  refusé  du  grain  à  ses  concitoyens 
dimanche  dernier.  Ce  n'est  qvi'à  force  de  menaces  qu'il  m'en  a  donné.  Briard 
m'a  certifié  ce  fait,  ainsi  que  les  membres  de  la  municipalité.  Point  de  ména- 
gement; il  faut  un  exemple  ».  '.Arch.  .Seine-et-Olse,  L  fonds  des  Tribunaux.) 
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Je  suis  informé  à  l'instant  par  des  personnes  certaines  que  quel- 
(jues  niallieureux  fermiers  dans  les  environs,  plus  sensibles  pour 
leurs  animaux  que  pour  l'hunianit^é  soufl^rante  ont  fait  moudre 
du  seig'le  pour  leurs  cochons  et  bestiaux  et  qu'ils  les  en  nourris- 
sent journellement.  Bizard  a  diné  hier  chez  moi,  il  est  du  côté  de 
Long- jumeau  aujourd'hui.  C'est  pourquoi  je  vous  demande  une 
autorisation  pour  constater  ce  fait  et  en  cas  de  réalité  comme  je 
le  présume,  car  je  connais  les  fermiers,  m'autoriser  à  les  faire 
arrêter  sur  le  champ.  Il  faut  des  exemples  frappants  contre  ces 
tigres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L,  fonds  des  Tribunaux.] 

I.e  5  septembre  1793,  pai-  ordre  du  Directoire  du  dislricl, 
.Mallieu  est  inearcéré.  Le  9  .septembre,  le  district  renvoie 
l'alTaiie  (hnaul  le   Tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise. 

[18  brumaire  an  II  --  8  novembre  179').  —  Le  Tribunal  cri- 
minel, conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  17  septembre  dernier,  ordonne  que  Pierre-François  Mahieu, 
àg-é  de  60  ans,  cultivateur  aux  Troux,  sera  transféré  à  la  maison 
de  détention  du  département  pour  y  rester  pendant  o  mois  à  dater 
de  ce  jour  et  que  Tacte  d'accusation  et  la  déclaration  du  jury 
seront  envoyés  avec  le  jug-emenl  au  ministre  de  la  Justice  (". 
Arch.  Seine-et-Oise,  L,  fonds  des  Tribunaux.] 

(1)  Dan.s  l'interrogatoire  qu'il  subit,  Maliieu  avoua  avoir  donné  <lu  seiglo  à  ses 
chevaux,  mais  parce  qu'il  manquait  d'avoine. 
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1.JÉPARTEMENT  DU  l^HÔNE.  —  Documents  relatifs  à  la  veute  des 
biens  nationaiLv.  i)ubliés  par  Sébastien  (,'iiarléty.  —  Un  vol. 
de  xvm-722  pages  (1906). 

Département  de  la  Haute-Saône.  -—  Cahiers  de  doléances  du 
hailliage  d'Amont,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  intro- 
duction par  Cb.  Godard  et  Léon  Abensour.  — •  Tome  I"*".  — 
Un  vol.  de  555  pages  (1918). 

La  publication  sera  complète  en  deux  volumes. 

Département  de  la  Haute-Savoie.  L'abolition  des  droits 
seigneuriau,r  en  Savoie  (17(11-1793).  Documents  publiés  par 
Max  Bruchet.  —  Un  vol.  de  ciii-638  pages  (1908). 
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DÉPARTEMENT  DES  Deux-Sèvres.   -      Cahiers  de  doléances  des 

sénéchaussées  de  Niort  et  de  Saint-Maio'ent  et  des  coniTmi- 

nuutés  et  corporations  de  Niort  et  Saint-Maixent  pour  les 

Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Léonce  Cathelineait. 

Fii  vol.  de  XLi-46-}  pages  (1912V 

Département  des  Vosges.  —  Documents  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  publiés  par  Léon  Schwab.  —  District 
d'Epinal,  District  de  Revfiiremont.  —  Deux  vol.  de  LXXXVII- 
.S84  et  Lxxxi-894  pages  (1911-191:}). 

Département  de  l'Yonne.  —  Cahiers  de  ^doléances  du  bailliage 
de  Sens  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Charles 
Porée.  —  Un  vol.  de  xxxviit-846  pages  (1908). 

DÉPARTEMENT  DE  l'Yonne.  —  Documents  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationaux  dans  le  district  de  Sens,  publiés  pax  Charles 
Porée.  —  Deux  vol.  de  ccxlv-500  et  741  pages  (1912-1913). 
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